Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 
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quelconque  but  commercial. 
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des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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DE 


TRAITÉS,  CONVENTIONS 


ET 


AUTRES  ACTES  DIPLOMATIQUES, 


SUR  LESQUELS  SONT  ÉTABLIS 

LES   REUTIONS    ET    LES    RAPPORTS    EXISTANT    AUJOURD'HUI    ENTRE    LES 
DIVERS  ÉTATS  SOUVERAINS  DU  GLOBE,  DEPUIS  L'ANNÉE  4760 

JUSQU'A  L'ÉPOQUE  ACTUELLE. 


PAR 


LE  B?  CH.  DE  lARTENS  ET  LE  B?  FERD.  DE  CU88T. 


TOME  SEPTIEME. 


^  F  O  R  0  ■^' 


LEIPZIG 

P.  A.  BROCKHAUS 

1857. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS.      ^^^s 


Convention  entre  la  Grandes-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  concernant 
le  commerce  et  la  navigation  avec  les  îles  Ioniennes,  signée  à 
Londres,  le  ik  Janvier  1852. 

(En  anglais  et  en  hollandais.  ) 

Art.  I.    The  inhabîtants  and  vessels  of  the  lonian  Islands  shall 
enjoy,  in  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  Ihe  Netherlands, 
ail  ihe  advantages,  which  are  granted  by  the  treaty  of  the  27lh  of 
Otlober  4837,  between  the  Netherlands  and  Great  Britain,  and  by 
ibe  convention  additional  to  that  treaty,  signed  on  the  â7lh  of  March 
i85fj  io  the  inhabitants  and  vessels  of  the  United  Ringdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  as  soon  and  for  so  long  as  the  Government  of 
Ibe  lonian  Islands  shall  grant  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the 
Xetherlands  the  same  advantages  which  are  granted  in  those  islands 
to  the  inhabitants  and  vessels  of  Great  Britatn  ;  on  condition  that,  in 
order  to  prevent  abuses,  every  lonian  vessel,  claimîng  the  privi- 
lèges of  the  said  treaty  and  convention,  shall  be  provided  with  a 
paient  signed  by  the  Lord  High  Commissioner  or  his  représentative. 
Aht.  II.    The  présent  convention  shall  hâve  the  same  duration  as 
the  said  treaty  of  the  27th  of  Octobre  1837. 

U  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
London,  as  soon  as  may  be  within  Ihree  months  after  the  day  of 
signature. 
In  witnesiï  whereof,  etc. 


VIL 


2  SARDAIGNE  ET  SUÈDE. 


4852  SARDAIGNE  ET  SUEDE. 


Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Sardaigne  et  la  SuèdCy  du  28  Novembre  1839,  signée 
à  Turin,  le  25  Janvier  1852. 

Art.  I.  A  dater  du  1*^  Mai  1852,  les  fers,  les  cuivres  et  lés^>ois- 
soDS  secs  et  salés  de  toute  espèce,  provenant  des  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norvège  seront  assimilés  pour  les  droits  à  payer  lors 
de  leur  importation  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  aux 
mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays  placé  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  il  Par  conséquent  les  réductions  de  droits  accordées  à  la 
Grande-Bretagoe  par  le  traité  du  27  Février  1851  sur  les  produits 
mentionnés  dans  Tarticle  précédent,  telles  qu'elles  sont  iodiquées 
dans  la  note  annexée  a  la  présente  convention,  seront  étendues  aux 
mêmes  produits  provenant  des  royaumes-unis  de  Suède  et  Norvège; 
de  même  toute  réduction  de  droit,  qui  pourra  être  ultérieurement 
accordée  par  le  gouvernement  sarde  sur  les  mêmes  objets,  sera 
également  étendue  à  ceux  de  provenance  suédoise  ou  norvégienne. 

Art.  III.  En  échange  de  ces  avantages  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège  s'engage  de  son  côté  à  assimiler  toutes  les  provenances 
du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume  de  Sardaigne  aux  mêmes  pro- 
duits provenant  du  soi  ou  de  l'industrie  des  nations,  qui  jouissent 
en  Suède  et  en  Norvège  du  traitement  le  plus  privilégié  ;  de  sorte 
que  les  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume  do 
Sardaigne  ne  payeront  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  que  les 
mêmes  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de  tout  autre  pays. 

Art.  IV.  En  vertu  du  même  principe  les  faveurs  ou  réductions 
de  droit,  qui  par  des  traités  antérieurs  ont  été  concédées  aux  pro- 
duits d'autres  nations  lors  de  leur  importation  en  Suède  et  en  Nor- 
vège seront  également  étendues  aux  mêmes  produits  provenant  des 
États  sardes  ;  de  même  que  ces  produits  participeront  de  tous  les 
avantages,  qui  en  matière  de  droits  de  douane  ou  de  navigation 
pourront  être  accordés  à  l'avenir  à  ceux  de  toute  autre  nation. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  en  outre  à 
n'appliquer  dans  aucun  cas,  tant  que  durera  la  présente  convention, 
aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume  de  Sardaigne  les 
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surtaxes,  qui  en  verta  de  la  législation  existante  en  Suède  et  en  1852 
Norvège  pourront  être  imposées  aux  produits  d'autres  nations. 

ART.  YI.  Dans  le  cas  que  les  réductions  de  droits  accordées  jus- 
qu'ici dans  les  ports  du  royaume  de  Suède  aux  bàtimens  nationaux 
à  l'importation  de  certains  articles  de  provenance  transatlantique 
venaient,  après  Tépoque  fixée  pour  leur  abolition,  à  être  rétablies 
ou  que  d'autres  faveurs  analogues  fussent  accordées  à  la  navigation 
nationale,  les  bàtimens  sardes  y  participeraient  pendant  toute  la 
durée  de  la  présente  convention. 

ÂET.  YII.  Si  par  suite  des  révisions ,  que  pourront  subir  succes- 
sivement les  tarifs  aujourd%ui  en  vigueur  en  Suède  et  en  Norvège, 
les  droits ,  qui  frappent  actuellement  le  sel  marin  à  son  importation 
dans  les  ports  des  royaumes  unis  venaient  à  être  réduits  de  30  pour 
cent,  alors  le  traitement  accordé  en  vertu  de  la  présente  convention 
aux  objets,  dont  il  y  est  fait  mention,  provenant  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  lors  de  leur 
importation  dans  les  États  sardes,  serait  par  ce  fait  étendu  à  toutes 
les  provenances  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  royaumes-unis,  de 
sorte  que  ces  produits  ne  payeraient,  lors  de  leur  importation  dans 
les  États  sardes,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  les  mêmes  pro- 
duits provenant  de  tout  autre  pays. 

ÂET.  VIII.  La  présente  convention,  considérée  comme  additionnelle 
au  traité  du  28  Novembre  1839,  sortira  ses  effets  à  dater  du  \^'  Mai 
\%^^y  et  restera  en  vigueur  pendant  trois  ans  à  dater  du  même 
Jour,  et  au-delà  de  ce  terme  ultérieurement  jusqu'à  l'expiration  de 
i2  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  an- 
noncé à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  ;  —  sa  ces- 
sation éventuelle  ne  portera  aucun  préjudice  à  la  continuation  du 
traité  de  4839. 

AïT.  IX.   La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Naples  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater  du 
jour  de  sa  signature  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi)  etc. 

Note  annexée. 

» 

a)  Cuwre,  en  pain,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudières,  en  plaques, 
cuivre  ouvré  et  non  ferré  ;  réduction  de  moitié  des  droits  actuels. 

b)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemins  de  fer,  fr. 
8,00  au  lieu  de  fr.  45,00  les  400  kilog.  Fonte  garnie  d'autres  mé- 
taux, fr.  42,00  au  lieu  de  fr.  25,00.  Fer  de  première  fabrication, 
rails,  fr.  40,00  au  lieu  de  fr.  46,00  ;  de  seconde  fabrication,  fr.  45,00 
au  lieu  de  fr.  30,00  ;  garni  d'autres  métaux,  fr.  20»00  au  lieu  de 

4* 


4  PUISSANCES  MARITIMES  DE  LA  MÉDITERRANÉE. 

1 852  fr.  40,00  ;  ancres,  canons,  fr.40,00  au  lien  de  fr.  20,00;  instruroens 
propres  aux  arts  mécaniques,  fr.  42,50  au  lieu  de  fr.  25,00  ;  clous 
de  toute  espèce,  chevilles,  etc.,  fr.  42,50  au  lieu  de  fr:  25,00  et  de 
fr.  70,00;  machines  et  mécaniques,  fr.  5,00  au  lieu  de  fr.  4  0,00  ; 
faux,  faucilles  ou  serpettes,  fers  à  repasser,  etc.,  fr.  42,50  au  lieu 
de  fr.  25,00  ;  enclumes,  massues,  socs  de  charrue,  fr.  40,00  aa  lieu 
de  fr.  20,00  ;  ressorts  de  voiture  et  similaires,  fr.  30,00  au  lieu  de 
fr.  60,00  ;  vis  de  fer  de  toute  espèce ,  fr.  42,50  au  lieu  de  fr.  25,00  ; 
fils  de  fer,  fr.  40,00  au  lieu  de  fr.  20,00  par  400  kilogrammes. 

c)  Armes,  blanches  de  toute  espèce,  réduction  de  moitié  ;  canons 
de  fusils  de  chasse  fr.  4,00  au  lieu  de  fr.  2,00  la  pièce;  canons  de 
pistolets  fr.  0,35  au  lieu  de  fr.  0,75  la  pièce. 

d)  Morue,  réduction  de  25  pour  cent. 
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Convention  sanitaire  entre  la  France,  P Autriche ^  les  Deux- 
Siciles,  l'Espagne,  le  Saint-Siège,  la  Grande-Bretagne,  la 
Grèce,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Sar daigne,  la  Toscane  et  la 
Turquie,  signée  à  Paris,  le  3  Février  1852. 

Le  prince-président  de  la  république  française,  S.  M.  Pempereur 
d'Autriche,  S.  M.  le  roi  du  royaume  desDeux-Siciles,  S.  M.  la  reine 
des  Espagnes,  S.  S.  le  Pape,  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  S.  M.  la  reine 
de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  Pempereur  de  toutes  les  Russies, 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  S.  A.  I.  et  R.  Tarchiduc  grand-duc  de 
Toscane,  S.  H.  l'empereur  de  Turquie,  étant  également  animés  du 
désir  de  sauvegarder  la  santé  publique  dans  leurs  États  respectifs, 
et  de  faciliter,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  le  développement  des  re- 
lations commerciales  et  maritimes  dans  la  Méditerranée,  et  ayant 
reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  amener  ce  résul- 
tat était  d'introduire  la  plus  grande  uniformité  possible  dans  le  ré- 
gime sanitaire  observé  jusqu'ici,  et  d'alléger  ainsi  les  charges  qui 
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pèsent  sur  la  navigation,  ont,  chacon  dans  ce  but,  chargé  deux  dé-  1852 
légués,  réunis  en  conférence  à  Paris,  de  discuter  et  poser  les  prin- 
cipes sanitaires  sur  lesquels  ils  ont  senti  le  besoin  de  s'entendre. 

Le  travail  de  la  conférence  ayant  été  approuvé  par  eux ,  ils  ont 
résolu  de  négocier  une  convention  spéciale,  suivie  d'un  règlement 
sanitaire  international,  et  ont,  à  cet  efifet,  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

{Suivent  les  noms  des  plémpotefitiaires.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
saivants  : 

ART.  L  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de 
se  prémunir,  sur  leurs  frontières  de  terre,  contre  un  pays  malade  ou 
compromis,  et  de  mettre  ce  pays  en  quarantaine. 

Quant  aux  arrivages  par  mer,  elles  conviennent  en  principe, 

r  D'appliquer  à  la  peste,  à  la  fièvre  jaune  et  au  choléra  les  me- 
sures sanitaires  qui  seront  spécifiées  dans  les  articles  ci-après  ; 

2*  De  considérer  comme  obligatoire  pour  tous  les  bâtiments ,  la 
production  d'une  patente,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  le 
règlement  sanitaire  international  annexé  à  la  présente  convention. 

Tout  port  sain  aura  le  droit  de  se  prémunir  contre  un  bâtiment 
ayant  à  bord  une  maladie  réputée  importable,  telle  que  le  typhus 
et  la  petite  vérole  maligne. 

Les  administrations  sanitaires  respectives  pourront,  sous  leur 
n^sponsabilité  devant  qui  de  droit,  adopter  des  précautions  contre 
d'autres  maladies  encore. 

11  est  bien  entendu,  toutefois, 

4^  Que  les  mesures  exceptionnelles  mentioniiées  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  ne  pourront  être  applicpiées  qu'aux  navires 
iofectés  et  ne  compromettront,  dans  aucun  cas,  le  pays  de  pro- 
venance ; 

S'  Que  jamais  aucune  mesure  sanitaire  n'ira  jusqu'à  repousser 
un  bâtiment  quel  qu'il  soit. 

Art.  II.  L'application  des  mesures  de  quarantaine  sera  réglée  à 
l'avenir  d'après  la  déclaration  officiellement  faite  par  Tautorité  sani- 
taire instituée  au  port  de  départ,  que  la  maladie  existe  réellement. 

La  cessation  de  ces  mesures  se  déterminera  sur  une  déclaration 
semblable,  que  la  maladie  est  éteinte,  après  toutefois  l'expiration 
d'au  délai  fixé  à  trente  jours  pour  la  peste,  à  vingt  jours  pour  la 
fièvre  jaune  y  et  à  dix  jours  pour  le  choléra. 

Art.  m.  A  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  conven- 
tion, il  n'y  aura  plus  que  deux  patentes,  la  patente  brute  et  la 
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4853  patente  nette;  la  première  pour  la  présence  constatée  de  maladie, 
la  seconde  pour  l'absence  attestée  de  maladie.  La  patente  constatera 
Fétat  hygiénique  du  bâtiment.  Un  bâtiment  en  patente  nette,  dont 
les  conditions  seraient  évidemment  mauvaises  et  compromettantes, 
pourra  être  assimilé,  par  mesure  d'hygiène,  à  un  bâtiment  en  pa- 
tente brute,  et  soumis  au  même  régime. 

Art.  IV.  Pour  la  plus  facile  application  des  mesures  quarante- 
naires,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'adopter  le 
principe  d'un  minimum  et  d'un  maximum. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  le  minimum  est  fixé  à  dix  jours 
pleins ,  et  le  maximum  à  quinze. 

Dès  que  le  gouvernement  ottoman  aura  complété,  dans  les  termes 
prévus  par  le  règlement  annexé  à  la  présente  convention,  l'organi- 
sation de  son  service  sanitaire,  et  que  des  médecins  européens 
auront  été  établis,  à  la  diligence  des  gouvernements  respectifs,  sur 
tous  les  points  où  leur  présence  a  été  jugée  nécessaire,  les  prove- 
nances de  l'Orient  en  patente  nette  seront  admises  en  libre  pratique 
dans  tous  les  ports  des  hautes  parties  contractantes.  En  attendant, 
il  est  convenu  que  ces  mêmes  provenances  arrivant  en  patente  nette 
^seront  reçues  en  libre  pratique,  après  huit  jours  de  traversée, 
lorsque  les  navires  auront  à  bord  un  médecin  sanitaire,  et  après 
dix  jours,  quand  ils  n'en  auront  pas. 

Le  droit  est  réservé  aux  pays  les  plus  voisins  de  l'empire  otto- 
man, tout  en  continuant  leur  régime  quarantenaire  actuel,  de 
prendre,  dans  certains  cas,  telles  mesures  qu'ils  croiront  indispen- 
sables pour  le  maintien  de  la  sanité  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu 
d'accident  pendant  la  traversée,  le  minimum  sera  de  cinq  jours 
pleins ,  et  le  maximum  de  sept  jours. 

Ce  minimum  pourra  être  abaissé  à  trois  jours,  lorsque  la  traver- 
sée aura  duré  plus  de  trente  jours  et  si  le  bâtiment  est  dans  de 
bonnes  conditions  d'hygiène.  Quand  des  accidents  se  seront  pro- 
duits pendant  la  traversée,  le  minimum  de  la  quarantaine  à  imposer 
aux  bâtiments  sera  de  sept  jours ,  et  le  maximum  de  quinze. 

Enfin  pour  le  choléra,  les  provenances  des  lieux  où  régnera  cette 
maladie  pourront  être  soumises  à  une  quarantaine  d'observation  de 
cinq  jours  pleins,  y  compris  le  temps  de  la  traversée.  Quant  aux 
provenances  des  lieux  voisins  ou  intermédiaires,  notoirement  com- 
promis, elles  pourront  être  aussi  soumises  à  une  quarantaine  d'ob- 
servation de  trois  jours,  y  compris  la  durée  de  la  traversée. 

Les  mesures  d'hygiène  seront  obligatoires  dans  tous  les  cas  et 
contre  toutes  les  maladies. 
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Art.  V.  Pour  rapplîcation  des  mesures  sanitaires,  les  marchan-  1852 
dises  seront  rangées  en  trois  classes  :  ia  première  pour  les  mar* 
chandises  soumises  à  une  quarantaine  obligatoire  et  aux  purifications; 
la  seconde  pour  celles  assujetties  à  une  quarantaine  facultative  ;  la 
troisième  enfin,  pour  les  marchandises  exemptées  de  toute  qua- 
rantaine. 

Le  règlement  sanitaire  international  spécifiera  les  objets  et  mar- 
chandises composant  chaque  classe,  et  le  régime  qui  leur  sera 
applicable  en  ce  qui  concerne  la  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra. 

Art.  VL  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à 
maintenir  ou  à  créer  pour  la  réception  des  bâtiments,  des  passagers, 
des  marchandises  et  autres  objets  soumis  à  quarantaine,  le  nombre 
de  lazarets  réclamé  par  les  exigences  de  la  santé  publique,  par  le 
bien-être  des  voyageurs  et  par  les  besoins  du  commerce  ;  le  tout 
dans  les  termes  énoncés  par  le  règlement  sanitaire  international. 

Art.  vu.  Pour  arriver,  autant  que  possible,  à  l'uniformité  dans 
les  droits  sanitaires,  et  pour  n'imposer  à  la  navigation  de  leurs  États 
respectifs  que  les  charges  nécessaires  pour  couvrir  simplement 
leurs  frais,  les  hautes  parties  contractantes,  sous  la  réserve  des 
exceptions  prévues  dans  le  règlement  sanitaire  international,  ar- 
rêtent en  principe, 

r  Que  tous  les  navires  arrivant  dans  un  port  payeront,  sans 
disVlnctioQ  de  pavillon,  un  droit  sanitaire  proportional  sur  leur 
tonnage  ; 

î'  Que  les  navires  soumis  à  une  quarantaine  payeront ,  en  outre, 
uo  droit  journalier  de  station  ; 

3°  Que  les  personnes  qui  séjourneront  dans  les  lazarets  payeront 
Qo  droit  fixe ,  pour  chaque  journée  de  résidence  dans  ces  établisse- 
ments; 

4^  Que  les  marchandises  déposées  et  désinfectées  dans  les  laza- 
rets seront  assujetties  à  une  taxe  au  poids  ou  à  la  valeur. 

Les  droits  et  taxes  mentionnés  dans  le  présent  article  seront 
fixés  par  chaque  gouvernement  et  signifiés  aux  autres  paities  con- 
tractantes. 

Art.  Yili.  Afin  d'amener  également  la  plus  grande  uniformité 
possible  dans  l'organisation  des  administrations  sanitaires ,  les 
hautes  parties  contractantes  conviennent  de  placer  le  service  de  la 
santé  publique  dans  les  ports  de  leurs  États  qu'elles  se  réservent 
de  désigner,  sous  la  direction  d'un  agent  responsable,  nommé  et 
rétribué  par  le  gouvernement,  et  assisté  d'un  conseil  représentant 
les  intérêts  locaux.  Il  y  aura,  en  outre,  dans  chaque  pays,  un  service 
d'inspection  sanitaire  qui  sera  réglé  par  les  gouvernements  respectifs. 
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1 852  Dans  tous  les  ports  où  les  puissances  contractantes  entretiennent 
des  consuls,  un  ou  plusieurs  de  ces  consuls  pourront  être  admis 
aux  délibérations  des  conseils  sanitaires,  pour  y  faire  leurs  obser- 
vations, fournir  des  renseignements,  et  donner  leur  avis  sur  les 
questions  sanitaires. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prendre  une  résolution  spéciale  à 
l'égard  d'un  pays,  et  de  le  déclarer  en  quarantaine,  l'agent  consu- 
laire de  ce  pays  sera  invité  à  se  rendre  au  conseil  et  entendu  dans 
ses  observations. 

ART.  IX.  L'application  des  principes  généraux  consacrés  par  les 
articles  qui  précèdent,  et  l'ensemble  des  mesures  administratives 
qui  en  découlent,  seront  déterminés  par  le  règlement  sanitaire  in- 
ternational annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  X.  La  faculté  d'accéder  à  la  -présente  convention  et  à  son 
annexe  est  expressément  réservée  à  toutes  les  puissances  qui  con- 
sentiront à  accepter  les  obligations  qu'elles  consacrent. 

Art.  XI.  La  présente  convention  et  le  règlement  sanitaire  inter- 
national y  annexé  auront  force  et  vigueur  pendant  cinq  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucune 
des  hautes  parties  e^ntractantes  n'aurait,  par  une  déclaration  offi- 
cielle, annoncé  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  en  ce  qui 
la  concerne,  ils  resteront  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciation. 

Art.  XU.  11  est  bien  entendu  que  les  hautes  Puissances  contrac- 
tantes s'engagent  réciproquement,  les  unes  envers  les  autres,  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'ensemble  comme  les  détails  de  la  présente 
convention,  dont  le  protocole  demeurera  ouvert  à  la  signature  des 
plénipotentiaires  respectifs. 

Art.  XIII.  La  présente'  convention  et  son  annexe  seront  ratifiées 
suivant  les  lois  et  usages  de  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

Note. 

Nous  croyons  devoir  nous  dispenser  à  faire  suivre  ici  V Annexe  de 
cette  convention  relatif  au  règlement  sanitaire  international,  formulé 
en  1 37  paragraphes.  Nous  nous  bornons  à  en  indiquer  les  divers 
titres. 

Titre  1®^  Dispositions  générales.  —  Titre  2®.  Mesures  relatives 
au  départ.  —  Titre  3®.  Mesures  sanitaires  pendant  la  traversée.  — • 
Titre  4*.  Mesures  sanitaires  à  l'arrivée.  —  Titre  5®.  Des  quaran- 
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taines.  —  Titre  6®.  Des  lazarets.  —  Titre  7®.  Des  droits  sanitaires.  1852 
—  Titre  8®.  Des  autorités  sanitaires.  —  Titre  9*.  Dispositions  par- 
ticalières  pour  l'Orient.  —  Titre  1 0^  Dispositions  relatives  à  PAmé- 
rique.  * 
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4. 

Convention  consulaire  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  signée  à 
Turin,  le  4  Février  1852. 

Aet.  I.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  nommés 
par  la  Sardaigne  et  la  France  seront  réciproquement  admis  et  re- 
connus en  présentant  leurs  provisions  selon  la  forme  établie  dans 
les  territoires  respectifs.  Vexequatur  nécessaire  pour  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais,  et,  sur  Texhibi- 
tion  du  dit  exequatur,  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
des  ports,  villes,  ou  lieux  de  leur  résidence  les  y  feront  jouir  immé- 
diatement des  prérogatives  attachées  à  leurs  fonctions  dans  leur 
anrondisseaient  consulaire  respectif. 

Ait.  II.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  respec- 
tifs jouiront ,  dans  les  deux  pays ,  des  privilèges  généralement  attri- 
bués à  leur  charge,  tels  que  Fexemption  des  logements  militaires, 
et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
nobiliaires  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne^ deviennent  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce, pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  char- 
ges et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront 
en  outre  de  l'immunité  personnelle,  excepté  pour  les  faits  et  actes 
que  la  législation  pénale  des  deux  pays  qualifie  de  crimes,  et  punit 
comme  tels  ;  et  s'ils  sont  négociants  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur  être  apphquée  qiie  pour  les  seuls  faits  de  commerce ,  et  non 
pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur 
maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription 

^  Dans  le  Bulletin  des  lois  de  Frawe,  de  Tannée  1853  N'^  4Q,  se  trouve  à  la  suite 
de  la  conyeDtion ,  le  texte  do  cet  Annexe. 
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1852  portant  ces  mots:  Ckmstd  de  SardcUgne,  ou  Consul  de  France;  et  aux 
jours  de  solemnilés  publiques,  natiouales  on  religieuses,  ils  pour- 
ront aussi  arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aux  couleurs 
de  leur  pays.  Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne 
pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit 
d'asile  ;  mais  serviront  avant  tout  à  désigner  aux  matelots  ou  aux 
nationaux  Phabitation  consulaire. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  yice-consuls  et  leurs  chanceliers 
ne  pourront  être  sommés  à  comparaître  comme  témoins  devant  les 
tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quel- 
que déclaration  juridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur  demander 
par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  vive 
voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  ou 
vice-consuls,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires  seront,  de  plein  droit, 
admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  dits  consulats  ou  vice- 
consulats  sans  empêchement  ni  obstacle  de  la  part  des  autorités 
locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire,  dans  ce  cas,  toute  aide  et 
assistance ,  et  les  feront  jouir  pendant  la  durée  de  leur  gestion  inté- 
rimaire de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  stipulées  dans  la 
présente  convention  en  faveur  des  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls. 

ART.  m.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers  de  chan- 
cellerie des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis,  ni  visités 
par  l'autorité  locale. 

ART.  IV.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  des 
deux  pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  résidence,  et 
au  besoin,  à  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  nation,  recourir 
au  gouvernement  suprême  de  l'État,  auprès  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aurait 
été  commise  par  les  autorités  ou  fonctionnaires  du  dit  État  aux  trai- 
tés ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays,  ou  contre  tout 
autre  abus  dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  nationaux,  et  ils  auront 
le  droit  de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaires 
pour  obtenir  prompte  et  bonne  justice. 

ART.  y.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs  seront  libres 
d'établir  des  agents  consulaires  ou  vice-consuls  dans  les  différentes 
villes,  ports  et  lieux  de  leur  arrondissement  consulaire,  où  le  bien 
du  service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sauf  bien  entendu,  l'appro- 
bation et  Veœeqtmtur  du  gouvernement  territorial.  Ces  agents  pour- 
ront être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  pays, 
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comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d^un  brevet  délivré  par  1852 
ie  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront 
être  placés.  Us  jouiront  d'ailleurs  des  mêmes  privilèges  et  immuni- 
tés stipulées  par  la  présente  convention,  sauf  les  exceptions  con- 
sacrées par  Particle  II,  et  le  cas  où  ils  seraient  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résident. 

Art.  VI.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs auront  le  choix  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  au  domi- 
cile des  parties,  ou  à  bord  des  navires  de  leur  pays  les  déclarations 
et  autres  actes,  que  les  capitaines,  équipages,  passagers,  négociants 
ou  citoyens  de  leur  nation  voudront  y  passer,  même  leur  testament 
oa  dispositions  de  dernière  volonté,  et  tous  autres  actes  notariés, 
alors  môme  que  les  dits  actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypo- 
thèque, dans  lequel  cas  il  leur  sera  appliqué  les  dispositions  stipu- 
lées au  §  4  de  Farticle  XXII  du  traité  du  24  Mars  4760. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  auront 
en  outre  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries  tous  actes 
conventionnels  entre  un,  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres 
personnes  du  pays  oil  ils  résident,  et  même  tout  acte  conventionnel 
concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu,  bien 
entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés,  ou  à  des 
affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra 
le  consul ,  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes,  dûment  légalisées  par  les  consuls 
et  vice-consuls,  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulat  feront 
foi  en  justice  devant  tous  les  tribunaux,  juges  et  autorités,  soit  en 
Sardaigne,  soit  en  France,  au  même  titre  que  les  originaux,  et 
auront  la  même  force  que  s'ils  avaient  été  reçus  par  des  notaires  et 
autres  fonctionnaires  publics  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  que 
ces  actes  soient  passés  diaprés  les  formes  voulues  par  les  lois  de 
rÉtat  auquel  le  consul  appartient ,  et  qu'ils  aient  été  ensuite  soumis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement  ou  insinuation,  et  à  toutes  les  autres 
formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte  doit  rece- 
voir son  exécution. 

A&T.  YII.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs pourront,  au  décès  de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir 
testé,  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire, 

4^  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  par- 
ties intéressées ,  sur  les  efiets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente 
qui  pourra  y  assister  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser 
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1 852  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  apposés  par  le  consul,  et  dès-lors 
ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 

2"*  Dresser  aussi  en  présence  de  Tautorité  compétente  du  pays, 
si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  Tinventaire  de  la  succession  ; 

3°  Faire  procéder,  suivant  Tusage  du  pays,  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  en  dépendant  ;  enfin  administrer  et  liquider  personnelle- 
ment ou  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  adminis<- 
trer  et  liquider  la  succession  sans  que  Tautorité  locale  ait  à  inter- 
venir dans  ces  nouvelles  opérations,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs 
citoyens  du  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succession ,  ou  les 
citoyens  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans 
cette  même  succession  ;  car,  dans  ce  cas,  et  s'il  survient  quelques 
difficultés  entre  les  intéressés,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux 
du  pays,  le  consul  agissant  alors  comme  représentant  la  succession. 

Mais  les  dits  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  seront 
tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  défunt,  dans  une  des  gazettes 
qui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession,  ou  de  son  produit  aux 
héritiers  légitimes ,  ou  à  leurs  mandataires  qu'après  avoir  fait  ac- 
quitter toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées 
dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la 
date  du  décès ,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre 
la  succession. 

Art.  VlII.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
ment et  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire  ;  cependant  les  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  respectifs  seront  exclusivement  char- 
gés de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraient 
rntre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais 
les  autorités  locales  pourront  intervenir,  lorsque  les  désordres  sur- 
venus seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à  terre, 
ou  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître  de  ces  différends, 
lorsqu'une  personne  étrangère  à  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  les  dites  autorités  se  borneront  à  prêter 
main-forte  aux  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls ,  lorsque 
ceux-ci  la  requerront,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux 
des  individus  de  l'équipage  quils  jugeraient  à  propos  d'y  envoyer  à 
la  suite  de  ces  différends. 

ART.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays 
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les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement  1852 
partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respective,  à  un 
autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  des  dits  bâti- 
ments. A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justiOeront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâti* 
ment  et  du  rôle  d'équipage,  ou  si  le  navire  était  parti,  par  copie 
des  dites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande, 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  des  dits  déserteurs ,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales, 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

U  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  fai- 
sant piurtie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  X.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  con- 
traires entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  ava- 
ries que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en 
se  rendant  dans  les  ports  respeclifs ,  seront  réglées  par  les  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  leur  nation,  à  moins  cependant 
que  les  habitants  du  pays  où  résideraient  les  consuls  ou  vice-consuls 
De  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car  à  moins  de  com- 
promis amiables  entre  toutes  les  parties  intéressés,  elles  devraient 
être  réglées  dans  ce  cas  par  l'autorité  locale. 

ART.  XL  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  sur  les  côtes  du  royaume  de  Sardaigne  seront 
dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France, 
et  réciproquement  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
sardes  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve* 
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1852  teurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  k  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

11  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

ART.  Xll.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs 
ainsi  que  les  chanceliers  ou  secrétaires  jouiront  dans  les  deux  pays 
de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pour- 
raient par  la  suite  être  accordés  aux  agents  du  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

ART.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifié  conformément  aux 
constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Déclaration. 

Il  est  entendu  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  les 
stipulations  relatives  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
seront,  en  tout,  applicables  aux  appliqués  consulaires  sardes,  et 
aux  élèves-consuls  français,  lorsqu'ils  se  trouveront  provisoirement 
chefs  de  postes,  et  que,  lorsqu'ils  seront  attachés  en  sousordre  au 
service  d'un  poste  consulaire,  ils  jouiront  des  privilèges  et  immuni- 
tés personnelles  stipulés  par  l'art.  U  de  la  convention  en  date  de 
ce  jour. 

La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  convention,  et  aura  la  même  force  et  valeur,  que  si  elle  y  était 
insérée  mot-à-mot.  Mention  spéciale  en  sera  faite  dans  le  protocole 
d'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


2. 

lYaité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Sar— 
daigne,  signé  à  Turin,  le  ik  Février  1852. 

Art.  I.  a)  Toutes  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées,  y  com- 
pris les  douppions,  seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  dans 
les  deux  pays  à  leur  sortie,  sauf  l'obligation  des  déclarations  vou- 
lues par  les  règlements  de  douane. 
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Seront  aassi  afiranchies  de  tout  droit  à  leur  sortie  des  États  sar-  4852 
des  les  bourres  de  soie  en  masse  écrues  ou  teintes. 

b)  Les  soies  en  cocons  et  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées, 
y  compris  les  douppions,  seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque 
à  leur  entrée  dans  les  deux  pays. 

Art.  il  Les  petites  peaux  brutes  d'agneau  et  de  chevreau, 
seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  à  leur  entrée  dans  les 
deux  pays. 

Les  mômes  peaux  seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  en 
Sardaigne  à  leur  sortie  pour  France. 

Art.  IIL  Tous  les  vins  et  le  vinaigre  de  table  de  production  fran- 
çaise importés  directement,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pa- 
villon sarde  ou  sous  pavillon  français,  seront  soumis,  à  leur  entrée 
dans  les  États  sardes,  au  droit  uniforme  suivant  : 

En  cercles  ;  trois  francs  et  trente  centimes  par  hectolitre. 

£n  bouteilles;  dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dépasse  pas 
le  litre. 

Il  demeure,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  le  comté  de  Nice,  ne 
sera  soumis  au  droit  intégral  indiqué  dans  le  présent  article  qu\^ 
dater  du  4^'  Janvier  4854  et  que  jusqu'à  cette  époque  on  ne  per- 
cevra, conformément  à  la  loi  du  44  Juillet  4851 ,  que  les  deux  cin- 
quièmes de  ce  droit. 

ART.  IV.  Toutes  les  eaux-de-vie  de  production  française  impor- 
tées directement  soit  par  terre ,  soit  par  mer ,  sous  pavillon  sarde, 
OQ  sous  pavillon  français ,  seront  soumises  à  leur  entrée  dans  les 
États  sardes  au  droit  suivant  : 

,      (  Supérieures  à  Slâ  degrés,  à  dix  fr.  par  hectolitre 
(  de  32  degrés  et  au-dessous,  cinq  fr.  et  50  cent 

En  bouteilles,  à  dix  cent,  par  bouteille  qui  ne  dépasse  pas  le  litre. 

Art.  y.  Toutes  les  huiles  de  production  des  États  sardes  dont 
l'origine  sera  dûment  justifiée,  importées  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  sous  pavillon  français,  ou  directement  sous  pavillon  sarde, 
seront  soumises  à  leur  entrée  en  France  à  un  droit  uniforme  de 
45  francs  les  cent  kilogrammes. 

Cette  réduction  ne  sera  toutefois  étendue  au  comté  de  Nice  que 
lorsque  les  huiles  étrangères  y  seront  soumises  à  leur  importation 
aux  droits  en  vigueur  sur  les  autres  frontières  de  l'État. 

Art.  YI.   Le  gouvernement  français  accorde  à  la  Sardaigne  : 

a)  La  réduction  de  moitié  du  droit  actuel  d'entrée  sur  les  fromages 
de  pâte  molle  de  la  Savoie,  aux  conditions  énoncées  dans  le  §  a  de 
FarUcle  VIL 

b)  L'ouverture  de  deux  bureaux  de  douane  sur  la  frontière  du 
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1 852  département  de  TAinoù  les  bestiaux  des  États  sardes  seront  admis 
aux  droits  établis  par  les  articles  XII  du  traité  du  5  Novembre  4850, 
et  III  de  la  convention  additionnelle  du  20  Mai  4851  aux  conditions 
énoncées  dans  le  §  6  de  Fart.  VIL 

c)  L'ouverture  d'un  bureau  de  douane  sur  la  frontière  de  Gbapa- 
reillan  où  les  fontes  aciéreuses  de  la  Savoie  seront  admises  aa  droit 
de  trois  francs  le  quintal  métrique,  jusqu'à  concurrence  de  douze 
mille  quintaux  métriques  par  an,  aux  conditions  énoncées  dans  le 
§  c  de  l'article  VU. 

Art.  VIL  a)  Afin  de  garantir  l'administration  française  contre 
l'introduction  par  les  frontières  de  la  Savoie  en  France  des  fromages 
de  pâle  molle  étrangers,  l'administration  des  douanes  sardes  ne 
dégagera  de  l'acquit  à  caution  l'introducteur  des  fromages  de  la  dite 
qualité  passés  en  transit  pour  la  France,  que  lorsqu'il  aura  présenté 
l'acquit  du  bureau  de  la  douane  française. 

b)  Pour  offrir  la  même  garantie  quant  aux  bestiaux,  l'administra- 
tion des  douanes  sardes  fera  marquer  au  fer  chaud  à  leur  entrée 
par  les  frontières  de  la  Savoie  les  bestiaux  de  provenance  étrangère 
des  qualités  indiqués  dans  l'article  Xli  du  traité  du  5  Novembre 

'  1850  et  dans  l'article  111  de  la  convention  additionnelle  dnSO  Mai 
4851 ,  qui  seraient  introduits  en  transit  des  dites  frontières  pour  la 
France.  La  décharge  des  acquits  de  transit  délivrés  par  la  douane 
sarde,  restera  subordonnée  à  la  représentation  de  la  quittance  de 
la  douane  française. 

c)  Pour  constater  vis-à-vis  de  l'administration  française  la  qualité 
spéciale  des  fontes  aciéreuses,  il  est  entendu  qu'on  ne  regardera 
comme  telles  que  celles  produites  dans  le  bassin  de  l'Arc  et  le  bassin 
de  l'Isère. 

Art.  XIII.  Le  gouvernement  sarde  garantit  que  dans  aucun  cas  les 
vins  et  les  eau-de-vie  françaises ,  ne  seront  assujettis  par  les  admi- 
nistrations communales  à  des  droits  d'octroi  ou  de  consommation 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux,  auxquels  seront  assujettis  les  vins 
et  les  eaux-de-vie  du  pays^  et  viceversa  le  gouvernement  français 
garantit  que  dans  aucun  cas  les  huiles  des  États  sardes  ne  seront 
assujetties  par  les  administrations  communales  à  un  droit  d'octroi 
ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  celui ,  auquel  seront 
imposées  les  huiles  du  pays. 

Art.  IX.  Il  demeure  entendu  que  dans  le  cas  où  des  droits  de 
consommation  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie  plus  élevés  que  ceux 
qui  pourraient  exister  aujourd'hui,  seraient  établis  au  profit  du 
trésor  sarde ,  le  gouvernement  français  serait  autorisé  à  frapper  les 
huiles  sardes  à  leur  importaticn  d'un  droit  de  douane  correspondant, 
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et  réciproquement  si  des  droits  de  consommation  plus  élevés  que  1862 
ceux  qui  pourraient  exister  aujourd'hui,  étaient  établis  par  le  gou- 
vernement français  sur  les  huiles,  le  gouvernement  sarde  serait 
autorisé  à  imposer  un  droit  de  douane  correspondant  à  Timportation 
des  vins  et  eaux-de-vie  de  France. 

Ne  sera  point  considéré  comme  donnant  ouverture  à  Tapplication 
du  présent  article  tout  remaniement  des  différons  chapitres  des 
droits  d'accise  et  de  consommation  perçus  au  profit  du  trésor,  qui, 
en  augmentant  certains  de  ces  droits,  ou  même  en  créant  de  nou- 
veaux, en  diminuerait  ou  en  supprimerait  simultanément  d'autres 
dans  une  proportion  identique,  de  telle  sorte  que  les  vins  et  les 
spiritueux  français  dans  les  États  sardes  et  les  huiles  sardes  en 
France  n'eussent  à  supporter  que  des  charges  dont  rensémble  fût 
exactement  le  mémo  que  l'ensemble  de  celles  qui  résultent  des 
taxes  existantes  aujourd'hui ,  et  fût  représenté  dans  chaque  localité 
par  le  même  chiffre. 

Ne  sera  point  considéré  non  plus  comme  donnant  ouverture  à 
l'application  du  présent  article  la  simple  extension,  sans  augmenta- 
lion  de  quotité,  aux  autres  provinces  des  États  sardes  des  droits 
de  consommation  qui  pourraient  être  perçus  aujourd'hui  en  Piémont, 
pour  le  compte  de  l'État,  sur  les  vins  et  sur  les  eaux-de-vie. 

ART.  X.  Il  est  entendu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que, 
sauf  les  modifications  stipulées  par  le  présent  traité,  les  conventions 
antérieures  du  5  Novembre  4850  et  20  Mai  1851 ,  conservent  toute 
leur  force  et  valeur  et  demeurent  comme  si  elles  étaient  insérées 
fflat-à-mot  dans  le  présent  acte. 

Art.  XL  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  les  effets  de 
son  exécution  simultanée  commenceront  deux  mois  après  le  jour  où 
cet  échange  aura  eu  lieu. 

11  aura  la  même  durée  que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  5  Novembre  1850,  et  sera  soumis  aux  mêmes  conditions  de 
temps  pour  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être  faite  par  chacune 
des  deux  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

Procès  verbal  (^échange  des  ratifications. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'effet  de  procéder  à  l'échange  des 
actes  des  ratifications  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  du  prince-pré- 
sident de  la  république  française  sur  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Turin  le  1 4  Février  dernier  entre  la  Sardaigne  et 
la  France,  les  instruments  desdites  ratifications  ont  été  produits,  et 
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4  852  ayant  été,  après  lecture  faite,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
l'échange  en  a  été  q>éré,  sous  la  réserve  de  Pinsertion  dans  le  pré- 
sent procès- verbal:  1)  D'une  note  échangée  entre  le  plénipotentiaire 
sarde  et  le  plénipotentiaire  français,  à  la  même  date  du  44  Février 
dernier,  pour  déterminer  et  expliquer  le  mode  de  satisfaire  aux  ré- 
clamations qui  pourraient  s'élever  de  part  ou  d'autre  sur  les  dispo- 
sitions de  l'article  IX  dudit  traité.  %)  D'une  déclaration  en  date  de 
ce  jour  échangée  entre  les  soussignés  pour  indiquer  le  choix  des 
bureaux  de  douane  ouverts  aux  bestiaux  sardes,  et  pour  réserver  h 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  la  liberté  de  propo- 
ser à  l'autre  la  substitution  de  nouveaux  bureaux  de  douane  à  ceux 
mentionnés  dans  le  traité  pour  l'admission  des  fontes  aciéreuses  et 
des  bestiaux  sardes.  3)  D'une  note  expliquant  ce  que  sont  exclu- 
sivement les  huiles  d'olive  que  les  plénipotentiaires  ont  entendu  de- 
signer à  l'article  Y  du  traité. 

iVb/e  du  44  F^urtér  1852. 

Bien  que  les  deux  plénipotenUaires  soussignés  soient  convaincus 
que  les  dispositions  de  l'article  IX  du  traité  de  ce  jour  ne  seront 
jamais  appliquées,  attendu  les  sentiments  de  loyauté  et  de  bon  vou- 
loir qui  animent  les  deux  hautes  parties  contractantes  l'une  envers 
l'autre,  toutefois  voulant  prévoir  le  cas  où  par  suite  d'une  modifica- 
tion dans  les  droits  d'accise,  ou  de  consommation  perçus  pour  le 
compte  du  trésor  de  FÉtat,  des  réclamations  s'élèveraient  de  part 
ou  d'autre ,  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  réclamations  de  la  nation  qui  se  croirait  lésée  seront  sou- 
mises à  l'arbitrage  d'une  commission  de  quatre  membres  dont  deux 
nommés  par  la  France  et  deux  nommés  par  la  Sardaigne. 

Cette  commission  se  réunira  à  Turin  ou  à  Gènes  si  c'est  la  France 
qui  réclame;  à  Paris  ou  à  Marseille  si  c'est  la  Sardaigne. 

Elle  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  appliquer  les  dispositions  du 
premier  paragraphe  de  l'article  XI.  Elle  indiquera  le  chi£fre  qu'elle 
jugera  devoir  représenter  équitablement  la  surtaxe  de  douane  à 
établir  en  représailles  de  la  surtaxe  d'accise  ou  de  consommation 
qui  aura  donné  lieu  à  la  réclamation  de  la  puissance  lésée. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix ,  un  cinquième  commissaire  sera 
nommé  par  une  puissance  tierce,  dont  le  nom  sera  tiré  au  sort, 
mais  qui  ne  pourra  être  que  l'Espagne,  la  Hollande  ou  la  Suède. 

Aucune  m^ore  de  représaille  ne  pourra  être  appliqué  avant  que 
la  commission  ait  prononcé  sa  décision.  Mais  cette  décision  devra 
être  rendue  d'urgence  et  dans  un  délai  de  trois  semaines  à  partir 
du  jour  QÙL  la  puissance  lésée  aura  désigné  ses  commissaires ,  ou 
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15  jours  après  la  nomination  du  cinquième  commissaire,  dans  le  1852 
cas  de  partage  des  vois. 

{Signatures.) 

Déclaration. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  rechange  des  actes 
de  ratification  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
44  Février  dernier  entre  la  Sardaigne  et  la  France,  sont  convenus, 
d'après  la  proposition  et  l'acceptation  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, que  les  bureaux  d'admission  ouverts  aux  bestiaux  sardes, 
aux  termes  de  Part.  VI  du  traité ,  seront  ceux  de  Saint-Biaise  et  de 
Seysset. 

Les  soussignés,  voulant  en  outre  prévoir  le  cas  où  le  choix  des 
bureaux  de  douane  désignés  à  Tart.  Yl  du  traité  (§  c),  et  dans  la 
présente  déclaration  pour  l'admission  des  fontes  aciéreuses ,  ou  des 
bestiaux,  ne  se  trouverait  pas  répoudre  à  l'objet  que  les  plénipoten- 
tiaires ont  eu  en  vue,  à  savoir:  l'accroisement  et  l'accélération  du 
mouvement  des  échanges  entre  les  deux  pays,  entendent  réserver 
expressément  à  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes,  par 
la  présente  déclaration  échangée  entr'eux,  le  droit  réciproque  de 
proposer  à  l'agrément  de  Fautre  telle  substitution,  dans  la  désigna- 
tion desdits  bureaux,  qui  serait  mieux  appropriée  à  l'économie  ou 
à  la  facilité  des  transports. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Note  explicative  sur  les  huiles  d'olive. 

Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
ticle V  du  traité  du  i  4  Février  4  852 ,  les  soussignés,  au  moment  de 
réchange  des  ratifications,  ont  déclaré  que  les  plénipotentiaires 
avaient  entendu  désigner,  exclusivement,  dans  ledit  article,  les 
hîdles  d'olive» 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Les  dispositions  des  notes  et  déclaration  qui  viennent  d'être  insé- 
rées dans  ce  procès-verbal,  auront  la  même  force  et  valeur  que 
celles  du  traité,  dont  elles  deviennent  des  annexes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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BELGIQUE  ET  LE  ZOLLVEREIN. 


Convention  additûmneUe  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  l®*"  Septembre  1844  entre  la  Belgique  et  l Association  alk-  \ 
mande  de  douane  et  de  commerce,  signée  à  Berlin,  le  \S  Fér- 

vrier  4862. 

I 

(En  allemand  et  en  français.) 

Aht.  I.  Le  traité  du  1"  Septembre  1844,  ainsi  que  la  cottvenlion 
pour  la  répression  de  la  fraude  du  26  Juin  4846,  sont  maintenus  en 
vigueur  jusqu'au  4®*^  Janvier  4854,  sous  les  clauses,  conditions  et 
modifications  suivantes. 

Art.  II.  Le  pavillon  des  États  du  Zollverein  jouira,  à  Timportation 
par  mer  en  Belgique  des  marchandises  de  toute  espèce ,  du  régime 
accordé  au  pavillon  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  du  ¥1  Oc- 
tobre 4854,  ou  à  lui  accorder  à  l'avenir.  Seront  également  étendues 
aux  importations  provenant  des  ports  du  Zollverein,  toutes  les  abo- 
litions du  droit  extraordinaire  de  provenance,  accordées  à  là 
Grande-Bretagne  par  ledit  traité  ou  que  la  Belgique  pourrait  accor- 
der ultérieurement  aux  provenances  des  entrepôts  britanniques. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  le  sel  gemme  brut  (Steinsalz)  origi- 
naire du  Zollverein  sera,  lors  de  son  importation  en  Belgique,  soit 
par  le  Bhin  et  l'Escaut,  ou  le  Rhin  et  la  Meuse,  sous  pavillon  d'un 
des  États  du  Zollverein,  soit  par  le  chemin  de  fer  belge  rhénan, 
également  reçu  au  droit  de  4  fr.  40  c.  par  400  kilogrammes,  sauf 
les  mesures  à  prendre  par  l'administration  belge  pour  prévenir  la 
fraude.  Les  conditions  réglementaires  imposées  aux  navires  belges 
seront  également  applicables  aux  navires  du  Zollverein. 

Aet.  III.  Les  navires  belges  seront  affranchis  du  droit  extraordi- 
naire de  pavillon,  mentionné  à  l'article  séparé,  qui  fait  suite  à 
1  article  Y  du  traité  du  4«'  Septembre  4844. 

Les  marchandises  de  toute  espèce  sans  distinction  d'origine,  im- 
portées dans  les  ports  belges  et  de  là  réexpédiées  dans  le  Zollverein 
par  la  voie  du  chemin  de  fer  belge  rhénan  ou  des  eaux  intérieures 
des  Pays-Bas  ou  de  la  Meuse,  seront  admises  dans  le  Zollverein 
aux  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  directement  importées  dans 
un  port  du  Zollverein  sous  pavillon  du  Zollverein. 

Art.  IV.  Par  extension  de  l'art.  XVIII  du  traité  du  4*'^  Septembre, 
la  prohibition  qui  frappe  encore  en  Belgique  le  transit  de  quelques 
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articles  est  levée  sur  les  chemias  de  fer  de  l'État  ;  sauf  en  ce  qui  1862 
coDcerDe  la  poudre  à  tirer  et  les  fers,  et  Peipédition  vers  la  France 
des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Les  fers  venant  du  Zollverein  par  le  chemin  de  fer  belge  rhénan, 
OQ  par  le  Rhin  et  FËscaut,  ou  par  le  Rhin  et  la  Meuse  pour  rentrer 
dans  le  Zollverein  par  Un  port  du  Zollverein  on  par  un  port  de 
TEms,  du  Weser  ou  de  TEibe,  seront  admis  à  transiter  par  la  Bel- 
gique, en  exemption  de  tout  droit,  sans  préjudice  des  mesures  de 
contrôle  à  prendre  de  commun  accord. 

Pour  ce  qui  regarde  les  marchandises  soumises  à  l'accise,  les 
expéditeurs  auront  à  se  conformer  aux  mesures  prescrites  ou  à 
prescrire  par  Fadministration  belge  pour  empêcher  la  fraude  de 
l'accise. 

Art.  V.  L'art.  XYII  du  traité  du  1®'  Septembre  est  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  y  allant, 
passant  par  les  territoires  ci-après  désignés  du  Zollverein,  sera  sou* 
msamaximtiin,  aux  droits  suivants  par  quintal  {Zoll-Centner): 

\*  Pour  toutes  les  marchandises  qui  se  dirigent,  par  le  territoire 
du  Zollvereio,  de  la  Belgique  vers  la  France,  de  la  Belgique  vers  les 
Pays-Bas  et  de  la  Belgique  vers  la  Belgique,  ou  vice-versa,  un 
demi-silbergros  ; 

V  Pour  toutes  les  marchandises  qui  de  la  frontière  belge  se 
dirigent,  sur  la  rive  gauche  du  Bhin,  vers  un  des  ports  de  ce  fleuve, 
OQ  rice-versa,  un  demi-silbergros  ; 

3'  Pour  toutes  les  marchandises  qui ,  arrivées  à  Cologne  par  le 
chemin  de  fer  belge  rhénan ,  sont  exportées  : 

a]  Par  le  Rhin,  le  Mein,  le  canal  de  Danube  et  du  Mein,  et  le 
Danube,  ou  vice-versa,  un  demi-silbergros  ; 

h)  Par  le  Khin  vers  Bieberich,  Mayence,  un  port  rhénan  plus  en 
amont,  ou  vers  un  port  du  Mein  et  du  Neckar  et  qui  ensuite,  trans- 
portées par  terre,  traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Neubourg  et 
Mittenwald,  ou  vice-versa,  T^j  pfennings  ; 

c)  Par  le  Rhin  vers  Biebérich,  Mayence,  un  port  rhénan  plus  en 
amont,  ou  vers  un  port  du  Mein  et  du  Neckar  et  qui,  transportées 
par  terre ,  traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Mittenwald  et  le 
Danube,  ou  vice-versa,  trois  silbergros  ; 

4'  Pour  toutes  les  marchandises  qui  suivent  des  directions  autres 
<|ue  celles  indiquées  plus  haut  et  qui,  sans  néanmoins  franchir  1^ 
Mgne  de  POder,  traversent  le  territoire  du  Zollverein,  cinq  silbergros. 

U  est  convenu,  en  outre ,  que  le  transit  des  marchandises  venant 
<ie  la  Belgique  ou  y  allant ,  passant  par  le  territoire  du  Zollverein, 
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1852  ne  sera  pas  soumis  à  des  coDdiUons  plus  onéreuses  et  ne  payera 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  mar- 
chandises venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zollvereîn. 

Ait.  VI.  Est  réduite  do  moitié  la  faveur  différentielle  accordée  à 
la  Belgique,  par  les  §§  a  et  6  de  rarticle  XIX  du  traité  du  \^^  Sep- 
tembre, p6ur  les  fers  désignés  sous  les  litt.  il  et  J9  au  tarif  du  ZolU 
verein  et  importés  dans  les  États  du  Zollverein,  soit  par  la  frontière 
de  terre  entre  les  deux  pays,  soit  par  le  bureau  d'Emmerich  par  la 
voie  de  la  Meuse  et  du  canal  de  Bois-le-Duc  ou  par  l'Escaut  et  les 
eaux  intérieures. 

Art.  YII.  L'arrangement  arrêté  sous  la  date  du  26  Juin  1816,  en 
exécution  de  Particle  XXXIV  du  traité  des  limites  du  même  jour, 
continuera  à  être  observé. 

Les  semences,  autres  que  graines  oléagineuses,  originaires  du 
Zollverein,  çeront  admises  en  Belgique  à  la  moitié  du  droit  d'entrée 
actuellement  en  vigueur. 

Art.  VnL  Dès  que  le  gouvernement  belge,  en  vertu  de  la  loi  du 
SO  Décembre  1 851 ,  aura  assuré  l'exécution  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg  belge,  le  gouvernement  prussien  de  son  cAté  s^occu- 
pera  des  moyens  propres  à  favoriser  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  de  Sarrebruck  à  la  frontière *du'grand-duché  de  Loxembourg; 
et  s'il  y  a  lieu,  les  deux  gouvernements  s'entendront  pour  obtenir 
du  gouvernement  grand-ducal  la  jonction  dans  le  grand-duché. 

On  s'entendra  de  même  par  rapport  aux  droits  de  transit  à  ré- 
duire sur  ladite  route. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  de  dénoncer  la  présente  convention ,  quatre  mois  avant  la 
fin  de  Tannée  1852  ;  en  ce  cas  le  traité  du  1®'  Septembre  18li  et 
la  présente  convention  seraient  mis  hors  de  vigueur  le  34  Dé- 
cembre 1852. 

La  présente  convention  sera  immédiatement  soumise  à  la  ratifi- 
cation de  tous  les  gouvernements  respectifs  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin,  le  31  Mars  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


Protocole  appartenant  à  la  convention. 

Les  négociations  entre  la  Belgique  d'une  part,  et  la  Prusse  et  les 
autres  Etats  du  Zollverein,  d'autre  part,  ayant  amené  la  conclusion 
d'une  convention  additionnelle  au  traité  du  1"  Septembre  4844,  les 
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plénipotentiaires  des  hautes  parties  contractantes  se  sont  réunis  185 il 
pour  la  signature  de  cette  convention. 

En  procédant  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  respectiiis  ont 
arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  consignées  dans  le  pré- 
sent protocole. 

§  4.  Le  §  4 ""  de  l'art.  XXIY  du  traité  du  1«'  Septembre  4844 
stipulant  que  les  ouvrages  dits  de  Nuremberg  compris  au  tarif  des 
douanes  belges  dans  la  catégorie  des  a  merceries»  seront  classés  . 
séparément  au  droit  de  5  p.  c.  ad  v<dorem^  et  l'énumeration  insérée 
dans  le  premier  procès-verbal  d'échange  du  19  Octobre  4844, 
D'étant  qu'énonciati ve ,  le  gouvernement  belge ,  à  qui  une  liste  des- 
dits ouvrages  a  été  communiquée,  appliquera  le  droit  de  5  p.  c.  à 
tous  ceux  de  ces  objets  qiû  sont  compris  d'après  le  tarif  belge  sous 
la  rubrique:  mercerie,  quincaillerie  et  jouets  d'enfatnts.  En  consé- 
quence, ledit  droit  de  5  p.  c.  ad  valorem  s'appliquera  non-seulement 
aux  articles  énumérés  dans  le  protocole  susmentionné  du  1 9  Octobre 
1844,  mais  aussi  aux  artides. suivants  : 

Lunettes  en  faux  métal  (aussi  argenté)  et  montées  en  corne  ; 

Crayons  ; 

Boites  à  coudre  en  bois  et  en  carton  ; 

Perles  en  verre  (fausses  perles)  ; 

Peignes  en  corne,  de  pieds  de  bœuf,  de  bois  et  d'ivoire; 

Gratte-brosses  en  laiton  et  en  acier  ; 

TnxDpes  (guimbardes)  ; 

AiguiÛiers  en  bois  et  en  verre  ; 

M^es  pour  lampes  de  nuit  sur  papier  et  sur  bois ,  veilleuses  ; 

Souvenirs,  portefeuilles,  étuis  à  cigares  ainsi  que  toutes  les  sortes 
d'ouvrages  en  peau  ; 

Pains  à  cacheter  (oublies)  ; 

Carnets  (tablettes)  en  parchemin  ; 

Chapelets  en  bois,  en  os,  en  verre  ; 

Poulies  (rouleaux)  en  laiton  et  en  fer  fondues  et  battues  (frappées 
au  marteau)  ; 

Fermoirs  en  métal  jaune  ou  blanc  ; 

Boites  de  fer-blanc,  de  corne,  de  papier  mâché,  pour  tabac  en 
poudre  (tabatières)  et  à  fumer; 

Couleurs  et  encre  de  Ghio€  en  petites  bottes  ; 

Objets  travaillés  en  os  ; 

Com[Hresses ,  petites  ; 

Métal  battu  jacme  et  blanc  ; 

Clinquant  jaune  et  blanc  ; 

Hameçons  ; 
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1852      Jeux  d'échecs  et  de  dominos  en  bois  et  en  os  ; 

Jetons  (ou  marques  de  jeu)  en  laiton  ;  « 

Tuyaux  élastiques  et  autres  pour  pipes. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  articles  contenus  dans  la  liste  pré- 
citée, ils  continueront  à  être  spécialement  imposés  au  tarif  beige 
ainsi  qu'il  suit  : 

Fil  d'archal  en  cuivre  doré,  comme 
cuivre,  fil les  400  kilog.,  fr.       9     )> 

Clochettes  et  balances  en  laiton 
comme  cuivre  ouvré cul  valorem,  6  p.  c. 

Fil  d'acier  pour  cordes  de  piano, 
comme  acier,  fil les  400  kilog., 

Limes,  comme  acier  ouvré     .     .     .  ad  valorem, 

Ouvrages  d'optique  et  étuis  de  ma- 
thématiques, comme  instruments  de 
mathématiques ad  valorem. 

Balances,  comme  fer,  ouvrages  .    .  les  400  kilog., 

Clefs  de  montre  en  or  et  en  argent, 
comme  or  et  argent  ouvré     .    ...  ad  valorem,  6  p.  c. 

Galons  faux  et  tresses  lainées,  comme 
passementerie  de  laine les  400  kilog.,        250     d 

Pinceaux,  brosses  à  cheveux,  à  ha- 
bits, brossettes  à  dents,  comme  bros- 
serie      ad  valorem,  6  p.  c. 

Tètes  de  pipe  de  terre ,  comme  ou- 
vrages de  quatre  espèces,  terre      .     .  les  400  kilog.,      8,42,48,27 

Glaces'  vertes  et  couvertes  de  vif- 
argent,  comme  verreries,  glaces    .     .  ad  valorem,  42  p.  c. 

Cire  à  cacheter,  comme  cire  à  ca- 
cheter   ad  valorem,  ^    3  p.  c. 

§  2.  Le  §  2  de  l'art.  XXIV  du  traité  du  4«'  Septembre  4844  doit 
être  entendu  en  ce  sens  qu'il  comprend  parmi  les  ouvrages  de  mode 
les  châles  dont  les  franges  sont  prises  dans  la  chaîne  ou  dans  la 
trame  des  tissus ,  les  châles  sous  laine  et  mi-laine  avec  franges  tra- 
vaillées à  l'étoffe  et  les  gants  de  laine  coupés  à  la  pièce  et  dont  les 
parties  diverses  sont  réunies  par  la  couture. 

§  3.  Le  paragraphe  dernier  du  même  article  s'applique  aux  cru- 
chons contenant  l'eau  minérale  aussi  bien  qu'à  l'eau  minérale. 

§  4.  En  ce  qui  concerne  le  §  2  de  l'art.  Il  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  ce  jour,  on  a  constaté  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Il  est  bien  entendu  que  les  sels  bruts  originaires  du  Zollverein, 
introduits  par  mer  sous  pavillon  belge  dans  les  ports  de  la  Belgique, 
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y  jouiront  des  mêmes  avaDtages  que  les  sels  bruis  de  la  nation  la  1852 
plus  favorisée,  y  entrant  par  mer  sous  pavillon  belge. 

Le  sel  brut  importé  par  mer  sous  pavillon  belge  étant,  d'après  la 
législation  existante  en  Belgique,  exempt  de  tout  droit  d'entrée,  la 
disposition  ci-dessus  aura  pour  eJBet,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
d'assurer  au  sel  gemme  du  Zollverein  importé  par  mer  sous  pavil- 
lon belge,  ia  franchise  de  tout  droit  d'entrée. 

Du  sel  chargé  dans  un  entrepôt  néerlandais  et  importé  de  là  en 
Belgique,  sous  pavillon  belge,  par  les  eaux  intérieures  des  Pays* 
Bas,  ne  serait  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  législation  belge. 

Les  sels  bruts  arrivant  des  États  du  Zollverein  par  le  Rhin  et  ses 
affluents  dans  un  port  néerlandais ,  pour  y  être  transbordés  sous 
pavillon  belge,  être  expédiés  sous  ce  pavillon  par  la  pleine  mer  et 
entrer  ainsi  en  Belgique ,  y  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les 
sels  bruts  de  la  nation  la  plus  favorisée  y  entrant  sous  pavillon 
belge  par  la  même  voie. 

Les  pavillons  des  hautes  parties  contractantes  demeureront  assimi- 
lés, pour  les  importations  fluviales,  aux  termes  de  Part.  XII  du  traité 
du  4*'  Septembre. 

Si  le  droit  de  fr.  4.40  était  réduit  en  faveur  des  importations  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  cette  réduction 
serait  immédiatement,  de  plein  droit  et  sans  équivalent,  acquise  au 
ZoUverein  pour  l'importation  du  sel  gemme  brut  originaire  du  Zoli- 
vereio,  soit  par  le  Rhin  et  l'Escaut  ou  le  Rhin  et  la  Meuse,  soit  par 
le  ciiemin  de  fer  belge-rhénan. 

§  5.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  présent  protocole 
aura  la  même  durée  et  vigueur  que  la  convention,  qu'il  sera  soumis 
eo  même  temps  aux  hautes  parties  contractantes,  et  que  les  dispo- 
sitions qui  y  sont  contenues  seront  censées  avoir  obtenu  la  ratifica- 
tion des  gouvernements  respectifs  dès  que  celles  de  la  convention 
même  aura  eu  lieu. 

n  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exemplaires,  les- 
quels, ayant  été  trouvés  conformes,  ont  été  signés  par  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  et  scellés  de  leurs  cachets. 
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i8s2      BELGIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  de  pêche  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne, 
signée  à  Londres,  le  22  Mars  i  852. 

(En  anglais  et  on  français.) 

ÂmT.  I.  Les  sujets  belges  jouiront,  pour  la  pèche  le  long  des  côtes 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  du  traitement 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Les  poissons  de  pèche  anglaise  importés  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sous  pavillon  belge  ou  bri- 
tannique, seront  admis  en  Belgique  à  des  droits  d'entrée  égaux,  ne 
dépassant  en  aucun  cas  les  chiffres  indiqués  ci-après,  savoir: 

Harengs.  —  En  saumure  ou  au  sel  sec,  la  tonne  de  fr.    c. 

450  kilog.,  poids  brut 43. 

—  Autres,  les  4000  pièces 8. 

Homards.  —  En  destination  des  parcs,  les  400  francs  .  6. 

—  Autres ,  les  4  00  francs 42. 

Hnitres.  —  En  destination  des  parcs,  les  400Yrancs     .  4. 

—  Autres,  les  400  francs 42. 

Morue.  —  En  saumure  ou  au  sel  sec,  la  tonne  de  450  à 

460  kilag.,  poids  brut 22.50 

Slockfish.  —  Les  400  kilog 4. 

AmT.  III.  La  présente  convention  est  conclue  pour  le  terme  de 
sept  ans  ;  et  elle  demeurera  en  vigueur  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à 
l'expiration  de  douze  mois  après  que  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes aura  annoncé  à  Fautre  son  intention  de  la  faire  cesser  : 
chacune  des  parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
dédaration  au  bout  des  sept  années,  ou  à  toute  autre  date  ultérieure. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Londres, 
le  40  Avril  prochain  ou  plustèt,  si  faire  se  peut:  elle  entrera  en 
vigueur  à  partir  du  4  0  Avril  prochain. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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PORTUGAL  ET  CONFEDERATION 

ARGENTINE. 


1852 


Traité  d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Portugal 
et  la  Confédération  Argentine,  signé  à  Buenos-Ayres,  le  9  Août 
1852,  raHfié  le  26  Mars  1855. 

(En  portugais  et  en  espagnol.) 

ART.  L  Haverâ  lîberdade  recîproca  de  commercio  e  navegaçâo 
entre  os  Estados  de  Saa  Magestade  Fidelissima,  e  a  Confederaçâo 
Argentioa.  Os  sabditos  de  cada  um  dos  Estados  respectivos,  pode* 
rào  freqaentar  livre  e  segaramente  todos  os  logares,  enseadas,  nos, 
portos,  e  paragens  do  outro,  onde  o  commercio  estrangeiro  é  per- 
roitido,  ou  o  fôr  no  futuro;  ë  allî  gosarâo  quanto  es  suas  proprie- 
dades,  da  mesma  protecçao,  e  das  mesmas  garantias  que  os  nacio- 
naes  ;  couformando-se  todavia  es  leis,  e  regulamentos  do  paiz,  e  ao 
pagameoto  dos  mesmos  impostos.  Nao  se  comprehendem  todavîa 
nestas  franquezas  dadas  ao  commercio  estraugeiro  as  que  ao  pré- 
sente tenham,  ou  podesse  ter  o  commercio  dos  Estados  ribeiriohos 
do  Rio  da  Prata ,  ou  de  seus  alfluentes. 

Ait.  II.  Os  navios  respectivos,  de  porte  de  mais  de  cento  e  vinte 
UmdkàaSj  que  forem  aos  portos  de  uma,  ou  da  outra  Parte  Con- 
iractaote,  em  lastro,  ou  carregados,  serao  tractados  tanto  à  sua  eu- 
trada,  como  à  sua  saida,  no  mesmo  pé,  que  os  navios  nacionaes, 
quanto  aos  direitos  de  porto,  de  tonelagem,  de  farôes,  de  pilotagem, 
assim  como  quanto  a  qualqoer  outro  dîreito,  ou  imposte,  de  qual- 
quer  especie,  ou  denominaçao  que  seja,  quer  se  cobre  para  o  Es- 
(ado,  ou  para  quaesquer  corporaçoes  ou  individuos. 

Akt.  m.  Todas  as  mercadorias,  e  objectes  de  commercio,  que 
forem  producçao  do  solo,  ou  da  iodustria  dos  dois  Estados  respec- 
tivos, cuja  importaçao,  ou  exportaçao  é  permittida  aos  navios  nacîo- 
naes  de  uma  das  Partes  Contractantes,  poderao  igualmente  ser  im- 
portados,  ou  exportados  nos  navios  da  outra,  sem  serem  sujeitos  a 
maiores,  ou  diverses  direitos  de  entrada,  ou  de  saida,  de  qualquer 
denominaçao  que  sejam ,  do  que  se  as  mesmas  mercadorias  ou  ob- 
jectes tivessem  sido  importados  ou  exportados  em  navios  nacionaes. 

Art.  IV.  Todas  as  mercadorias,  e  todos  os  objectes  de  commer- 
cio, que  nao  forem  producçao  do  solo,  ou  da  industrie  dos  Estados 
sobmettidos  ao  dominio  de  uma,  ou  de  outra  das  duas  Partes  Gon- 
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1852  tractantes,  cuja  exportaçao  é  permittida  aos  navios  nacionaes  de  um 
dos  Eslados  respectivos,  poderao  ser  igualmente  exportados  nos 
navios  do  outro,  sem  pagarem  direîtos  de  saida  maiores,  ou  diver- 
ses, de  qualquer  denominaçao  que  sejam,  do  que  se  as  mesmas 
mercadorias,  e  objectes  tivessem  sido  exportados  em  navios  na- 
cionaes. 

Aet.  y.  Nao  se  imporao  nos  Estados  de  cada  uma  das  Partes 
Contractantes  direitos  maiores  sobre  a  importaçao,  ou  exportaçao, 
legalmente  feita,  pelos  navios  da  outra,  de  todos  e  quaesquer  génè- 
res, e  mercadorias,  dos  que  os  que  forem  pages  pelos  navios  de 
naçâo  mais  fa vorecida ,  na  importaçao  ou  exportaçao  de  iguaes  gé- 
nères, ou  mercadorias.  Em  nenhum  dos  dois  paizes  se  porà  restric- 
çao  ou  probibiçao  alguma  na  ipiportaçao ,  ou  exportaçao  de  generos 
da  producçao  do  solo,  ou  da  industria  do  outro,  que  nao  seja  appli- 
ca^el  a  qualquer  outra  naçao.  A  importaçao  das  fazendas  da  Âsia 
em  Portugal,  e  a  exportaçao  que  do  mesmo  reine  se  faz  do  vinho 
do  Porto,  ficam  sujeitas  aos  seus  respectives  regulamentos. 

ART.  yi.  Serao  considerados  navios  Portuguezes,  ou  da  Gonfede- 
raçao  Argentine,  para  gosarem  do  bénéficie  deste  Tractado,  aquelies 
que  navegarem  debaixo  da  bandeira ,  e  segundo  as  Leis  de  cada 
um  dos  respectives  paizes  a  que  pertencerem. 

Art.  vil  Nenhuma  das  estipulaçoes  do  présente  Tractado  sera 
applicavel  ao  commercio  de  cabotagem  entre  os  portos  pertencentes 
a  Portugal,  ou  â  Confederaçao  Argentina,  porque  cada  uma  das 
Partes. Contractantes  fazem  délie  expressa  réserva  para  os  navios 
nacionaes. 

Art.  YUI.  Sera  permiltido  aos  navios  da  Confederaçao  Argentina, 
ircm  directamente  dos  portos  da  mesma  Confederaçao,  aos  portos 
dos  dominios  uUramarinos  de  Sua  Magestade  Fidelissima,  que  estâo, 
ou  de  futuro  vierem  a  estar,  abertos  para  os  navios  de  qualquer 
naçao  estrangeira  ;  e  importar  todas  as  mercadorias ,  e  objectes  de 
commercio,  que  forem  producçao  do  solo,  ou  da  industria  da  dita 
Confederaçao  Argentina,  nao  sendo  os  dites  generos  daquelles  cuja 
importaçao  seja  probibida  nos  dites  dominios,  ou  dos  que  s6  sejam 
nelles  admittidos  dos  mais  dominios  de  Sua  Magestade  Fidelissima  ; 
e  tanto  os  mencionados  navios  da  Confederaçao  Argentina ,  como  as 
rdferidas  mercadorias,  e  objectes  de  commercio  assim  importados, 
nao  pagarao  alli  maiores  direitos,  ou  diverses,  do  que  pagarem  os 
navios  Portuguezes  que  importarem  iguaes  mercadorias,  ou  objectes 
de  commercio ,  ou  do  que  estes  pagariam  sendo  producçao  do  solo, 
ou  industria  de  qualquer  paiz  estrangeiro,  cuja  importaçao  nos  dites 
dominios  fosse  permittida  aos  navios  Portuguezes.   Sera  igualmente 
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pennittido,  aos  navios  da  Confederaçao  Argentina,  de  exporlar  dos  1832 
ditos  dominîos  ultramariDos  de  Sua  Magestade  Pidelissima ,  para 
qualqaer  logar  que  nao  pertença  à  Gorôa  de  Portugal ,  quaesquer 
mercadorias  I  ou  objectes  de  comtnercio,  cuja  exportaçao  nao  seja 
geralmente  prohibida  nos  mesmos  dominîos  ;  e  tanto  os  mencîona* 
dos  navios  da  Gonfederaçao  Ârgentina ,  como  as  ditas  mercadorias, 
e  mais  generos  assim  exportados,  nao  serao  sujeitos  a  pagarna- 
quelles  dominîos  dîreîtos  maiores,  ou  diverses,  do  que  os  que  se* 
riam  pages  pelos  navios  Portuguezes  que  exportassem  îguaes  mer- 
cadoriaSy  ou  objectes  de  oommerclo,  où  do  que  estes  pagariam 
sendo  exportados  em  navios  Portuguezes,  e  terao  jus  as  mesmas 
restituiçoes  de  direitos  ou  gratificaçoes,  que  a  estes  seriam  con- 
cedidas. 

ÂET.  IK.  Em  retribuiçao  da  conoessao  feita,  pelo  Governo  de  Sua 
Magestade  Fidelissima,  no  artîgo  anterîor,  e  desejando  tambem  o 
da  Gonfederaçao  Ârgentina  promover,  e  fomentar  o  iocremento  das 
relaçoes  commerciaes  entre  ambos  os  paizes,  se  estabelece  que  os 
vinhos,  e  agoas-ardentes,  e  mais  productos  agricolas  do  reino  de 
Portugal ,  e  seus  domiuios  pagarSo  na  sua  introducçao  na  Gonfede- 
raçao Argentina  os  mesmos  direitos  que  iguaes  productos  pagarem 
de  produccao  de  Hespanha,  devendo  a  avaliaçao  daquelles  productos 
de  Portugal,  e  seus  dominîos,  para  o  pagamento  de  direitos,  ser 
regulado  pelo  minime  em  que  o  forem  os  de  Hespanha  na  mesma 
época-,  e  nos  productos  indus triaes,  e  manufacturas  gosarao  do 
fflesmo  favor  que  se  concède,  ou  fôr  concedido  a  outra  naçao. 

Ait.  X.  Todas  as  vezes  que  succéder  que  um  navio  de  guerra, 
ou  mercante,  pertencente  a  um  ou  outro  dos  Estados  Gontractantes, 
venha  a  naufragar  nos  portos ,  ou  nas  costas  de  seus  territorios  res- 
pectivos,  as  auctoridades ,  e  ofBciaes  das  Alfandegas  do  Districto, 
darao  todo  o  auxilio  possivel  para  salvar  as  pessoas  e  fazendas  nau- 
fragadas;  eproverâo  â  segurança  e  conservaçao  dos  objectes  salva- 
dos,  a  fim  de  serem  restituidos  aos  seus  respectives  Govemos,  se 
0  navio  naufragado  îàr  de  guerre,  ou  se  f&r  um  navio  mercante  ao 
seu  dono,  ou  ao  seu  procurador  devidamente  auctorisado,  e  na  falta 
destes  aos  respectives  Gonsùles  da  naçao  a  que  pertençam  os  pro- 
prietarios  dos  dites  navios,  embarcaçces,  ou  generos,  logo  (]ue  se 
reclamar  a  dita  entrega,  e  logo  que  estiverem  pagas  as  despezas,  e 
gratificaçoes  de  salvadego,  e  conservaçao  ou  armazenagem,  as  quaes 
nunca  serao  maiores  do  que  para  os  navios  nacionaes.  As  merca- 
dorias  salvadas  do  naufragio,  nao  serao  sujeitas  a  direito  algum^ 
salvo  se  forem  destinadas  para  commercio. 
AmT.  XI.  Todo  o  navio  mercante  dos  subditos  de  cada  uma  das 
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1852  <luas  Partes  Contractantes,  que  entrar  por  arribada  forçada  em  um 
porto  dos  Estados  da  outra  Parte,  sera  nelle  isento  de  todo  e  quai- 
quer  direito  de  porto,  ou  navegaçao,  se  as  causas  que  o  obrigaram 
à  arribada  forem  reaes,  e  évidentes,  e  corn  tanto  que  nao  realise 
no  porto  da  arribada  operaçao  alguma  de  oommercîo,  carregando 
ou  descarregando  fazendas  ;  ficando  todavia  bem  intendido  que  as 
descai^as  e  cargas  motivadas  pela  necessidade  de  reparar  o  navio, 
nao  serao  consideradas  como  operaçoes  de  commercio  para  darem 
occasiao  a  pagar-se  direitos,  e  comtanto  que  o  navio  nao  prolongue 
a  sua  estada  no  porto  além  do  tempo  précise  segundo  as  causas 
que  originaram  a  arribada. 

Art.  XU.  Gada  uma  das  Partes  Contractantes  concédera  à  outra 
a  faculdade  de  ter  nos  seus  portos,  e  praças  de  commercio^  Gon- 
sules-Geraes,  Consules,  ou  vice-Consules,  reservando-se  todavia  o 
direito  de  exeluir  da  residencia  délies  as  localidades  que  jolgar  de- 
ver  exceptuar  desta  concessao  para  todas  as  naçoes*  Os  dites  Agen- 
tes  Gonsulares,  de  qualquer  classe  que  forem,  estando  devidamente 
nomeados  por  seus  respectives  Governos ,  o  depois  de  haverem  ob- 
tido  o  exequatur  daquelle  em  cujo  territorio  deverem  residir,  gosarao 
nelle,  tanto  pelo  que  respeita  as  suas  pessoas,  como  ao  exercicio 
de  suas  funcçoes,  dos  privilégies  de  que  gozarem  os  Agentes  Gon- 
sulares de  igual  cathegoria  da  naçao  mais  favorecida.  Os  archives, 
e  papeis  dos  Consulados  serao  respeitados  inviolavelmente  ;  e  por 
nenhum  prétexte  poderâ  qualquer  Magistrado  embargà-los ,  ou  de 
outre  modo  intervir  a  respeito  délies. 

Art.  XIII.  Os  subditos  de  qualquer  das  Partes  Contractantes, 
gosarao  nos  domînios  da  outra,  de  todos  os  privilégies,  immùnida- 
des,  e  protecçao  de  que  gozarem  os  da  naçao  mais  favorecida. 
Serao  isentos  de  emprestimos  forçados,  ou  de  contribuiçoes  extra- 
ordinarias,  que  nao  sejam  geraes,  ou  estabelecidas  por  Lei,  e  bem 
assim  de  todo  o  service  militar  obrigatorio,  quer  de  mar,  quer  de 
terra  ;  e  nenhum  exame  ou  inspecçao  se  farà  nos  seus  livres,  e  pa- 
peis, on  contas  ;  sem  ser  por  mandado  légal  de  um  Tribunal,  ou 
Juiz  compet^ste. 

Art.  XIV.  No  case  de  fallecer  ab  intestato  algum  subdito  de  Sua 
Magestade  Fidelissima  a  Rainha  de  Portugal ,  no  territorio  da  Gon~ 
federaçao  Argentina,  ou  algum  cidadao  argentine  no  territorio  de 
Portugal,  sem  ter  nelle  herdeiros  forçados,  segundo  as  Lois  respec- 
tivas,  os  Consules  das  Partes  Contractantes,  résidentes  em  uxn  ou 
outre  territorio,  e  na  sua  ausencia  quem  os  representar,  terâo  o 
direito  de  nomear  Curadores  que  se  encarreguem  de  administrar  a 
propriedade  do  fallecido,  em  bénéficie  de  seus  légitimes  herdeiros 
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oa  credores.  A  nomeaçao  que  os  Cionsules  Gzerem  de  Curadores  1852 
devera  ser  commanicada  aos  Governos  respectivos^  para  conbeci- 
mento  das  auctoridades  judidaes,  e  nos  inventarios  que  estas  fize- 
rem  dos  bens  do  falleddo,  intervirao  os  dites  Goradores,  sempre 
que  o  permiitam  as  distancias,  e  a  demora  nao  prejodique  a  con- 
servaçao  dos  mesmos  bens,  para  por  elles  tomarem  conta  da  ad-* 
ministraçao.  A  liquidaçao  das  teslamentarias  fica  snjeita  as  Leis  dos 
respectives  paizes,  e  bem  assim  o  pagamento  das  contribuiçoes  6s- 
caes  abonaveis  pelos  herdeiros, 

AsT.  XV.    Os  subditos  de  cada  nœa  das  Partes  Contractantes, 
qaando  acceîtarem  heranças  nos  territorios  da  oatra  Parte ,  on 
quando  délies  fizerem  sair  a  sua  proprîedade  individual,  ou  a  fazen- 
da,  nao  pagarao  outres  direitos  ou  impostes  senao  os  que  forem' 
pagos  pelos  nacionaes ,  pdos  mesmos  motivos. 

Art.  XYI.  Devendo  a  naçao  Portugueza ,  e  a  Gonfederaçao  Ar- 
gentina,  considerarem-se  mutuamente  como  as  mais  favorecidas  a 
todos  os  respeitos,  nos  seus  respectives  territorios,  promettem  tam- 
bem  reciproeamente  as  duas  Partes  Gontractantes,  que  uma  nao 
concédera  para  o  futuro  fayor,  privilégie,  ou  immunidade  alguma 
em  commercio  ou  navegaçao  a  outra  algnma  naçâo  que  nao  seja 
tambem  logo  extensivo  aos  subditos  da  outra  Parte  ;  gratuitamente 
se  a  concessâo  em  favor  da  outra  naçao  fôr  gratuita,  e  com  a  mesma 
compensaçao  ^  ou  com  o  équivalente  se  a  concessâo  fôr  conditional. 
An.  XYU.  No  desgraçado  case  de  guerra  de  uma  das  Partes 
Contractantes  com  uma  terceira  Potencia,  aquella  que  permanecer 
oeatral  nao  permittirâ  que  do  seu  territorio  se  fomeçam  â  Potencia 
belligérante  artigos  de  contrabando  de  guerra.  Sao  declarados  arti- 
gos  de  contrabando  de  guerra  ;  4  ^  artilheria,  morteiros,  obuzes,  pe- 
dreiros,  trabucos,  mosquetes,  refles,  clavinas,  espingardas,  pistolas, 
piques,  espadas,  terçados,  lanças,  venabulos,  alabardas,  granadas, 
foguetes,  bombas,  polvora,  médias,  palas,  e  todas  as  outras  cousas 
pertencenies  ao  use  destas  armas;  2°  escudos,  cascos,  couraças, 
cotas  de  malha,  correames,  e  fardamentos,  para  use  militer;  3°  cor- 
reagem  de  cavallaria,  sellas,  e  qualquer  outra  cousa  relative  a  esta 
arma  ;  4®  e  igualmente  todo  a  classe  de  armas  e  instrumentes  de 
ferre,  aço,  latao,  e  de  quaesquer  outras  materias  manufacturadas, 
preparadas,  ou  formadas  expressamente  para  fazer  a  guerra  por 
mar  ou  por  terra. 

Art.  XYin.  No  referido  case  de  guerra  as  duas  Partes  Gontrac- 
tantes  adoptam  os  seguintes  principios  : 

{"*  Que  a  Bandeira  neutrai  cobre  o  navio,  e  as  pessoas,  à  excep- 
çâo  dos  Officiaes  e  Soldados  em  effective  service  do  inimigo  : 
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1 852  S""  Que  a  Bandeira  neutral  cobre  a  carga,  à  excepçao  dos  artigos 
de  contrabando  de  guerra.  Fica  iodavia,  eDtendido  e  ajustado,  que 
as  esUpolaçoes  que  precedem ,  declarando  que  a  Bandeira  cobre  a 
carga,  serao  unicameute  applicaveis  àquellas  Potencias,  que  recon- 
hecem  e  adoptam  este  principio  ;  porém,  se  uma  das  Partes  Con- 
tractantes estiver  em  guerra  com  uma  terceira  ficando  a  outra 
neutral ,  a  Bandeira  da  neutral  cobrirà  a  propriedade  dos  inimigos, 
cujos  Governos  reconhecerem,  e  observarem  este  principio,  e  nao 
a  de  outros  : 

3°  Que  a  Bandeira  inimiga  nao  salva  a  carga  do  neutral  senao  no 
caso  de  que  esta  fosse  posta  a  bordo  daquelle  inimigo  antes  da  de- 
claraçao  de  guerra,  ou  mesmo  depois,  se  o  foi  sem  ter  noticia  della. 
Fica  tambem  entendido  que  se  a  Bandeira  do  neutral  nâo  protège  a 
propriedade  inimiga,  serâo  livres  os  generos,  e  mercadorias  do 
neutral,  que  estivessem  embarcados  em  navio  inimigo  : 

4®  Que  os  subditos  do  paiz  neutral  podem  navegar  livremeole 
com  sens  navios,  saindo  de  qualquer  porto  para  outre  pertencente 
ao  inimigo  de  uma  ou  da  outra  Parte  Contractante ,  ficando  expres- 
samente  prohibido  molestâ*los  de  qualquer  modo  nessa  navegaçao  : 

5"*  Que  qualquer  navio  de  uma  das  Partes  Contractantes,  que  se 
encontrar  navegando  para  um  porto  bloqueado  pela  outra ,  nao  seja 
detido  nem  confiscado  senao  depois  da  notificaçâo  especial  do  blo- 
queio,  registado  pelo  Chefe  das  forças  bloqueadoras,  ou  algum  Offi- 
ciai as  suas  ordens ,  no  passaporte  do  navio  : 

6^  Que  nenhuma  das  Partes  Contractantes  permittirâ  que  se 
conservem,  e  vendam  nos  sens  portos  as  prezas  maritimas  feitas 
por  algum  outra  Estado  àquella  com  quem  este  estiver  em  guerra. 

Art.  XIX.  Nenhuma  das  Partes  Contractantes  admittirâ  em  seus 
portos  piratas ,  ou  ladroes  de  mar ,  obrigando-se  a  persegui-los  por 
todos  os  meios  ao  seu  alcance,  e  com  todo  o  rigor  das  Leis,  assim 
como  aos  que  forem  convictos  de  cumplicidade  nesse  crime,  e  aos 
occultadores  dos  bons  assim  roubados,  e  a  devolver  os  navios  e 
cargas  a  seus  légitimes  donos;  subditos  de  qualquer  das  Partes 
Contractantes,  ou  a  seus  Procuradores,  e  na  falta  destes  aos  Ageutes 
Consulares  respectives. 

ÂHT.  XX.  0  présente  Tractado  ficarâ  em  vigor  por  tempo  de  dez 
annos ,  contados  do  dia  da  troca  das  ratifîcaçoes  ;  e  por  mais  um 
anno  depois  que  uma  das  Partes  Contractantes  tiver  intimado  à 
outra  a  sua  intençao  de  o  dar  por  acabado,  reservando-se  cada  uma 
das  Partes  Contractantes  o  direito  de  fazer  essa  intimaçao  em  qual- 
quer tempo,  depois  de  haver  expirado  o  referido  prazo  de  dez 
annos  ;  e  do  mesmo  modo  fica  co&vencionado  entre  ambas,  que  um 
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anno  depois  de  ser  recebida  por  uma  délias  da  outra  Parte  a  dita  1852 
iQtimaçao,  este  Tractado  cessarâ,  e  acabarà  inteiramente. 

Abt.  XXI.  0  présente  Tractado  sera  rati6cado  pelas  duas  Partes 
Contractantes,  e  as  ratificaçoes  serao  trocadas  em  Buenos  Ayres  no 
prazo  de  doze  mezes ,  depois  da  sua  assîgnatura ,  ou  antes  se  fôr 
possiveJ. 

En  testimunho  do  que,  etc. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  VILLES 
LIBRES  ANSÉATIQUES. 


Convention  entre  les  États-Unis  d Amérique  et  les  villes  libres  an- 
séaiiqaeSj  concernant  les  fonctions  des  consuls  respectifs,  signée 
à  Washington,  le  30  Avril  1852. 

(En  anglais  et  en  allemand.) 

Aat.  I.  Die  Consuin,  Vice-Gonsuln,  Handels-  und  Vice-Handels- 

Agenten  soUen  das  Recht  haben,   als  solche,   bei  Streitigkeiten) 

welcbe  zwischen  den  Gapitainen  und  Mannschaften  der  Schiife  der 

f^alioDj  derea  Interessen  sie  vvahrzunehmen  beauftragt  sind,  ent- 

stelieo  môgen,  als  Richter  und  Schiedsmânner  zu  handein,  ohne 

Daz^ischenkunft  der  Orts-Behôrden,  wenn  nicht  etwa  das  Beneh- 

men  der  Mannschaften  oder  des  Capîtains  die  Ordoung  oder  Ruhe 

des  Landes  stOrt,  oder  die  besagten  Consuin,  Vice  -  Consuin ,  Han- 

dels-Agenten  oder  Vice-Handels-Agenten  deren  Beistand  zur  Voll- 

ziehung  oder  Âufrechthaltung  ihrer  Entscheidungen  in  Anspruch 

Defamen.   Es  versteht  sich  jedoch,  dass  dièse  Art  von  Urtheil  oder 

schiedsricbterlicher  Entscheidung  die  streitenden  Theile  nicht  des 

ihnen  zustehenden  Rechts  berauben  soll,  bei  ibrer  ZurUckkuoft  an 

die  richterliche  BehOrde  des  eigenen  Laodes  sich  zu  wenden. 

Art.  II.  Per  gegenwârtige  Vertrag  soll,  vom  Tage  der  Ratifica- 
tioQs-Urkunden  an  gerechnet,  zwOlf  Jahre  in  Kraft  bleiben  und  Qber- 
dem  bis  nach  Ablauf  von  zwOlf  Monaten,  nachdem  die  eine  oder  die 
andere  der  Regierungen  der  Hanseatischen  Freistaaten  Hamburg, 
Bremen  und  LUbeck  einerseits,  oder  die  Regierung  der  Vereinigten 
Staaten  andererseits  ihre  Âbsicbt,  ihn  zu  endigen,  der  anderen  an- 
gekandigt  haben  wird  ;  indem  jeder  der  contrahirenden  Theile  sich 

VU.  3 
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1 852  gegen  den  andern  die  Befugniss  vorbebSlt,  am  Ende  der  bestimin- 
teQ  Frist  von  zwOlf  JahreD  eine  solche  Ërklfirung  abzugeben.  Es  ist 
dabei  zwiscben  iboea  verabredet,  dass  mit  dem  Ablaufe  der  zwOlf 
Monate,  nacbdem  eine  soiche  Erklârung  des  eînen  Theils  bel  dem 
andern  eingegangen ,  dieser  Vertrag  und  aile  seine  Bestimmungen 
in  Bezug  auf  die  Staaten,  welche  dièse  Erkiftrung  abgegeben  und 
erhalten  haben,  ihre  verbindiiche  Rraft  verlieren  sollen,  welcbes 
verabredetermassen  so  zu  verstehen,  dass,  wenn  einer  oder  meh- 
rere  der  genannten  Hanseaiischen  Freistaaten  bei  Ablauf  der  z\voIf 
Jabre  vom  Tage  der  Ratification  die  Erkldrung  Uber  das  Aofhôren 
dièses  Vertrages  abgeben  oder  erhalten  sollte,  derselbe  dessen  un- 
geachtet  in  voiler  Kraft  und  Wirkung  in  Bezug  auf  diejenigea  oder 
denjenigen  der  Hanseatischen  Freistaaten  bieiben  soll,  welche  eine 
solche  Erkldrung  weder  abgegeben  noch  erhalten  haben. 

Art.  III.  Gegenwârtiger  Vertrag  ist  abgeschlossen  worden,  vor- 
behâltlich  der  Ratification  der  Senate  der  Hanseatischen  Freistaaten 
Hamburg,  Bremen  und  LQbeck  und  vorbehftltHch  der  Ratification 
des  Prâsidenten  der  Vereinigten  Staaten  von  Nord-Amerika  unter 
Beirath  und  Zustiminung  des  Sénats  ;  die  Ratificationen  sollen  in- 
nerhalb  zwôlf  Monaten,  vom  heutigenTage  an  gerechnet,  oder  fraher, 
wenn  es  geschehen  kaun,  in  Washington  ausgewechseit  werden. 
Urkundlich  dessen  u.  s.  w. 


FRANCE  ET  REPUBLIQUE  DOMINICAINE. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France 
et  la  République  Dominicaine,  signé  à  Santa- Domingo^  le 
8  ilfaf  1852. 

Art.  I.  U  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  la  république 
française,  d*une  part,  et  la  république  dominicaine,  d'autre  part, 
comme  entre  les  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  État,  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  il  Les  Français,  dans  la  république  dominicaine,  et  les 
Dominicains,  en  France,  pourront  réciproquement,  et  en  toute 
liberté,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  natio- 
naux eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou 
seront  ouverts  au  commerce  étranger. 
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Ils  seront,  pour  le  commerce  d'échelle,  traités  respectivement  4852 
el  tant  qa'il  existera  dans  ce  commerce  une  parfaite  réciprocité, 
comme  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Quant  au  cabo- 
tage, il  demeure  exclusivement  réservé,  de  part  et  d'autre,  aux 
nationaux. 

ils  pourront  comme  les  nationaux ,  sur  les  territoires  respectifs, 
voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer 
eloccaper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  né- 
cessaires; effectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et 
recevoir  des  consignations,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger,  en 
payant  les  droits  ou  patentes  établis  par  les  lois  en  vigueur  pour 
les  nationaux. 

Us  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats,  comme  dans 
toutes  leurs  ventes ,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets ,  marchan- 
dises et  objets  quelconques,  tant  importés  que  qationaux,  soit  qu'ils 
les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  deiatinent  à  l'exportation ,  sauf 
à  se  conformer  aux  lois  et  réglenients  du  pays. 

Us  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes, 
de  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  de  se  faire 
suppléer  par  qui  bon  leuir  semblera,  facteur,  agent,  consignataire 
ou  interprète,  soit  dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs 
effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement  ou  le  déchargement 
etVeipédition  de  leurs  navires. 

Mn,  ils  ne  seront  assujettis ,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  charges, 
^es  on  impôts ,  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux  ou 
ies  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ait.  III.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  l'un  et  dans  l'autre 
£tat,  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés  ;  ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile 
Hccès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  dé- 
fense de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de 
joridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toutes 
classes  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport, 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
dui  nationaux  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à 
ces  derniers. 

lisseront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  na- 
tionales, ainsi  que  de  toute  contribution  de  guerre,  emprunts  forcés, 
réquisitions  ou  services  militaires  quels  qu'ils  soient,  et  dans  tous 
les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis,  pour  leurs  pro- 
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1852  priétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  charges, 
exactions  ou  impôts ,  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  natio- 
naux eux-mêmes  ou  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans 
exception  ;  bien  entendu  que  celui  qui  réclamera  Tapplication  de  la 
dernière  partie  de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux 
traitements  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable. 

Aet.  IV.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  État  ne  pourront  être 
respectivertient  soumis  à  aucun  embargo ,  ni  retenus  avec  leurs  na- 
vires, cargaisons,  marchandises  ou  effets  pour  une  expédition  mili- 
taire quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans  une 
indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les  parties  intéres- 
sées et  suffisante  pour  cet  usage,  et  les  torts,  pertes,  retards  et 
dommages  qui  dépendent 'ou  qui  naîtront  du  service  auqpiei  ils 
seront  obligés. 

Art.  V.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  État  jouiront  respecti- 
vement de  la  plus  entière  lii^erté  de  conscience,  et  pourront  exercer 
leur  culte  de  la  manière  que  leur  permettront  la  constitution  et  les 
lois  du  pays  où  ils  se  trouveront. 

ART.  VI.  Les  citoyens  des  deux  pays  seront  libres  de  posséder 
des  immeubles,  et  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente, 
donation,  échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce 
soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respec- 
tifs. De  même  les  citoyens  des  deux  États  qui  seraient  héritiers  de 
biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  empêchement  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  par  testament  ou  ab  in- 
testat, et  en  disposer  selon  leur  volonté,  et  lesdits  héritiers  ou  léga- 
taires ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  d'aubaine  et  de  détraction, 
et  ne  seront  pas  tenus  d'acquitter  des  droits  de  succession  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  supportés  dans  des  cas  sem- 
blables par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  vil  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les  deux  par- 
ties contractantes  venait  à  être  troublée,  il  serait  accordé,  de  part 
et  d'autre,  un  terme  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  six  mois  aux  com- 
merçants qui  se  trouveront  dans  le  pays,  pour  régler  leurs  affaires 
et  disposer  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur 
sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneront  à 
leur  convenance,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par  l'en- 
nemi,-et  que  leur  propre  sûreté  ou  celle  de  l'État  ne  s'oppose  à  leur 
sortie  par  ce  port. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et  permanent 
dans  les  États  respectifs,  ou  y  exerçant  quelque  profession  ou  in- 
dustrie ,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  d'exer- 
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cer  cette  profession  ou  industrie  sans  être  inquiétés  en  aucune  4  S 52 
manière,  et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens  leur  sera  laissée,  sMls  ne  commettent  aucune  offense 
contre  les  lois  du  pays.  EnlBn,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  seront  assujettie  à  aucune  saisie  ou  sé- 
questre ,  ni  à  d'autres  charges  et  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  De  même,  les  créances  sur  des  particuliers  ou  sur  les 
fonds  publics,  ni  les  actions  des  banques  ou  compagnies  ne  pourront 
jamais  être  saisies,  séquestrées  ou  confisquées  au  préjudice  des 
citoyens  respectifs. 

Art.  Yin.  Le  commerce  français  dans  la  république  dominicaine, 
et  le  commerce  dominicain  en  France,  seront  traités,  sous  le  rap- 
port des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation, 
comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  dominicains,  et  dans  la  répu- 
blique dominicaine  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France ,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exporta- 
Uoû  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations  ;  et  les  for- 
malités qui  pourraient  être  exigées  pour  justifier  de  l'origine  et 
de  la  provenance  des  marchandises  respectivement  importées 
dans  Pun  des  deux  États  seront  aussi  communes  à  toutes  les  autres 
nations. 

ART.  IX.  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'un  des 
deux  pays  dont  l'importation  n'est  pas  expressément  prohibée  paye- 
ront dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits  d'importation ,  qu'ils 
soient  chargés  sur  navires  français  ou  dominicains.  De  même,  les 
produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou 
pourraient  être  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments 
nationaux. 

ART.  X.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  ou  sur  lest  de  tout  port  quelconque,  ne 
payeront  dans  les  ports  dominicains  d'autres  ni  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phares,  de  ports,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou 
autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  gouvernement 
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1 832  dominicain  d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage, 
comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  donainicains, 
venant  directement  des  ports  de  la  république  dominicaine  avec 
chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  paye- 
ront dans  les  ports  de  France  d'autres  ni  plus  forts  droits  de  tonnage 
que  ceux  que  les  navires  français  auront  h  payer  dans  les  ports  do- 
minicains, conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Us  seront 
d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droits 
et  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  du  pavillon  qui  pourraient  atteindre 
en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  la  république 
dominicaine,  ou  allant  ailleurs,  seront  communes  aux  navires  do- 
minicains faisant  les  mêmes  voyages  ;  et  cette  disposition  sera  ré- 
ciproquement applicable  dans  la  république  dominicaine  aux  na- 
vires français. 

Art.  XI.  Les  droits  4e  navigation,  de  tonnage  et  autres  qui  se 
prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des  navires,  devront  être  perçus, 
pour  les  navires  français,  dans  les  ports  de  la  république  domini- 
caine, d'après  le  congé  ou  passeport  du  navire.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  navires  dominicains  dans  les  ports  de  France. 

Art.  XII.  Les  bâtiments  français  dans  la  république  dominicaine, 
et  les  bâtiments  dominicains  en  France,  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord ,  et  se  rendre 
ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans  d'autres  ports  du 
même  État,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement 
d'arrivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en 
ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances 
semblables. 

Art.  XIIL  Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée, les  navires  de  l'une  des  deux  puissances  contractantes  en- 
treront dans  les  ports  de  l'autre,  ou  toucheront  sur  ses  côtes,  ils 
ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation  sous  quelque  dé- 
nomination que  ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les 
droits  de  pilotage  et  autres ,  représentant  le  salaire  de  services  ren- 
dus par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent 
aucune  opération  de  commerce,  soit  en  chargeant,  soit  en  déchar- 
geant des  marchandises.  Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les 
marchandises  composant  leur  cargaison  pour  éviter  qu'elles  ne  dé- 
périssent, et  il  ne  sera  exigé  d*eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs 
au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires 
pour  «déposer  ces  marchandises  et  réparer  les  avaries  du  bâtiment. 
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Les  capitaines  pourront,  sous  la  surveillance  et  direction  du  consul  1 852 
de  leur  nation I  procéder  à  la  réparation  de  leurs  avaries,  soit  par 
les  hommes  de  leur  équipage ,  soit  par  des  ouvriers  du  pays,  à  for- 
fait ou  à  prix  débattu,  sans  être  soumis  à  aucune  restriction,  exi- 
gence de  corporation  privilégiée ,  ni  taxe  forcée. 

Art.  XIY.  Seront  considérés  comme  français  dnns  la  république 
dominicaine,  et  comme  dominicains  en  France,  les  navires  qui, 
bana  fide,  appartiendront  aux  citoyens  des  deux  pays,  qui  navi- 
gueront sous  les  pavillons  respectifs,  et  seront  porteurs  des  papiers 
de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux 
États  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  com- 
merce. Toutefois,  et  en  outre,  le  manifeste  des  navires  domini- 
cains partant  d'un  port  dominicain  pour  un  port  français  devra 
être  revêtu  ou  accompagné  d'un  certificat  constatant  leur  natio* 
naiiié  ;  et  ce  certificat  sera  délivré  sans  frais  par  le  consul  ou 
agent  consulaire  de  France  du  lieu  d'expédition,  ou  le  plus  voi- 
sin dudit  lieu.  Les  navires  français  n'auront  point  à  remplir  sem- 
blable formalité  avant  de  partir  de  France  pour  un  port  domi- 
nicain, attendu  que  la  législation  française  interdil,  en  principe, 
la  naturalisation  des  bâtiments  de  mer  construits  sur  des  chantiers 
étrangers. 

ART.  XV.  Dans  le  cas  où  des  navires ,  marchandises  ou  effets, 
appartenant  aux  citoyens  de  l'un  des  États  contractants,  auraient 
été  pris  par  des  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de 
la  domination  de  l'autre  État,  ils  seront  remis  à  leurs  proprié- 
taires, qui  payeront,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise.  Ces  frais 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs,  lorsque  le  droit 
de  propriété  aura  été  prouvé  devant  eux  par  les  intéressés,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  de  leur  nation,  dans  le 
délai  d'un  an. 

Art.  XVI.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de 
l'autre  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée  :  ils  y 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  dès  mêmes  honneurs, 
avantages,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  XVil.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contractantes 
soit  en  guerre  avec  un  pays  quelconque .  l'autre  partie  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  ni  accepter  des 
commissions  ou  lettres  de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la 
première  ou  pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses 
citoyens. 

Art.  XVIII.  Les  deux  parties  contractantes  adoptant  dans  leurs 
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1832  relations  inuluelles  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  niarcliaa--{ 
dise,  si  Tune  d'elles  reste  neutre  quand  Fautre  est  en  guerre  aved 
une  tierce  puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre! 
seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appartiendraient! 
aux  ennemis  de  la  seconde. 

Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure  aussi 
celle  des  personnes  et  que  les  individus  appartenant  à  une  puis- 
sance ennemie  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  ne 
pourront  pas  être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires ,  et  actuellement  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  sur  l'assimilation  du  pavil- 
lon et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  embarquée  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on 
eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
est  parti.  Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à  celles  qui  le 
reconnaissent  également. 

Art.  XIX.   Dcins  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  serait 
en  guerre  avec  une  autre  puissance  et  où  ses  bâtiments  auraient 
à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  ren- 
contrent un  navire  appartenant  à  la  partie  demeurée  neutre ,  ils  y 
enverront  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à  l'examen    des 
papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  chargement.  Les  comonan- 
dants  seront  responsables,  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens, 
de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou  to- 
léreraient en  cette  occasion.  La  visite  ne  sera  pas  permise  abord  des 
navires  faisant  partie  d'un  convoi  ;  il  suffira  que  le  commandant   du 
convoi  affirme  verbalétaent,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les 
navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appartiennent 
à  l'État  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  na- 
vires sont  destinés  pour  un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  con- 
trebande de  guerre. 

ART.  XX.  Alors  même  que  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre 
avec  quelque  autre  nation,  les  citoyens  de  celui  qui  restera  neutre 
pourront  continuer  leur  navigation  et  commerce  avec  cette  nation, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  bloqués  ou 
assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne 
s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  bouches 
et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  ob- 
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jets  d'équipement  militaire ,  et  tous  instruments  quelconques  fabri-  1832 
qaés  à  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  navire  de  commerce  appartenant  à  des  ci- 
toyens de  Tun  des  deux  États,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port 
bloqué  par  Fautre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  ni  condamné,  si, 
préalablement,  Texistence  du  blocus  pe  lui  a  été  notifiée  par  un 
bâtiment  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et  pour  qu'on  ne 
paisse  alléguer  ignorance  des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été 
dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  tente  ensuite  de 
pénétrer  dans  le  même  port  pendant  la  durée  du  blocus,  le  com- 
inandaDt  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra 
apposer  son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  avec  mention  du  jour, 
(lu  lieu  ou  de  la  hauteur  où  il  l'aura  visité ,  ainsi  que  de  la  notifi- 
cation qu'il  lui  aura  faite. 

Art.  XXI.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des  deux 
pays  dans  l'autre,  pour  la  protection  du  commerce  ;  mais  ces  agents 
n'entreront  en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit 
(ie  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les 
consuls;  les  deux  gouvernements  s'engageant  à  ne  s'opposer,  à  cet 
égard,  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune,  dans  le  pays,  à  toutes 
les  autres  nations. 

A&T.  XXII.  Les  consuls  respectifs ,  ainsi  que  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  généralement 
atlnbaés  à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  mili- 
taires et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles 
que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce; pour  lequel  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront,  en 
outre,  de  l'immunité  personnelle,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
ni  traduits  en  prison ,  excepté  le  cas  de  crime  atroce  ;  et ,  s'ils 
sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  ap- 
pliquée que  pour  les  seuls  faits  de  commerce,  et  non  pour  causes 
civiles. 

Les  consuls  et  leurs  chanceliers  ne  pourront  être  cités  à  com- 
paraître comme  témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du 
pays  aura  besoin  de  prendre  quelque  déclaration  juridique  de  leur 
part,  elle  devra  la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur 
ilomicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix.  Enfin,  ces  agents  jouiront 
de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  ou  immunités  qui  pourront 
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1852  être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

ART.  XXIU.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers  des  chan- 
celleries des  consulats  respectifs,  seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par 
Pautorité  locale. 

ART.  XXIV.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs 
nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamen- 
taires, 4°  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des 
parties  intéressées,  sur  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente, 
•  qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser 
de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  apposés  parle  consul,  et  dès-lors 
ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ;  2''  dresser  Tio- 
ventaire  de  la  succession,  en  présence  de  l'autorité  du  pays,  si  elle 
croyait  devoir  concourir  à  cet  acte  ;  3°  faire  procéder,  suivant  l'usage 
du  lieu,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  et  immobiliers  en  dépen- 
dants ;  enfin,  administrer  et  liquider  personnellement,  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilité ,  un  agent  pour  administrer  et  liquider  la- 
dite succession,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans 
ces  nouvelles  opérations ,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs  citoyens  du 
pays,  ou  les  citoyens  d'une  tierce  puissance,  n'aient  à  faire  valoir 
des  droits  contre  elles;  car,  dans  ce  cas,  et  s'il  survient  quelques 
difficultés  entre  les  intéressés,  elles  seront  jugées  par  les  tri- 
bunaux du  territoire ,  le  consul  agissant  comme  représentant  la 
succession. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du 
défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  suc- 
cession ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  manda- 
taires qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays ,  ou  qu'autant  qu'une  année 
se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation 
ait  été  présentée  contre  la  succession. 

Art.  XXV.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  res- 
pectifs seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tous  les  différends  qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le  capitaine 
et  les  officiers  de  l'équipage  ;  mais  les  autorités  locales  pourront 
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intervenir  lorsque  les  désordres  survenus  seront  de  nature  à  troubler  4852 
la  tranqaillité  publique  à  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront  égale- 
ment connaître  de  ces  différends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou 
uo  étranger  s'y  trouveront  mêlés. 

Art.  XXVI.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer soit  à  bord ,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  dé- 
serté des  bâtiments  de  leur  nation.  Â  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aax  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'eihibi- 
tiondes  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  na- 
vire était  parti,  par  copie  desdites  pièces  dftment  certifiée  par  eux, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sor  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  en  être 
refusée.  Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche ,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une  occasion 
de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
(laos  on  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

ÂKT.  XXVn.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  con- 
traires entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  ava- 
nes  que  les  navires  de  l'un  des  deux  États  auraient  éprouvées  en 
se  rendant  dans  les  ports  de  l'autre  seront  réglées  par  les  consuls 
de /eor nation,  à  moins  que  des  habitants  du  pays  où  résideraient 
les  consuls  ne  fussent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car  alors,  et  s'il 
o'iiiterveDait  pas  de  compromis  amiables  entre  toutes  les  parties  in- 
téressées, elles  devraient  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Abt.  XXVIII.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  deis 
navires  français  naufragés  sur  les  côtes  de  la  république  domini- 
caine seront  dirigées  par  les  consuls  de  France,  et,  réciproquement, 
les  consuls  dominicains  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
«le  France. 

Les  autorités  locales  des  deux  pays  n'interviendront  que  pour 
maintenir  l'ordre ,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  deé  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls, 
les  aatorités  du  lieu  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sau- 
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1 852  vées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  quelles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

ART.  XXIX.  La  république  dominicaine  jouira ,  dans  toutes  les 
colonies  et  possessions  françaises  en  Amérique ,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  doot 
jouit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et,  récipro- 
quement, les  habitants  des  colonies  et  possessions  de  la  France  en 
Amérique  jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui, 
par  ce  traité ,  sont  accordés ,  dans  la  république  dominicaine ,  aux 
Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

Art.  XXX.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties 
contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  sujets  de  toute  classe, 
Jes  navires  et  les  marchandises  de  Tun  des  deux  États  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec 
la  même  compensation ,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  XXXI.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  perpétuelles, 
à  Texception  des  articles  X  et  XIV,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq 
années,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  ;  mais  si,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  n'an- 
nonce par  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  lesdits  articles  resteront  encore  obligatoires  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration 
des  douze  mois  qui  suivront  la  décfaration  officielle  en  question, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes  jugerait  qu'une 
ou  plusieurs  des  stipulations  du  présent  traité  ont  été  enfreintes  à 
son  préjudice,  elle  devra  d'abord  présenter  à  l'autre  partie  un  ex- 
posé des  faits ,  ainsi  qu'une  demande  en  réparation ,  accompagnée 
des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  la  justifier,  et  elle 
ne  pourra  d'aucune  manière  autoriser  des  actes  de  représailles  ^  ni 
déclarer  la  guerre  qu'autant  que  la  réparation  demandée  par  elle 
aurait  été  refusée  ou  mal  accueillie. 

Art.  XXXII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  conformément  aux 
constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 
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DANEMARCK,  AUTRICHE,  FRANCE,      i852 
GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE 

ET  SUÈDE. 


Traité  entre  S.  M,  le  roi  de  Danemarck,  d'une  part,  et  S.  M. 
hmpereur  d'Autriche,  le  prince-président  de  la  république 
française,  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  S.  M.  le  roi 
de  Prusse ,  S.  M.  F  empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M,  le 
roi  de  Suède  et  de  Norvège,  de  l'autre  part,  signé  à  Londres, 
fc  8  ilfai  1852. 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche  (etc.),  le  prioce-président  de  la  ré- 
publique française ,  S.  H.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  S.  M.  Tempereur  de 
Mes  les  Russies ,  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  consi•^ 
dérant  que  le  naaintien  de  Fintégrité  de  la  monarchie  danoise ,  lié 
auiinlérôts  généraux  de  Téquilibre  européen,  est  d'une  haute  iôi- 
portaoce  pour  la  conservation  de  la  paix,  et  qu'une  combinaison 
QQi  appelerait  à  succéder  à  la  totalité  des  États  actuellement  réunis 
soQs  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  la  descendance 
Di^le,  à  l'exclusion  des  femmes,  serait  le  meilleur  moyen  d'assurer 
l'iotégrité  de  cette  monarchie,  ont  résolu,  à  l'invitation  de  Sa  Ma- 
jesté danoise ,  de  conclure  un  traité,  afin  de  donner  aux  arrange- 
ments relatifs  à  cet  ordre  de  succession  un  gage  additionnel  de  sta- 
bilité par  un  acte  de  reconnaissance  européenne.  En  conséquence 
les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires (smvent  leurs  noms,  titres,  etc.),  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Après  avoir  pris  en  sérieuse  considération  les  intérêts  de 
sa  monarchie,  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  de  l'assentiment  de  S.  A. 
Kle  prince  héréditaire  et  de  ses  plus  proches  cognats,  appelés  à  la 
succession  par  la  loi  royale  de  Danemarck,  ainsi  que  de  concert 
avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  chef  de  la  branche 
aînée  de  la  maison  de  Holstein-Gottorp,  ayant  déclaré  vouloir  régler 
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1852  Tordre  de  succession  dans  ses  États,  de  manière,  à  ce  qu'à  défaut 
de  descendance  mâle  en  ligne  directe  du  roi  Frédéric  m  de  Dane- 
marck,  sa  couronne  soit  transmise  à  S.  A.  le  prince  Christian  de 
Schlesvig-Holstein-Sonderbourg-GIUcksbourg  et  aux  descendaDts 
issus  du  mariage  de  ce  prince  avec  S.  A.  la  princesse  Louise  de 
Schlesvig-Holstein-Sonderbourg-GIUcksbourg ,  née  princesse  de 
Hesse,  par  ordre  de  primogéniture,  de  mâle  en  mâle,  les  hautes 
parties  contractantes ,  appréciant  la  sagesse  des  vues  qui  oDt  dé- 
terminé Fadoption  éventuelle  de  cette  combinaison  s'engagent  d'un 
commun  accord,  dans  le  cas  où  Téventualité  prévue  viendrait  à  se 
réaliser,  à  reconnaître  à  S.  A.  le  prince  Christian  de  Schlesvig- 
Holstein-Sonderbourg-GlUcksbourg  et  aux  descendants  mâles  issus 
en  ligne  directe  de  son  mariage  avec  ladite  princesse ,  le  droit  de 
succéder  à  la  totalité  des  États  actuellement  réunis  sous  le  sceptre 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck. 

Art.  II.  Les  hautes  parties  contractantes ,  reconnaissant  comme 
permanent  le  principe  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  s'en- 
gagent à  prendre  en  considération  les  ouvertures  ultérieures  que 
S.  M.  de  Danemarck  jugerait  à  propos  de  leur  adresser  si,  ce  que 
Dieu  ne  plaise,  Textinction  de  la  descendance  mâle  en  ligne  directe 
de  S.  A.  le  prince  Christian  de  SchleSNng-Holstein-Sonderbourg- 
GlUcksbourg,  issue  de  son  mariage  avec  S.  A.  la  princesse  Louise 
de  Schles vig-Holstein-Sonderbourg-GlUcksbourg ,  née  princesse  de 
Hesse,  devenait  imminent. 

Art.  IIL  II  est  expressément  entendu  que  les  droits  et  les  obli- 
gations réciproques  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  concernant  les  duchés  de  Holstein  et  de  Laueo- 
bourg,  droits  et  obligations  établis  par  l'acte  fédéral  de  4815,  et 
par  le  droit  iôdéral  existant,  ne  seront  pas  altérés  par  le  présent 
traité. 

Art.  IV.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  porter 
le  présent  traité  à  la  connaissance  des  autres  puissances,  en  les 
invitent  a  y  accéder. 

Art.  y.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  etc. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  RÉPUBLIQUE    <8»2 

DE  CHILI. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  république  de  Chili, 
pour  r abolition  des  droits  différentiels,  signée  à  St-Jago  de 
Chili,  le  iOMai  1852. 

(En  anglais  ei  en  espagnol.) 

Â&T.  I.  No  dutîes  of  tonnage,  harbour,  light-house,  pilotage,  qua- 
raotine,  or  other  similar  or  correspondiug  duties,  of  whatever  na- 
tare  or  under  whatever  denomioation,  levied  in  thename  or  for  the 
profit  of  the  Government,  public  functionaries,  corporations,  or 
establishments  of  whatever  kind,  shall  be  imposed  in  the  ports  of 
either  country  upon  the  vessels  of  the  other  country,  from  what- 
ever port  or  place  arriving,  whîch  shall  not  be  equally  imposed  in 
the  like  cases  on  natioDal  vessels  ;  and  in  neither  country  shall  any 
daty,  charge,  restriction,  or  prohibition  be  imposed  upon,  nor  any 
drawback,  bounty,  exemption,  or  allowance   be  withheld  from, 
vessels,  or  goods  imported  into  or  exported  from  one  country  in 
vessels  of  the  other,  which  shall  not  be  equally  imposed  upon  or 
mlbbeid  from  such  vessels,  or  goods  when  so  imported  or  exported 
m  national  vessels.  It  is  understood  that  the  two  High  Contracting 
Parties  reserve  the  coastiog  trade  for  their  own  national  vessels. 

ÂET.  n.  Âll  vessels  which,  according  to  the  laws  of  Great  Britain, 
are  to  be  deemed  British  vessels,  and  ail  vessels  which,  according 
to  the  laws  of  Ghile,  are  to  be  deemed  Ghilian  vessels,  shall,  for 
the  purposes  of  this  Convention,  be  deemed  British  vessels  and  Ghi- 
lian vessels  respectively. 

ÂAT.  ni.  If  either  of  the  two  High  Contracting  Parties  deem  it  for 
ils  interests  to  terminate  the  présent  Convention,  it  will  be  in- 
cumbent  upon  that  Party  to  give  twelve  months  préviens  notice 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  thereof. 

ÂAT.  lY.  The  présent  Convention  shall  be  ratified ,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  at  Santiago  de  Chile ,  as  soon  as  may 
be  within  the  space  of  six  months  from  the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof ,  etc. 
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1852     DEUX-SICILES  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


Convention  entre  les  Deux-Siciles  et  le  Saint-Siège,  en  exécution 
du  traité  du  20  Septembre  1840,  signée  à  Rome,  le  14  Mai 
4852. 

Ànalogamente  a  quanto  si  accennô  allorchè  nel  1 5  Âprile  de) 
corrente  anno  pubblicossi  il  Trattato  sulla  confinazione  tra  lo  Stato 
Ponlificio,  ed  il  Reguo  di  Napolî,  sono  stale  dai  soltoscritli  Plenipo- 
tenziarii  riassuDte  le  irattative,  onde  stabilire,  a  tenore  deirArti- 
colo  8  del  Trattato  medesimo,  le  norme  législative  in  ordine  ai  con- 
fini  stessi.  Essendosi  ora  condotte  a  termine  trattative  siffatte ,  si  è 
di  comune  consenso  compilata  la  seguente  Convenzione  addizionale, 
0  Regolamento  législative ,  il  qaale  deve  formar  parte  sostanzialc, 
ed  intégrante  del  Trattato  anzidetto. 

Art.  1.  La  nuova  linea  di  confine  stabilita  col  Trattato  conchiuso 
il  26  Settembre  1840  tra  la  Santa  Sede  e  il  Regno  délie  Due  Sicilie, 
e  legalmente  demarcata  cou  termini  lapidei  nel  1846,  e  1847  non 
impedirà  Tesercizio  libero  dei  dritti  privati  :  quindi  i  Gomoni ,  le 
Gorporazioni ,  i  pubblici  Stabilimenti,  egVindividui  conserveranno 
il  dominio,  il  possesso,  uso,  e  godimento  de'  fondi,  che  passano  dair 
una  ail'  altra  giurisdizione. 

Art.  II.  Le  iscrizioni,  le  trascrizioni ,  e  gli  altri  atti  esistenti 
negli  Uffizi  Ipotccari  di  une  Stato  dovranno  a  cura  délie  rispettivc 
Autorité,  cui  appartiene,  trasportarsi  nell' Uffîzio  dell' altro,  cui 
passano  i  fondi  che*  ne  sono  Toggetto  :  rimarranno  illesi  i  diritti 
acquistati  dalle  parti  in  virtù  délie  Leggi  locali.  Il  trasporto  si  ese- 
guirà  gratuitamente  col  mezzo  di  semplice  rinvio,  o  trasmissione 
degli  Estratti  in  carta  libéra,  fra  sei  mesi  dalla  pubblicazione  della 
présente  Gonvenzione.  Se  la  scadenza  del  decennio  ha  luogo  dopo 
eseguito  il  rinvio,  le  iscrizioni  dovranno  rinnovarsi  nelP  Uffîzio  com- 
pétente ,  cui  furono  rinviate ,  in  conformità  délie  Leggi  rispetliva- 
mente  in  vigore. 

Quanto  aile  ipoteche  legali,  che  per  le  Leggi  del  Regno  sus- 

sistono,  indipendentemente  dalla  iscrizione  saranno  esse  conservate 

nel  grade  loro  attribuito  dalle  slesse  leggi  sui  fondi ,  che  passano 

allô  Stato  Pontificio,  semprecchè  i  creditori  entre  il  saddetto  ter- 

mme  di  sei  mesi ,  le  facciano  iscrivere  nei  competenti  Uffizi  dello 
Stato. 
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Le  iscrizioni  fatte  posterionnente,  non  avranno  effetto  che  dalla  4852 
loro  data. 

Amt.  IIL  Gli  Dffizt  délie  Gontribuzioni  fondiarie ,  dette  Cancelierie 
del  Genso  nello  Stato  Pontificio,  e  Direzioni  délie  Gontribuzioni  Di- 
rette  nel  Regno,  si  comunicheranno  permezzo  de' rispettivî  Governi, 
fra  io  spazio  egaaimente  di  sei  mesi,  le  partite,  o  atti  catastaii  de' 
fondi  che  per  la  nuova  confinazione  passano  da  une  Stato  alP  altro. 
Allorchè  lo  stesso  fonde  sia  sitaato  parte  in  un  territorio,  e  parte 
neir altro,  la  estensione  di  terra,  che  passa  in  ciascuno  de'  due  Do- 
mîoi,  sarà  detenninata,  e  descritta  di  accorde  da  due  Periti  Agrî- 
mensori,  scelti,  Funo  dal  Govemo  Pontificio,  Paltro  da  quelle  del 
Regno.  Questa  misura  e  descrizione  sarà  depositata  nell'  Uifizio  délia 
Direzione  del  Genso,  o  in  quello  délie  Gontribuzioni  Dirette  dello 
Stato,  in  coi  trovasi  la  parte  del  fonde  divise.  Dopo  il  dette  termine 
di  sei  mesi,  cambiando  di  padrone  il  fonde  passato  da  un  dominio 
air  altro,  devra  farsene  presse  la  compétente  Autorità  locale  la  di- 
chiarazione ,  e  voltura. 

Art.  IV.  Le  liti  pendenti  alP  epoca  délia  pubblicazione  délia  pré- 
sente Gonvenzione,  si  riassumeranno  nello  stato  e  termini,  in  cui 
si  trovano* 

Le  sentenze,  che  ail'  epoca  stessa  abblano  acquistato  forza  di  cosa 
glodicata,  saranno  eseguite  senza  cognizione  di  causa,  e  senza  pre- 
metterne  verun  esame  in  giudizio  dalle  Autorità  competenti  dall'uno, 
0  deir  altro  Stato.  Nondimeno  quanto  ai  modi  di  esecuzione  sia 
sopra  i  béni,  che  sulle  persone  si  osserverànno  le  leggi  del  terri- 
torio,  in  coi  verranno  eseguite. 

Art.  V.  I  proprietarî,  o  possessori  de'  fondi,  che  in  forza  dell'  at- 
toale  confinazione  rimangono  intersecati  dalla  linea  del  confine,  o 
soDo  limitrofi  al  confine ,  ma  situati  interamente  nell'  altro  Stato, 
potranno  liberamente  e  senza  verun  ostacolo  traversare  la  frontiera 
per  recarsi  nelle  loro  terre,  colti varie,  e  raccoglierne  i  prodotti.  Po- 
tranno inoltre  portaré  da  une  Stato  ali'  altro ,  senza  pagamento  di 
dazio,  i  prodotti  degli  stessi  fondi,  non  che  il  bestiame,  che  vi  si 
irova,  sia  per  lavoro,  sia  per  pascolo,  ma  con  le  norme  e  cautele  , 
ordinate  negli  articoli  seguenti. 

Art.  VI.  Sotte  il  nome  di  bestiame  si  comprende  il  Gavallino  di 
razza  indigena,  e  marcato  seconde  lo  stile  solito  ad  usarsi  dai  rispet- 
tivi  proprietarî,  o  possessori,  come  pure  quello  di  ogni  altra  specie, 
niana  di  queste  esclusa,  abbenchè  per  le  leggi  delP  une,  o  dell'  altro 
Stato  ne  fosse  vietata  la  introduzione,  o  la  esportazione. 

Art.  vil  La  introduzione ,  o  la  esportazione  de'  prodotti ,  e  del 
bestiame  si  farà  con  semplice  permesso ,  o  Bolletta  délia  rispettiva 

¥11.  4 
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1852  Dogand  da  rilasciarsi  graiuita mente,  senza  pagamento  di  verun 
dritto,  tassa  o  emolumento ,  e  senza  cauzione  o  altra  formalità,  qua- 
Idra  i  proprietarl  degli  uni  0  deW  altro  abbiano  adempiato  aile  pre- 
scrizioni  delF  articolo  seguente. 

La  BoUetta  non  sarà  necessaria  pel  bestiame,  cbe  vada  e  veoga 
a  causa  délia  coltivazione  dalP  una  air  altra  parte  del  fonde,  e  non 
.sia  introdotto  per  farne  commercio. 

Art.  VIII.  Qualora  ne'  fondl  intersecati  dalla  linea  di  confine  vi 
sieno  Casali  0  Case  Coloniche,  la  introduzione  de'  prodotti  dovrà 
farsi  in  quella  parte  del  fondo,  ove  sono  situati  i  Casali,  0  le  Case 
Coloniche.  A  questo  effetto  il  proprietario  0  possessore  dichiarerà  in 
ogni  anno,  dopo  la  raccolta,  alla  Dogana  sia  dello  Stato  Pontificio, 
sia  del  Regno,  da  cui  dipende  quella  parte  del  fondo,  la  coltivazione 
ed  1  prodotti  del  medesimo. 

Se  nel  fondo  non  vi  è  Casale  o  Casa  Colonica,  la  dichiarazione 
si  farà  nella  Dogana  di  confine  di  ambedue  gli  Stati.  U  proprie- 
tario ,  0  possessore  potrà  introdurre  i  prodotti  in  quella  parte  de! 
fondo,  che  più  gli  tomi  in  grade.  Avvenendo  entro  Tanno  quaiche 
cambiamento,  il  proprietario  0  possessore  le  denuncierà  alla  Dogana, 
0  Dogane ,  in  cui  fu  fatta  la  dichiarazione ,  per  le  opportune  riforme 
ed  annotazioni. 

Sarà  date  egualmente  in  ogni  anno  aile  Dogane  di  ambedue  gli 
Stati  l'£ienco  del  bestiame  addetto  al  fondo,  o  fondi  divisi  dalla  linea 
di  confine. 

Sifiatte  dichiarazioni,  e  denuncie  si  riceveranno  gratuitamente,  e 
senza  verun  diritto,  tassa  o  emolumento.  È  in  facoltà  delle  rispettive 
Dogane  di  farle  verificare,  quando  lo  si  creda  opportune. 

A&T.  IX.  I  coDtravventori  al  disposto  nell'  articolo  précédente  sa- 
ranno  giudicati  dalle  Autorità  competenti  del  luogo  délia  commessa 
contravvenzione,  e  puniti  in  conformità  delle  Leggi,  e  Regolamenti 
locali. 

AftT.  X.  Nel  corso  dei  fiumi,  torrenti  0  fossi,  che  formano  confine, 
gli  abitanti  delP  una  e  dell'  altra  parte  potranno  liberamente  abbe- 
verare  il  bestiame  di  qualunque  specie,  lavare  panni,  istrumenti 
rusticani,  ed  altri  simili  oggetti.  Potranno  inoltre  esercitarvi  la  pesca, 
qualora  ne  siano  suscettivi,  e  purchè  non  si  facciano  opère,  che  im- 
pediscano  Fuso  delle  aeque  per  gli  oggetti  di  sopra  indîcati,  owero 
tendano  ad  alterame  il  corso  ;  salvo  sempre  il  diritto  a  chi  di  ragione 
pel  rîfacimento  de'  danni. 

Art.  XI.  Se  i  fiumi,  torrenti  0  fossi,  che  formano  confine,  inon- 
dassero  i  terreni  dell' una  o  deir  altra  riva,  i  proprietarl,  0  posses- 
^ori  rispettivi  potranno  farvi  a  loro  spese  le  necessane  riparazioni, 
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sempre  in  modo  da  doû  impedire  l'aso  délie  acque  a  termîni  delPÂr-  1 852 
ticolo  précédente,  od  alterare  il  corso  di  esse,  e  lo  stato  attuale  del 
confine,  ne  danneggiare  la  sponda  opposta. 

Art.  Xn.  Ogni  strada  o  seotiere,  che  forma  e  segna  il  confine, 
sarà  di  ose  comnne  ai  sudditi  di  ambedue  gli  Stati. 

Art.  Xin.  Sarà  parimenti  di  uso  comune  ogni  pubblico  abbevera- 
tojo,  sia  di  sorgente,  sia  di  acqua  naturalmente  o  artificîalmente 
raccolta,  sia  di  acqua  posseduta  per  causa  di  acquisto,  di  locazione, 
0  par  qualunque  altro  titolo  si  trovi  entre  la  distanza  di  cinqueceuto 
metri  dal  confine  (canne  Bom.  224.  2)  (canne  Napoletane  189).  In 
qoesto  spazio  potranno  gli  animall  essere  condotti  liberamente  per 
le  vie  ordinarie  dalF  une  alP  altro  territorio ,  ma  pel  solo  transite, 
essendo  vietato  il  farli  quivi  pascere,  o  vagare  ne'  campi  altrui  sotto 
peDa  deU'  amenda  de'  danui. 

Art.  XIY.  In  caso  di  epizoozia,  o  altro  maie  contagioso,  di  che 
fossero  infetti  gli  armenti ,  dovranno  strettamente  osservarsi  le 
leggi  sanitarîe  per  la  sollecita  segregazione  degli  animali  infetti  ; 
nel  quai  caso  agiranno  di  accorde  le  Autorità  locali  deiP  une,  e  dell' 
altro  Stato. 

Art.  XY.  Quando  le  acque  de'  fossi ,  o  ruscelli  scorrano  senza 

letto  determinato,  vi  si  potranno  condurre  gli  animali,  ma  non 

sarà  permesso  loro  il  passaggio  per  le  praterie  riservate ,  pei  campi 

posti  a  coltura ,  e  pei  terreni  chiusi  da  stecconi  o  repagoH ,  siepi, 

0  oaacerie. 

iiT.  XVI.  Se  il  pubblico  abbeveratojo,  ovvero  l'acqua  mentovata 
neir  articolo  précédente  si  trovasse  ail'  estremo  délia  distanza  de'  500 
metri,  taie  distanza  sarà  protratta  per  altri  trente  metri  (canne  Na- 
poletane a.  3.  4)  (canne  Romane  13.  4.  6). 

Art.  XVIL  Qualora  gli  anin^ali  depascenti,  o  vaganti  oltrepassino 
li  cinquecento  metri  coll'  aggiunta  di  trenta  metri,  nel  caso  contem- 
plato  neir  articolo  précédente,  il  proprietario  di  essi  non  solo  sarà 
tenuto  ail'  emenda  de'  danni ,  ma  potranno  ^ncbe  appiicarsi  le  altre 
pêne  stabilité  dalle  leggi ,  consuetudini ,  e  regolamenti  in  yigore  ne' 
lao^i  dello  Stato ,  in  cui  sarà  avvenuto  il  danno. 

Quando  le  bestle  da  sema  fossero  cariche  di  merci,  ed  oggetti 
di  qualunque  specie  avrà  sempre  luogo  l'applicazione  délie  suddette 
pene. 

ÂRT.XYlil.  Nelle  strade  o  sentieri,  che  segnano  confine,  e  che  sono 
di  uso  comune,  non  si  potranno  aprir  cave,  ne  scavar  grotte  che 
alla  distanza  di  metri  venticinque  dal  confine  (oanne  Romane  11.  9) 
vcanoe  Napoletane  9.  4.  5). 

4* 


52  DEUX-SIGILES  ET  LE  SAINT-SIÈGE. 

1 852  Art.  XIX.  Entro  la  distanza  di  metri  cinquanta  (canne  Romane 
22.  4.)  (canne  Napoletane  18.  9.)  dal  confine,  non  potranno  innal- 
zarsi  case  o  fabbriche  dî  sorta  alcuna,  ne  potranno  ristaurarsi,  o 
riedificarsi  le  dirute,  o  quelle  che  in  seguito  minacciassero  ruina. 
Taie  divieto  si  restringe  a  metri  venticinqae  per  le  capanne,  forni, 
vasche,  cisterne,  o  pozzi  di  uso  privato. 

Sono  eccettuate  le  Case  Goloniche,  le  quali  potranno  edificarsi  dai 
proprietart  o  possessori  nella  parte  de'  loro  fondi  separata  dalla  linea 
di  confine,  ove  non  esistano  attualmente. 

Art.  XX.  Trovandosi  a  rincontro  due  fabbriche,  in  mezzo  aile 
quali  passi  il  confine,  è  vietato  di  riunirle  con  archi,  o  ponti, 
ovvero  di  ravvicinarle  col  mezzo  di  logge,  o  in  altra  maniera  qua- 
lunque. 

ART.  XXI.  Sopra  fossi ,  torrenti ,  o  finmi ,  che  formano  confine, 
è  vietato  il  costruire  senza  il  permesso  di  entrambi  i  Governi  ponti 
di  legno,  di  fabbrica,  o  di  altro  materiale,  non  che  altre  opère,  ab- 
benchè  fossero  di  uso  comune. 

Nel  çaso  d'inondazione,  i  proprietart,  i  possessori  potranno  valersi 
délia  facoltà  loro  concessa  datP  artîcolo  1  î . 

Per  ottenere  il  permesso  délie  opère  non  di  urgenza  dovranno 
i  proprietari,  o  possessori  interessati  esporre  al  proprio  Governo  un 
quadro  ragionato  délie  ionovazioni,  che  inteudono  di  fare  a  conser- 
vazione,  o  miglioramento  délie  propriété  rispettive. 

ART.  XXII.  Le  opère  fatte  in  contrav venzione  al  disposto  ne'  pre- 
cedenti  articoli,  48  al  24 ,  saranno  intieramente  demolite,  e  rimosse 
a  spese  de'Contravventori,  i  quali  saranno  inoltre  tenuti  alPemenda 
de'  danni ,  quando  abbia  luogo. 

Art.  XXIII.  Presso  la  linea  di  confine ,  e  nello  spazio  di  metri 
cento,  non  potranno  farsi  ammassi  di  merci  o  generi  gabellati, 
0  di  proibita  introduzione,  ed  estrazione,  a  norma  délie  leggi  vi- 
genti  nelP  uno  e  neir  altro  Stato ,  salvo  il  disposto  negli  articoli  5 
e  seguenti,  in  ordine  ai  prodotti  délie  terre  divise  dalla  linea  di 
confine. 

Nel  caso  di  contravvenzione  gli  ammassi  saranno  considerati 
come  contràbbando ,  e  TAutorità  locale  sul  reclamo  delF  Autorité 
dell'  altro  Stato,  farà  osservare  il  divieto  coi  mezzi,  che  sono  in 
suo  potere. 

Art.  XXIV.  La  manutenzione  délie  fonti,  e  conserve  di  acqua 
di  uso  comune  sarà  a  carico  di  quelle  Stato,  nel  quale  si  trovano,  e 
non  potrà  deviarsene  Facqua. 

Art.  XXV.  La  costruzione ,  e  manutenzione  de'  ponti  sopra  fossi, 
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torreoti,  o  fiumi ,  che  formano  confiDe^  nonchè  délie  strade  e  sentieri  1852 
di  Qso  comune,  sarà  a  carico  di  entrambi  gli  Stati. 

Art.  XXVI.  Oltre  la  visita  quinquennale  prescritta  coir  articolo  9 
del  TraUatOy  sarà  nel  mese  del  Maggio  o  Giugno  di  ogni  anno 
visitato  il  confine,  e  dichiarato  lo  stato  deUermini  da  due  Deputati, 
QDO  del  Regno,  l'altro  dello  Stato  Pontificio ,  i  quali  verranno 
eletti  in  ciascuno  de'  Comuni  limitrofi  al  confine  ne'  primi  dieci 
gioroi  dello  stesso  mese  di  Maggio ,  o  Giugno ,  ed  adempiranno  in- 
sieme  l'incarico. 

ART.  XXyn.  I  rapport!  intorno  alla  esecuzione  di  questa  visita 
saranno  senza  indugio  trasmessi  ai  Delegati  o  Intendenti  delte  pro- 
vincie  rispettive ,  i  quali ,  salvo  i  casi  di  urgenza ,  si  rivolgeranno 
aiproprii  Governi  per  gli  opportuni  provvedimenti.  I  funzionari 
locali  faranno  aile  medesîme  Âutorità  parziali,  ed  istantanei  rap- 
port! su  quanto  potesse  nel  corso  dell'  anno  accadei-e  di  notabile 
Del  confine. 

Art.  XXVUI.  Per  provvedimento  transitorio,  sino  alla  regolare 
riduzione  délie  strade  o  sentieri  comuni  di  confine,  si  accorda  per 
le  bestie  da  soma  una  tolleranza  di  sconfînamento  nello  spazio  di 
cloque metri  dal  confine  (canne  Napoletane  1.  8.  9)  (canne  Romane 
il 2),  tanto  da  una  parte  che  dalF  altra,  e  la  facoltà  di  scorrere 
per  lutte  le  tracce  laterali,  che  attualmente  vi  si  trovano. 

Ait. XXIX.  I  pochi  tratti  ii  piccole  strade,  che  formano  confine, 
saraimo  ridotli  nel  termine  di  un  anno  alla  larghezza  di  tre  metri 
[caïuie Napoletane  1.1.3)  (canne  Romane  1.  3.  3)  a  spese  di  am- 
i^edae  gli  Stati,  e  diligentemente  mantenute  a  spesa,  cura,  e  respon- 
sabilité de'  Comuni  limitrofi. 

Art.  XXX.  Insorgendo  per  l'avvenire  alcuna  controversia  fra 
particolari,  o  ira  Comuni  limitrofi  per  causa  del  confine,  le  Autorità 
locali  dell'  uno  e  dell'  altro  Stato  ne  faranno  rapporte  ai  rispettivi 
Superiori,  perché  venga  decisa  di  accorde  dai  due  Governi. 

Art.  XXXI.  L'atterramento ,  la  remozione  e  la  degradazione  délie 
Colonnette  lapidée,  che  marcano  il  confine,  e  délie  insegne  Sovrane, 
che  vi  si  trovano  scolpite,  si  puniranno  a  norma  délie  leggi  vigenti 
nello  Stato,  al  quale  è  soggetto  colui,  che  ha  commesso  il  delitto,  in 
ordine  ail'  alterramento,  distruzione,  degradazione  e  guasti  de'pub- 
biiciStabilimenti,  e  délie  insegne,  o  armi  Sovrane  :  ed  occorrendo, 
si  adotteranno  misure  di  Polizia. 

Art.  XXXII.  Le  Autorità ,  ed  i  pubblici  funzionari  de'  luoghi  li- 
uiitrofi  aile  frontiera  veglieranno,  ciascuno  per  la  sua  parte,  alla 
esecozione  délie  disposizioni  législative  contenute  nella  présente 
Convenzione. 
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4  852      Art.  XXXIIL  II  présente  Regolamenlo  sarà  ratifioato,  e  lo  scam- 
bio  deile  ratifiche  avrà  luogo  in  Roma  nello  spazio  di  un  mese,  ed 
anche  più  presto  se  si  potrà. 
In  fede  di  che,  etc. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  DIVERS 
ÉTATS  D'ALLEMAGNE. 


Convention  entre  les  États-  Unis  d'Amérique  et  la  Prusse,  pour 
elle  et  au  nom  de  divers  États  de  la  Confédération  germanique, 
pour  déterminer  les  cas  où  l'extradition  des  criminels  est  ap- 
plicable, signée  à  Washington,  te  16  Juin  1852,  avec  l'article 
additionnel  du  \6  Novembre  de  la  même  année. 

(En  allemand  et  en  anglais.) 

Da  es  behufs  besserer  Yerwaltung  der  Rechtspûege  und  zur  Ver- 
hutung  von  Verbrechen  innerhalb  des  Gebietes  und  der  Gerichts- 
barkeit  der  contrahirenden  Theiie  zweckmâssig  befunden  worden 
ist,  dass  Individuen,  welche  gewisse  schwere  Verbrechen  begehen, 
und  vor  der  Justiz  flUchtîg  geworden  sînd,  unter  Umstânden  gegen- 
seitig  ausgeliefert  werden,  auch  dass  die  betreffenden  Verbrechen 
namentlich  aufgezâhlt  werden  ;  und  da  dîe  Gesetze  und  Yerfassung 
Preussens  und  der  anderen  Deutschen  Staaten,  welche  diesen  Yer- 
trag  contrahiren,  ihnen  nicht  gestatten,  ihre  eigenen  Unterthanen 
einer  auswârtîgen  Jurisdiction  zu  Uberliefern,  also  die  Regierong 
der  Yereinîgten  Staaten  mit  Rttcksicht  darauf,  dass  der  Vertrag 
unter  strenger  Reciprocitât  geschlossen  wird,  gleicherweise  von 
jeder  Verpflichtung  frei  sein  soU,  BUrger  der  Vereinigten  Staaten 
auszuliefem  :  so  haben  einerseits  S.  M.  der  KOnig  von  Preussen, 
sowohl  fUr  Sich,  als  im  Namen  S.  M.  des  KOnigs  von  Sachsen,  S. 
KOnigl.  Hoheit  des  KurfUrsten  von  Hessen,  S.  Kttnigl.  Hoheît  des 
Grossherzogs  von  Hessen  und  bei  Rhein,  S.  KOnigl.  Hoheit  des 
Grossherzogs  von  Sachsen-Weimar-Eisenach,  S.  Hoheit  des  Herzogs 
von  Sachsen-Meiningen,  S.  H.  des  Herzogs  von  Sachsen-Altenburg, 
S.  H.  des  Herzogs  von  Sachsen-Koburg-Gotha,  S.  H.  des  Herzogs 
von  Braunschweig,  S.  H.  des  Herzogs  von  Anhalt-Dessau,  S.  H.  des 
Herzogs  von  Anhalt-Bernburg,  S.  H.  des  Herzogs  von  Nassau,  S. 
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Durchlaacht  des  Fttrsten  von  Schwdrzburg-Rudolstadt,  S.  D.  des  1852 
FUrsten  von  Schwarzborg-Sondershausen,  I.  D.  der  FUrstin  und 
Regentia  von  Waldeck ,  S.  D.  des  FUrsten  vod  Renss  altérer  Linie, 
S.  D.  des  FUrsten  von  Reuss  jUngerer  Unie,  S.  D.  des  FUrsten  zu 
Lippe,  S.  D.  des  Landgrafen  von  Hessen-Homburg,  so  wie  der  freien 
Stadt  Frankfart,  und  andererseits  die  Vereinigten  Staaten  von  Nord- 
Amerika,  beschlossen,  tlber  diesen  Gegenstand  zu  verhandeln,  und 
m  diesem  Behufe  ihre  respectiven  Bevollmâchtigten  ernannt,  um 
eine  Uebereinkunft  zu  verhandeln  und  abzuschliessen  ;  namlich  : 

(  Stdvent  les  noms  des  plénipotentiaires) 
welche  nach  gegenseitiger  Mittheiluog  ihrer  respectiven  Vollmach- 
tea,  die  folgenden  Artikel  vereinbart  und  unterzeichnet  haben  : 

ÂBT.  I.   Man  ist  dahin  ttbereingekommen ,  dass  Preussen  nebst 

den  andem  Staaten  des  Deutschen  Bundes,  die  in  dièse  Ueberein* 

kanft  mit  eingeschlossen  sind  oder  die  derselben  spâter  beitreten 

mSgen,  und  die  Vereinigten  Staaten,  auf  gegenseitige  Requisitionen, 

welche  respective  sie  «elbst  oder  ihre  Gesandten,  Beamten  oder 

Behdrden   erlassen,  aile  Individuen  der  Justiz  ausiiefern  soilen, 

welche  beschuldigt,  das  Yerbrechen  des  Mordes,  oder  eiues  An- 

grifis  in  mOrderischer  Absicht,  oder  des  Seeraubes,  oder  der  Brand- 

stiftong,  oder  des  Raubes,  oder  der  Fâlschung,  oder  des  Ausgebens 

faischer  Dokumente,  oder  der  Verfertigung  oder  Verbreitung  faU 

schenGeldes,  —  sei  es  gemtlnztes  oder  Papiergeld,  —  oder  des 

Defeits  oder  der  Uoterschlagung  OfTentlicher  Gelder,  innerhalb  der 

Gericbtsbarkeit  eines  der  beiden  Theile  begangen  zu  haben  --  in 

dem  Gebiete  des  andern  Theils  eine  Zuûucht  suchen  und  dort  auf- 

î;efanden  werden  :  mit  der  Beschrânkung  jedoch,  dass  dies  nur  auf 

solche  Beweise  fUr  die  Strafbarkeit  geschehen  soll,  welche  nach  den 

Gesetzen  des  Orts ,  wo  der  Flttchtling  oder  das  so  beschuldigte  In- 

dividuum  aufgefunden  wird,  dessen  Yerhaflung  und  Stellung  vor 

Gericht  rechtfertigen  wUrden,  wenn  das  Yerbrechen  oder  Yergehen 

dort  begangen  wâre  ;  und  die  respectiven  Richtér  und  andere  Be- 

hdrden  der  beiden  Regierungen  soUen  Macht ,  Befugniss  und  Auto* 

ritât  haben,  auf  eidlich  erhârtete  Angabe  einen  Befehl  zûr  Yerhaftung 

des  FlUchtlings  oder  so  beschuldigten  Individuums  zu  erlassen,  da- 

mît  er  vor  die  geàachten  Richter  oder  anderen  BehOrden  zu  dem 

Zwecke  gestellt  werde,  dass  der  Beweis  fUr  die  Strafbarkeit  gehdrt 

und  inErwâgung  gezogen  werde;  und  wenn  bei  dieserYernehmung 

der  Beweis  ftlr  ausreichend  zur  Aufrechthaltung  der  Beschuldigung 

crkannt  wird,  so  soll  es  die  Pflicht  des  prQfenden  Richters  oder  der 

BehOrde  sein ,  selbigen  fttr  die  betreffende  executive  BehOrde  fest- 

zustellen,  damit  ein  Befehl  zur  Auslieferung  eines  solchen  FlUçbt- 
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4  852  lings  erlassen  werden  kOnne.  Die  Kosten  einer  solchen  Yerhaftung 
und  ÂusIieferuDg  sollen  von  dem  Theil  getragen  und  erstaUet  wer- 
den ,  welcher  die  Réquisition  erlâsst  und  den  FiUchtling  in  Ëmpfang 
nimmt. 

Art.  il  Die  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft  sollen  auf  jeden 
andern  Staat  des  Deutschen  Bundes  Ânwendung  finden ,  der  spâter 
seinen  Beitritt  zu  derseiben  erklârt. 

ART.  m.  Keiner  der  contrahirenden  Theile  soll  gehalien  sein,  in 
Gemâssheit  der  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft  seine  eîgenen 
BQrger  oder  Unterthanen  auszuliefern. 

Art.  IV.  Wenn  ein  Individuum ,  das  eines  der  in  dieser  Ueber- 
einkunft aufgezâhlten  Verbrechen  angeklagt  ist,  ein  neues  Verbre- 
chen  in  dem  Gebiete  des  Staates  begangen  haben  sollte,  wo  er  eioe 
Zuflucht  gesucht  bat  oder  aufgefunden  wird,  so  soll  ein  solches  In- 
dividuum nicbt  eher  in  Gemâssheit  der  Bestimmungen  dieser  Ueber- 
einkunft ausgeliefert  werden,  als  bis  dasselbe  vor  Gericht  gestelit 
worden  sein  und  die  auf  ein  solches  neues  Verbrechen  gesetzte 
Strafe  erlitten  haben  oder  freigesprochen  worden  sein  wird. 

Art.  y.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  bis  zum  4.  Januar 
4858  in  Kraft  bleiben,  und  wenn  kein  Theil  dem  andem  sechs  Mo- 
nate  vorher  Mittheilung  von  seiner  Absicht  macht,  dieselbe  dann 
aufzuheben,  so  soll  sie  ferner  in  Kraft  bieiben  bis  zum  Ablauf  von 
zwOlf  Monaten,  nachdem  einer  der  hohen  contrahirenden  Theile 
dem  andem  von  einer  solchen  Absicht  Kenntniss  gegeben  ;  wobei 
jeder  der  hohen  contrahirenden  Theile  sich  das  Becht  vorbehâlt, 
dem  andem  eine  solche  Mittheilung  zu  jeder  Zeit  nach  dem  Ablauf 
des  gedachten  ersten  Januar  1858  zugehen  zu  lassen. 

Art.  VL  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  ratificirt  werden 
von  der  Preussischen  Begierung  und  von  ^dem  Prâsidenten  unter 
und  mit  der  Genehmigung  und  Zustimmung  des  Sonates  der  Ver- 
einigten  Staaten  und  die  Batificationen  sollen  zu  Washington  inner- 
halb  sechs  Monaten  von  dem  heutigen  Datum,  oder  wo  môglich 
frtther,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

AddUionaUArtikel  zu  dem  am  16.  Juni  1852  zu  Washington  zwischen 
Preussen  und  anderen  Staaten  des  Deutschen  Bundes  einer seits,  und 
den  Ver  einigten  Staaten  von  Nord-Amerika  andererseits ,  abgeschlos- 
senen  Vertrage  wegen  der  in  gewissen  Fàllen  gegenseitig  zu  gewàhren- 
den  Auslieferung  der  vor  der  Justiz  flûchtigen  Verbrecher. 

Da  es  nicht  thunlich  sein  mdchte ,  dass  die  Batificationen  des  am 
16.  Juni  1852  zu  Washington  unterzeichneten  Vertrages  zwischen 
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Preassen  und  anderen  Staaten.  des  Deutschen  Bundes  einerseits,  1852 
und  den  Yereinigten  Staaten  andererseits ,  wegen  der  in  gewissen 
Fâllen  zq  gewâhrenden  gegenseitigen  Ausliefemng  der  vor  der 
Justiz  flttchtîgen  Yerbrecher,  innerhalb  der  im  genannten  Vertrage 
verabredeten  Frist  ausgewechselt  ^erden,  und  da  beide  Theile 
wOnschen,  dass  derselbe  zur  voUstdndigen  ÂusfUhrung  gelange,  so 
bat  za  dem  Ënde  Seine  Hajestât  der  KOnig  von  Preussen  in  Seinem 
eigenen  Namen  sowohl,  als  Namens  der  anderen  in  dem  vorge- 
nannten  Vertrage  erwâbnten  Deutscben  Souverâne,  ÂlIerhOchst 
Ihren  Minister-Residenten  bei  der  Regierung  der  Yereinigten  Staa- 
ten, Friedrich  Cari  Joseph  von  Gerolt,  und  der  Prfisident  der  Yer- 
einigten Staaten  von  Nord-Amerika  seinerseits  den  Staats-Secretair 
der  Yereinigten  Staaten,  Edward  Ëverett,  mit  der  n($thigen  Yoll- 
macht  versehen,  welche  den  folgenden  Artikel  verelnbart  und  un* 
terzeichnet  haben  : 

Die  Batificationen  des  am  i  6.  Juni  ^  852  abgeschlossenen  Yer- 
irages  wegen  der  in  gewissen  Fâllen  zu  gewâhrenden  gegenseitigen 
Âasiiefenuig  der  vor  der  Justiz  flUchtigen  Yerbrecher  sollen  zu 
Washington  innerhalb  eines  Jahres  von  dem  Datum  dieser  Ueber- 
einkunlt  an  gerechnet,  oder  wo  mOglich  frOher,  ausgewechselt 
werden. 

Der  gegenwârtige  Additional-Artikel  soll  dieselbe  Kraft  und  Wir- 
kung  haben,  als  ob  er  Wort  fur  Wort  in  vorgenannten  Yertrag 
\om  1 6.  Juni  4852  mit  aufgenommen  worden  wâre,  und  soll  in 
der  in  demselben  vorgeschriebenen  Weise  genehmigt  und  rati- 
Bdri  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


BRESIL  ET  REPUBLIQUE  DE  L'URUGUAY. 


Traité  entre  le  Brésil  et  la  république  orientale  de  F  Uruguay,  en 
explication  du  traité  du  1 2  Octobre  1851,  signé  à  Montevideo ^ 
le  15  ifai  1852. 

Tendo  S.M.  o  Imperador  do  Brazil  e  a  Republica  Oriental  do  Uruguay 
celebrado  em  12  de  Outubro  do  anno  p.  p.  quatro  tratados  e  uma 
convençao  de  subsidios  que  sendo  ratificados  pelas  altas  partes  con- 
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1 852  tractantes  forao  por  ambas  executados  em  todos  os  artigos  que  im- 
mediatamente  podiao  se  lo,  comquanto  depois  do  restabelecimento 
do  governo  constitucional  da  Repablica  se  sasdtassem  duvidas  sobre 
sua  exequibilidade,  duvidas  que  felizmente  desapparecérSo  por  um 
accorde  amigavel  entre  ambas  as  partes  ;  e  por  esse  accordo ,  obtido 
com  o  concurso  da  mediaçao  espontanea  e  officiosa  do  govenio  en- 
carregado  das  relaçoes  exteriores  da  Gonfederaçao  Argentîna, 
por  meio  do  seu  ministre  plenipotenciario ,  foi  sustentada  por 
parte  do  governo  oriental  a  execuçao  dos  referidos  tratados  e  con- 
vençao : 

Ëm  consequencia ,  desejando  S.  M.  o  Imperador  facilitar  ao  go- 
verno da  Republica  Oriental  os  meios  de  cumprir  as  estipulaçoes 
dos  referidos  tratados  e  convençao,  removendo  duvidas  que  se 
suscitârao  contra  o  tratado  de  limites ,  concordou  em  fazer  modi- 
fîcaçoes  ao  dite  tratado ,  e  para  esse  fim  as  duas  altas  partes  con- 
tractantes nomeârâo  seus  plenipotenciarios ,  a  saber  : 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

os  quaes  depois  de  terem  trocado  seus  plenos  poderes  respectives, 
que  forao  achados  em  boa  e  dévida  forma,  convierao  nos  artigos 
seguintes  : 

Art.  I.  0  §  4  do  art.  3  do  tratado  de  limites  fica  alterado  do 
modo  seguinte  : 

Da  embocadura  do  arroyo  Ghuy,  no  oceano,  subira  a  linha  divi- 
soria  pelo  dite  arroyo  e  dahi  passera  pelo  puntal  de  S.  Miguel  aie 
encontrar  a  Lagôa  Merim,  e  seguirâ  costeando  sua  margem  occi- 
dental até  a  foz  do  Jaguarao  (conforme  ao  uti  possidetis), 

ART.  II.  0  art.  4  do  referido  tratado  fica  modificado  sômente  na 
parte  em  que  se  cède  ao  Brazil,  em  toda  soberania,  meia  légua  de 
terreno  em  uma  das  margens  da  foz  do  Sebollaty  que  fosse  de- 
signada  pelo  commîssario  do  governo  impérial,  e  outra  meia  légua 
em  uma  das  margens  do  Taquary ,  designada  do  mesmo  modo  ;  con- 
vindo  S.  M.  o  Imperadoi^  em  desistir  formalmente,  como  désiste,  do 
direito  adquirito  âquella  concessao. 

Art.  IIL  Todos  os  demais  artigos  do  referido  tratado  de  limites, 
assim  comodos  de  alliança,  commercio  e  navegaçao,  de  extradicçao 
e  da  convençao  de  subsidios,  ficao  em  seu  pleno  e  inteiro  vigor; 
e  ambas  as  partes  contractantes  convém  em  aceitar  a  garantia  que 
espontaneamente  offereceu  o  ministre  plenipotenciario  da  Gonfede- 
raçao Argentina  por  parte  do  governo  encarregado  das  relaçoes 
exteriores  da  dita  Gonfederaçao,  consistindo  essa  garantia  em  que 
por  parte  de  S.  M,  o  Imperador  serao  approvadas  e  ratificadas  as 
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modificaçoes  estîpuladas  no  présente  tratado,  e  que  por  parte  do  1852 
govemo  oriental  serao  observados  todos  os  mencionados  tratados 
e  convençao  de  subsidios  de  4  ^  de  Oatubro  do  anno  proximo  pas* 
sado,  oom  as  modificaçoes  aqui  incloidas,  on  outras  que  para  o 
futaro  possao  ser  feitas  com  niutuo  accorde  das  altas  partes  con- 
tractantes. 

Art.  IV.  A  troca  das  ratificaçoes  do  présente  tratado  sera  feita 
na  cidade  do  Bio  de  Janeiro,  no  prazo  de  sessenta  dias,  ou  antes 
se  fôr  possivel  ;  e  o  acto  de  garantia  sera  dado  o  mais  brève  que 
possivel  fôr  a  cada  uma  das  partes  conU'actantes  independentemente 
da  dita  troca  de  ratificaçoes. 

Ëm  testemunho  do  quai,  nés,  abaixo-assignados,  plenipotencia- 
rios  da  Republica  Oriental  do  Uruguay  e  de  S.  M.  o  Imperador  do 
Brazil,  em  virtude  de  nossos  plenos  poderes,  assignâmes  o  présente 
tratado  coai  os  nossos  punhos  e  o  sello  das  nossas  armas. 

Feito,  etc. 

Ratificaçào  do  auto  de  garantia, 

0  brigadeiro  général  D.  Juste  José  de  Urquiza,  governador  e  ca- 
pitao-general  da  provlncia  de  Entre -Bios,  gênerai  em  chefe  do 
grande  exercito  alliado  sul*americano  e  encarregado  das  relaçoes 
da  Confederaçao  Argentina:  Fazemos  saber  a  todos,  e  a  cada  uni 
daqaelies  a  cujo  conhecimento  chegar  o  présente  aclo  de  ratificaçào, 
que  tende  sido  celebrado,  com  o  concurso  de  nossa  mediaçao  espon^ 
tanea  e  amigavel ,  um  tratado  modificando  o  de  limites  de  4  91  de 
Ootobro  de  4854  entre  os  plenipotenoiarios  de  S.  M.  o  Imperador 
do  Brazil  e  da  Republica  Oriental  do  Uruguay ,  pelo  quai  ficou  mo- 
dicado  o  tratado  de  limites  celebrado  entre  o  imperio  do  Brazil  e 
a  dita  Bepublica  em  4  2  de  Outubro  do  anno  passade  ;  e  tende  sido 
aceita  a  garantia  que  em  nosso  nome  e  no  da  Confederaçao  Argen- 
tina foi  offerecida  pelo  nosso  ministre  plenipotenciario  o  Dr.  D.  Luiz 
José  de  la  Penna,  nos  termes  expresses  no  acto  de  garantia  as- 
signado  na  cidade  de  Montevideo  aos  45  do  mez  de  Maie  do  corrente 
aano ,  cujo  teor  é  o  seguinte  : 

Acto  de  garantia  pela  Confederaçao  Argentina  do  tratado  de  modi- 
ficaçoes  ao  de  limites  de  \^  de  Outubro  de  4854,  celebrado  entre  S.  M. 
0  Imperador  do  Brazil  e  a  Republica  Oriental  do  Uruguay  em  ib  de 

Maiode\S6^. 

Tendo-se  felizmente  concluido  neste  dia  um  tratado  modificando 
0  de  limites  de  42  de  Outubro  de  4854  entre  os  plenipotenoiarios 
<le  S.  H.  0  Imperador  do  Brazil  e  o  dd  Bepublica  Oriental  de  Uru- 


60  DÂNEMARCK  ET  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE. 

1852  guay,  com  a  concorrencia  do  abaixo  assignado,  enviado  extraordi- 
nario  e  ministro  plenipotenciario  em  missao  especial  junto   do  go- 
verno  desta  mesma  Republica  ;  cuja  mediaçao ,  offerecida  espontanea 
e  amigavelmente,  foi  aceita  por  ambos  os  plenipotenciarios  acima 
mencionados ,  na  intelligencia  de  que  o  da  Gonfederaçao  Argentîna 
garantiria,  em  nome'  do  governo  encarregado  das  reiaçoes  exte- 
riores  da  dita  Gonfederaçao,  que,  por  parte  de  S.  M.  o  Imperador 
doBrazil,  serâo  approvadas  eratificadas  as  modificaçoes  estipuladas 
no  tratado  celebrado  neste  dia,  e  pela  da  Republica  Oriental  serao 
ratificadas  as  ditas  modificaçoes  de  conformidade  com  a  respectiva 
constituiçao  ;  e  os  tratados  e  convençao  de  subsidio  de  4  SI  de  Outubro 
do  anno  proximo  passade  serao  exactamente  cumpridos  e  obser- 
vados  pelas  duas  altas  partes  contractantes,  com  as  referidas  mo- 
dificaçoes ou  outras  que  no  future  possao  ser  feitas  por  mutuo  ac- 
corde de  ambas  as  altas  partes  contractantes  ;  o  abaixo  assignado, 
ministro  plenipotenciario  da  Gonfederaçao  Ârgentina,  déclara  e  as- 
segura  pelo  présente  acte  de  garantia,  e  em  virtude  dos  plenos 
poderos  com  que  se  acha  investido,  que  o  Exm.  Sr.  govemador  e 
capitâo-general  encarregado  das  reiaçoes  exteciores  da  Gonfede- 
raçao Ârgentina,  brigadeiro-general  D.  Juste  José  de  Urquizdy  âpre- 
senta  a  sua  garantia  nos  mesmos  termes  que  foi  offerecida  pelo 
abaixo  assignado,  segundo  esta  estipulado  no  artigo  3  do  tratado 
celebrado  neste  dia  ;  e  que  o  mesmo  Exm.  Sr.  govemador  farâ  ex- 
pedir  e  entregar  ratificaçoes  especiaes  deste  acte  de  garantia  a  cada 
uma  das  duas  altas  partes  contractantes. 
Em  fé  do  que,  etc. 


DANEMARCK  ET  REPUBLIQUE  DOMI- 
NICAINE. 


Traité  d  amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Danemarck 
et  la  république  dominicaine,  signé  à  Ste,- Croix,  /e  26  Juillet 
1852. 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  le 
roi  de  Danemarck,  ses  héritiers  et  successeurs,  d*une  part,  et  la 
république  dominicaine,  d'autre  part,  comme  entre  les  sujets  et 
citoyens  de  Pun  et  de  Tautre  État. 
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Art.  n.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  deDanemarck  dans  les  1852 
ports  et  provinces  de  la  république  dominicaine,  et  les  citoyens 
dominicains  dans  les  ports  et  provinces  de  Danemarck,  jouiront  des 
mêmes  droits  et  privilèges,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets 
ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  danoise  pourront  résider  et  commercer 
dans  tout  le  territoire  de  la  république,  auquel  sont  ou  seront  admis 
les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  et 
ils  jouiront  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 

Les  citoyens  de  la  république  dominicaine  pourront  de  même  ré- 
sider et  commercer  dans  tout  le  territoire  de  Danemarck,  auquel 
sont  ou  seront  admis  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère 
ia  plus  favorisée,  et  ils  jouiront  de  la  même  protection  quant  à  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Art.  III.  Les  bâtimens  danois  dans  les  ports  ouverts  de  la  répu- 
blique dominicaine  et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, qui  sont  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  danois,  ne 
seront  assujettis  dans  aucun  cas,  ni  à  rentrée  ni  à  la  sortie  des  dits 
ports ,  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  douane, 
Di  à  d'autres  charges ,  taxes  ou  impôts ,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  les  navires  nationaux  ou  les  mêmes  marchandises 
el objets  de  commerce,  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  na- 
iionaoï. 

De  la  même  manière  les  bâtimens  dominicains  dans  les  ports  de 
Daoemarck,  et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui 
soDt  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  dominicains,  ne  seront 
sounus  dans  aucun  cas,  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  des  dits  ports, 
à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  douane,  ni  à 
d'autres  charges ,  taxes  ou  impôts ,  que  ceux  auxquels  sont  ou  se- 
ront soumis  les  bâtiments  danois  ou  les  mêmes  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  danois. 

Les  bâtimens  dominicains  seront  admis  aux  colonies  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Danemarck,  y  compris  les  îles  de  Fserœ,  l'Islande 
et  le  Groenland  aux  mêmes  conditions  et  y  seront  traités  de  la 
même  manière  que  les  navires  de  commerce  de  la  nation  la  plus 
favorisée  le  sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir. 

Le  droit  d'entrée  dans  les  ports  danois  que  le  présent  article  ac- 
corde aux  bâtimens  dominicains  ne  comprend  pas  le  privilège  de 
faire  le  commerce  entre  le  Danemarck  et  les  colonies  danoises. 

Art.  IY.  Le  cabotage  ne  pourra  se  faire  dans  les  diverses  parties 
de  l'an  des  Ëtats  contractants  par  les  bâtimens  de  l'autre ,  qu'autant 
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1852  que  les  lois  respectives  de  chaque  Ktat  l'autorisent,  mais  il  est 
néanmoins  convenu  que  les  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront 
à  cet  égard  de  tous  les  droits ,  qui  sont  ou  seront  accordés  à  la 
nation  la  plus  favorisée. 

ART.  y.  L'importation  de  tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
et  de  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  reconnus  comme  venant  des  possessions 
danoises  dans  des  bàtimens  d'une  nation  quelconque  ou  importés 
par  des  bàtimens  danois  d'un  pays  quelconque,  ne  pourra  être  pro- 
hibée par  la  république  dominicaine ,  ni  assujettie  h  d'autres  ni  à 
de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits,  marchandises  et  objets  de  commerce,  provenant 
d'un  pays  quelconque  ou  importés  par  les  bàtimens  de  la  république 
dominicaine  ou  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Quant  à  l'exportation  de  tous  les  produits  de  la  république  do- 
minicaine les  sujets  et  bàtimens  danois  jouiront  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux ,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  et 
navires  de  toute  autre  nation  favorisée. 

Art.  VI.  La  république  dominicaine  s'engage  à  accorder  aux  na- 
vires danois,  leurs  officiers  et  équipages  la  protection  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin.  En  cas  d'échouement  d'un  navire  danois  sur 
les  côtes  de  la  république,  les  autorités  locales  seront  tenues  de 
donner  toute  l'assistance  possible,  soit  pour  sauver  l'équipage  et  la 
cargaison ,  soit  pour  recueillir  les  débris. 

Du  reste  pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  conservation 
du  navire  et  de  la  cargaison ,  un  bâtiment  échoué  de  l'une  des  par- 
ties contractantes  sera  traité  dans  le  territoire  de  l'autre  comme  le 
serait  un  bâtiment  national  en  pareil  cas. 

Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  constatée  ou  dans 
le  but  de  conserver  la  cargaison  ou  d'entrer  en  hivernage ,  les  na- 
vires  de  l'une  des  parties  contractantes  entreront  dans  les  ports  de    | 
l'autre ,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  douane  ou  de  na- 
vigation de  quelque  dénomination  que  ce  soit  (sauf  les  droits   de     ! 
port  qui  seulement  en  cas  d'avarie  n'ont  pas  lieu,  et  les  droits  de 
pilotage  et  autres,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par 
des  industries  privées)  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  aucune 
opération  de  commerce,  soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des 
marchandises.  11  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchan- 
dises,  composant  leur  cargaison,  sans  en  payer  de  droits,  pourvu 
que  celle-ci  soit  réexportée  pour  compte  du  même  propriétaire  dans 
le  même  bâtiment  Mais  en  cas  que  ce  bâtiment  $pU  condamné ,  et 
que  la  cargaison  soit  réexportée  pour  le  compte  du  même  proprié- 
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taire  dans  an  autre  bâtiment  de  quelque  port  de  Danemarck,  la  4852 
cargaison  sera  assujettie  à  des  droits  de  transit,  autant  que  de  tels 
droits  sont  établis  par  les  tarifs  ;  mais  ce  cas  avenant  dans  quelque 
port  des  possessions  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  aux  Indes- 
Occidentales ,  la  cargaison  ne  sera  assujettie  à  aucun  droit,  et  le 
bâtiment  seul  sera  soumis  aux  droits  de  navigation  ;  la  même  règle 
sera  observée  dans  le  cas  qu'une  cargaison  importée  par  un  bâti- 
ment danois  dans  un  port  dominicain  sera  réexportée  pour  le 
compte  du  même  propriétaire  dans  quelque  autre  bâtiment  par 
suite  de  la  condamnation  du  bâtiment,  par  lequel  la  cargaison  a  été 
importée. 

Aat.  yil.  Les  deux  parties  contractantes  ayant  déterminé  de  se 
traiter  réciproquement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il 
est  formellement  convenu  entre  elles,  qu'en  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  la  navigation ,  les  franchises ,  privilèges  et  immu- 
nités quelconques,  consentis  ou  à  consentir  par  une  d*elles  en  fa- 
veur d'une  autre  nation  quelconque,  à  Tinstant  seront  entendus  aux 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre  État;  gratuitement,  si  la  concession 
en  faveur  de  l'autre  État  a  été  gratuite,  ou  en  donnant  une  com- 
pensation autant  que  possible  d'une  valeur  proportionnée,  si  la  con- 
cession a  été  conditionnelle. 

Ait.  YIII.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navires  domini- 
cains et  leurs  cargaisons  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  et 
seront  traités  de  la  même  manière  que  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Ait.  IX.  Chacune  des  parties  contractantes  aura  le  droit  de 
nommer  des  consuls  pour  la  protection  du  commerce  dans  tous  les 
ports  ou  villes  des  domaines  de  l'autre,  mais  ces  consuls  ne  pour- 
ront cependant  pas  entrer  en  fonction  avant  d'avoir  obtenu  rex%- 
qnatur  du  gouvernement  du  pays  où  ils  vont  résider. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  respectifs  jouiront  des 
mêmes  droits,  privilèges,  immunités  et  exemptions  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  agents  diplomatiques  ou  consuls  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ART.  X.  Les  bâtimens  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de 
Tautre  puissance,  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favo- 
risée ;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes 
honneurs,  avantages,  privilèges  et  exceptions. 

ÂnT.  XI.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  danoise  dans  le  territoire  de 
la  répubtique  dominicaine  ne  seront  pas  troublés,  persécutés  et  in- 
quiétés à  cause  de  leur  religion,  mais  ils  jouiront  de  la  plus  entière 
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1852  liberté  de  conscience,  et  ils  pourront  exercer  leur  culte  ou  dans 
leurs  maisons  ou  dans  leurs  chapelles  particulières.  Us  jouiront  de 
même  du  droit  d'enterrer  dans  des  cimetières ,  qu'ils  pourront  de 
la  même  manière  établir  et  maintenir,  les  sujets  de  Sa  Majesté  da- 
noise qui  mourront  dans  le  territoire  de  la  république. 

De  même  les  citoyens  de  la  république  dominicaine  jouiront  dans 
toutes  les  possessions  danoises  de  la  plus  entière  liberté  de  con- 
science ,  et  pourront  exercer  leur  culte  ou  dans  leurs  maisons  par- 
ticulières, ou  dans  des  chapelles  ou  autres  lieux,  destinés  à  la  célé- 
bration du  service  divin. 

ART.  XII.  Les  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  appar- 
tenant aux  sujets  ou  citoyens  de  Fune  des  parties  contractantes,  ne 
pourront  être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  pour  une 
expédition  militaire  quelconque ,  ni  pour  quelque  usage  public  que 
ce  soit  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les 
parties  intéressées  et  suffisante  pour  les  torts  et  pertes,  retards  el 
dommages,  qui  naîtront  du  service,  auquel  ils  seront  obligés. 

ART..XIII.  Dans  le  cas  où  Fun  des  deux  pays  serait  en  guerre 
avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  État,  les  sujets  ou  citoyens 
de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation 
avec  ces  mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  ou  ports,  qui  seraient 
réellement  bloqués  ou  assiégés  ;  bien  entendu  que  cette  liberté  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s^étendra  pas  aux  articles  réputés 
contrebande  de  guerre ,  bouches  et  armes  à  feu ,  armes  blanches, 
projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d^équipement  militaire,  et  tous 
instruments  quelconques  fabriqués  à  Pusage  de  la  guerre. 

Art.  XIV.  Seront  considérés  comme  danois  dans  les  ports  de  la 
république  et  comme  dominicains  dans  les  possessions  danoises  les 
navires  qui  bona  fide  appartiendront  aux  sujets  ou  citoyens  des 
deux  pays,  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois 
de  chacun  des  deux  États  pour  constater  la  nationalilé  des  bâtimens 
de  commerce. 

Art.  XY.  Pour  mettre  les  deux  parties  contractantes  à  même  de 
traiter  plus  tard  et  d'arrêter  des  stipulations  ultérieures,  qui  au- 
raient pour  but  Faccroissement  de  leurs  relations  commerciales  et 
la  protection  de  leurs  intérêts  réciproques ,  il  est  convenu ,  que  le 
présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour 
de  Féchange  des  ratifications,  et  chacune  des  parties  contractantes 
se  réserve  le  droit  de  notifier  à  Fautre  son  intention  d'en  faire 
cesser  Feffet  à  Fexpiration  des  dix  ans  ou  plus  tard ,  en  quel  cas 
le  traité  continuera  d'être  obligatoire  pour  les  deux  parties  jusqu'à 
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Texpiration  de  douze  mois  après  que  rintention  susdite  aura  été  4852 
notifiée. 

Art.  XYI.  Le  présent  traité  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Sto.-Domingo  dans  Tèspace  de  douze  mois  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


RUSSIE  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


1. 

Déclaration  de  commerce  et  de  tiavigation  donnée  par  le  ministre 
de  Russie  près  le  SL-Siége  au  cardinal  secrétaire  dÉtat  de 
Sa  Sainteté,  en  date  de  Rome,  le  ^  j^^^^  1852. 

Le  soussigné,  conseiller  privé  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Hussies  (etc.),  ayant  reçu  de  S.  E.  R.,  M.  le  cardinal  Antonelli,  se- 
crétaire d'État  de  Sa  Sainteté  (etc.),  Passurance  qu'aucun  droit  de 
douane,  ni  aucun  impôt  spécial  ne  sont  établis,  ni  prélevés  dans 
les  ports  des  États  pontificaux  sur  les  bàtimens  navigant  sous  pa- 
yïïion  russe ,  qui  ne  le  soient  également  sur  les  bàtimens  navigant 
sous  pavillon  pontifical,  déclare  par  la  présente,  en  vertu  de  l'au- 
torisation expresse  de  S.  M.  l'empereur,  son  auguste  maître  : 

1°  Que  les  bàtimens  pontificaux  arrivant  dans  les  ports  de  l'em- 
pire de  Russie  seront  traités  à  leur  entrée ,  pendant  leur  séjour  et 
à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bàtimens  nationaux,  par 
rapport  aux  droits  de  port  et  de  navigation ,  tels  que  :  droits  de  ton- 
nage, de  fanaux,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  quarantaine,  de  vaca- 
tions d'officiers  publics,  ainsi  qu'à  toutes  les  taxes  ou  charges  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçues  au  nom  ou 
au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établissemens 
particuliers  quelconques,  soit  que  les  dits  bàtimens  arrivent  ou 
partent  sur  lest,  soit  qu'ils  importent  ou  exportent  des  marchan- 
dises. 

V  Que  les  bàtimens  pontificaux  pourront  importer  dans  les  ports 
de  Russie,  en  exporter,  y  déposer  ou  emmagasiner  toute  espèce 
de  marchandises  et  d'objets  de  commerce,  de  quelques  provenances 
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4  852  qu'ils  soient,  dont  rimportalion  et  Texportation  sont  légalement 
permises  dans  Tempire  de  Russie ,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  de  douane  ou  charges ,  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  oe  soit,  que  ceux  qui  seraient  payés  pour  ces 
mômes  marchandises  ou  produits,  s'ils  étaient  importés  ou  exportés 
par  des  bâtimens  nationaux. 

3^  Que  les  stipulations  contenues  dans  les  paragraphes  pré- 
cédons, sont  applicables,  dans  toute  leur  étendue,  aux  bâtimens 
pontificaux  et  à  leurs  cargaisons ,  soit  que  lesdits  bâtimens  viennent 
des  ports  des  États  romains  ou  de  ceux  de  toute  autre  pays  étranger, 
soit  qu'ils  partent  directement  pour  les  États  pontificaux  ou  pour 
un  autre  pays  quelconque,  de  sorte  que,  pour  les  droits  de  navi- 
gation et  de  douane,  il  ne  sera  fait,  dans  la  navigation  directe, 
comme  dans  la  navigation  indirecte,  aucune  distinction  entre  les 
bâtimens  romains  et  les  bâtimens  russes. 

4^  Qu'en  conséquence  de  ces  stipulations  et  de  la  parfaite  réci- 
procité assurée  aux  bâtimens  russes  dans  les  ports  des  États  pon- 
tificaux ,  les  clauses  des  §§  2  et  3  de  l'oukase  impérial  du  4  9  Juin 
4845,  lesquelles  établissent  un  droit  de  tonnage  d'un  rouble  argent 
par  last  et  une  surtaxe  de  50  %  ^^  sus  des  droits  de  douane ,  pour 
les  bâtimens  marchands,  appartenant  aux  pays  qui  n'accordent  pas 
une  parfaite  réciprocité  au  pavillon  russe ,  que  ces  clauses  ne  seront 
point  applicables  aux  bâtimens  navigant  sous  pavillon  romain,  ni 
à  leurs  cargaisons. 

5^  Que  les  stipulations  ci-dessus  ne  s'étendent  pas  toutefois  à  la 
pèche  et  à  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  que  les  hautes 
parties  contractantes  réservent  exclusivement  aux  bâtimens  na- 
tionaux. 

6°  Que  tout  navire  romain,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou 
par  quelque  accident ,  de  se  réfugier  dans  un  port  de  Russie,  y  sera 
traité,  sons  tous  les  rapports  comme  un  bâtiment  national  qui  se 
trouverait  dans  un  désastre  semblable,  bien  entendu  toutefois  que 
les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche  forcée  soient  réelles 
et  évidentes,  que  le  bâtiment  ne  se  livre  à  aucune  opération  de 
commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandises,  et  qu^i^ 
ne  prolonge  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire 
d'après  les  causes  qui  l'auront  forcé  à  y  relâcher,  que  le  décharge- 
ment ou  rechargement  occasionnés  par  les  travaux  de  réparation 
.  du  navire  ou  pour  la  subsistance  de  l'équipage  ne  seront  point 
considérés  comme  opération  de  commerce,  que  si  toutefois  le  pa- 
'  trou  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  se  défaire 
d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il 
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sera  tenn  de  se  conformer  aux  ordonnances  et  aux  tarifs  de  l'endroit  1852 
oh  il  aura  abordé. 

7"  Que  s*il  arrivait  qu'an  navire  pontifical  fit  naufrage ,  sombrât 
ou  souffrit  quelque  autre  dommage  sur  les  c6tes  de  Russie ,  il  sera 
accordé  à  ce  navire  et  à  toutes  les  personnes  qui  seront  à  bord  le 
même  secours  et  la  même  protection ,  dont  jouissent  en  pareil  cas 
les  bâtimens  russes,  et  ce  navire  naufragé,  les  marchandises  ou 
autres  effets  qu'il  contiendra  ou  leur  produit ,  si  ces  objets  avaient 
été  déjà  vendus ,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leur 
ayant>droit,  pourvu  qu'ils  se  présentent  dans  l'espace  de  dix-huit 
mois  après  le  naufrage  en  payant  un  droit  de  sauvetage,  égal  à  celui 
qui  serait  payé  dans  le  même  cas  par  un  bâtiment  russe.  Les  mar« 
chandises  sauvées  ne  payeront  aucun  autre  droit,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation. 

8*  Qu'il  est  entendu  que  les  stipulations  qui  précèdent  auront 
pleine  force  et  valeur  dans  tous  les  ports  de  l'empire  de  Russie  où 
le  commerce  étranger  est  permis  en  général,  y  compris  les  ports 
du  grand-duché  de  Finlande,  sauf  une  parfaite  réciprocité  en  faveur 
des  bâtimens  russes  ou  finlandais  dans  les  ports  des  États  ponti» 
ficaux.  Elles  entreront  en  vigueur  à  dater  de  ce  jour  et  resteront 
obligatoires  pendant  l'espace  de  huit  ans,  et  au-delà  de  ce  terme 
jasqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  après  que  l'un  ou  l'antre  des 
deux  gouvememens  aura  annoncé  l'intention  d'en  faire  cesser 
Met 

Là  présente  déclaration,  destinée  à  être  échangée  contre  une  dé- 
claration semblable  de  la  part  du  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa 
Sainteté,  tiendra  lieu  d'un  traité  formel  et  les  stipulations  qu'elle 
reDferme  auront  la  même  force  et  valeur. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

.Une  déclaraiion  semblable  a  été  transmise  par  le  cardinal  secrétaire  d'État  au  mi- 
nistre de  Russie.) 


Note  du  ministre  de  Russie  adressée  au, cardinal  secrétaire  dÉtat 
de  Sa  Sainteté,  en  date  de  Rome,  le  5/1 7  Novembre  4852. 

Depuis  le  6  Juillet  de  l'année  courante  un  arrangement  réciproque 
est  intervenu  entre  la  cour  impériale  de  Russie  et  le  gouvernement 
pontifical  pour  le  traitement  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  des 
bâtimens  marchands  respectifs  dans  les  ports  des  deux  États  au 
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1852  moyen  d'une  déclaration  officielle  échangée  entre  S.  E.  R. ,  M.  le  car- 
dinal secrétaire  d'État  Ântonelli  et  le  soussigné,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  près  le  Saint-Siège. 

Gomme  il  a  été  convenu  maintenant  entre  les  deux  gouvememens 
de  compléter  l'arrangement  susmentionné  de  manière  à  prévoir  le 
cas,  auquel  des  primes  d'importation  et  d'exportation  viendraient 
à  être  introduites  par  la  suite ,  le  soussigné  en  échange  de  la  com- 
munication que  Son  Ëminence  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser 
à  ce  sujet,  en  date  du  47  Novembre  courant,  s'empresse  de  con- 
signer à  son  tour  dans  la  présente  note  la  stipulation  actuellement 
concertée  et  formulée  d'un  commun  accord  sur  le  point  en  question. 
Cette  stipulation  qui  constitue  en  quelque  sorte  un  article  addi- 
tionnel à  la  déclaration  précitée  du  6  Juillet,  est  conçue  dans  les 
termes  suivans  : 

a  II  reste  convenu  que  toute  prime ,  restitution  de  droits  et  autre 
avantage  quelconque  qui  sera  accordé  dans  les  États  pontificaux 
au  commerce  d'une  nation  étrangère  le  sera  également  au  commerce 
russe,  gratuitement,  si  la  concession  a  été  faite  à  titre  gratuit ,  et 
moyennant  une  compensation ,  aussi  équivalente  que  possible ,  si 
elle  a  été  faite  à  titre  onéreux.  » 

ce  Que  si  le  gouvernement  pontifical  accordait  aux  bàtimens  na- 
tionaux des  primes,  restitutions  de  droits  ou  d'autres  avantages 
pour  encourager  l'exportation  d'un  article  quelconque ,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  manufacturière  de  ses  États,  il  sera  loisible  au 
gouvernement  impérial  d'imposer  ce  même  article,  importé  dans 
l'empire  de  Russie  par  bâtiment  romain,  d'une  surtaxe  équivalente 
à  la  dite  prime  ou  restitution  de  droits.  » 

((  Que  si  enfin,  il  était  accordé  dans  les  États  pontificaux  à  l'im- 
portation sous  pavillon  romain ,  des  primes  qui  ne  pourraient  pas 
être  accordées,  dans  la  même  proportion,  à  l'importation  sous  pa- 
villon russe,  le  gouvernement  impérial  se  réserverait  de  s'entendre 
ultérieurement  avec  le  gouvernement  pontifical  sur  les  mesures  les 
plus  propres  à  maintenir  dans  les  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  deux  États  cette  juste  réciprocité  qui  est  le  but 
de  l'arrangement  conclu  et  signé  le  6  Juillet  de  la  présente  année.  » 

Le  soussigné  profite,  etc. 

(Une  note  semblable  a  été  transmise  par  le  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté 
au  ministre  de  Russie.) 
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Traité  de   douanes   entre  r Autriche,   dune  part,  et  Modène  et 
Parme,  de  l'autre  part,  signé  à  Vienne,  le  9  Août  4852. 

Ar^t.  I.  È  stabilita  una  lega  doganale  fra  llmpero  d'Âustria  o  gli 
Stdti  di  Modena  e  di  Parma ,  la  qualo  comprende  i  territorii  dei  due 
Dacati  ed  il  territorio  doganale  austriaco. 

Questa  lega  sarà  ancora  più  strelta  nei  rapport!  di  legislazione, 
amministrazione  e  contabilità  doganale  fra  i  due  Ducati  ed  il  Regno 
lombardo-veneto. 

Una  liaea  daziaria  segnerà  la  separaziono  del  territorio  doganale 
austriaco  e  di  quelle  dei  due  Ducati  dagli  altri  Stati  confinanti,  dai 
mare  e  dai  territorii  estradoganali  austrlaci. 

Art.  if.  Le  linee  daziarie  che  separarono  finora  i  Ducati  di  Mo- 
dena e  di  Parma  fra  loro  e  dai  territorio  doganale  austriaco  verranno 
tolte,  e  le  merci  prodotte  o  daziate  in  une  dei  singoli  Stati  potranno, 
senza  essere  sottoposte  a  manipolazione,  a  pagamento  di  dazio  o  di 
altra  imposta  doganale,  entrare  nel  territorio  degli  altri  Stati  coUe- 
gati  e  circolarvi  liberamente. 

Le  merci  ed  i  prodotti  estensi  e  parmigiani  nella  loro  circolazione 
entro  là  Monarchia  austriaca  saranno  parificati  nei  riguardi  doganali 
ai  prodotti  ed  aile  merci  del  Regno  lombardo-veneto. 

Nessuno  dei  tre  Stati  contraenti  potrà  adottare  disposizioni  cbe 
restringano  il  libero  commercio  fra  loro ,  e  non  potrà  limitarsi  in  al- 
cun  modo  il  reciproco  traf&co  dei  grani  e  di  altre  vettovaglie  nel 
territorio  doganale  délia  lega,  nemmeno  in  tempo  di  carestia. 

in  quest'  ultime  caso  è  facoltativo  per6  a  ciascuno  dei  tre  Stati  il 
permetterc  Fimportazione  di  granaglie  o  totalmente  senza  dazio  o 
con  un  dazio  minore  del  comune,  semprecchè  esso  diasi  débite  in 
faccia  alla  lega  délia  difierenza  in  confronte  del  dazio  normale. 

Potranno  altresï  gii  Stati  contraenti,  quando  si  verifichi  la  suac- 
cenata  eventualità,  procedere  nelP  interesse  dei  loro  sudditi  a  co« 
muni  accordi  tanto  peiraumento  del  dazio  di  esportazione,  come 
per  istabilire  un  divieto  d'uscita  délie  granaglie. 

Resta  poi  nel  diritto  degli  Stati  coliegati  di  proibire,  pel  caso  di 
guerra  o  di  politici  movimenti,  Timportazione  o  Tesportazione  di  ca- 
valli,  armi  e  munizioni  e  di  materiali  atti  alla  fabbricazione  di  alcuno 
dei  due  ultimi  oggetti. 
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1 852  E  coi  debiti  riguardi  allô  scopo  precipuo  d^l  présente  trattato,  che 
è  la  liberté  del  commercio,  e  premessi  gli  opportani  ooncerti,  potrà 
ciascuno  degli  Stati  contraenti  adottare  sul  proprio  confine  quei  re- 
golamenti  che  ritenesse  indispensabili  alla  saa  interna  sicarezza  nei 
riguardi  di  polizia ,  di  censura  e  di  sainte  publica. 

ÀET.  m.  I  sudditi  di  uno  dei  tre  Stati  contraenti  che  si  recassero 
nel  terrîtorio  di  alcun  altro  degli  Stati  medesimi  con  mostre  o  cam- 
pioni,  0  per  cercare  lavoro,  o  per  acquistare  merci  ad  uso  dei  loro 
esercizi,  o  per  trafficare  ai  mercati  od  aile  fiere,  saranno  parîfîcali 
ai  sudditi  dello  Stato  in  cni  entrano,  senza  che  quindi  abbiano  ad 
essere  assoggettati  a  nuova  tassa ,  ogniqualvolta  per  l'esercîzio  del 
loro  commercio,  mestiere  od  arte  la  avessero  giè  corrisposta  alJo 
Stato  cui  appartengono. 

Con  ci5  bene  s'intende  per  altro  di  favorire  unicamente  il  com- 
mercio ed  il  domicilie  precarlo,  poichè  ove  si  trattasse  di  attivare 
nel  terrîtorio  dell'  altro  Stato  negozii  stabili  di  vendita  ail'  ingrosso 
od  al  minute  o  fabbriche  od  officine  di  qualunque  specie,  tornerebbe 
indispensabile  conseguire  il  permesso  deirAutorità  locale,  ed  as- 
soggettarsi  aile  discipline  amministrative  yigenti  nello  Stato  mede- 
simo.  —  Cosl  pure  non  vengono  con  ci6  alterate  le  esistenti  dispo- 
sizioni  di  polizia,  cui  potessero  andare  soggetti  gV  individui  saenun- 
ciati  nella  loro  qualité  di  viaggiatori  e  stranieri. 

Art.  IV.  I  navigli  e  le  merci  appartenenti  ai  sudditi  dei  Dacati  di 
Modena  e  di  Parma  godranno  ai  porti  ed  approdi  austriaci,  come 
pure  i  navigli  e  le  merci  appartenenti  ad  individui  austriaci  o  par- 
migiani  godranno  aile  spiaggie  di  Modena,  i  diritti  accordati  ai  navigli 
ed  aile  merci  délia  nazione  rispettivamente  la  più  favorita. 

Le  disposizioni  vigenti  nelP  Impero  Austriaco ,  relative  aile  spe- 
dizioni  per  mare  da  una  parte  alP  altra  del  terrîtorio  doganale  con 
esenzione  dal  dazio  per  prodotti  indigeni  o  merci  estere  importate 
regolarmente  per  consume ,  s'intendono  estese  anco  aile  spedizioni 
che  avvenissero  per  simili  oggetti  dalPuno  alP  altro  degli  Stati  col- 
legati,  attraversando  il  mare. 

Art.  V.  Le  monete  d'oro  e  d^argento  verranno  accettate  dalle 
publiche  Casse  dei  tre  Stati  collegati  seconde  le  rispettive  attuali 
loro  tarîffe  annesse  al  présente  trattato  in  allegato  A,  le  quali  rima- 
ranno  invarîabili  fine  a  che  una  Commissione,  da  nominarsi  in  via 
ministeriale  dope  le  avvenute  ratificazioni ,  e  composta  di  un  încari- 
cato  per  ciascuno  dei  tre  Stati,  avrà  determinato  entre  tre  mesi 
dalla  sua  rianione  una  tariffa  uniforme  di  ragguaglio,  basata  sopra 
i  veri  rapporti  delP  intrioseoo  valore  délie  rispettive  monete.  —  Ogni 
altra  moneta  non  sarà  ricevuta  che  in  quelle  Stato  in  cui  abbia  corso 
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légale  e  colle  limîtazioni  ivi  stabilité.  -*  S  tutte  le  volte  cbe  alcono  1 852 
degli  Stati  contraenti,  nsaDdo  del  diritto  regale  di  battere  moneta 
sua  propria,  si  attenesse  ad  un  nuovo  sistema  monetario,  allora 
dovrà  pare  convocarsi  apposita  Gommissione  per  fissare  0  ragguagUo 
di  qoesta  moneta  colle  preesisteoti* 

Art.  YI.  La  lega  doganale  non  porta  mutazione  aile  I.eggi  ora  vi- 
genti  nel  Begno  lombardo-veoeto  e  nei  Ducati  sulla  verificazione 
delle  materie  e  dei  lavori  d*oro  e  d'argento  ;  tali  oggetti  pertanto, 
quando  in  uno  dei  tre  Stati  abbiano  debitamente  riportato  il  bollo 
di  garanzia  ivi  prescritto ,  potranno  circolare  liberamente  in  tutto  il 
lenrltorio  doganale  comune,  senza  venire  assoggettati  ad  un  seconde 
assaggio  od  a  pagamento  di  ulteriori  diritti. 

In  ognuno  dei  tre  Stati  saranno  publicate  le  tabelle  di  ragguagUo 
dei  titoii  e  dei  segni  delle  garanzie  vigenti  negli  altri  due. 

La  Commissione  perô,  di  cui  al  précédente  articolo,  si  occupera 
di  coQcertare  una  proposta  di  legge  comune  di  garanzia  pelle  ma- 
terie e  pei  lavori  d'oro  e  d'argento  ùel  Regno  lombardo-veneto  e 
negli  Stati  ducali. 

Art.  VII.  In  quel  luoghi  dove  il  Gbveroo  di  Hodena  non  atesse 
CoDsoli  proprii,  e  quelle  di  Parma  o  non  ne  avesse  di  proprii  o  non 
fosse  rappresentato  dai  Consoli  di  Sua  Maestà  il  Re  delle  due  Siciliey 
assameranno  i  Consoli  austriaoi  la  protezione  dei  sudditi  di  Modeua 
e  ^  Parma ,  ed  esercîteranno  sui  medesimi  la  giurisdizîone  in 
egoale  estensione  e  nella  stessa  guisa  corne  sopra  individui  aus- 
triacif  corrispondendo  pei  primi  coi  rispettivi  Ministeri  degli  affari 
esleri. 

Art.  Yill.  Yengono  tolte  tutte  le  differenze  che  finora  sussistettero 
neir  Impero  austriaco  e  nei  due  Ducati  fra  gli  abitauti  delF  udo  e 
quelli  degli  altri  Stati  coUegati  relativamente  al  pagamento  di  gabelle 
aile  barrière,  ai  ponti,  aile  chiuse,  ai  passi,  su  canali,  ûumi,  tor-* 
renU  ed  altre  acque,  o  riguardo  al  compense  per  Tuso  di  publici 
magazzini,  bilancie,  argani  ed  altri  apparati. 

Un  aumento  delle  gabelle  od  il  traslocamento,  per  altra  causa 
che  per  forza  maggiore,  dell'uffîcio  di  percezione,  od  un  accresci- 
mento  dei  diritti  per  Fuse  dei  publici  magazzini,  bilancie,  argani  ecc. 
non  potranno  nel  Regno  lombardo-veneto  e  negli  Stati  ducali  venire 
determinati  che  di  comune  consenso  fra  i  tre  Stati  collegati. 

Art.  IX.  Sotte  Fosservanza  del  prescritto  ail'  articolo  antécédente 
i  navigli  delle  alte  parti  contraenti  saranno  abilitati  a  navigare  anco 
in  quel  confluenti  del  P5  e  tratti  di  confloenti  che  soorrono  non  in 
confine  ma  per  entre  degli  Stati  predelti ,  godendo  delle  mede- 


72  AUTRICHE,  MODfiNE  ET  PARUE. 

4  852  sime  facilitazioni  accordate  ai  navigli  degli  Siati  di  coi  baltono  le 
acque. 

Art.  X.  I  Dacati  di  Modena  e  di  Parma  adottano  le  seguenti  leggi 
austriacbe  : 

a)  la  tariffa  daziaria  générale  6  Novembre  4851  e  quella  dei  di- 
ritti  aecessorii  del  4838,  colle  relative  viiriazioni  ed  istru- 
zioni  ; 

6)  il  regolamento  pelle  dogane  e  privative  dello  Stato  4  4  Luglio 
4  835,  insieme  aile  posteriori  leggi  doganali,  aile  relative  norme 
ed  istruzioni  ed  aile  leggi  suUe  marche  ufficiali  e  private  délie 
merci  ; 

c)  la  legge  pénale  finanziaria  4  4  Luglio  4835,  insieme  aile  varia- 
zioni ,  istruzioni  e  norme  che  vi  si  riferiscono ,  per  quanto 
risguarda  le  contravvenzioni  aile  leggi  accennate  ad  a),  h), 

e).  f)  ;  ' 

d)  le  disposizioni  organiche  e  di  servizio  délia  guardia  di  iinanza 
che  si  contengono  nel  regolamento  attivato  il  4  Âgosto  4843, 
e  Je  relative  variazioni  ; 

e)  la  Patente  âovrana  6  Settembre  4850  sul  bollo  délie  carte  da 
giuoco,  dei  calendarii,  délie  gazzette  e  degli  annunzii,  e  le  pos- 
teriori variazioni  ; 

f)  la  Sovrana  Risoiuzione  42  Novembre  4849  sulla  imposta  dello 
zucchero  indigeno ,  e  successive  variazioni. 

E  nello  adottare  le  suaccennate  leggi  convengono  le  alte  parti  con- 
traenti  su  alcuni  dazli  diSerenziali ,  su  alcune  riserve  e  su  varie 
altre  modificazioni  regolamentarie  richieste  dalle  circostanze  degli 
Stati  ducali. 

Le  leggi  di  cui  sopra,  i  dazii  differenziali,  le  riserve  e  le  modiâ- 
ficazioni  convenute  vengono  dettagliatamente  indicate  e  specificate 
in  apposito  allegato  B. 

Coir  entrare  in  attività  nei  Ducati  le  leggi ,  i  regolamenti  suindi- 
cati  e  le  concertate  loro  modificazioni  rimangono  abrogate  tutte  le 
disposizioni  Ducali  contrarie  aile  medesime  ;  ritenuto  che  anco  le 
Intendenze  ducali  di  finanza,  per  quanto  riguarda  l'applicazione  e 
i'osservanza  délie  leggi  e  dei  regolamenti  summanzionati,  si  atter- 
ranno  aile  istruzioni  ed  aile  massime  che  regolano  ristituzione,  il 
procedimento  e  le  facoltà  délie  Intendenze  di  finanza  nel  Regno  loiU' 
bardo-veneto. 

In  quanto  poi  alP  esecuzione  délia  Patente  Sovrana  6  Settembre 
4850  resta  convenuto,  che  le  carte  da  giuoco,  i  calendarii,  le  gaz- 
zette e  gli  annunzii,  pei  quali  fosse  stata  pagata  Timposta  in  ^^^ 
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degli  Stati  contraenii,  non  possano  venir  usati  o  messi  in  commercib  1 S52 
io  altro  degli  Stati  medesimi,  senza  essere  primo  assoggettati  al 
nuoYO  pagamento  délia  intiera  imposta  a  favore  delF  Erario  di  quelle 
Stato  in  cui  si  trasportano. 

Art.  XL  Nell'  adozione  della  tariffa  daziaria  générale,  di  oui  al 
précédente  articolo  X,  quale  tariffa  comune  dei  tre  Stati  collegati, 
coDvengono  le  alte  parti  contraenti  che  il  ducale  Governo  estense 
mantenga  la  sua  spéciale  tariffa  dei  dazii  d'uscita  dei  marmi  dell'  01- 
trapennino  estense  dei  1  Maggio  4852,  e  che  resti  in  facoltà  dei 
Governo  stesso  anche  di  variarla  a  seconda  délie  circostanze. 

Il  prodotto  dei  suddetti  dazii  verra  riservato  ad  esclusivo  profitto 
dell' Erario  modenese,  e  quindi  eccettuato  dalla  condivisione ,  di 
cui  air  articolo  XYIII,  a  compense  di  quelle  facilitazioni  daziarie  che 
soDO  reclamate  dalle  particolari  condizioni  economiche  e  topo- 
grafiche  dell'  Oltrapennino  e  di  altre  provincie  estensi. 

In  conseguenza  di  ci5  il  Governo  di  Modena  rimarrà  in  facoltà  di 
determinare  gli  oggetti  e  le  quantità  dei  medesimi ,  per  cui  nelle 
mîsure  che  rltenesse  opportune  troverà  di  accordare  ribasso  od 
esenzione  pei  dazii  d'introduzione,  semprecchè  per  altro  : 

a)  si  dia  débite  in  faccia  alla  lega  degli  interi  dazii  fissati  nei  sin- 
goli  casi  dalla  suddetta  tariffa  accettata  corne  comune  ; 

b)  le  quantità  dei  grani  da  introdursi  annualmente  con  dazio  di- 
minuito  nell'  Oltrapennino  non  eccedano  i  40.000  quintali  me- 
tdci  ;  quelle  dei  vino  gli  8.000  quintali  metrici  e  quelle  de!  ferro 
greggio  0  mezzo  lavorato  i  1.200  quintali  metrici;  riguardo  alla 
introduzione  dei  quali  oggetti  con  dazio  favorite  vennero  es- 
pressi  gli  opportuni  concerti  nella  Sezioue  c)  delF  AUegato  B  ; 

c)  e  che  per  facilitazioni  oltre  quelle  indicate  ad  6),  concorra  il 
consenso  délie  altre  parti  contraenti ,  le  quali  si  obbligano  a 
darlo,  le  quante  volte  la  misura  da  adottarsi  non  sia  per  pre- 
giudicare  gPinteressi  agricoli,  industriali  e  commerciali  degli 
altri  Stati  collegati. 

Con  tutto  cib  pei  marmi  delF  Oltrapennino  estense  che  fossero 
diretti  al  territorio  doganale  di  altro  degli  Stati  contraenti  e  desti- 
nati  agli  usi  dei  medesimo,  quando  entre  sei  mesi  dalla  spedizione 
siane  constatato  regolarmente  Parrivo  al  lùogo  di  destinazione  e  Tim- 
piego ,  non  verrano  dal  Governo  di  Modena  percetti  i  dazii  d'uscita, 
che  in  qualunque  case  si  saranno  dovuti  gàrantire  pei  marmi  stessi 
ail'  atto  di  lasciare  il  territorio  di  loro  origine.  E  questa  esonera- 
zione ,  che  col  présente  trattato  s'intende  convenuta  pei  territorio 
doganale  austriaco  e  per  lo  Stato  di  Parma,  non  sarà  il  Governo  di 
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4852  Modena  tenuto  ad  accordarla  ad  alcun  altro  Stato  a  coi  per  succès* 
sivi  trattati  o  convenzioni  venisse  estesa  la  ora  siipulata  lega  do- 
ganale. 

ART.  XII.  I  Ducati  di  Modena  e  di  Parma  convengono  pelia  fissa- 
zione ,  lungo  il  loro  confine  verso  gli  Stati  non  collegati  e  verso  il 
mare ,  di  un  circondario  confinante ,  tracciato  in  analogia  a  quello 
che  sussiste  nel  Regno  lombardo-veneto.  Convengono  pure  che  la 
direzione  délie  strade  doganali,  le  stazioni  degii  Ufficii  esecutivi  e 
di  controUo,  la  pianta  morale  dei  relativi  impiegati  ed  i  loro  sti- 
pendîi ,  quella  della  guardia  di  finanza  e  corrispondenti  enaolumeoti, 
la  distribuzione  di  quesV  ultima ,  Forganizzazione  délie  Intendenze 
e  dei  Giudizii  di  finanza  si  conformino  aile  leggi  adottate  e  stieno 
essi  pure  in  armonia  con  quanto  è  in  vigore  nel  Regno  lombardo- 
veneto. 

L'Âilegato  C  specifica  dettagliatamente  tutto  cî5  che  nel  présente 
articolo  è  convenuto,  e  contiene  le  analoghe  dicbiarazioni  anche  pel 
Regno  summentovato. 

ART.  XllI.  Saranno  conservati  gli  attuali  prezzi  dei  sali  vigeuti 
nel  Regno  lombardo-veneto  e  nei  due  Ducati,  colle  eccezioni  sus- 
sistenti  a  favore  delP  Oltrapennino  estense  e  parmigiano,  a  tenore 
délie  tariffe  specificate  nelP  Allegato  D.  Ci5  nulla  estante  rimarrà  in 
facoltà  di  cîascuno  Stato  di  modificare  la  prppria  tarîffa,  parchè 
avuto  riguardo  aile  singole  qualità  dei  sali ,  non  ne  abbassi  i  prezzi 
al  dissotlo  di  quelli  che  sono  ora  stabiliti  pelle  Provincie  lombarde, 
da  ritenersi  corne  normali.  Ognuno  dei  tre  Stati  si  obbliga  inoltre 
di  non  appaltare  per  la  durata  della  lega  Pesercizio  di  tal  rame  di 
prîvativa. 

£  poichè  il  contratto  conchiuso  nel  21  Febbrajo  4850  dal  ducale 

Governo  parmigiano  col  Conte  Luîgi  d'Adhemar  per  Pappalto  délie 

saline  dei  Salsomaggiore  e  délie  altre  sorgenti  saline  de!  territorio 

parmense  risguarda  semplicemente  la^  produzione  e  somministra- 

zione  dei  sale  allô  Stato,  cosl  non  sarà  il  contralto  medesimo  a  con- 

siderarsi  colpito  dal  suespresso  divieto,  qualora  il  ducale  Governo 

parmigiano  si  obblighi  a  modificarlo  in  guisa  : 

a)  che  il  sale  prodotto  dalle  saline  appaltate  al  Conte  d'Adhemâr 

superiore  al  bisogno  dei  Ducato  di  Parma,  e  non  richiesto  da 

alcun  altro  degli  Stati  contraenti,  non  possa  dal  concessionario 

essere  venduto  che  all'estero,  e  non  mai  in  alcuna  parte  de! 

territorio  degli  Stati  collegati  o  di  quelli  Stati  che  si  collegas- 

sero  in  s^uito  ; 

6)  che  egli  tanto  nelP  interne  dei  suo  stabilmento ,  corne  nel  tras- 

porto  dei  sale  da  lui  ntratto  si  sottoponga  a  quelle  misure  di 
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sorveglianza  che adesso  od  in  avvenire  credessero  di  conoertare  4852 
i  tre  Stati  contraenti  ; 
c)  che  quâlora  il  concessionario  intendesse  d'impiegare  per  usi 
chimici  il  sale  da  lai  prodotto,  abbia  a  sottoporsi  agli  stessi  di- 
riiti  e  discipline  che  per  tal  caso  sooo  aUualmente  prescritti 
nel  Regno  lombardo-veneto ,  o  lo  fossero  in  segoito  negli  Stati 
délia  lega  ;  ossia  qualora,  in  altri  termini,  il  Governo  parmense 
mantenga  in  piena  osservanza  per  rignardo  ad  a)  e  6)  il  Dé- 
crète di  Sua  Âltezza  Reaie  il  Duca  di  Parma  3  Gennajo  4  854 
che  stabilisée  le  misure  di  sorveglianza  e  controUo  da  applicarsi 
aile  saline  appaltate  al  Conte  d'Adhemar. 
Art.  Xiy.  I  prezzi  delle  singole  speoie  di  tabacco  nei  tre  Stati 
collegati  dovranno  venir  portate  alla  massima  uniformité  compatibile 
colla  loro  qualité  e  colla  differenza  delle  rispettive  valute.  A  sta- 
bilirli  si  riunirà  immediatamente  dopo  la  ratificazione  del  présente 
trattato  in  una  delle  città  del  Regno  lombardo-veneto  una  Commis- 
sione,  da  nominarsi  in  via  ministeriale ,  composta  d'un  incaricato 
per  cîascono  dei  tre  Stati,  la  quale,  prese  in  esame  le  qualité  dei 
tabacchi  in  vendita  presse  ognuno  degli  Stati  contraenti,  ed  aro- 
messi  per  regolaton  i  prezzi  vigenti  nelle  Provincie  lombarde,  de- 
terminarà  in  apposita  tariffa  obbligatoria  pel  Regno  lombardo-veneto 
e  pei  Ducati  la  misura  ed  il  prezzo  di  vendita  alP  ingrosso  ed  al  mi- 
Qulo  di  ogni  singola  specîe  di  tabacco  ;  ritenute  per  quanto  saré 
posâbile  le  attuali  denominazioni  in  use  presse  ciascuno  Stato. 

Le  allé  parti  contraenti  si  obbligano  ad  invigilare  attentamente 
a/fiachè  i  dispensieri  rispettivamente  dipendenti ,  ed  in  ispecial 
modo  quelli  collocati  presse  i  confini  intermedii,  non  estendano  il 
loro  trafBco  al  di  lé  del  circondario  ad  essi  assegnato. 

Per  la  durata  délia  présente  lega  doganale  ognuno  degli  Stati  col- 
legati terré  la  privative  dei  tabacchi  in  propria  amministrazione, 
escluso  qualunque  appalto. 

E  per  ci5  che  risguarda  la  produzione  indigena ,  qualora  alcuno 
degli  Stati  medesimi  divisasse  di  concedere  nel  territorio  soggetto 
alla  condivisione  nuovi  permessi  di  coltl vazione ,  ci6  non  potré  farsi, 
eccettuate  pel  Regno  lombardo-veneto  le  licenze  che  si  riferisceno 
ai  sette  Gomuni ,  che  previa  adesione  degli  altri  due  Governi  coin- 
teressati  e  sotto  Tosservanza  delle  cautele  da  convenirsi. 

Ait.  XV.  I  Governi  dei  due  Ducati  acconsentono  di  uniformare, 
compatibilmente  sempre  colla  diversité  delle  loro  valute,  i  prezzi 
delle  polveri  e  dei  nitri  a  quelli  ora  in  vigore  nel  Regno  lombardo- 
veneto;  ritenute  che  nelle  Provincie  oltrapennine  per  la  polvere 
pirotecnica  da  mina ,  che  serve  allô  scavo  dei  marmi ,  si  mantenga 
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4S52  il  prezzo  ivi  vigente  di  ausiriache  Lire  4  :  54  ossiano  Lire  italiane 
4  :  35  alla  libbra  metrica. 

E  nel  caso  che  PAustria  sopprimesse  definitivamente  la  privativa 
del  nitro  anco  nel  Regno  lombarde- veneto ,  i  due  Governi  ducali  si 
obbligaao  di  sopprimerla  essi  pure  nei  proprii  territorli  entro  un 
coDgruo  termine. 

Art.  XYL  11  sale,  le  foglie  ed  1  preparati  di  tabacco  e  le  polveri 
ardenti  che  entrassero  nel  terrîtorio  coUegato  per  conto  di  alcuno 
degli  Siati  contraenti  resteranno  esonerati  da  qualunque  dtritto  di 
dazio  e  di  lîcenza,  qualora  vengano  accompagnati  da  regolari  ricapiti 
che  dimostrino  la  suaccennata  appartenenza. 

Cosl  pure  polranno  i  due  Ducati,  per  concessioue  del  Goverao 
impériale,  acquistare  ed  estrarre  dalF  Ungheria  tabacchi  senza  pa- 
gamento  di  qualunque  diritto  o  di  licenza. 

Tante  perè  nell'  iotroduzione  dei  generi  di  privativa  dalP  estero, 
quanto  nelF  estrazione  dei  tabacchi  dalP  Ungheria  dovranno  osser- 
varsi  le  cautele  a  cui  in  tali  cas!  si  attiene  il  Governo  austriaco. 

Le  licenze  a  favore  dei  privati  per  oggetti  di  privativa  non  po- 
tranno  essere  concesse  da  veruno  dei  ire  Governi  se  non  per  iotro- 
duzione nel  proprio  territorio  ed  a  favore  di  abitanti  di  esso  o  di 
viaggiatori ,  colle  iimitazioni  che  le  leggi  adottate  prescrivono.  H 
provento  di  tali  licenze  devolverà  per  intero  a  profitto  di  quel  Go- 
verno che  le  avrà  emesse. 

ART.  XVII.  Per  ciô  che  concerne  il  dazio  consume  che  nel  Regno 
lombardo-veneto  e  nei  Ducati  di  Modena  e  di  Parma  viene  percetto 
0  per  conto  dello  Stato  o  per  conto  délie  comunità  o  di  altri  corpi 
morali  ail'  atto  délia  produzione ,  délia  vendita  o  delU  introduziooe 
nei  comuni  diohiarati  murati,  convengono  le  alte  parti  contraenti 
che  in  nessuno  dei  tre  Stati  coUegati  potranno  le  merci  nel  mede- 
simo  prodotte  essere  ammesse  ad  un  trattamento  di  favore  in  con- 
fronte di  quelle  daziate  per  introduzione  o  prodotte  in  altro  degli 
Stati  medesimi ,  e  che  i  diritti  dovranno  essere  regolati  in  maniera 
da  non  poterne  venir  nocumento  ne  alla  produzione  dei  singoli  Stati, 
ne  al  loro  commercio  reoiproco. 

Art.  XYIII.  L'importe  dei  dazii  d'entrata,  uscita  (ad  eccezione  di 
quelli  dei  marmi  modenesi,  di  cui  alP  articolo  XI)  e  transite  per- 
cetti  degli  UfGcii  doganali  del  Regno  lombardo-veneto  e  dei  Ducati 
di  Modena  e  Parma ,  già  specificati  alP  ÂUegato  C ,  verra  messo  io 
comune,  ben  inteso  che  rimarranno  da  ciè  esclusi  i  diritti  che  air 
atto  del  daziate  délie  merci  si  soddisfacessero  per  altri  titoli,  corne 
gli  accessorii,  Fimposta  pel  dazio  consume,  e  la  tassa  di  licenza  pell' 
introduzione  dei  generi  di  privativa. 
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Sono  da  oonsiderarsi  in  faccia  aU' unions  corne  introito  porcetto  1852 
âoche  i  dazii  non  riscossi  a  motivo  di  esenzioni  o  diminnzioni  accor- 
date  dai  singoll  Stati  oltre  quelle  ammesse  dalle  leggi  in  vigore  e 
senza  aver  ottenuto  il  consenso  délie  alte  parti  coniraenti  ;  e  cosl 
pure  gl'  introiti  perduti  per  errore  o  negligenza  dei  rispettivi  impie- 
gati,  per  manchi  di  cassa ,  infedeltà  ecc. 

Gostituito  per  tal  modo  il  prodotto  brutto  comune,  dovranno  de- 
trarvisi  le  spese  comuni,  cioè  : 

1.  gli  stipendii  agi' impiegati  degli  uffizii  esecutivi  di  dogana  e  di 
coDtroUo  ; 

2.  gli  stipendii  agi'  impiegati  e  le  paghe  alla  truppa  délia  guardîa 
di  finanza,  a  tenore  di  quanto  venue  specificato  ail'  Allegato  C,  sia 
relativamente  al  N^  4,  che  al  N"*  S,  cioè  in  somme  rotondate  :  al  N**  1  : 

perl'Austria  in  L.  901,800  (novecento  un  mila  ottoceDto  Lire 
aostriache]  ; 

per  Modena  in  L.  129,600  (cento  ventinove  mila  seicento  Lire 
aostriache)  ; 

per  Parma  in  L.  92,500  (novantadue  mila  cinquecento  Lire 
austriache)  ;  e  al  N®  S  : 

per  l'Âustria  in  L.  2,263,000  (due  milioni  duecento  sessantatre  - 
mila  Lire  austriache)  ; 

per  Modena  in  L.  257,000  (duecento  cinquantasette  mila  Lire 
aoslriache]  ; 

per  Parma  in  L.  242,500  (duecento  dodici  mila  cinquecento  Lire 
aostriache)  ; 

coD  ci5  per  altro  che  nove  decimi  dei  posti  sistemati,  tanto  degl' 
impiegati  doganali ,  quanto  degl'  impiegati  ed  individui  deJIa  truppa 
délia  gnardia  di  finauza  debbano  essere  costantemente  coperti  dai 
rispettivi  funzionarii  ;  poichè  in  caso  diverse  non  verrebbe  addos- 
sata  a  carico  comune  che  la  spesa  effettivamente  sostenuta  ; 

3.  un  équivalente  annuo  per  sopperire  aile  spese  di  fabbriche, 
pigioni,  oggetti  di  cancelleria  e  di  manipolazione,  di  armamento,  di 
casermaggio,  faoco,  lumi  ecc.  sia  pegli  uCGzii  esecutivi  che  pellà 
guardia  di  finanza ,  che  si  stabilisée  : 

per  l'Austria  in  L.  1,070,000  (un  milione  settatanta  mila  Lire 
aostriache)  ; 
per  Modena  in  L.  432,000  (cento  trentadue  mila  Lire  austriache); 
per  Parma  in  L.  404,000  cento  un  mila  Lire  austriache)  ; 

convenendo  che  le  spèse  per  pensioni,  prowigioni,  assegni  di 
quiescenza,  competenze  di  viaggio,  di  trasferte,  di  sostitozione  e  di 
traslocazione,  per  diète,  rimunerazioni  e  sussidii,  tanto  riguardo 
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1852  agi' impiegati  doganali,  quanto  rispetto  alla  gaardia  di  fiaanzares- 
teranno  a  carico  esdasivo  di  ciascuno  Stato  obe  avrà  a  sostenerle  ; 
rilenuto  che  sarà  libero  agli  Stati  medesimi  di  adottare  in  proposito 
quoi  principii  che  crederanno  pîù  opportuni  ; 

4.  le  spese  che  autorizzate  da  reciproco  coosenso  délie  alte  parti 
contraenti  o  dalla  Commissione  centrale  si  sostenessero  a  carico 
comime  : 

Tanto  le  rubriche  di  spesa  per  cui  si  fissa  Teqaivalente  aoDuo, 
quanto  quelle  il  di  cui  rimborso  viene  ammesso  a  carico  comune, 
emergono  detagliate  neirAIlegato  E  ; 

5.  e  le  restituzioni  conseguenti  a  rilievi  di  revisione  per  dazii  in- 
debitamente  riscossi. 

Detratte  dal  prodotto  lordô  comune  le  spese  comuni,  si  détermi- 
nera il  prodotto  netto  comune,  dal  quale 

TAustria  lèvera  corne  primo  riparto  pel  Regno  lombardo-veneto 
L.  12,500,000  (dodici  milioni  cinquecento  mila  Lire  austriachej; 

Modena  L.  1,150,000  (un  milione  cento  cinquanta  mila  Lire  aus- 
triache)  e 

Ferma  L.  1,130,000  (un  milione  centotrenta  mila  Lire  austriache). 

Resta  convenuto  poi  che  Tavanzo  délie  comuni  rendite  doganali, 
che  si  verificherà  in  più  del  totale  délie  suddette  somme,  debba 
essere  ripartito  per  TAustria  e  Ferma  in  proporzione  délia  costaiite 
loro  base  di  riparto  stabilita  nelle  summentovate  cifre ,  ed  a  favore 
di  Modena,  presa  per  divisore  la  somma  di  L.  1,265,000  un  mUione 
duecento  sessantacinque  mila  Lire  austriache)  ;  cosï  che,  rappresen- 
tando  il  menzionato  avanzo  col  numéro  1 4,895,  si  avranno  i  seguenti 
divisori  : 

per  TAustria  ^^^h^^^  o  **«%gr9  ; 

per  Modena  *^**A4896  o  **%9t»  ; 

per  Farma  "'Viasw  o  **Va»r9- 

Un  apposito  Allegato  F  indica  più  d'appresso  : 

a)  la  maniera  con  cui  dovrà  venir  posto  in  evidenza  il  prodotto 
brntto  da  mettersi  in  comune  ; 

b)  la  dimostrazione  délie  spese  comunî  da  detrarsi  dal  medesimo; 

c)  il  metodo  da  osservarsi  nella  revisione  délie  relative  dimostra- 
zioni  ; 

d)  quelle  da  seguirsi  nel  liquidare  il  credito  ed  il  débite  di  ciascuno 
degli  Staii  coUegati  ; 

e)  ed  il  metodo  ed  i  termini  in  cui  sarà  da  operarsi  il  reciproco 
conguaglio  mercè  i  correlativi  pagamentt 

Art,  XIX.  U  Goverao  Impériale,  per  avère  riguardo  a  ciô  che  il 
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Regno  lombardo-veneto  trovasi  in  aperta  comuDicazione  col  rima-  1852 
oente  del  territorio  doganale  austriaco ,  ed  anche  per  mantenersi  in 
quella  maggiore  liberté  di  disposizioni  finanziarie,  di  cui  si  dira  più 
esplîcitamente  alParticoIo  XXVI,  garantisce  a  ciascuno  dei  due  Du- 
cati  la  cifra  presa  per  base  di  primo  riparto ,  cioè  : 

a  Modena  L.  1,450,000  (un  miiione  cento  cinquante  mila  Lire 
dustriache)  ed 

a  Parma  L.  1,130,000  (un  miiione  centotrenta  mila  Lire  aus- 
iriache),  quai  minimo  delPannûo  reddito  dei  dazii  di  eotrata,  uscita 
e  iransîto ,  depurato  in  conformità  dello  stabilito  alP  articolo  précé- 
dente. Per  tal  modo  se  l'importe  nette  spettante  ad  ognuno  dei  due 
Ducati,  in  seguito  al  suacceonato  metodo  di  ripartizione,  non  am- 
montasse  al  minimo  fissato,  la  differenza  verra  soddisfatta  dal  Go- 
verno  austriaco,  ritenute  sempre  le  contabilità  délie  singole  annate 
amministrative  dal  1  Novembre  di  un  anno  al  31  Ottobre  dei  susse- 
guente,  esattamente  separata  fra  loro. 

ÂsT.  XX.  Ciascuno  dei  tre  Govemi  percepirà  in  conto  délia  ren- 
dita  che  sarà  per  spettargli  il  prodotto  degli  uffizii  doganali  collocati 
nel  rispettivo  sue  territorio  soggetto  a  condivisione  ;  salvo  per  gH 
eSetti  del  riparto  il  dovuto  conguaglio  in  fine  d'anno. 

Gosï  del  pari  ognuno  dei  Governi  stessi  sosterrà  le  spese  che  nel- 
rarticolo  XVIII  vennero  dichiarate  comuni ,  dandosene  crédite  nelle 
dimostrazioni  che  invierà  per  tal  fine  alla  Commissione  centrale. 

Che  se  dal  prospetti  mensili ,  da  trasmettersi  seconde  rAlIegato  F 
dai  Governi  dei  due  Ducati  alla  Commissione  centrale  in  Milano,  di 
coi  più  oHre,  risultasse  che  alouno  di  essi,  fatto  il  cakolo  dal  prin- 
cipio  deir  anno,  avesse  conseguito  mono  délie  corrispondenti  quote 
del  minimo  stabilito  alP  articolo  XIX  ;  allora  il  Governo  dello  Stato 
creditore,  rivoigendosi  alla  Commissione  anzidetta,  verra  soddis- 
falto  del  suo  avère  entre  il  mese  successive. 

Akt.  XXL  I  pagamenti  di  somme  che  sieno  per  essere  dovute 
dall'  une  ail'  altro  dei  tre  Stati ,  a  termini  del  présente  trattato ,  non 
potranno  essere  sospesi  o  ritardati  per  quaisiasi  causa,  e  neppure 
per  opposta  compensazione. 

Art.  XXII.  Ciascuno  dei  tre  Stati  coliegati,  restando  per5  sempre 
vincolato  ail'  osservanza  del  présente  trattato  e  dello  scopo  del  me- 
desimo ,  amministrerà  da  se  ed  indipendentemente  le  sue  Dogane, 
Dominera  gPimpiegati,  le  guardie  e  gV  inservienti  nel  proprio  ter- 
ritorio, avrà  diritto  di  promue verli,  di  traslocarli,  di  porli  in  istato 
di  pensione  e  di  quiescenza ,  di  premiarli  e  pnnirli  ed  anche  dimet- 
terli,  ed  émanera  le  leggi  che  obbli^hino  i  suoi  sudditi  nei  riguardi 
doganali  e  finanziarii. 
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1852  Air  oggetto  per  altro  di  regolare  i  comuni  interessi  e  di  assicarar 
la  quota  del  reddito  doganale  compétente  a  ciascuno  Stato,  vien 
stabilité  quanto  segue  : 

a)  È  riservato  ad  ogni  Stato  coUegato  il  diritto  d^inviare  a  propri 
spese  nel  circondario  di  qualunque  Intendenza  degli  altri  Stal 
dae  0  tre  dei  proprii  impiegati  in  qualité  di  controllori  a  serve 
gliare  i  confini,  la  procedura  daziaria,  la  circolazione  délie  merci 
la  vendita  dei  generi  di  privativa  regale,  e  tutto  ci6  a  cui  si  rîfe 
riscona  le  leggi  convenute,  adoperandosi  presse  le  Autorità  corn 
petenti,  onde  sieno  tolti  tutti  gl'  inconvenienti  che  da  loro  fosseri 
avvertili. 

Montre  tali  controllori  avranno  diritto  di  essere  tenutî  a  giorn< 
degli  affari  correnti,  non  avranno  facoltà  di  emettere  disposizioni 
ne  di  esercitare  da  soli  atto  qualunque  in  confronto  délie  parti. 

Del  pari  sarà  obbligato  ciascuno  dei  Governi  dei  tre  Stati  col- 
legati  a  fornire  agli  altri,  o  ad  appositi  loro  delegati,  e  ciascmc 
dei  rispettivi  ufBzii  ai  controllori  che  si  trovassero  presso  i  me- 
desimi ,  tutti  gli  schiarlmenti  che  fossero  richiesti ,  ed  a  permet- 
tere  tutte  le  investigazioni  che  venissero  desiderate  suUa  esatla 
osservanza  del  présente  trattato. 

Ë  poichè  negli  Stati  parmigiani  non  havvi  che  una  sola  ammi- 
nistrazione  délie  indirette  (Intendenza  di  finanza),  cosi  sarà  in 
facoltà  del  Governo  impériale  e  del  modenese  d'inviare  negli 
Stati  suddetti  da  sei  a  nove  dei  summenziouati  controllori. 

b)  I  distaccamenti  délie  guardie  di  finanza  di  une  dei  tre  Stati  coUe- 
gati,  di  stazione  nel  circondario  confinante,  entre  quattro  migliâ 
geografiche  dal  confine  di  altro  degli  Stati  medesimi,  saranno 
autorizzati  ad  estendere  le  loro  perlustrazioni  in  un  raggio  (^i 
altre  quattro  miglia  geografiche  nel  territorio  dello  Stato  vicino 
coUegato  e  ad  esercitarvi  le  funzioni  a  cui  sono  abilitati  ne!  ter- 
ritorio proprio ,  coU'  obbligo  per5  di  adempiere  gli  stessi  doveri. 
NelP  inseguimento  di  un  contravventore  fuggitivo  potranno  le 
guardie  di  finanza  oltrepassare  il  limite  suaccennato. 

Le  Autorità  locali ,  gli  Uffici  ed  i  Gorpi  di  sorveglianza  di  cia- 
scheduno  Stato  dovranno  nei  casi  suindicati  prestare  aile  guardie 
di  finanza  dello  Stato  coUegato  la  medesima  assistenza  corne  aile 
proprie. 

c)  In  ognuno  degli  Stati  contraenti  le  contravvenzioni  contre  le 
finanze  di  altro  dei  medesimi,  e  rifiettenti  le  leggi  fioanziarie 
adottate  con  questo  Trattato  come  comuni,  verranno  giudicate  e 
punite  come  se  fossero  commesse  contre  le  finanze  dello  Stato 
stesso  : 
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d]  per  dar  corso  aile  requisitorie  ed  esecuzione  aile  sentenze  cod-  4852 
segaenti  aile  leggi  ed  ai  regolamenti  specificati  neli^  allegato  B, 

gli  Uffîzii  e  le  Autorità  finanziarie,  giadiziarie  e  politiche  dei  tre 
Stati  collegaii  staranno  in  rapporto  fra  loro,  e  si  presteranno  a 
coa^juvarsi  viceDdevolmente ,  com'  è  prescritto  per  le  Autorilà  e 
pegU  Uffîzii  del  Regao  lombardo-veneto  ; 

e]  ognaoa  délie  alte  Parti  contraenti  farà  ragione  ai  reclami  che  da 
alcun'  altra  di  esse  venissero  inoitrati  contre  l'inesattezza  degli 
Uffîzii,  impiegati  e  gaardie  di  finanza  o  contro.qualunque  inos- 
servaDza  del  présente  Trattato  ;  dando  luogo  perô  a  quelle  verî- 
fiche  ed  a  quelle  giustificazioni  che  fossero  del  caso  ; 

f]  insorgendo  un' emergenza ,  la  cui  risoluzione  non  spettasse  alla 
Commissione  centrale  contemplata  nel  susseguente  Ârticolo  XXIII, 
i  Ministri  délie  finanze  e  del  commercio  degli  Stali  collegati  sta- 
ranno in  immediata  corrispondenza  tra  loro ,  ed  i  punti  sopra  i 
quali  fossero  per  cadere  d'accordo,  entre  i  limiti  deile  loro  facoltà, 
diverranno  obligatorii  corne  se  fossero  contenuti  nel  présente 
Trattato. 

Akt.  XXIII.  Subito  dopo  la  ratificazione  del  présente  Trattato 
verra  costituita  in  Milano,  sotto  la  presidenza  dî  un  funzionario 
aostriaco  che  avrà  per  le  meno  il  range  dî  Consigliere  ministeriale, 
ed  il  qaale  solo  in  caso  d'impedimento  verra  sostituito  dal  Prefetto 
délie  finanze  lombarde,  una  Commissione  centrale  composta  di  tre 
Commissarii ,  une  per  ciascun  Governo ,  ed  assistita  dalP  occorrente 
persooale  subalterno,  parte  del  quale  costituirà  la  Sezione  contabile, 
ed  a  questa  Commissione  apparterrà  : 

a)  di  sciogliere  i  dubbii  relatîvi  alP  interpretazione  délie  leggi  ed 
istrozioni  convenute  nel  présente  Trattato  ; 

b)  di  accordare  quelle  eccezioni  a  spese  comuni  che  sono  dai  rego- 
lamenti e  dalle  istruzioni  riservate  aile  Autorità  superiori  di 
finanza,  e  di  dare  parère  ai  Go  verni  intéressât],  per  quelle  che 
superassero  le  facoltà  délie  medesime  ; 

c)  di  procararsi  la  conoscenza  degli  abusi  e  degli  inconvenienti  cbe 
sussistessero,  e  di  prendere  le  misure  necessarie  affînchè  per 
mezzo  délie  rispettive  amministrazioni  yi  venga  messo  riparo  ; 

d)  di  appianare  i  conflitti  in  affari  risguardanli  la  lega  che  insorgere 
potessero  fra  le  Autorità,  gli  Uffizii,  corpi  di  sorveglianza  e  con- 
trollori  di  une  e  quelli  di  alcun  altro  degli  Stati  contraenti  ; 

e)  di  far  proposta  ai  singoli  Go  verni  per  le  rîforme  che  si  scorges- 
sero  opportune  nella  comune  legislazione  finanziaria,  edMn  parti- 
colare  nella  tariffa  daziaria  ; 

f)  di  rivedere  i  prospetti  mensili  degli  introiti  verificati  nei  Ducali 
Yll.  6 


82  AUTRICHE,  MODÈNE  ET  PARME. 

1852  di  Modena  e  di  Parma,  e  delle  spese  comuni  da  essi  sostenute, 
onde  far  luogo,  pei  casi  avvisati  alP  articolo  XX,  col  mezzo  della 
Prefettura  di  finanza  lombarda,  ailo  stacco  del  mandaio  per  quelle 
somme  che  dovessero  dalla  Cassa  centrale  pagarsi  agli  Erarii 
ducali  a  compimento  del  minimo  ad  essi  assicurato  ; 

g)  di  esaminare  prevalendosi  della  Sezione  contabile,  i  conti  e'pros- 
peiti  degli  Stati  coUegati  per  constatare  Fintroito  brutto  comune, 
rioonoscere  e  detrarvi  le  spese  comuni,  e  quindi  precisare  il 
reddito  netto  comune,  affine  di  ripartirlo  fra  gli  alti  Contraenti, 
solla  base  stabilita  alF  articolo  XYIO,  e  di  operare  il  reciproco 
congaaglio  ; 

h)  di  compilare  la  statistica  commerciale  dei  territorii  soggetti  al 
riparto,  contemplando  in  essa  anche  i  generi  di  privativa  regale, 
ed  attenendosi  a  questo  uopo  ail'  apposita  istrazione  annessa  alF 
Âllegato  F; 

t)  di  esercitare  per  le  contravvenzioni  ai  regolamenti  convenuti  che 
si  commettessero  nei  due  Ducati  le  facoltà  che  la  legge  pénale 
finanziaria  e  le  relative  istruzioni  attribuiscono  aile  Autorità  su- 
periori  di  finanza. 

Ove  si  tratti  di  emmettere  decisioni  che  abbiano  riferimento  agli 
oggetti  accennati  ad  a},  b),  g)j  le  deliberazioni  della  CommissioDe 
non  potranno  essere  prese  che  ad  unanlmità  ;  in  tutti  gii  altri  casi 
per6  sarà  adottata  Popinione,  in  cui  convengano  tre  voti. 

Quando  mancasse  Punanimità  o  la  maggioranza  necessaria  nei 
rispettivi  suddetti  casi  alla  validità  della  decisione ,  la  Commissione 
ne  riferirà  ai  singoli  Ministeri  delle  finanze,  affinchè  questi  si  mettano 
d^accordo  fra  loro  ;  ed  in  caso  d'urgenza  il  Présidente  della  Commis- 
sione è  autorizzato  a  risolvere  in  via  provvisoria  e  sotto  la  propria 
responsabilltà. 

Un  apposito  Âllegato  G  contiene  il  regolamento  che  determin 
quanto  fa  d^uopo  per  regolare  le  relazioni  della  suddetta  Commis- 
sione colle  Prefetture  di  finanza  del  Regno  lombardo-veneto,  coi 
Ministeri  delle  finanze  degli  Stati  collegati,  coi  quali  si  terra  in  cor- 
rispondenza,  nonchè  con  altre  Autorità  ed  uffizii  ed  il  modo  di 
distmpegno  delle  proprie  funzioni. 

Le  spese  occorrenti  della  Commissione,  per  ci5  che  risguardaii 
locale  e  gli  oggetti  di  cancelleria,  saranno  sostenute  dal  Governo 
Impériale  ;  gli  emolumenti  poi  dei  Commissarii  e  del  perSonale  sub- 
alterne saranno  a  carico  dei  Govemi  a  cui  appartengono. 

Art.  XXIV.  Il  Présidente  della  Corte  d'Appello  che  funziona  in 
Milano  e  due  Consiglieri  della  Corte  stessa  da  lai  désignât!  forme- 


a 
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V 

raDDo,  in  caucorso  dei  Gominissari  esteDSe  e  parmîgîaDo,  il  Giudizio  1 8S2 
soperiore  di  finanza  pei  due  Ducati. 

Le  facoltà  accordate  dalla  legge  pénale  finanziaria  aile  Âutorità 
supenori  di  finanza  nei  rapport!  loro  coi  Giudizi  superiori  di  finanza 
verranno  esercitate  pei  due  Ducati  dalJa  Commîssione  anzidetta* 

n  Présidente  del  supremo  Consiglio  in  Modena  e  due  membri  del 
Consiglio  medesimo  da  lui  destinati ,  in  concorso  di  due  Consultori 
del  Mimstero  delle  finanze,  scelti  dal  Ministre,  formeranno  il  Giu- 
dizio supremo  di  finanza  pei  Ducati  di  Modena.  Cosl  in  Parma  for- 
meranno il  Giudizio  supremo  di  finanza  il  Présidente  di  revisione, 
dae  Gonsiglieri  di  quel  Tribunale  scelti  da  esso,  e  due  Capidivisione  - 
del  Dicastero  delle  finanze  scelti  da  quel  Ministre. 

Le  facoltà  concesse  dalle  leggi  adottate  con  questo  Trattato  al 
Ministère  delle  finanze  austriaco  nei  suoi  rapporti  col  Giudizio  su- 
prême di  finanza  verranno  esercitate  per  Modena  e  per  Parma  dai 
rispeltivi  Ministeri  delle  finanze. 

11  diritto  di  far  grazia  delle  multe  ed  altre  punizioni  per  contrav- 
venzioni  di  finanza  spettaute  aile  Loro  Altezze  Reali  i  Duchi  di  Mo- 
dena e  di  Parma  rimane  intatto. 

Art.  XXV.  I  Governi  ducali  accedono  al  Trattato  di  navigazione 
e  commercio  del  48  Ottobre  1 851  ed  alla  Convenzione  22  Novembre 
^^o4  per  la  reciproca  repressione  del  contrabbando,  conchiusi  tra 
TAuslria  e  la  Sardegna. 

I  Governi  ducali  si  dichiarano  inoltre  pronti  ad  accedere  alla 
Coûvenzione  che  TÂustria  stipulasse  colla  Santa  Sede ,  affincbè  la 
Convenzione  del  2  Marzo  1838  relativa  allô  svincolo  dei  transiti 
veuga  estesa  anco  alla  linea  daziaria  estense  che  prospetta  il  Ponti- 
fîcio. 

ÂKT.  XXVl.  I  Governi  dei  due  Stati  ducali  acconsentono  inoltre 
cbe  il  Governo  austriaco  entri  in  trattative  a  nome  comune  cou  altri 
Stati  italiani  e  germanici  per  l'aggregazione  di  questi  alla  présente 
lega  doganale,  o  per  la  conclusione  di  trattati  doganaii  0  di  com- 
mercio tendenti  alla  facilitazione  del  traffico. 

Per  rjspetto  aile  trattative  cogli  altri  Stati  italiani,  i  Governi  ducali 
si  riservano  di  potervi  coneorrere,  e  le  relative  Convenzioni  non 
avranno  effetto  se  non  siano  da  loro  ratificate. 

Attesa  poi  la  tenuità  del  commercio  tra  g^  Stati  germanici  ed  i 
Dacati,  i  traltati  che  si  stipulassero  Ira  i  primi  e  PAustria  vengono 
fin  d*ora  acconsentiti  in  caso  che  : 

a)  non  siano  per  contenere  disposizioni  varianli  la  parificazione 
délia  legislazione  finanziaria  stabilita  nei  présente  trattato  pei 

6* 
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1852        Regno  lombardo-veneto  e  pei  due  Dueati  o  la  misara  di  riparti- 
ziooe  délia  rendita  doganale  fissata  ail'  articolo  XVIII  ; 

b)  0  non  sieno  per  addossare  ai  Dacati  stessi  oblighi  ulteriori  a 
quello  di  accordare  il  passaggio  délie  persone  e  délie  merci  nello 
stesso  modo  corne  PAustria  lo  accorda  nelle  sae  provincie  ; 

c)  ed  ove  concedauo  agli  abitanti  di  Modena  e  di  Parma  negli  Stati 
nuovamente  aggregati  diritti  e  privilegi  eguali  a  quelli  assicuraii 
agli  abitanti  delP  Impero  austriaco. 

Art.  XXVII.  I  tre  mesi  che  precedono  il  giorno  in  cuî  avrà  effeito 
la  lega  doganale  costituiscono  pei  Dueati  di  Modena  e  di  Parma  uu 
période  preparatorio  nel  quale  : 

a)  si  attirera  la  tariffa  daziaria  générale  austriaca  coi  dazii  differen- 
ziali  convenuti  e  specificati  neli' AUegato  B,  e  col  primo  giorno 
deir  anzidetlo  période  preparatorio  dovranno  gli  esercenti  iodus- 
tria  e  commercio  dei  Dueati  dichiarare  i  generi  coloniali  qualificati 
per  tali  nella  suddetta  târififa,  nonchè  i  tessuti  ed  i  lavori  a  maglia 
esteri  di  cui  fossero  in  possesso.  La  medesima  dichiarazioDc 
devra  esser  fatta  dai  privati  per  quelle  provviste  di  coloniali  cbe 
superassero  il  loro  consume  famigliare  di  tre  mesi,  eperquei 
tessuti  non  confezionati  e  lavori  a  maglia  esteri  che  detenessero 
in  quantité  notevolmente  sproporzionata  ai  rispettivi  bisogni. 

AlP  appoggio  délie  accennate  dichiarazioni  e  délie  verifiche  da 
praticarsi  per  riconoscerne  l'esattezza  verra  percetto  a  profitto 
dei  rispettivi  Dueati,  sulle  merci  per  cui  era  obbligatoria  la  di- 
chiarazione ,  un  dazio  dilferenziale,  il  quale  pelle  suddette  merci 
corrisponderà  ail'  intiera  différenza  che  passa  tra  il  dazio  portalo 
dalla  nuova  tariffa  austriaca  ed  il  preesistente  estense  o  parini- 
giano. 

Ghi  ommettesse  le  dichiarazioni  nel  termine  prescritto  o  le 
facesse  non  vere ,  oltre  al  dovere  in  ogni  case  il  dazio  differen- 
ziale,  sarà  sottoposto  dal  sue  Governo  ad  un'  ammenda. 

b)  Saranno  tolti  tutti  gli  UfISzii  doganali  modenesi  e  parmigiani  (ad 
eccezione  di  quelli  autorizzati  a  daziare  per  transite)  coslfrai 
due  Dueati  come  verso  le  Provincie  lombarde,  rimanendo  per 
altro  Bussistente  per  intero,  fine  al  giorno  in  cui  entrera  in  atti- 
vità  la  lega  la  linea  daziaria  austro-lombarda.  In  consegueDza 
di  ci5  : 

i  )  tutte  le  merci  prodotte  o  daziate  in  uno  dei  due  Dueati  po- 
tranno  liberamente  entrare  nelP  altro ,  e  quelle  prodotte  o 
daziate  nel  territorio  doganale  austriaco  potranno  entrare 
liberamente  nei  Dueati  medesimi  ; 

2)  tutti  i  prodotti  dei  suolo  dei  territorii  ducali  di  Modena  e  di 
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Parma  e  délia  loro  ecoâoinia  rurale,  corne  vino,  acquavite,  1852 
grani,  bestiami,  prodotU  animali  destinati  al  cibo  o  non  ma- 
nufâttarati  potranno  entrare  senza  dazio  e  circolare  libera- 
mente  nelle  Provincie  austrîache  al  pari  di  merci  lombarde  o 
venete,  ove  perô  sieno  muniti  dl  certificati  d^origine  rilasciati 
dalle  competenti  Autorità  comunali  ; 

3)  saranno  ammessi  ad  eguale  trattamento  anche  i  prodotti  del- 
Flndastria  modenese  e  parmigiana  specificati  alP  Aliegato  Hy 
qnando  i  certificati  di  origine,  di  cui  essi  pure  devono  essere 
muniti,  sieno  inoltre  vidimati  dalle  Autorità  amminislrative 
provinciali  modenesi  o  parmigiane. 

c)  La  soppressione  délie  linee  intermedie  estense  e  parmigiana  non 
si  estende  nel  période  trimestrale  preparatorio  agli  Uffizii  esecu- 
tivi  che  hanno  Fautorizzazione  di  daziare  per  transite,  essendo 
riservato  ai  medesimi  : 

\  )  di  far  luogo  aile  pratiche  relative  alla  professione  ed  alF  esau- 
rimento  del  transite  per  tutte  le  merci  estranee  al  territorîo 
collegato  cbe  dovessero  passare  pel  medesimo ,  nel  quai  case 
il  dazio  di  transite  si  esigerà  a  senso  délia  nuova  tariffa  da- 
ziaria  générale  austriaca  ed  a  favore  di  ciascuno  degli  Stati 
collegati  pel  quale  la  merce  transitasse  ; 

1]  di  procedere  alla  professione  doganaie  délie  merci  che  avendo 
transitato  per  altro  degli  Stati  riuniti ,  perché  non  prodotte  o 
nazionaliz^ate  in  alcuno  dei  medesimi,  si  volessero  daziare 
d'entrata  per  une  dei  Ducati. 

Le  suddette  merci  di  transite  nel  passare  dalPuno  alPallro 
degli  Stati  collegati  non  potrabno  sortire  che  per  Uffizii  doga- 
naÛ  posti  dirimpetto  ad  allriUlfizii  autorizzati  al  transite,  e 
non  saranno  considerate  corne  uscite  se  non  quando  riportino 
il  certificato  d'arrivé  rilasciato  dagU  ultimi. 

Le  disposizioni  relative  a  quanto  è  promesse  verranno  prese 
dai  Governi  rispettivi  riservandosi  i  medesimi  di  garantirsene 
reciprocamente  colP  invio ,  anco  nel  période  preparatorio, 
dei  controUori  menzionati  alF  articolo  XXII. 

d)  Si  adotteranno  i  prezzi  e  le  qualité  dei  tabacchi  fissati  dalla 
tariffa,  di  cui  ail'  articolo  XIV,  ogniqualvolta  la  Coramissione  ivi 
menzionata,  prima  dei  cominciare  del  période  preparatorio,  ab- 
bia  adempiute  le  affidatele  incumbenze ,  al  quai  uopo  adoprerà 
ogni  possibile  studio. 

Ëd  in  case  opposto  ciascun  Governo  s'impegna  di  far  sorvegliare 
i  proprii  magazini  e  dispensieri  di  tabacco,  e  di  prendere  le  misure 
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1852  necessarie,  onde  evitare  le  defraudazioni  à  danno  di  alcuo  altro 
degli  Slati  cootraenti* 

Ait.  XXVIIL  Par  tutta  la  duraU  dell'  aUaaIe  Trattato  non  po- 
tranno,  se  noa  di  comune  accorde,  venire  derogate  le  prescrizioni 
ed  in  ispecie  le  leggi  ed  istruzioni  che  vennero  col  medesimo  adol- 
tale  per  gli  Stati  coNegati. 

Ci6  non  impedirà  la  revisione  sistematica  délia  tariffa,  nella  quale 
dovranno  anchè  essere  presi  a  calcolo  le  osservazioni  ed  i  desîderii 
dei  Governi  ducali. 

Questi  aderiscono  perd  fin  d'ora  a  quelle  facilitazioni  nel  regola- 
mento  doganale  ed  a  quelle  semplifîcazioni  e  miUgazioni  nella  legge 
pénale  finanziaria  che  TAustria  senza  nuocere  agi'  interessi  dei  Du- 
cali, fosse  per  introduire  a  favore  dei  territorio  soggetto  alla  con- 
divisione. 

Del  pari  rimane  in  facoltà  dell'  I.  R.  Governo  di  operare  al  rego la- 
mente doganale,  alla  legge  pénale  finanziaria  ed  aile  relative  istru- 
zioni le  modificazioni  che  reputasse  opportune  pei  paesi  non  italiani. 

Aet.  XXIX.  Il  présente  Trattato  viene  stipulato  per  la  durata  di 
quattro  anni  e  nove  mesi  a  cominciare  dal  primo  Febbrajo  1853 ,  e 
per  conseguenza  sarà  valide  fine  a  tutto  Ottobre  t857. 

Ove  non  venga  disdetto  da  alcuno  dei  tre  Stati  collegati  avanti  il 
primo  Novembre  4856,  sMntenderà  prolungato  per  un  quadriennio, 
cioè  fine  a  tutto  Ottobre  1864 ,  e  cosl  di  seguito  si  avrà  per  confer- 
mato  nelPawenire  ogni  volta  per  altri  quattro  anni,  se  prima  dei 
cominciamento  deli'  ultime  anno  dei  quadriennio  di  prorogazione 
non  sia  disdetto  da  alcuno  degli  Stati  contraenti. 

Aet.  XXX.  Gli  allegati  che  sono  annessi  al  présente  Trattato  ne 
formano  parte  intégrante,  ed  hanno  la  stessa  forza  corne  il  Trattato 
medesimo. 

Akt.  XXXI.  Da  parte  di  ciascuno  dei  tre  Governi  verra  publicato 
il  Trattato  avanti  il  primo  Ottobre  4  852  ;  sarà  per6  libero  aile  alte 
Parti  contraenti  di  far  luogo  più  tardi  alla  pnblicazione  degli  allegati 
dei  medesimo,  purchè  questa  awenga  prima  dei  primo  Feb- 
brajo 4853. 

Art.  XXXII.  Il  présente  Trattato  sarà  ratificato  e  le  ratifiche  sa- 
ranno  scambiate  entre  quattro  settimane,  da  oggi  decorrendo,  e  più 
presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che ,  etc. 


AUTfiIGHE,  MODÊNE  ET  PARUE.  87 

ArticoU  9epar(UL  1852 

Articolo  separMo  A,  «gli  articoli  n  e  XXVI  del  Trattato. 

Le  Loro  Altezze  Heali  i  Duchi  di  Modena  e  Parma  acconsentono 
di  estendere  le  stipulazioni  del  présente  Trattato  al  Principato  dî 
LiechteDstein,  compreso  mercè  il  Trattato  5  Giugno  4852,  nel  nesso 
doganale  austriaco. 

In  conseguenza  di  ci5  il  Principato  suddetto  si  troverà  cogli  Statt 
dacali,  per  riguardo  alla  reciproca  libéra  cîrcolazione  délie  merci, 
Dello  stesso  rapporte  corne  altra  délie  Provincie  della  Monarchia  fra 
cul  ha  luogo  la  lega  doganale  meno  stretta, 

Articolo  separato  M,  ail' articolo  lY  del  Trattato. 

Il  pres^ite  Trattato  di  lega  doganale  non  deroga  aile  dîsposftsioni 
vigenii  r^i  Stàti  contraenti  rigaardo  : 

a)  ai  premii  che  i  rispettivi  Governi  accordano  od  acoordassero  ai 
loro  nazionali  rispetto  ai  bastimenti  mercantili  di  naova  costru- 
zione  esegaita  nel  paese  in  quanto  questi  premii  non  consistes- 
sero  in  esenzioni  o  facilitazioni  relative  ai  diritti  di  porto,  e 
rigaardo  ai  dazii  per  le  merci  condotte  da  quel  bastimenti  ; 

b)  ai  privilegi  aooordati  a  diverse  compagnie  Inglesi  e  Russe,  dette 
Yadit-Clubbs  ; 

c)  ai  privile^  aceordati  in  Austria  ai  battelli  a  vapore  del  Lloyd 
austriaco  a  cagione  della  spéciale  loro  relazione  colF  Impériale 
istitato  délie  poste  ; 

d)  ai  privilegii  che  godono  in  Austria  i  sudditti  ottoman!  in  base 
d^  aniichi  trattati  non  applicabili  ad  altre  nazioue. 

Articolo  separato  C,  ail'  articolo  XYIII  del  Trattato. 

Ëra  nei  voti  délie  Alte  Parti  contraenti  di  dividere  le  comuni 
rendite  doganali  unicamente  in  proporzione  délie  loro  popolazioni  ; 
per  altro  la  rilevante  differenza  emersa  dal  calcolo  sugli  introiti  con- 
seguiti  in  antecedenza  aile  trattative,  nel  Regno  lombardo-veneto  in 
confronte  di  quelli  degli  Stati  ducali  e  particolarmente  di  Hodena, 
dove  anche  la  sfavorevole  configurazione  del  paese ,  mercè  Festesa 
e  frastagliata  linea  di  confine,  agiva  svantaggiosamente  sui  proventi, 
non  permise  di  convenire  pel  primo  période  taie  maniera  di  ripar- 
tizione. 

Gontinuandosi  per6  la  lega  doganale  dopo  Fespiro  di  taie  primo 
période,  vengono  fin  d'ora  stabilité  le  seguenti  condizioni  relativa- 
mente  al  riparto  délie  comuni  rendite  doganali  pel  seconde  e  pei 
periodi  successivi  dell'  unione  stessa. 

Nel  secondo  quadriennio  della  lega  doganale  verranno  divisi  i 
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1852  comuni  redditi  doganali  tra  11  RegDo  lombardo-veneto  e  gli  Stati 
ducali  in  proporzione  d&tte  relative  popolaziont  (in  quote  eguali  per 
testa),  con  ciô  per  altro  che  la  popalazione  modenese  vcnga  calco- 
lata  solo  per  nove  decimi  délia  yera  sua  cifra.  Nel  terzo  quadriennio 
e  nei  periodi  quadriennali  successivi  la  ripartizioue  avrà  luogo  in 
proporzione  délie  popolazioni  relative  (in  quote  eguali  per  testa)  in 
modo  che  anche  quella  di  Modena  vonga  calcolata  in  tutta  la  sua 
interezza ,  senza  più  eccezione  in  qualsiasi  caso. 

Qualora  prima  o  durante  il  seconde  période  délia  lega  si  esten- 
desse  la  lega  doganale  austro-estense-parmigiana  ad  altri  Stati  ita- 
liani ,  e  si  convenisse  di  dividere  con  questi  le  comuni  rendite  doga- 
nali semplicemente  in  proporzione  délia  popolazione  anco  a  favore 
di  Modena  avrà  luogo  per  taie  seconde  période ,  diminuendo  o  ces- 
sando  cosi  lo  svantaggio  che  risulta  délia  configurazione  del  confine, 
il  riparto  dei  redditi ,  calcolata  la  popolazione  nella  sua  reale  cifra 
complessiva. 

Lo  stato  délia  popolazione  nei  Ducati  verra  rilevato  nel  secondo 
e  nei  successivi  periodi  attenendosi  al  sistema  che  vigerà  ailora  nel 
RegDO  lombardo-veneto  ;  ognuna  délie  alte  Parti  contraenti  assente 
per6  fin  d*ora  che  i  controllori  di  altra  délie  medesime  prendano 
ispezione  délie  liste  anagrafiche  e  dei  relativi  conteggi,  e  si  dichiara 
pronta  a  dare  gli  schiarimenti  che  venissero  in  argomento  richiesti. 

Articolo  separato  D,  air  articolo  XIX  del  Trattato. 

Le  cifre  dei  minimi  garantiti  dal  Governo  Impériale  ai  Governi 
ducali  ail'  articolo  XIX  del  Trattato  rimangono  inalterate,  ad  onta 
délie  condizloni  convenute  pel  secondo  e  pei  successivi  periodi 
délia  lega  doganale. 

I  presenti  artiçoli  separati  avranno  la  stessa  forza  e  valore  comc 
se  fossero  stati  inseriti  letteralmente  nel  Trattato  di  questo  giorno. 
Ëssi  saranno  ratificati  e  le  ratiâche  saranno  scambiate  nel  mede- 
sime tempo. 

(Signatures.) 


PATS-BAS  ET  GOSTA-RICA.  89 


PAYS-BAS  ET  COSTA-RICA.  <852 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  république  de  Costa-Rica,  signé  à  Wà^ington,  le 
12  Juillet  1852. 

Art.  I.  11  y  aura  amitié  sincère  et  durable  entre  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  ses  sujets,  d'une 
part,  et  la  république  de  Costa-Rica  et  ses  citoyens,  de  Fautre; 

Art.  II.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  pays 
de  la  domination  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe  et 
les  territoires  de  la  république  de  Gosta-Rica. 

Les  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront,  réciproquement,  et  en 
toute  liberté  et  sûreté,  aborder  avec  leurs  b&timents  et  cargaisons 
daDs  les  ports,  places  et  rivières,  des  pays  et  territoires  susmen- 
tionnés, partout  où  il  est  ou  sera  permis  à  d'autres  étrangers 
d'aborder  ;  ils  pourront  y  rester  et  résider,  y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et  en  général,  les 
Bé^ociants  et  trafiquants  des  deux  nations  jouiront,  dans  le  terri- 
U>iTe  l'une  de  l'autre,  de  la  plus  entière  protection  et  sûreté  pour 
lear  commerce ,  sans  cesser  toutefois  d'être  soumis  aux  lois  et  or- 
dooDances  du  pays.  De  même,  les  bâtiments  de  guerre,  et  les 
paquebots  employés' au  service  de  la  poste  aux  lettres,  de  part  et 
d'autre,  pourront  en  toute  liberté  et  sûreté,  aborder  dans  les  ports, 
rivières  et  lieux ,  où  il  est  ou  sera  permis  aux  bâtiments  de  guerre, 
ou  paquebots  de  la  poste ,  d'autres  nations  étrangères  d'aborder  ; 
ils  pourront  y  entrer,  y  jeter  l'ancre,  y  séjourner,  s'y  reparer,  sans 
toutefois  cesser  d*étre  assujettis  aux  lois  et  ordonnancés  locales. 

En  ce  qui  concerne  l'exercise  du  cabotage ,  les  sujets  et  citoyens 
de  chacun  des  deux  États  se  conformeront  respectivement  aux  lois 
qui  régissent  actuellement,  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette 
matière  dans  chacun  des  deux  États. 

Art.  m.  La  liberté  de  commerce  et  de  navigation  est  également 
accordée  aux  citoyens  de  la  république  de  Gosta-Rica  dans  les  colo- 
nies, possessions  et  établissements  d'outre  mer  du  royaume  des 
Pays-Bas,  dans  l'étendue  que  cette  liberté  est  accordée  présente- 
ment, ou  sera  accordée  par  la  suite,  aux  autres  nations  étrangères. 
Art.  lY.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  entendant  s'en- 
gager par  les  deux  articles  précédents ,  à  se  traiter  sur  le  pied  de 


90  PAYS-BAS  ET  COSTÂ-RICA. 

1852  la  Dation  la  plus  favorisée,  il  est  convenu  entre  elles,  que  toute 
faveur  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  que  l'une  des 
parties  contractantes  accorde  actuellement  ou  pourrait  accorder  par 
la  suite ,  aux  sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre  État,  sera  étendue 
aux  sujets  ou  citoyens  de  Fautre  partie  ;  gratuitement  ^  si  la  conces- 
sion en  faveur  de  cet  autre  État  est  gratuite  ;  ou  en  donnant  une 
compensation,  autant  que  possible  de  valeur  et  efibt  équivalent,  à 
fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  y.  Les  produits  du  sol  ou  des  fabriques  des  Pays-Bas ,  à 
leur  importation  dans  FÉtat  de  Costa-Rioa,  ne  seront  pas  assujettis 
à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  eeux  dont  sont  ou  seront 
frappés ,  k  Timportation,  les  proJiuits  similaires  du  scd  ou  des  fabri- 
ques d'autres  nations  étrangères  ;  et  de  même,  les  produits  du  sol 
ou  des  fabriques  de  Costa«Rica,  à  leur  importation  aux  Pays-Bas, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
dont  sont  ou  seront  frappés,  à  l'importation,  les  produits  similaires 
du  sol  ou  des  fabriques  d'autres  nations  ;  et  aucuns  droits  ou  char- 
ges ne  seront  imposés  dans  les  territoires  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes sur  l'exportation  vers  les  territoires  de  l'autre,  que  ceux 
auxquels  est  ou  pourrait  être  soumise  l'exportation  d'articles  simi- 
laires vers  d'autres  pays  ;  et  aucune  prohibition  ne  sera  imposée 
sur  l'exportation  ou  importation  d'articles  quelconques,  le  produit 
naturel  ou  industriel  des  Pays-Bas  ou  de  Gosta-Rica,  qui  ne  s'éten- 
dra pas  de  la  même  manière  à  toutes  autres  nations. 

Art.  YI.  Aucuns  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés,  de 
tonnage,  d'éclairage,  de  port  ou  de  pilotage,  de  sauvetage  en  cas 
d'avarie  comme  de  naufrage,  ou  à  titre  de  quelque  autre  imposition 
générale  ou  locale,  ne  seront  prélevés  dans  les  ports  et  places  de  la 
république  de  Costa-Rica  sur  les  navires  des  Pays-Bas,  ni  dans  les 
ports  et  places  des  Pays-Bas  sur  les  navires  de  Costa-Rica,  que 
ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  les  mêmes  circonstances  les 
nationaux. 

Ait.  YU.  Les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur 
origine  et  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  importées  en  Gosta-Rica 
par  bâtiments  des  Pays-Bas,  ne  paieront  pas  de  plus  forts  ou  autres 
droits  que  ceux  qu'elles  paieraient  si  elles  étaient  importées  par 
bâtiments  de  Costa*Rica;  et  réciproquement,  les  denrées  et  mar- 
chandises, quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  part  qu'elles 
viennent,  importées  dans  les  Pays-Bas  par  b&timents  de  Gosta-Rica, 
ne  paieront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits  que  ceux  qu'elles 
paieraient,  si  elles  étaient  importées  par  bàtimoits  des  Pays-Bas. 
De  même,  les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine, 
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et  vers  quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lorsqu'elles  sont  expor-  4852 
tées  de  Costa-Rica  par  bâtiments  des  Pays-Bas ,  ne  paieront  pas  de 
droits  plus  forts  ou  autres,  que  ceux  qu'elles  paieraient,  si  elles 
étaient  exportées  par  bâtiments  de  Costa-Rica  ;  et,  réciproquement, 
les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  vers 
quoique  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lorsqu'elles  sont  exportées  des 
Pays-Bas  par  bâtiments  de  Costa-Rica,  ne  paieront  pas  de  plus  forts 
oQ  autres  droits  que  ceux  qu'elles  paieraient,  si  elles  étaient  expor* 
tées  par  bâtiments  des  Pays-Bas. 

Les  primes,  remises  et  autres  avantages  et  privilèges  de  ce 
genre,  qd  dans  l'un  des  deux  pays  pourraient  être  accordés  à  l'im- 
portation ou  exportation  par  bâtiments  nationaux,  le  seront  égale- 
ment à  l'importation  ou  exportation  par  bâtiments  de  l'autre  nation. 

AIT.  YHI.  Le  même  traitement  sur  le  pied  des  nationaux  est  ac- 
cordée aux  bâtiments  de  Costa-Rica,  pour  la  coque  comme  pour  la 
cargaison,  dans  les  colonies  et  possessions  d'outre  mer  du  royaume 
h  Pays-Bas  ;  et  les  produits  des  colonies  et  possessions  d'outre 
mer  des  Pays-Bas,  importés  eu  Costa-Rica,  indirectement  des  ports 
des  Pays-Bas  en  Europe,  n'y  seront  pas  assujettis  à  d'autres  ou  plus 
forts  droits,  que  lorsqu'ils  y  sont  importés,  directement,  du  lieu  de 
prodaction. 

Ait.  IX.  Les  marchandises  du  royaume  des  Pays-Bas  et  toutes 
marchandises  importées  sous  pavillon  néerlandais  dans  Costa-Rica, 
àm(fiQ  les  marchandises  de  la  république  de  Costa-Rica  et  toutes 
iDârchandises  importées  sous  pavillon  de  cette  république  dans  les 
ports  des  Pays-Bas,  ne  seront  pas,  quant  au  transit  par  le  territoire 
(les États  respectifs,  soumises  à  des  conditions  plus  onéreuses,  ni 
^  des  droits  plus  élevés, 'que  les  marchandises  de  tout  autre  pays, 
et  importées  dans  les  États  respectifs  sous  pavillon  de  toute  autre 
oalioD. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes  pourront  établir  des 
consuls  ou  agents  commerciaux  dans  les  ports  et  lieux  l'une  de 
l'aatre,  partout  où  sont  ou  seront  admis  des  consuls  ou  agents  com- 
merciaax  d'autres  nations,  et  les  dits  copsuls  ou  agents  commerciaux 
sprès  avoir  obtenu  l'exéquatur  usité  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, jouiront,  dans  les  pays  respectifs,  des  mêmes  droits,  préro- 
gatives et  immunités,  dont  y  jouissent  les  consuls  ou  agents  com- 
merciaux des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  dits  consuls  ou  agents  commerciaux  seront  autorisés  sur  le 
même  pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  à  réclamer  l'as- 
sistance de  l'autorité  compétente  pour  la  recherche ,  l'arrestation,  la 
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4852  détention  et  le  recouvrement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leur  nation. 

En  cas  de  mort  de  quelque  citoyen  ou  sujet  de  Tune  des  parties 
contractantes,  dans  les  territoires  de  l'autre,  sans  héritier  présent 
ni  exécuteur  testamentaire,  le  consul  ou  agent  commercial  de  la 
nation,  à  laquelle  le  décédé  a  appartenu,  pourra,  pour  autant  qae 
les  lois  du  pays  le  lui  permettent,  s'immiscer,  par  lui-même  ou  son 
représentant,  pour  nommer  des  curateurs  ou  prendre  sous  sa  garde 
la  succession ,  dans  l'intérêt  des  héritiers  et  créanciers. 

Us  pourront  aussi,  lors  de  naufrage  dans  leur  ressort,  faire  valoir 
les  droits  des  nationaux  intéressés,  conformément  aux  lois  du  pays, 
et  veiller  à  la  mise  en  sûreté  des  débris,  soit  du  navire,  soit  de  la 
cargaison. 

ART.  XI.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tadministration  de  la  jus- 
tice; au  droit  de  disposer  de  ses  biens,  par  vente,  donation, 
échange  ou  d'autre  manière  ;  au  droit  de  succéder  par  testament  ou 
de  toute  autre  manière  ;  à  la  liberté  du  culte,  dans  les  maisons  par- 
ticulières, ou  dans  les  lieux  publics  destinés  à  cet  objet  ;  aux  sépul- 
tures :  les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  de  part  et  d'autre, 
de  la  plus  parfaite  protection,  et  du  traitement  et  des  avantages  ac- 
cordés aux  nations  les  plus  favorisées. 

ART.  Xn.  Le  présent  traité  aura  force  et  durée  pendant  l'espace 
de  sept  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  en 
suite  jusqu'à  Texpiration  de  douze  mois,  après  que  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  de  le  faire 
cesser  ;  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservant 
le  droit  de  faire  cette  notification  au  bout  de  sept  ans  pour  lesquels 
le  traité  est  d*abord  conclu,  ou  à  tonte  date  ultérieure. 

Art.  XllL  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Washington  ou  à  Londres,  dans  l'espace  d'un  an, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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ETATS  RIVERAINS  DU  RHIN. 

LA  FRANCE,  LA  PRUSSE,  LA  BAVIÈRE,  LES  PAYS-BAS,  LES  GRAND- 
DUCHÉS  DE  BADE  ET  DE  HESSE  ET  LE  DUCHÉ  DE  NASSAU.) 


XX^  Article  supplémentaire  à  la  convention  du  31  Mars  1831, 
pour  le  règlement  de  la  navigation  du  Rhin,  signé  /e  25  Août 
1852- 

«L^exceptioQ  établie  par  Fart.  LIX  de  la  convention  du  31  Mars 
H 831,  sous  le  rapport  de  l'obligation  de  prendre  pilote  à  bord,  est 
«  étendue  aux  bâtiments  à  voile  quelle  que  soit  leur  dimension,  lors- 
«  qu'ils  seront  chargés  de  moins  de  six-cent  quintaux.  » 
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Comention  supplémentaire  au  traite  de  commerce  et  de  navigation, 
tondu  te  19  Janvier  1839,  entre  les  États-Unis  d'Amérique 
elles  Pays-Bas,  signée  à  Washington,  le  26  Août  1852. 

(En  anglais  et  en  hollandais.) 

ÂBT.  L  Goods  and  merchandise,  whatever  their  origin  may  be, 
imported  into,  or  exported  from,  the  ports  of  the  United  States, 
from  and  to  any  other  country,  in  vessels  of  the  Netherlands,  shall 
pay  no  higber  or  other  duties  than  shall  be  levied  on  the  like  goods 
aod  merchandise  imported  or  exported  in  national  vessels. 

Reciprocally,  goods  and  merchandise,  whatever  their  origin  may 
be,  imported  into  or  exported  from  the  ports  of  the  Netherlands, 
from  and  to  any  other  country,  in  vessels  of  the  United  States,  shall 
pay  no  higher  or  other  duties,  than  shall  be  levied  on  the  like  goods 
and  merchandise,  imported  or  exported  in  national  vessels. 

The  bounties,  drawbacks^  and  other  privilèges  of  this  nature^ 
which  may  be  granted  in  the  States  of  either  of  the  contracting  par- 
ties, on  goods  imported  or  exported  in  national  vessels,  shall  also 
aod  in  like  manner  be  granted  on  goods  imported  or  exported  in 
vessels  of  the  other  country. 


1852 
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1 852  Art.  IL  The  above  reciprocal  equality  in  relation  to  the  flags  of 
the  two  coantries,  is  understood  to  extend  aiso  to  the  ports  of  the 
colonies  and  dominions  of  the  Netherlands  beyond  the  seas,  in 
which  goods  and  merchandise,  whatever  their  origin  may  be,  im- 
ported  or  exported  from  and  to  any  other  country  in  vessels  of  the 
United  States,  shall  pay  no  higher  or  other  duties^  thau  shall  be 
levied  on  the  like  goods  and  merchandise  imported  or  exported 
from  and  to  the  same  places  in  vessels  of  the  Netherlands. 

The  bounties ,  drawbacks ,  or  other  privilèges  of  similar  dénomi- 
nation ,  which  may  be  there  granted  on  goods  and  merchandise  im- 
ported or  exported  in  vessels  of  the  Netherlands,  shall  also  and  in 
like  manner  be  granted  on  goods  and  merchandise  imported  or  ex- 
ported in  vessels  of  the  United  States. 

Art.  III.  Neither  piarty  shall  impose  upon  the  vessels  of  the  other, 
whether  carrying  cargoes  or  arriving  in  ballast  from  either  of  the 
two  countries,  or  any  other  country,  any  duties  of  tonnage,  harbor 
dues,  lighthouse,  salvage,  pilotage,  quarantine  or  port  charges,  of 
any  kind  or  dénomination ,  which  shall  not  be  imposed  in  like  cases 
on  national  vessels. 

Art.  IV.  The  présent  arrangement  does  not  extend  to  the  coastiog 
trade  and  fisheries  of  the  two  countries  respectively,  which  are  ex- 
clusively  allowed  to  national  vessels;  it  bein^  moreover  understood, 
that  in  the  Ëast  Indîan  Archipelago  of  the  Netherlands  the  trade  from 
island  to  island  is  considered  as  coasting  trade,  and  likewise,  in  the 
United  States,  the  trade  between  their  ports  on  the  Atlantic  and 
their  ports  on  the  PaciBc  ;  and  if,  at  any  time,  either  the  Nether- 
lands or  the  United  States  shall  allow  to  any  other  nation  the  whole 
or  any  part  of  the  said  coasting  trade,  the  same  trade  sball  be 
allowed  on  the  same  footing,  and  to  the  same  extent,  to  the  other 
party.  It  being  however  expressly  understood  aiid  agreed,  that 
nothing  m  this  article  shall  prevent  the  vessels  of  either  nation  from 
entering  and  landing  a  portion  of  their  inward  cargoes  at  one  port 
of  the  other  nation,  and  then  proceeding  to  any  other  port  or  ports 
of  the  same,  to  enter  and  land  the  remainder,  nor  from  preveotiog 
them  in  like  manner  from  loading  a  portion  of  their  outward  car- 
goes at  one  port  and  proceeding  to  another  port  or  ports  to  com- 
plète their  ladiog,  sucb  landing  or  lading  to  be  done  under  the  same 
rules  and  régulations  as  the  two  Governments  may  respectively 
establish  for  their  national  vessels  in  like  cases. 

Art.  V.  The  above  reciprocal  equality  in  relaiion  to  the  flags  of 
the  two  countries,  is  not  onderstood  to  prevent  the  Government  of 
the  Netherlands  from  levying  discriminating  datiea  of  import  or  ex- 
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port  in  favor  of  tbe  direct  trade  between  HoIIand  and  her  colonies  1852 
and  dominions  beyond  tbe  seas  ;  but  American  vessels  engaged  in 
SQch  direct  commerce,  shall  be  entitled  to  ail  tbe  privilèges  and 
immonities,  whetber  as  regards  import  or  export  duties,  or  otber- 
wise,  tha&  are  or  may  be  enjoyed  by  vessels  under  tbe  Dutcb  flag. 

Likewiseï  tbe  United  States  sball  continue  to  levy  tbe  discriminat- 
iDg  duties  imposed  by  tbe  présent  tarifif  on  teas  and  coffee  in  favor 
of  tbe  direct  importation  of  tbese  articles  from  tbe  place  of  tbeir 
growth  y  but  also  writbout  discriminating  between  the  flags  of  tbe 
two  couairies. 

And  if  y  ai  auy  time,  tbe  Netberlands  or  tbe  United  States  sball 
abolish  tbe  said  discriminating  duties,  it  is  understood  tbat  tbe  same 
shall  be  in  like  manner  aboHsbed  in  relation  to  tbe  commerce  of  tbe 
other  country. 

Art.  YI.  Tbe  présent  convention  shall  be  considered  as  additio* 
nal  to  the  above  mentioned  treaty  of  tbe  49tb  of  January  4839,  and 
shall,  altogether  with  the  unmodified  articles  of  tbat  treaty,  be  in 
force  far  the  term  of  two  years ,  commencing  six  weeks  after  tbe 
eichange  of  the  ratifications  ;  and  further  until  the  end  of  twelve 
months  after  either  of  the  contracting  parties  shall  hâve  given  to  the 
other  notice  of  its  intention  to  terminate  tbe  same  ;  eaoh  of  the  con- 
tracting parties  reserving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to 
ihe  other ,  after  the  expiration  of  the  said  term  of  two  years.  And  it 
isbereby  mutually  agreed  tbat,  in  case  of  such  notice,  this  conven- 
tioo,  and  ail  the  provisions  thereof ,  as  well  as  the  said  treaty  of 
^9lii  January  4839,  and  the  provisions  thereof,  shall,  at  the  end  of 
tbe  said  twelve  months,  altogether  cease  and  détermine. 

Art.  vu.   The  présent  convention  shall  be  ratified,  and  tbe  rati- 
fications shall  be  excbanged  at  Washington,  within  six  months  of 
its  date,  or  sooner,  if  possible. 
In  witness  whereof,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Suède  et  la  ville 
libre  et  anséatique  de  Lubeck,  signé  à  Lvbeck,  /e  24  Sefp- 
tembre  1852. 

(En  suédois  et  en  français.) 

ART.  I.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens ,  de  quelle  capacité 
ou  construction  que  ce  soit ,  tant  bâtiments  à  voile  que  bâtiments  à 
vapeur,  qui  arrivent  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  delà 
république  de  Lubeck,  de  même  que  les  bâtiments  lubeckois,  de 
quelle  capacité  ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâtiments  à  voile 
que  bâtiments  à  vapeur,  qui  arrivent  dans  les  ports  des  royaumes 
de  Suède  et  de  Norvège  sur  leur  lest  ou  chargés ,  seront  traités  taDt 
à  leur  entrée  que  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  nationaux,  par  rapport  au  procédé  avec  eux 
de  même  qu'au  montant  et  au  mode  d'acquittement  des  droits  de 
port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  jaugeage,  de  pilotage  et  de  sauve- 
tage, ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quelle  espèce  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  revenant  au  Gouvernement,  aux  villes  ou  à 
des  établissements  particuliers  quelconques  ;  enfin,  dans  tout  ce  qui 
concerne  la  navigation,  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
sera  traitée  par  l'autre  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

11  est  convenu,  que  ces  dispositions  s'étendant  aux  droits  de  na- 
vigation par  les  canaux  de  Gothie  et  de  Trolhâtta. 

Art.  II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soil 
productions  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  États  des  hautes  parties 
contractantes,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation est  légalement  permise  dans  les  bâtiments  de  l'un  des  États 
respectifs,  pourront  également  être  importés  ou  exportés  dans  les 
bâtiments  de  l'autre,  sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou 
autres,  de  quelle  espèce, ou  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
mêmes  marchandises  et  objets  de  commerce  avaient  été  importés 
ou  exportés  dans  les  bâtiments  nationaux.  Il  sera  observé  à  cet 
égard  une  réciprocité  exacte,  de  sorte  qu'aussi  les  primes,  rembour- 
sements de  droits  ou  autres  avantages  de  ce  genre,  accordés  dans 
les  États  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à  l'importation 
ou  à  l'exportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  accordés  de 
même  lorsque  l'importation  ou  l'exportation  se  fera  par  bâtiments 
de  l'autre  État. 
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ÂHT.  III.  Il  ne -sera  doiméy  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  1852 
par  Fan  des  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie,  corporation 
ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  préfé- 
rence quelconque  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de 
riodustrie,  soit  de  l'ua  des  États  respectifs,  soit  de  tout  autre  pays, 
importée  dans  le  territoire  de  Pautre  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire,  qui  aurait  transporté  cette  production 
légalement  permise  ;  Tintention  bien  positive  des  hautes  parties  con- 
tractantes étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque  n'ait 
lieu  à  cet  égard. 

Art.  IV.  Les  stipulations  des  articles  précédents  sont  dans  toute 
leur  plénitude  applicables  aux  navires  suédois  et  norvégiens,  qui 
entreront  dans  les  ports  de  la  république  de  Lubeck,  ainsi  qu'aux 
navires  lubeckois,  qui  entreront  dans  les  ports  des  royaumes  de 
Saède  et  de  Norvège,  alors  même  que  ces  navires  respectifs,  sans 
venir  directement  des  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège, 
ou  bien  de  ceux  de  la  république  de  Lubeck,  arriveraient  des  ports 
d'ane  domination  tierce  ou  étrangère. 

ÂBT.  V.  Les  stipulations  générales  des  articles  I,  U,  111  et  IV  in- 
closivement,  seront  de  même  appliquées  aux  navires  de  la  colonie 
de  St.-Barthélémy  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  aux 
Indes  occidentales ,  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  républiqua 
de  Lubeck,  et  aux  navires  lubeckois,  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  dite  colonie. 

Ami,  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respective- 
ment de  régler  tout  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  la  navigation  des 
rivières  de  l'un  et  l'autre  État  ;  mais  il  est  néanmoins  convenu ,  que 
les  navires  et  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égard  de 
tous  les  droits,  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  à  une  nation  tierce. 

ÂftT.  Vn.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  que  les 
articles  d'exportation,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays 
respectifs,  ne  seront  point  soumis,  à  leur  importation  d'un  pays 
dans  l'autre,  à  des  droits  plus  forts  'Ou  autres  que  les  mêmes 
articles ,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays  étranger  ; 
et  qu'aucune  prohibitioa  ne  frappera  l'importation  ou  l'exportation 
d'un  des  pays  respectifs  à  l'autre ,  des  articles ,  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  des  pays  respectifs,  sans  que  cette  prohibition  ne 
s'étende  en  même  temps  à  toute  autre  nation. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  sera  traitée  par  l'autre  sur  le  pied  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  Vin.  Tout  bâtiment  de  commerce  suédois  et  norvégten ,  en- 

yiL  7 


98  SUÈDE  ET  LUBECK. 

4852  irant  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  la  république  de  Lubeck, 
et  réciproquement  tout  bâtiment  de  commerce  lubeckois,  efitran 
en  relâche  forcée  dans  un  port  des  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, y  sera  ex«npt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  reve- 
nant au  gouvernement,  si  les  causes^  qui  ont  nécessité  la  relâche, 
sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  dans  les 
ports  de  relâche  à  .aucane  opération  de  commerce  en  chargeant  ou 
déchargeant  des  marchandises  ;  bien  entendu  toutefois  que  les  dé- 
chargements et  rechargements  motivés  par  Pobligation  de  réparer  le 
bâtiment,  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de  com- 
merce, donnant  lieu  au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâti- 
ment ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au«-delà  du  temps  né- 
cessaire d'après  les  causes,  qui  auront  donné  lieu  à  la  rdâche. 

ART.  IX.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  ainsi  que  les  bâti- 
ments lubeckois ,  ne  pourront  premier  des  immunités  et  avantages, 
que  leur  accorde  le  présent  traité,  qu'autant  qu'ils  naviguent  sous 
le  pavillon  de  leur  pays  et  qu'ils  se  trouveront  munis  des  papiers 
de  bord  et  certificats,  voulus  par  les  règlements  existants  des  deux 
cAtés  pour  constater  lear  port  et  leur  nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d^échanger  des  dé- 
clarations pour  faire  une  énumeration  claire  et  précise  des  papiers 
^t  documents ,  dont  l'un  et  l'autre  État  exigent  que  l^irs  navires 
soient  munis.  Si,  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  pins  tard 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  se  trouverait  dans  le  cjbs  de  i^anger  ou  modi- 
fier ses  ordonnances  à  cet  égard^  il  en  sera  fait  à  l'autre  une  commu- 
nication officielle. 

Art.  X.  Les  consuls ,  de  quelle  classe  qu'ils  soient,  dûment  nom- 
més par  leur  gouvernements  respectifs,  dès  qu'ils  auront  obtenu 
Veœéquatur  de  celui  sur  le  territoire  duquel  ils  dmvent  résider,  joui- 
ront dans  Fun  ou  l'autre  pays,  tant  pour  leurs  personnes  que  dans 
l'exercise  de  leurs  fonctions,  des  mêmes  privilèges,  dont  y  jouissent 
les  agents  consulaires  de  la  même  catégorie  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  XL  Le  prés^it  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  années, 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si  douze  mois  avant 
l'expiration  de  ce  terme  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes n'aura  point  annoncé  à  Tçutre  son  intention  d'en  foire  cesser 
Teffet,  ce  traité  restera  encore  obligatoire  une  année  au-delà,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  qui  suivront  Tan - 
nonce  officielle ,  faite  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à 
l'autre,  pour  qu'il  soit  annulé. 
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Art.  Xiï.  Le  préseoi  traité  sera  ratifié  par  les  hautes  parties  con-  1 852 
tractantes,  et  ]es  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de 
trois  mois  après  la  signature  ouplus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Ëafoi  de  quoi,  etc. 
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Déclaration  du  gouvernement  britannique ,  rdative  à  ^application 
du  «Foreign  Deserters' Ad  of  4852d,  aux  matelots  déserteurs 
des  villes  de  Lubeck,  de  Hambourg  et  de  Brème,  en  date  du 
16  Octobre  1852. 

Whereas  by  the  aForeign  Deserters'  Act,  4852»  it  is  provided, 
tliat,  whenever  it  is  made  to  appear  to  Her  Majesty  that  due  facili- 
ties  are  or  will  be  given  ibr  recovering  and  apprebending  seamen 
who  désert  from  British  merchant  ships  in  the  territories  of  any 
foreigQ  power,  Her  Majesty  may,  by  order  in  council,  stating  that 
SQch  fâdlities  are  or  will  be  given,  déclare  that  seainen,  not  beixtg 
slaves,  who  désert  from  merchant  ships  belonging  to  a  subject  of 
suchpower,  when  within  Her  Majesty 's  dominions  or  the  territories 
of  the  East  India  Company,  shall  be  liable  to  be  apprehended  and 
carried  on  board  their  respective  ships,  and  may  limit  the  opération 
of  SQch  order,  and  may  render  the  opération  tbereof  subject  to  such 
conditions  and  qualifications,  if  any,  as  may  be  deemed  expédient. 

And  whereas  it  has  been  made  to  appear  to  Her  Majesty,  that  due 
faciiities  hâve  been  or  will  be  given  for  recovering  and  apprehend- 
ÎQg  seainen  who  désert  from  British  merchant  ships  in  the  territories 
ofHis  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  and  those  of  the  free  hansea- 
tic  cities  of  Lubeck ,  Bremen  and  Hamburg. 

Now  therefore,  Her  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  vested  in 
Her  by  the  said  m  Foreign  Deserters'  Act,  1852»,  and  by  and  with 
the  advice  of  Her  privy  council ,  is  pleased  to  order  and  déclare, 
and  it  is  hereby  ordered  and  declared,  that  from  and  after  the  pu- 
hlicatioQ  hereof  in  the  a  London  Gazette  r> ,  seamen  ^  not  being  slaves, 
who  désert  from  m^chaut  ships  belonging  to  subjects  of  His  Majesty 
the  Emperor  of  Austria,  or  to  citizens  of  the  free  hanseatic  cities  of 
Ubeck,  Bremen  and  Hamburg,  when  such  ships  are  within  Her 
Majesty's  dominions  or  the  territories  of  the  East  India  Company, 
shatl  be  liable  to  be  apprehended  and  carried  on  board  their  re- 
spective ships. 

7* 
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4852  ^d  ^^^  r^8^^  hoDourable  the  Lords  GommissioDers  of  HerHajesty's 
Treasury,  and  the  Commissioners  for  the  affairs  of  India,  are  to  give 
the  necessary  directions  herein  accordingly. 


GRECE  ET  SUEDE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grèce  et  la  Suède, 
conclu  à  Athènes,  le  27/15  Octobre  4852. 

(En  suédois  et  en  français.) 

Art.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norvège  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grèce. 

Art.  il  En  conséquence,  les  sujets  des  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiront  dans  les  ports,  mouillages,  rades,  villes  et  autres 
endroits  des  États  respectifs ,  d'une  liberté  égale  de  commerce  ;  de 
sorte  qu'il  sera  accordé  dans  les  dits  endroits,  de  la  part  des  gou- 
vernements des  hautes  parties  contractantes,  une  parfaite  égalité  et 
réciprocité  de  droits  et  avantages  commerciaux  ;  et  pour  autant  que 
ces  droits  et  avantages  y  sont  soumis  à  des  redevances  quelconques, 
ils  seront  traités  absolument  sur  le  même  pied  que  les  nationaui  à 
l'égard  des  charges  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Les  sujets 
des  deux  pays  respectifs  pourront  aussi  résider  et  posséder,  soit  à 
titre  de  bail ,  soit  en  toute  propriété ,  des  habitations ,  magasins  et 
autres  immeubles,  nécessaires  à  leur  négoce,  dans  les  lieux  où  cela 
leur  conviendra ,  mais  il  est  bien  entendu  que  comme  les  lois  et  les 
ordonnances  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège  exigent  une 
permission  préalable  et  spéciale  pour  que  tout  étranger  puisse,  dans 
les  royaumes-unis,  posséder,  en  toute  propriété,  des  immeubles  et 
y  établir  sa  résidence ,  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grèce, 
qui  auront  à  posséder  en  toute  propriété  des  immeubles  ou  s'établir 
dans  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  devront  préalable- 
ment en  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège.  De  même ,  si  par  là 
suite  il  vient  à  être  promulgué  dans  le  royaume  hellénique  une  loi 
ou  ordonnance,  qui  exigeât  une  autorisation  spéciale  pour  que  les 
étrangers  pussent  s'y  établir,  alors  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège  devront  aussi  s'y  con- 
former, Du  reste,  tous  les  marchands  et  commerçants  de  l'une  et 
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de  l'autre  nation  jouiront  respectivement,  tant  pour  leurs  personnes^  1852 
que  pour  leurs  propriétés,  de  la  plus  complète  sécurité,  et  il  leur 
sera  accordé,  pour  les  affaires  de  leur  négoce,  la  même  protection, 
dont  jouissent  les  indigènes  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et 
ordooDdoces  des  pays  respectifs. 

Art.  III.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  arrivant  sur  lest 
OQ  chargés  dans  les  ports  de  la  Grèce  et  réciproquement,  les  bâti- 
meDts  grecs,  qui  arriveront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de 
Suéde  et  de  Norvège,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux, 
venus  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux, 
de  pilotage,  de  péage,  aux  droits  déport,  de  quarantaine,  vaca- 
tions d'ofSciers  publics ,  ainsi  qu'à  toutes  les  taxes  et  charges ,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au 
profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établissements 
particuliers  quelconques. 

A&T.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norvège,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans  les 
ports  du  royaume  de  Grèce  est  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
grecs,  pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâtiments  sué- 
dois et  norvégiens ,  soit  que  les  dits  bâtiments  viennent  des  ports 
de  Suède  et  de  Norvège ,  soit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger, 
sdDs  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers 
quelconques ,  que  si  ces  mêmes  marchandises  ou  productions 
auraient  été  importées  sur  des  bâtiments  grecs  ;  et  réciproquement, 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Grèce ,  soit  de  tout  autre  pays, 
dont  rimportation  dans  les  ports  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège  est  légalement  permise  sur  des  bâtiments  suédois  et  nor- 
^^giens,  pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâtiments 
grecs,  soit  que  les  dits  bâtiments  viennent  des  ports  de  Grèce,  soit 
de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  ou  charges ,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités 
locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  que  s'ils  étaient 
importés  sur  des  bâtiments  suédois  et  norvégiens. 

Art.  y.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norvège,  soit  de  tout  autre  pays  quelconque,  dont  l'exportation 
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1852  des  poris  des  dits  royaumes  pour  un  pays  quelconque  sur  leurs 
propres  bâtiments  est  légalement  permise,  pourront,  de  même, 
être  exportés  des  dits  ports  sur  des  bâtiments  grecs,  sans  payer 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouverne- 
ment, des  autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers  quel- 
conques, que  si  Texportation  avait  été  faite  sur  des  bâtiments  suédois 
et  norvégiens.  Une  exacte  réciprocité  sera  observé  dans  les  ports 
de  la  Grèce,  de  sorte  que  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Grèce; 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'exportation  des  ports  du  dit  royaume 
pour  un  pays  quelconque  sur  ces  propres  bâtiments  est  légalement 
permise,  pourront,  de  même,  être  exportés  des  dits  ports  sur  des 
navires  suédois  et  norvégiens,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profît  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou 
d'établissements  particuliers  quelconques,  que  si  l'exportation  avait 
été  faite  sur  des  bâtiments  grecs. 

ART.  VI.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation  dans  le  royaume  de  Grèce  des  articles  provenant 
du  sol  et  de  l'industrie  de  Suède  et  de  Norvège ,  et  il  ne  sera  im- 
posé d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  les 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  des  articles  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  Grèce  que  ceux,  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les 
mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger.  De  même,  il  ne  sera  imposé  sur  l'importation  ou  sur 
l'exportation  des  articles  provenant  du  soi  ou  de  l'industrie  de  Suède 
et  de  Norvège  ou  de  la  Grèce ,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  de 
Suède  et  de  Norvège  ou  des  ports  helléniques,  aucune  prohibition, 
qui  ne  soit  pas  également  applicable  à  toute  autre  nation. 

Art.  vil  Toute  faculté  d'entrepôt  et  toutes  primes  et  rembourse- 
ment de  droits ,  qui  seraient  accordés  dans  les  territoires  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
de  quelque  objet  que  ce  soit,  seront  également  accordés  aux  objets 
de  même  nature,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie 
contractante  et  aux  importations  et  exportations  faites  dans  ses  bâ- 
timents. 

ART.  VllI.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement  ni  indirectement,  ni 
par  Tun  des  deux  gouvernements  des  hautes  parties  contractantes, 
ni  par  aucun  agent,  compagnie  ou  corporation  agissant  en  son  nom 
ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence  pour  l'achat  ou  pour  la 
vente  des  produits  bruts  ou  manufacturés  provenant  des  possessions 
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de  l'une  des  baates  puissances  contractantes  et  importés  dans  le  4852 
territoire  de  l'autre  à  cause  ou  tn  considération  de  la  nationalité  du 
navire  ;  l'intention  des  deux  hautes  puissances  contractantes  étant 
qu'aQCune  différence  ou  distinction  qu'il  soit  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

AIT.  IX.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui 
seront  importés,  déposés  ou  emmagasinés  dans  les  ports  des  États 
et  possessions  des  hautes  parties  contractantes  seront  soumis,  pen- 
dant la  durée  de  l'^nmagasinage,  aux  mêmes  règlements,  conditions 
et  droits,  que  s'ils  avaient  été  importés  sur  des  navires  suédois  et 
Dorvégiens  ou  sur  des  înavires  grecs.  De  la  même  manière,  la  ré- 
exportation de  ces  mard^uadtses  et  objecta  de  commerce  sera  sou- 
mise au  même  traitement  et  aux  mêmes  droits,  qu'ils  soient  ex- 
portés sur  des  navires  suédois  et  norvégiens  ou  sar  des  navires  grecs. 

Abt.  X.  Le  commerce  c6tier,  consistant  en  produits  indigènes  ou 
étrangers  expédiés  d'un  port  national  à  l'autre,  demeure  réservé 
eiclosivement  au  pavillon  du  pays.  Cependant  il  est  conv^iu,  que 
les  bâtiments  de  l'une  des  hautes  puissances  contractantes,  étant 
entrés  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  décharger 
qu'ooe  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine  ou  proprié- 
taire le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  librement  avec  le  reste, 
sans  payer  de  droits,  impôts  ou  charge  quelconques  que  pour  la 
partie,  qui  aura  été  mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée 
sur  le  manifeste,  qui  contiendra  l'énumération  des  effets,  dont  le 
bâtiment  était  chargé,  lequel  manifeste  devra  être  présenté,  en  en- 
tier, à  la  douane  du  lieu ,  où  le  bâtiment  aura  abordé.  11  ne  sera 
lien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison ,  que  le  bâtiment  rempor- 
tera et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  de  faire  route  pour  un  ou 
plusieurs  autres  ports  du  même  pays  et  y  disposer  du  reste  de  sa 
cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets,  dont  l'importation  est  per- 
mise, en  payant  les  droits,  qui  y  seront  applicables  ;  ou  bien  il 
pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays.  Il  est  cependant  entendu, 
que  les  droits,  impôts  ou  charges  quelconques,  qui  sont  ou  seront 
payables  par  ces  bâtiments  mêmes,  doivent  être  acquittés  au  pre- 
Diier  port  où  ils  rompraient  le  chargement  ou  en  déchargeraient 
unepaftie,  mais  qu'aucun  droit,  impôt  ou  charge  pareils  ne  seront 
demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  pays,  où  les  dits 
bâUmeats  pourront  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  les  nationaux 
&e  soient  sujets  à  quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

^T.  XI.  Seront  c(msidérés  comme  navires  suédois  et  norvégiens 
^^  grecs  ceux ,  qui  navigueront  et  seront  possédés  conformément 

aux  règlements  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs. 
Art.  XII.  En  tout  ee  qui  a  rapport  à  la  police  des  ports,  au  char- 
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1 852  gement  ou  déchargement  des  navires,  à  la  sAreté  des  marchandises, 
objets  de  trafic,  biens  et  effets  quelconques,  les  sujets  des  hautes 
puissances  contractantes  seront  mutuellement  soumis  aux  lois  et  rè- 
glements de  police  locaux  ;  par  contre  ils  jouiront  en  leurs  person- 
nes et  biens,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs ,  des 
mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions,  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  nationaux.  Ils  pourront  librement  disposer  de  leurs 
propriétés  par  vente,  échange,  donation,  testament  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle,  ou  empêche- 
ment ,  en  se  conformant  néanmoins  aux  lois  et  règlements  des  pays 
respectifs.  Us  pourront  transférer ,  comme  bon  leur  semblera ,  leur 
fortune  d'un  des  deux  territoires  dans  l'autre,  sans  être  assujétis,  en 
raison  de  cette  translation  à  une  taille  ou  taxe  extraordinaire  quelconque. 
Art.  XIII.  S'il  arrive,  que  quelques  navires  de  guerre  ou  mar- 
chands suédois  et  norvégiens  ou  grecs  fassent  naufrage  dans  les 
ports  ou  sur  les  côtes  des  territoires  respectifs ,  le  plus  grand  se- 
cours possible  leur  sera  donné,  tant  pour  la  conservation  des  per- 
sonnes et  effets,  que  pour  la  sûreté,  le  soin  et  la  remise  des  articles 
sauvés  ;  et  ceux-ci  ne  seront  assujétis  à  payer  de  droits  que  pour 
la  partie,  qu'on  introduirait  ensuite  pour  la  consommation  intérieure. 
Art.  XIV.  Les  hautes  puissances  contractantes  conviennent  de 
ne  pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies ,  mouillages 
de  leurs  États,  et  d'appliquer  l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes 
personnes,  connues  pour  être  pirates,  et  contre  tous  individus,  ré- 
sidents dans  leurs  États ,  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou 
de  complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  ou  cargaisons ,  apparte- 
nant à  des  sujets  des  hautes  puissances  contractantes,  que  les  pira- 
tes prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre; 
seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs 
dûment  autorisés ,  ou  à  leurs  héritiers ,  s'ils  prouvent  l'identité  de  la 
propriété  ;  et  la  restitution  aura  lieu  même  quand  l'article  réclamé 
sera  entre  les  mains  d'un  tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé,  que  l'ac- 
quéreur savait,  ou  pouvait  savoir,  que  le  susdit  article  provenait  de 
piraterie. 

Art.  XV.  S'il  arrivait,  que  l'une  des  hautes  puissances  contrac- 
tantes fût  en  guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  État,  les 
sujets  de  l'autre  pourraient  continuer  leur  commerce  et  naviguer 
avec  les  mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  et  ports,  qui  seraient 
bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer  ;  mais  dans  aucun  cas  ne 
sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre. 

Art.  XVI.  Chacune  des  hautes  puissances  contractantes  aura  le 
droit  de  nommer  des  consuls  généraux,  consuls,  vfce-consuls  et 
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agents  consolaires  dans  les  ports  et  villes  detf  domaines  de  Paatre,  1852 
où  ils  sont  ou  seraient  nécessaires  pour  le  développement  du  com- 
merce et  des  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets.  Les  consuls,  de 
qoeique  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  ne  pourront  toutefois  entrer  en  fonctions  sans 
Fapprobation  préalable  du  gouvernement,  dans  le  territoire  duquel 
ils  seront  employés.  Us  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans 
leurs  personnes,  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  privi- 
lèges égaux. 

ÂBT.  XYII.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  auront 
le  droit,  comme  tels,  de  servir  déjuges,  d'arbitres  dans  les  diffé- 
rends, qui  pourraient  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  bâtiments  de  la  nation,  dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que 
les  autorités  locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la  conduite 
des  équipages  et  des  capitaines  ne  trouble  l'ordre  ou  la  tranquillité 
du  pays,  ou  que  les  dits  consuls  ne  requièrent  leur  intervention 
pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  Bien  entendu  que 
cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver 
les  parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  à  leur  retour,  de  re- 
courir aux  autres  moyens,  que  peut  leur  procurer  la  loi  de  leur  patrie. 

ART.  XVUI.  Les  dits  consuls  sont  autorisés  à  requérir  l'assistance 
des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonne- 
ment des  déserteurs  de  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur 
pays,  et  ils  s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux ,  juges  et 
autres  officiers  compétents  et  réclameront,  par  écrit,  les  déserteurs 
sas-mentionnés,  en  prouvant  par  la  communication  des  registres  du 
oavire  ou  rôles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  dits  équipages  ;  et  cette  ré- 
clamation, ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  point  sujets  du  pays,  où  ils  ont  déserté.  Les  déser- 
teurs arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  consuls ,  vice-con* 
suis  ou  agents  et  pourront  être  renfermés  dans  les  prisons  publiques 
à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux ,  qui  les  réclament  pour  être 
envoyés  aux  navires,  auxquels  ils  appartiennent  ou  à  d'autres  de  la 
ménoe  nation  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il  est  entendu,  toute- 
f^ois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou 
délit  depuis  son  débarquement,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradi- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l'affaire  aura  rendu  sa  sen- 
tence et  celle-ci  ait  été  exécutée.  Dans  tous  les  cas,  les  matelots, 
qui  auraient  déserté ,  seront  tenus  de  compenser  le  dommage  et  les 
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1852  frais  résultant  pour  le  capitaine  ou  les  armateurs  par  suite  de  leur 
désertion.  A  cet  effet  la  partie  lésée  doit  en  demander  son  indem- 
nisation par  la  voie  de  justice. 

ART.  XIX.  Les  produits  bruts  ou  manufacturés  des  États  de  cha- 
cune des  hautes  puissances  contractantes,  dont  Timportation  est 
légalement  permise  dans  les  États  àe  Tautre,  ne  seront  pas  assujétis 
à  des  droits  plus  élevés  ou  autres,  quelque  soit  leur  dénomination, 
que  ceux ,  auxquels  sont  ou  seront  assujétis  les  produits  de  même 
genre  provenant  d'un  autre  pays ,  sauf  le  cas  où  dans  les  États  de 
Tune  des  deux  dominations  les  droits  sur  les  productions  brutes  ou 
manufacturées  d'un  autre  pays  viendraient  à  être  diminués  à  la  suite 
d'un  traité  formel,  sur  l'assurance  d'avantages  commerciaux  parti- 
culiers ou  d'une  diminution  de  droits  analogue.  Dans  ce  cas,  l'autre 
gouvernement  ne  pourra  demander  la  même  diminution  de  droits, 
qu'en  offrant  les  mêmes  avantages,  et  il  n'en  jouira  qu'à  dater  du 
moment  où  il  les  aura  assurés  ;  et  s'il  ne  peut  en  présenter  de  même 
étendue  et  qualité ,  qu'après  en  avoir  donné  d'équivalents  ;  et  dans 
tous  les  cas ,  les  deux  gouvernements  devront  conclure  un  arrange- 
ment particulier  à  cet  égard. 

ART.  XX.  Sa  Majesté  le  roi  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège  consent  à  ce  que  toutes  les  stipulations  du  présait  traité 
soient  applicables  dans  toute  leur  plénitude  aux  bâtiments  grecs, 
qui  se  rendront,  chargés  ou  non,  dans  la  colonie  de  Sa  Majesté  sué- 
doise, l'Ile  de  St-Barthélémy  et  dépendances  aux  Indes  occidentales, 
soit  des  ports  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  soit  de 
tout  autre  lieu  quelconque,  ou  qu'ils  sortiront  de  la  dite  colonie, 
chargés  ou  non  chargés ,  pour  se  rendre  soit  en  Suède  ou  eu  Nor- 
vège, soit  en  tout  autre  lieu  quelconque. 

Art.  XXI.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation  sera 
en  vigueur  pendant  dix  ans  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois, 
après  que  l'une  des  hautes  puissances  contractantes  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Il  est  entendu,  que  les  dispositions  du  traité  entre  Sa  Majesté  le 
roi  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège  et  Sa  Majesté  le  roi 
de  la  Grèce,  signé  à  Athènes,  le  ^^^^^^re  ^^^^»  ^^  9"^®  ^^'^^ 
de  l'acte  additionnel,  signé  le  ^  ^^"^^  1837,  sont  annulées. 

Art.  XXII.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à 
Athènes  dans  l'espace  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.    En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  entre  la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe,  pour  la  con- 
tinuation du  traité  de  commerce  et  de  douanes,  signé  à  Berlin, 
le  i6  Novembre  4852. 

Art.  I.  Der  Zoli-  und  Handelsverein  der  ThUringischen  Staaleu 
wird  votn  4.  Januar  4854  ab  auf  weitere  zwOlf  Jahre,  aiso  bis 
zuDi  31.  December  1865,  unter  den  an  dem  gegenwârtigea  Ver- 
trage  Theil  nehmeDden  BegieruDgen  fortgesetzt. 

Fdr  dîesen  Zeitraum  bleibt  fûr  dieselbeû  der  Yertrag  wegen  Er- 
rJchtUDg  des  gedachten  Vereins  vom  1 0.  Mai  1 833  mit  alien  daraof 
bezttglichen  gleiéhzeitigen  und  spâteren  Yereinbarungen  auch  ferner, 
jedoch  mît  den  in  den  folgenden  Artikeln  enthaltenen  Modifikationeu 
und  zusâtzlichen  Bestimmaogen  in  Kraft. 

Ait.  il  Die  zu  dem,  im  Artikel  I  erwâhnten  Verein  kQnfUg  ver- 
bundenen  Staatsgebiete  sind  :  die  Kôniglich  Preussischen  Landes- 
theile,  Stadt-  und  Landkreis  Ërfurt,  nebst  den  Kreisen  Schleusingen 
und  ZiegenrQck,  die  Grossherzoglich  Sâchsischen  Lande,  mit  Aus- 
nahme  des  Amtes  Ailstedt  mit  Oldisleben  und  des  Vordergerichtes 
Ostheim,  die  Herzogiich  Sachsen-Meiningisehen  Lande,  die  Her- 
zoglich  Sachsen-Altenburgischen  Lande,  die  Herzogiich  Sachsen- 
Coburg-Gothaischen  Lande,  mit  Ausnahme  der  Aemter  Yolkenrode 
und  Kënigsberg,  die  Fiirstlich  Schwarzburg-Rudolstâdtîschen  und 
die  FOrstlich  Schwarzburg-Sondershausenschen  oberen  Herrschaf- 
ten,  und  die  FUrstlich  Reussischen  Lande  altérer  und  jtkngerer 
Linie. 

Hinsichtlich  des  Verhâltnisses  des  in  dem  Tereinsgebiete  enkla- 
virlen  Kurftirstlich  Hessischen  Kreises  Schmalkalden  bleibt  ebenso, 
wie  hinsichtlich  der  Ednîglich  Bayerischen  Ënklave  Kaulsdorf  und 
der  KOniglich  Sâchsiseben  Enklaven  besondere  Yereinbarung  mit 
den  betreffenden  Regierungen  vorbehalten. 

Art.IIL  FUr  denFall,  dass  die  Zollvereinigungsvertrôge  zwischen 
dem  ThUringischen  ZolI-  und  Handelsverein  eioerseîts,  und  den 
Kdnigreichen  Bayem  und  Sachsen ,  sowie  dem  KurfUrstenthuin 
Hessen,  oder  mit  einzelnen  dieser  Staaten  andererseits,  nicht  er- 
neuert  werden  sollten,  ist  Folgendes  verabredet  worden  : 

1.  Der  Aufwand,  welcher  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen 
Grenzen  und  innerhalb  des  dazu  gehdrigen  Grenzbezirks  fUr  die 
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4  852  ZoUerhebuDgs-  und  Âufsichts-  oder  EontroIbehOrdea  und  Zoll- 
schutzwachea  erwâchst,  wird  in  gleicher  Weise,  wie  nach  Ârtikel 
XIII  des  Vertrages  vom  40.  Mai  1833  die  Kosten,  welche  die  Unter- 
haltuDg  der  gemeinschaftiichen  BehOrde  in  Erfurt  und  die  dieser 
obliegende  Geschâflsflibrung  verursacht ,  von  der  Gesammtheit  des 
ThUringischen  Vereins  getragen  und  von  den  uuter  die  einzelnen 
Vereinsstaaten  zu  vertheilenden  gemeinschaftiichen  Einnabmen  in 
Abzug  gebracht. 

Jeder  Staat  bat  jedoch  fUr  die  Âmtsiokale  in  seinem  Gebiete, 
sowie  fur  die  Pensionen,  welche  den  von  ihm  angestellten  Beamten 
und  deren  Hinterlassenen  gesetzlich  zustehen,  auf  seine  alleiDige 
Rechnung  zu  sorgen. 

2.  An  die  Stelle  des  gemeinschaftiichen  Generalinspektors  trilt 
ein  gemeinscbaftlicher,  den  einschlâgigen  Ministerien  der  Vereins- 
staaten untergeordneter  Zoll-  und  Steuerdirektor,  welchem  ausser 
den  dem  Generaiinspektor  jetzt  obliegenden  Funktionen  auch  die 
Leitung  des  Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks^Behôrden  fUr  Zôlle 
und  Rabenzuckersteuer,  sowie  die  Yollziehung  der  die  Zdile  und  die 
RUbenzuckersteuer  betreffenden  gemeinschaftiichen  Gesetze  Qber* 
haupt,  im  ganzen  Vereine  ttbertragen  wird. 

Das  Nâhere  ttber  die  Dienstverhâltnisse  des  gemeinschaftlicbeQ 
Zoll-  und  Steuerdirektors  und  der  in  dem  Bereiche  des  ThUringi- 
schen Vereins  far  den  Schutz  und  die  Ërhebung  der  ZOUe  an  den 
Grenzen  und  im  Grenzbezirke  auzustellenden  Beamten  wird  be- 
sonders  vereinbart. 

3.  Die  Vereinbarung  im  Ârtikel  XIX  des  Vertrages  vom  10.  Mai 
4833  soll  auch  auf  die  AusfUhrung  der  vorstehendenVerabreduDgen, 
insbesondere  auf  die  Organisation  der  neu  eintretenden  Grenz- 
Zollverwaltung  Ânwendung  finden. 

Art.  IV.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spâtestens  neun 
Monate  vor  dessen  Ablaufe  gekttndigt  wird,  soll  derselbe  aufweilere 
zw5lf  Jahre,  und  so  fort  von  zwOlf  zu  zwOlf  Jahren,  als  verlângert 
angesehen  werden. 

Art.  V.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifizirt,  und  es  sollen  die 
Ratifikations-Urkunden  binnen  lângsteus  drei  Wochen  in  Berlin  aus- 
gewechselt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 
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Traité  entre  la  France  y  la  Grande-Bretagne  ^  la  Russie,  la  Grèce 
et  la  Bavière,  relatif  à  V ordre  de  succession  au  trône  de  Grèce, 
signé  à  Londres,  le  20  Novembre  1 852. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne ,  le  prince- 
président  de  la  république  française,  S.  M.  Fempereur  de  toutes  les 
Rassies,  en  vue  de  consolider  Tordre  de  succession  au  trône  de 
Grèce,  placé  sous  leur  commune  garantie  ;  reconnaissant  la  néces- 
sité, dans  ce  but,  de  mettre  les  stipulations  de  Fart.  VIII  de  la  con- 
vention du  7  Mai  \  832 ,  en  harmonie  avec  la  condition  établie  par 
lart.  40  de  la  constitution  hellénique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
eiîet  un  traité  avec  le  concours  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  comme 
signataire  de  la  convention  de  4832,  et  de  S.  M.  hellénique,  comme 
directement  intéressée  à  prendre  part  à  une  transaction  destinée 
à  assurer  le  repos  à  venir  de  la  Grèce. 

LL.MM.  le  roi  de  Bavière  et  le  roi  de  Grèce  ayant  répondu  à  cette 
invitation,  les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotenHaires), 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs ,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  princes  de  la  maison  de  Bavière  appelés  par  la  con- 
vention de  4832,  et  par  la  constitution  hellénique,  à  succéder  à  la 
couronne  de  Grèce,  dans  le  cas  où  le  roi  Othon  viendrait  à  décéder 
Sans  postérité  directe  et  légitime,  ne  pourront  monter  au  trône  de 
Grèce  qu'en  se  conformant  à  Tarticle  40  de  la  constitution  hellénique 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  successeur  de  la  couronne  de  Grèce  doit  professer  la  re- 
»  ligion  de  Téglise  orthodoxe  orientale.  y> 
A&T.  II.  Conformément  au  troisième  décret  de  rassemblée  hellé- 

■ 

Dique,  Sa  Majesté  la  reine  Amélie  est  appelée  de  droit  à  la  régence, 
^n  cas  de  minorité  ou  d'absence  de  successeur  au  trône,  d'après  les 
<^nditions  de  l'article  40  de  la' constitution. 
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1852      Art.  IH.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Londres  dans  Fespace  de  six  semaines  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 

Annexe  (A)  au  protocole  de  la  conférence  du  20  Novembre  4852. 

Au  moment  de  donner,  sauf  approbation,  le  concours  de  son  gou- 
vernement à  la  convention  qui  a  pour  objet  de  mettre  l'article  4C 
de  la  constitution  hellénique,  en  harmonie  avec  les  sttpuîatioDS  du 
traité  du  7  Mai  1839,  le  soussigné,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Bavière,  se  tient  pour  obligé  de  réserver  à  Sadite  Majesté 
la  faculté  de  donner  suite  pins  tard,  à  l'arrangement  de  faaiilJe  dont 
communication  a  été  faite  aux  cabinets  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  en  comptant  pour  cela  sur  leur  assistance 
bienveillante. 

Il  se  tient  aussi  pour  obligé  de  constater  d'une  manière  positive 
que  l'obligation  de  remplir  la  condition  de  Part.  40  de  la  constitu- 
tion hellénique,  ainsi  que  le  veut  l'article  h^'  de  la  convention , 
n'incombe  aux  princes  de  la  maison  de  Bavière  qu'après  le  décès 
du  roi  Othon,  non  avant;  et  qu'alors  celui  des  princes  de  Bavière 
qui  remplira  cette  condition,  montera  de  droit  sur  le  trône  dii 
Grèce. 

Il  doit  enfin  exprimer  la  conviction  que  Part.  U  de  la  convention, 
dans  lequel  le  décret  3  de  Passemblée  hellénique  est  cité,  ne  saui 
rait  être  entendu  comme  devant  ou  pouvant  préjudicler,  en  aucuil 
cas,  aux  droits  de  succession  que  les  princes  de  Bavière  ont  acquis 
par  les  traités. 

Le  soussigné  a  encore  un  devoir  à  remplir.  L'art.  4®'  de  la  con- 
vention, en  nommant  le  traité  du  7  Mai  4832,  conjointement  ave^ 
la  constitution  hellénique,  ne  fait  nullement  mention  de  Farlicle  ex- 
plicatif et  complémentaire  du  30  Avril  4833.  Toutefois,  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie 
ont  bien  voulu,  de  vive  voix,  donner  Fassurance  au  soussigné  que 
dans  leur  pensée  comme  dans  leur  intention,  Partîcle  explicatif  e{ 
complémentaire  de  4  833 ,  bien  que  non  expressément  mentionné 
est  compris  implicitement  dans  la  citation  du  traité  de  483S,  vi' 
qu'au  terme  dudit  article,  celui-ci  fait  partie  intégrante  du  traita 
comme  s'il  y  était  inséré  mot  à  mol.  Ayant  transmis  cette  assuranc(] 
à  Munich,  le  soussigné  a  reçu  Pordre  de  déclarer,  ainsi  qu'il  le  dé^ 
clare  par  la  présente,  que  le  gouvernemrat  bavarois  Paceepte,  et 
qu'en  procédant  à  la  sigoalore  de  la  convention ,  il  regarde  comm< 
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expressément  entendu  entre  les  cabinets  de  France,  de  la  Grande-  1852 
Bretagne  et  de  Russie,  et  le  cabinet  de  Bavière,  que  le  silence  de 
Tarticle  i^'  de  cette  convention,  par  rapport  à  Tarticle  explicatif  et 
complémentaire  de  4833,  30  Avril,  est  sans  préjudice  aucun  pour 
les  stipulations  contennes  dans  celui-ci ,  stipulations  en  vertu  des- 
quelles les  femmes  né  sont  appelées  à  monter  sur  le  trône  de  Grèce, 
qu'à  Fextinction  totale  des  màles  dans  toutes  les  trois  branches  de 
la  maison  de  Bavière  désignées  pour  succéder  en  Grèce. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  demander  que  la  présente  soit  jointe 
comme  annexe  au  protocole  de  ce  jour,  et  se  déterminerait  pour 
lors  à  signer  la  convention,  sauf  Papprobation  de  son  gouvernement. 

(Signature.) 


Annexe  (B)  au  protocole  de  la  conférence  du  20  Novembre  4852. 

A  la  suite  de  la  déclaration  du  plénipotentiaire  de  Bavière,  le 
soussigné ,  plénipotentiaire  de  Grèce ,  après  avoir  fait  observer  que 
la  constitution  grecque  ne  renferme  que  les  conditions  de  l'article  8 
de  la  convention  du  7  Mai  4832,  et  ne  fait  nullement  mention  de 
l'article  dont  il  est  question  dans  la  déclaration  du  plénipotentiaire 
bavarois,  a  remarqué  qu'il  n'est  autorisé  par  son  gouvernement  que 
d accepter,  et  par  conséquent  il  n'accepte,  que  ce  qui  a  déjà  été 
inséré  d'un  commun  accord  au  traité  paraphé,  le  \%  de  ce  mois 
par  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Grèce  et  de  la  Russie. 

(Signature.) 
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Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  relative  aux  frais  de 
justice,  touchant  les  sujets  respectifs  insohables,  signée  le 
i  Janvier  1852. 
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1852  BELGIQUE  ET  PRUSSE. 


Convention  postale  entre  la  Prusse  et  la  Belgique ,  signée  le  i  7 
Janvier  4882. 


BADE  ET  BELGIQUE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
l'abolition  du  droit  d aubaine  et  de  détraction,  signée  leik  Jan- 
vier 1852. 


BELGIQUE  ET  SARDAIGNE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  la  Sar daigne,  pour  Vextradiim 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Turin,  le  26  Jamier 
1852. 


OLDENBOURG. 


Accession  du  grand-duché  d'Oldenbourg  au  traité  de  douanes  du 
7  Septembre  1851  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  en  date 
du  i'^'Mars  1852. 


ESPAGNE  ET  HAMBOURG. 


Décret  royal ,  portant  l'assimilation  au  paviUon  national  des  na- 
vires de  commerce  de  la  ville  libre  et  anséatique  de  Hambourg, 
en  date  du  5  Mars  1 852. 
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Concenlion  enire  la  Suède  et  la  viUe  libre  anséatique  de  Hambourg, 
pour  r extradition  réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  le  9  Mars 

1852. 


ESPAGNE  ET  TOSCANE. 


Échange  de  déclaration,  stiptdant  Fassimilation  réciproque  au  pa- 
vûhn  national  des  navires  de  commerce  des  deux  nations,  en 
date  du  %%  Mars  1862. 


ESPAGNE  ET  SARDAIGNE. 


Omention  entre  t Espagne  et  la  Sardaigne,  pour  V abolition  des 
droits  différentiels;  Turin  et  Madrid,  le  1/27  Mars  1862. 


DANEMARCK  ET  SUÈDE. 


Convention  postale  entre  la  Suède  et  le  Danemarck,  signée  à  Co- 
penhague, le  29  Mars  1862. 


AUTRICHE  ET  LE  SAINT-SIÈGE. 


Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  cour  de  Rome,  signée 
fe  30  itfars  1852. 

vu.  .  8 
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18B2  CONFEDERATION  SUISSE. 


Accts^wn  de  la  Confédération  Suisse  au  traité  postal  austro- 
(dlemand  du  6  Avril  1850,  en  date  du  22  Avril  \  852. 


/ / 


CONFEDERATION  SUISSE  ET  WURTEMBERG. 


Convention  postale  entre  la  Confédération  Suisse  et  Wurtemberg, 
signée  le  26  Avril  1852. 


/ / 


BAVIERE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Convention  postale  entre  la  Bavière  et  la  Confédération  Suisse, 
signée  le  26  Avril  1 852. 


f / 


AUTRICHE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Convention  postale  entre  V Autriche  et  la  Confédération  Suisse, 
signée  fe  26  ^vril  1 852. 


FRANCE  ET  PAYS-BAS. 


Déclaration  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  stipulant  F  assimila- 
tion réciproque  au  pavillon  national  des  navires  de  commerce 
français  et  néerlandais  pour  les  taxes  de  pilotage,  en  date  du 
9^1  Avril  1862. 
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SARDAIGNE  ET  TOSCANE.  1852 


Convention  postale  entre  la  Sardaigne  et  la  Toscane,  signée  à 
Turin,  le  28  Avril  1862. 


AUTRICHE  ET  ESPAGNE. 


Convention  postale  entre  l'Autriche  et  l'Espagne,  signée  le  30  Avril 
1852. 


BELGIQUE  ET  PORTUGAL. 


Convention  postale  entre  le  Portugal  et  la  Belgique,  signée  le 
2  Mai  1852. 


ETATS  IONIENS  ET  SARDAIGNE. 


Déclaration  échangée  entre  la  Grande-Bretagne,  touchant  l'exten- 
sion des  dispositions  du  traité  du  21  Février  1851,  aux  îles 
Ioniennes,  du  8  Avril  1861  ;  et  Résolution  du  Sénat  de  Corfou 
en  suite  de  cette  déclaration  du  M  Mai  1852.  {En  grec,  en 
anglais  et  en  français,) 


BELGIQUE  ET  FRANCFORT. 


Convention  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  21  Mai  1862. 


8*' 
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1852       ANHALT-DESSAU  ET  SAXE  ROYALE. 


(hnverUion  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  dAnhalt-Dessan,  pour 
r assistance  réciproque  dans  ^administration  de  la  justice,  signée 
le  7  Juin  1 852. 


SAXE  ROYALE. 


Accession  de  la  Saxe  royale  au  traité  du  1 1  Juin  1 851 ,  entre  la. 
Prusse  et  les  Pays-Bas,  pour  la  répression  de  la  contrebande, 
en  date  du  9  Juin  1 852. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  NASSAU. 


Convention  entre  les  États-Unis  et  le  duché  de  Nassau,  pour  t ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /e  1 6  Juin  1853. 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


Échange  de  notes  entre  le  gouvernement  d'Autriche  et  celui  de  la 
Sardaigne,  pour  F  abolition  des  droits  d  aubaine  réservés  par 
Vart.  8  de  la  convention  du  \9  Novembre  1824,  en  date  du 
49/21  Juin  1852. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale,  relative  à  la  pour- 
suite des  criminels  respectifs  fugitifs,  signée  le  30  Juillet  1 852. 
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Convention  entre  les  mêmes,  relative  à  T  extension  de  F  abolition  i  8  bi 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction  aux  États  de  la  monarchie 
autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  germanique,  signée 
le  ^i  Novembre  i852. 


BADE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Convention  postale  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédé- 
ration Suisse,  signée  le  6  Août  4852. 


DEUX-SICILES  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Ordonnances  royales  de  LL.  MM.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  le  roi  de  Sar daigne,  relatives  à  la  poursuite  et  V extradition 
réciproque  des  matelots  déserteurs  respectifs,  en  date  du 
\9Août  1852. 


FRANCE  ET  BELGIQUE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  signée  à  Paris, 
fe22AowH852. 


PAYS-BAS  ET  WURTEMBERG. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemberg,  pour  r extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  23  Août  1852. 
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1852  AUTRICHE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  entre  F  Autriche  et  les  Pays-Bas,  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs,  signée  /e  28  Août  1 852. 


PAYS-BAS  ET  BRÈME. 


Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  anséatique 
de  Brème,  signée  le  23  Septembre  1852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  V extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  signée  le  9  Octobre  1852. 


PAYS-BAS  ET  HESSE  ELECTORALE. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Hesse  électorale,  pour  ï ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  fe  28  Septefmhre 
1862. 


PAYS-BAS  ET  HAMBOURG. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  anséatique  de  Ham- 
bourg, pour  r extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le 
30  Septembre  1852. 
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BELGIQUE  ET  ESPAGNE.  1852 


Convention  postale   entre  f Espagne   et   la  Belgique,   signée  le 
4  Octobre  1852. 


AUTMCHE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Déclaration  échangée  entre  t  Autriche  et  la  Grande-Bretagne  y  pour 
l'extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs  respectifs,  en 
date  du  12  Octobre  1852. 


TOSCANE. 

Accession  du  grand-duc  de  Toscane  au  traité  du  8  Mai  1852, 
signé  à  Londres,  touchant  la  succession  au  trône  duDanemarck, 
en  date  du  30  Novembre  1 862. 


RUSSIE  ET  SUÈDE. 


Note  ministérielle  échangée  entre  la  Bussie  et  la  Suède,  touchant 
le  renvoi  réciproque  des  criminels  et  vagabonds,  du  1 7/29  Dé 
cembre  1852. 
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1852  BELGIQUE  ET  REUSS-GREITZ  ET  SCHLEITZ. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  principautés  de  Reuss-Greits 
et  Schleitz,  pour  F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée 
le  iO  Décembre  4  852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  fe  26  Décembre  1851. 


BELGIQUE  ET  LANDGRAVUT  DE  HESSE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  le  landgraviat  de  Hesse^  pour 
T extradition  réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  le  20  Dé- 
cembre 1852. 


Convention  entre  les  mêmes ,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  fe  20  Décembre  1852. 


BELGIQUE  ET  LICHTENSTEIN. 


Convention  entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Lichtenstein, 
pour  r extradition  réciproque  des  m^ilfaiteurs ,  signée  /a  20  Dé- 
cembre 1852. 


Convention  entre  les  mêm^s,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  le  20  Décembre  1852. 


L 
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BELGIQUE  ET  LIPPE-DETMOLD.  1852 


Convention  entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Lippe-Detraold, 
pour  r extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /a  20  Dé- 
cembre 1852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
iacquérir,  signée  le  20  Décembre  1852. 


FRANCE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Cùïïcention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt, 
pour  r  extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1852. 


Convention  entre  les  mêm^s,  pour  la  garantie  de  la  propriété  des 
œuvres  desprit  et  dart,  signée  en  1862. 


HANOVRE  ET  OLDENBOURG. 


Commtion  entre  le  Hanovre  et  le  grand-duché  d Oldenbourg,  re- 
lative à  la  perception  des  droits  d  impôts  respectifs,  signée 
cnl  852. 


HANOVRE. 

Accession  de  S,  M.  le  roi  de  Hanovre  au  traité  de  Londres  du 

* 

i  Mai  1852^  touchant  la  succession  au  trône  de  Danemarck, 
signée  en  1852. 
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1852  VILLES  LIBRES  ANSÉATIQUES. 


Accession  des  villes  libres  anséatiques  de  Hambourg ,  Lubeck  et 
Brème  au  traité  postal  austro-allemand  du  6  Avril  1850, 
signée  en  1852. 


AUTRICHE  ET  SAXE-COBOURG-GOTHA. 


Convention  entre  r Autriche  et  le  duché  de  Saxe- Cobourg- Gotha, 
sur  Pextension  de  Vabolition  du  droit  d'aubaine  aux  Etats  de 
la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  ger- 
manique, signée  en  1852. 


FRANCE  ET  HESSE  ÉLECTORALE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Hesse  électorale,  pour  t extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1852. 


PAYS-BAS  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt, 
pour  t extradition  réciproque  des  m^alfaiteurs,  signée  en  1 852. 


FRANCE  ET  BRUNSWIG. 


Convention  entre  la  France  et  le  duché  de  Brunswic,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  dart,  signée  en 
1852. 
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SARDAIGNE  ET  MECKLENBOURG-       <8S3 

SCHWÉRIN. 


Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  la  Sardaigne  et  le 
grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwèrin ,  signé  à  Paris,  le 
2i  Janvier  1853. 

Art.  I.  Les  navires  sardes,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les 
ports  mecklembourgeois ,  et  réciproquement  les  navires  mecklem- 
bourgeois,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne  seront  traités,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  en 
ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de 
fanal j  de  bouée  ou  de  balise  et  de  pilotage,  et  généralement  pour 
tous  les  droits  de  navigation  quelconques ,  qui  affectent  le  navire, 
que  ces  droits  soient  perçus  par  l'État,  par  les  communes  ou  par 
d'autres  corporations  particulières. 

Art.  11.  Seront  considérés  comme  navires  sardes  et  mecklem- 
bourgeois ceux  qui  navigueront  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gou- 
vernement, et  qui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et  régle- 
meos  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  m.  Les  navires  sardes  dans  les  ports  mecklembourgeois, 
et  les  navires  mecklembourgeois  dans  les  ports  du  royaume  de  Sar- 
daigne, jouiront  de  tous  les  avantages  et  facilités  qui  y  seront  accor- 
dés aux  navires  nationaux,  tant  à  Tégard  de  leur  placement,  que 
pour  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades 
et  fleuves  des  États  respectifs. 

Art.  IV.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  navire  sarde- dans  un  port 
des  États  mecklembourgeois,  ou  d'un  navire  mecklembourgeois  dans 
QQ  port  des  États  sardes,  ce  navire  y  jouira  tant  pour  le  bâtiment 
que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immunités  que  la  législation 
de  chacun  des  États  respectifs  accorde  à  ses  propres  navires  en  pa- 
reille circonstance,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dûment 
constatée, 

l^e  même  traitement  de  faveur  sera  réciproquement  accordé  aux 
navires  échoués,  en  cas  de  bris  ou  naufrage.  Il  est  d'ailleurs  entendu 
qae  les  consuls  ou  agens  consulaires  respectifs  seront  admis  à  sur- 
veiller les  opérations  relatives  à  la  réparation ,  au  ravitaillement  ou 
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1 853  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâche,  échoués  ou 
naufragés  à  la  côte. 

ÀRT.*y.  Les  bâtimens  sardes  ou  mecklembourgeois  en  relâche 
forcée ,  ne  jouiront  des  faveurs  et  immunités  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  qu*autant  qu'ils  ne  se  livreront  dans  le  lieu  de  re- 
lâche à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  en  déchar- 
geant des  marchandises.  Toutefois  les  déchargemens  et  les  rechar- 
gemens  qui  seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en 
relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations  de  com- 
merce. Ces  bâtimens  seront ,  en  outre ,  tenus  de  ne  pas  prolonger 
leur  séjour  dans  le  port  ou  lieu  de  relâche,  au-delà  du  temps  que 
les  causes  de  la  relâche  auront  exigé. 

Art.  YL  Les  bâtimens  sardes  qui  arriveront  dans  les  ports  meck- 
lembourgeois et  les  bâtimens  mecklembourgeois  qui  arriveront  daus 
les  ports  de  Sa  Majesté  sarde  sont  autorisés  à  ne  charger  ou  dé- 
charger qu'en  partie,  si  le  capitaine  du  navire  ou  le  propriétaire  le 
désire  ;  et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  ports  du 
même  État  pour  compléter  leur  chargement  ou  déchargement  sans 
être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  que  ceux  que  les 
bâtimens  nationaux  payeraient  dans  le  même  cas. 

ART.  YII.  Toute  espèce  de  marchandise  ou  objet  de  commerce 
provenant  des  États  sardes  ou  de  tout  autre  pays  qui  pourront  lé- 
galement être  introduits  dans  les  ports  des  États  mecklembourgeois 
par  des  bâtimens  nationaux,  pourront  également  y  être  importés 
par  des  navires  sardes  sans  être  tenus  à  payer  d*autres  ou  de  plus 
forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
par  l'État,  par  des  communes  ou  par  d'autres  corporations  parti- 
culières, que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  objets  de  com- 
merce payeraient  s'ils  étaient  importés  sur  des  bâtimens  mecklem- 
bourgeois. 

Et  réciproquement,  toute  espèce  de  marchandise  ou  objet  de 
commerce ,  provenant  des  États  mecklembourgeois  ou  de  tout  autre 
pays*  qui  pourront  légalement  être  introduits  dans  les  ports  sardes 
par  des  bâtimens  nationaux  pourront  également  y  être  importés  par 
des  navires  mecklembourgeois,  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  par  l'État,  par  des  communes  ou  par  d'autres  corpo- 
rations particulières,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou 
objets  de  commerce  payeraient  s'ils  étaient  importés  sur  des  bâti- 
mens sardes.  La  même  assimilation  du  traitement  national  sera  ré- 
ciproquement accordée  pour  tout  ce  qui  regarde  les  exportations  et 
le  transit. 
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Art.  Vin.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédens  1 853 
ne  seront  point  applicables  à  la  navigation  et  au  commerce  de  côte 
ou  au  cabotage  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
serve exclusivement. 

Art.  IX.  Les  consuls ,  les  vice-consuls  ou  les  agens  commerciaux 
auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  juges  et  d^arbitres  dans  les 
différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équi- 
pages des  bâtimens  de  la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts,  dans 
le  cas  où  leur  intervention  sera  réclamée  par  les  capitaines,  qui 
pourront,  à  leur  volonté,  y  avoir  recours,  ou  requérir,  s'ils  le  pré- 
fèrent, celle  des  autorités  locales. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement 
ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les  parties  contondantes 
du  droit  de  recourir,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  pays. 

Les  consuls,  les  vice-consuls  ou  les  agens  commerciaux  sont  au- 
torisés à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  recherche, 
Tarrestatlon,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des 
navires  de  guerre  et  des  navires  marchands  de  leur  pays. 

Ils  s'adresseront,  à  cet  effet,  aux  tribunaux,  juges  et  officiers 
compétens,  et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés, 
eo  prouvant  au  moyen  des  registres  des  navires  ou  des  rôles  d'équi- 
page ou  par  d'autres  documens  officiels  que  les  individus  réclamés 
ont  fait  partie  desdits  équipages.  Sur  la  réclamation,  fondée  sur  de 
pareilles  preuves,  l'extradition  des  déserteurs  ne  sera  pas  refusée. 
Les  déserteurs  seront,  après  leur  arrestation,  mis  à  la  disposition 
des  consuls,  des  vice-consuls  ou  des  agens  commerciaux  et  pour- 
roDt  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques  h  la  réquisition  et 
aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyé  au  navire 
auquel  ils  appartenaient  ou  à  d'autres  navires  de  la  même  nation. 
Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  leur  pays  dans  l'espace  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en 
liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toute- 
fois s'il  se  trouvait  que  le  déserteur  eût  commis  quelque  autre  crime 
on  délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal,  nanti  de  l'afiaire,  ait  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  exécution. 

Art.  X.  Il  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  hautes  parties  con- 
tractantes à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'autre  aucun  droit 
nouveau  ou  plus  élevé,  ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconque 
qui  ne  s'appliquerait  pas  également  et  dans  la  même  mesure  à  la 
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1853  navigation  et  au  commerce  nationaux,  ainsi  qa'au  commerce  et  à  la 
navigation  de  toute  autre  nation. 

Toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  pourront  être  concédées  par  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  à  la  navigation  et  au  commerce 
d^une  nation  étrangère  deviendront  de  droit,  et  ipso  facto,  com- 
munes à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'autre  haute  partie  con- 
tractante gratuitement,  si  la  faveur  est  gratuite,  ou  moyennant  com- 
pensation équivalente,  si  elle  est  conditionnelle. 

Art.  XL  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  huit  ans  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  au-delà  de  ce  terme 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  aura  notifié  à  l'autre  d'une  manière  officielle,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  l'effet  ;  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  au 
bout  des  huit  ans  susmentionnés. 

Art.  XII.  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Mecklembourg- 
Schwérin  consent,  d'après  le  vœu  du  gouvernement  sarde,  à 
étendre  toutes  les  stipulations  du  présent  traité  à  la  principauté 
souveraine  de  Monaco  placée  sous  le  protectorat  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  à  la  charge  de  réciprocité  de  la  part  de  ladite  prin- 
cipauté. 

Art.  XIII.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Publication  du  gouvernement  toscan,  en  suite  de  raccord  touchant 
la  libre  navigation,  convenu  avec  la  république  de  Chili  du 
i  Novembre  1852,  en  date  du  8  Février  1853. 

Sua  Altezza  Impériale  e  Beale  il  Gran-Duca  vista  la  Nota  stata 
diretta  dal  Ministère  degli  Afiari  Ësteri  délia  Repubblica  del  Chili 
in  data  de'  30  Ottobre  4852  al  Console  Impériale  Austriaco  e  Tos- 
cane a  Santiago  e  dalla  quale  résulta,  che  in  coerenza  aile  Leggi 
di  quelle  Stato  dei  46  Luglio  e  42  Novembre  4850,  i  BastimeDti 
coperti  da  Bandiera  Toscana ,  e  le  merci  da  quelli  traspôrtate  sa- 
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ranno,  sotto  il  patto  di  reciprocUà,  trattate  nei  Porti  di  quel  Governo  1 853 
alla  pari  dei  Bastimenti  coperti  da  Bandiera  Nazionale  e  respettiva- 
meDte  délie  merci  trasportare  da  quelli,  ha  con  Yeneratissirao  Riso- 
lazione  del  4  Febbrajo  corr.  ordiaato. 

Ghe  ia  tutti  i  Porti  del  Gran-Ducato  i  Bastimenti  coperti  dalla 
Bandiera  del  Chih  siano  equiparati  ai  Bastimenti  Toscani  quanto  al 
pagamento  dei  diritti  di  Navigazione  e  di  Porto  ^  cioè  da  faro,  d'an- 
coraggio,  di  carico  e  de  discarico  fine  a  che  con  ugual  trattamento 
verranno  reciprocati  i  Bastimenti  Toscani  nei  Porti  délia  Repubblica 
anzidetta. 

Che  rimane  egualmente  ferme  in  coerenza  délie  Leggi  yeglianti 
che  le  merci  importate  nei  Gran-Ducato  con  Bastimenti  del  Chili, 
0  esportate  sopra  Bastimenti  di  quella  Nazione  non  vanno  soggette 
0  nessan'  altro  dazio ,  o  maggiore  di  quelli  ai  quali  le  merci  respet- 
live  possono  essere  sottoposte  seconde  le  Tariffe  Doganali  veglianli, 
ogni  qaalvolta  Timportazione ,  o  Fesportazione  accadesse  per  mezzo 
di  Bastimenti  Toscani. 


FRANCE  ET  TOSCANE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigatton  entre  la  France  et  la  Toscane, 
signé  à  Florence,  le  ib  Février  4 853. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na^ 
vigatioD  entre  les  habitants  des  deux  pays  ;  ils  ne  payeront  point, 
à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie ,  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  États ,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résident  temporairement  ou  ne  fassent  que  les 
traverser  temporairement  à  titre  de  commis  marchands  ou  de  com- 
mis voyageurs,  des  contributions,  taxes,  patentes  ou  impôts ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités 
ei  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  pour  Tex- 
ploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie,  soit  en  gros,  soit  en  dé- 
tail, les  citoyens  ou  sujets  des  deux  États,  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Aet.  n..Les  citoyens  respectifs  jouiront  dans  les  deux  États  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
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1853  priétés ,  à  la  condition ,  toutefois ,  d'être  soumis  aux  lois  et  aux  règle- 
ments de  police  qui  sont  ou  pourraient  être  mis  en  vigueur  à  Pégard 
de  tous  les  étrangers  en  général.  Ils  auront  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
leurs  droits.  Ils  seront  maîtres  d'employer  dans  toutes  les  circon- 
stances les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront 
à  propos,  sans  avoir  à  subir  ou  à  acquitter,  comme  étrangers,  des 
formalités,  droits  ou  rétributions  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
seraient  supportés  dans  des  cas  semblables  par  les  nationaux  eux- 
mêmes,  sauf  la  caution  de  judiaxtum  solvi^  dans  les  cas  où  elle  est 
ordonnée  en  matière  civile  par  les  lois  des  deux  pays. 

Us  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales  ;  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à 
d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés  par  les 
citoyens  ou  sujets  du  pays. 

Art.  III.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  États  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra ,  par  donation ,  vente ,  échange, 
testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même. 
les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  États  qui  seraient  héri- 
tiers de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  em- 
pêchement à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus,  même 
ab  intestat,  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus 
à  acquitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  imposés,  dans  des  circonstances  identiques,  aux  nationaux 
eux-mêmes. 

ART.  IV.  Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  États  ne  pourront  res- 
pectivement être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pour  une  ex- 
pédition militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que 
ce  soit. 

ART.  y.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont 
l'importation  ou  l'exportation  pourra  avoir  lieu  légalement  dans  les 
États  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes ,  par  navires  natio- 
naux, pourront  également  y  être  importés  ou  exportés  librement 
par  les  navires  de  l'autre  puissance ,  sans  avoir  à  payer  de  taxes 
autres  ou  plus  élevées  que  celles  établies  par  le  tarif  général  des 
douanes  de  chaque  État.  Les  deux  hautes  parties  contractantes, 
tout  en  se  réservant  le  droit  de  modifier  leurs  tarifs  généraux  comme 
elles  le  jugeront  convenable,  s'engagent  néanmoins  mutuellement. 
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pendant  toute  la  dorée  du  présent  traité,  à  ne  pas  frapper  les  di-  1853 
vers  produits  importés  ou  exportés  en  droiture  de  Ton  des  deux 
pays  dans  l'autre  par  leurs  bâtiments  respectifs,  de  droits  autres 
OQ  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  aux  produits 
similaires  importés  ou  à  destination  de  tout  autre  État  européen 
quelconque;  et  toute  faveur,  immunité  ou  privilège  accordés  à 
QD  État  eoropéeo  quelconque  par  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes seront  immédiatement  et  de  plein  droit  étendus  à  l'autre 
partie. 

Les  marchandises  de  toute  nature  importées  dans  les  ports 
de  France  ou  de  la  Toscane,  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre 
puissance,  pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au  transit 
OQ  à  la  réexportation ,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt  au  gré 
(la propriétaire  ou  de  ses  ayant- cause;  le  tout  sans  être  assu- 
jetties à  des  droits  de  magasinage ,  de  vérification ,  de  surveillance 
OQ  autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  VI.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
de  Toscane  par  navires  français ,  ou  de  France  par  navires  toscans, 
pour  quelque  destination  que  ce  soijb ,  ne  seront  pas  assujetties 
à  d'aatres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elfes  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre 
pavillon,  de  toutes  primes,  restitutions  et  droits  ou  autres  faveurs 
qoi  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun  des  deux  pays  à  la  navi- 
gation nationale. 

Art.  YII.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de  tout  port  quel- 
conque, ne  payeront  dans  les  ports  de  Toscane,  soit  à  l'entrée,  soit 
à ia sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quayage,  de  quarantaine, 
déport,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition  et  autres  charges  qui 
pèsent  sur  la  coque  des  navires ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux 
(loDt  sont  ou  seront  passibles  en  Toscane  les  navires  toscans  venant 
des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité ,  les  navires  toscans  venant  directement  des 
ports  de  Toscane  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de  tout 
port  quelconque ,  dans  les  ports  de  France,  seront  assimilés,  soit 
à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux  navires 
^''ançais  pour  tous  les  droits  ou  charges  portant  sur  la  coque  des 
navires. 

Yll  9 
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1853  Les  droits  de  tonnage  seront  perças  d'après  le  jaugeage,  coDstaté 
sur  les  livres  de  bord  des  bâtiments  respectiCs. 

Aat.  VIII.  Les  navires  à  vapeur  toscans  affectés  à  un  service  ré- 
gulier et  périodique  entre  les  ports  de  Toscane  et  ceux  d'un  autre 
pays  quelconque,  qui,  durant  leur  tr^et,  soit  à  Palier,  soit  au  retour, 
feront  escale  dans  les  ports  de  Bastia,  Marseille,  Cette  ou  Port- 
Vendres,  seront,  en  tout  ce  qui  conc^ne  les  taxes  affectant  le 
corps  des  navires,  assimilés  dans  ces  mômes  ports  au  pavillon 
national. 

Et  réciproquement,  les  navires  à  vapeur  français  affectés  à  un 
service  régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  France  et  ceux 
d'un  ou  plusieurs  autres  pays  quelconques,  qui,  durant  leur  trajet, 
soit  à  Faller,  soit  au  retour,  feront  escale  dans  les  ports,  rades  ou| 
havres  de  la  Toscane ,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  af  | 
fectant  le  corps  des  navires,  assimilés  dans  ces  mêmes  ports,  rades! 
ou  havres  au  paviUon  toscan, 

Aat.  IX.  La  législation  toscane  soumettant  tous  les  navires  sur 
lest,  môme  nationaux,  à  un  droit  de  tonnage,  il  est  bien  entendu 
que  les  navires  toscans  venant  sur  lest  dans  les  ports  français  seront, 
comme  les  navires  chargés,  soumis  aux  dispositions  générales  de 
la  législation  douanière  française,  le  cas  de  relâche  forcée  étant 
seul  excepté. 

ART.  X.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement,  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et 
bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux,  dans  les  deux  États,  aucun  privilège  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  puissance  : 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que ,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtiments  français  et  toscans  soient  respectivement 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XL  Les  navires  toscans  entrant  dans  un  port  de  France,  et, 
réciproquement,  les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Tos- 
cane ,  et  qui  ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargai- 
son, pourront;  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf,  s'il  y 
avait  lieu,  ceux  de  surveillance,  lesquels  ne  pourront  naturellement 
être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 
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Art.  Xn.  Les  capitaines  et  patrons  des  bétinients  toscans  et  4853 
français  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  re- 
courir, dans  les  ports  respectifs  des  deux  Étals,  aux  expédition- 
naires officiels  ;  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir, 
soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés 
par  ceux-ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  comtnerce 
français,  aux  dispositions  duquel  la  présente  clause  n'apporte  au- 
cune dérogation. 

Art.  XIII.  En  ce  qui  concerne  le  cabotage  (commerce  de  port 
à  port) ,  les  navires  des  deux  nations  seront  traités  de  part  et 
d'autre  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

Art.  XIV.  Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  manière 
aussi  eiacte  que  possible  les  concessions  maritimes  et  doua- 
nières stipulées  dans  les  articles  ci-dessus  énoncés ,  il  est  en  outre 
convenu, 

1°  Que  les  navires  français  faisant  l'intercourse  entre  les  ports 
toscans  et  l'Algérie  seront  traités  en  Toscane,  à  l'aller  et  au  retour, 
exactement  comme  les  navires  toscans  faisant  l'intercourse  entre 
l'Algérie  et  le  grand-duché  ; 

2"  Que  le  droit  de  tonnage  de  quatre  francs  par  tonneau,  actuel- 
lement perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  sur  les  navires  toscans  em- 
ployés à  l'intercourse  directe  de  la  Toscane  avec  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique ,  sera  réduit  à  deux  francs ,  et  ne 
sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité  ;  et  que 
ce  droit,  une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus  exigé 
dans  les  autres  ports  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour 
compléter  son  déchargement  ou  son  chargement  ; 

3®  Que,  pendant  la  même  période,  le  bois  à  construire  et  à  brûler, 
lesmerrains,  les  charbons  de  bois  et  matériaux  à  bâtir,  originaires 
du  grand-duché,  importés  directement  de  Toscane  en  Algérie  sous 
pavillon  national  ou  toscan,  conserveront  la  franchise  dont  ils  ont 
joui  jusqu'ici. 

Art.  XV.  Seront  respectivement  considérés  comme  bâtiments 
toscans  ou  û*ançais,  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un 
des  deux  États ,  seront, 
<"  Possédés,  navigues  et  enregistrés  selon  les  lois  de  leur  pays  ; 
2°  Munis  des  tftres  ou  patentes  régulièrement  délivrés  par  les 
autorités  compétentes,  à  la  condition,  toutefois,  que  le  capitaine 
sera  national ,  c'est-à-dire ,  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  pa- 
villon, et  que  la  moitié  de  l'équipage  sera  composée  de  nationaux 
d'origine  et  de  domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine,  qu'ils 

9* 
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1853  aient  résidé  pepdant  trois  ans  (3  ans),  au  moins,  dans  les  pays 
respectifs. 

Art.  XVI.  Les  bâtiments  de  guerre ,  les  paquebots  faisant  le  ser- 
vice des  postes,  subventionnés  par  TÉtat,  et  tous  autres  paquebots 
de  i*État  de  Tune  des  deux  parties  contractantes,  pourront  entrer, 
séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  Tautre  dont  Taccès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ils  y  seront  soumis  aux 
mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  XVII.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes,  résidaot  dans  les  États 
de  Faulre ,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  in- 
dividus faisant  partie  de  Péquipage  des  navires  de  guerre  ou  do 
commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés 
de  crimes ,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  bâti- 
ments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou 
fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  officiels, 
ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement 
fait  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  re- 
mise ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  h 
disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  I^ 
réquisition  et  aux  frais' des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où 
ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans 
les  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre 
nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités 
locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur 
le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière 
exécution. 
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II  est  également  eotenda  que  les  marins  ou  autres  individus  fai-  1853 
saDt  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  XTm.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Toscane  seront 
dirigées  par  les  consuls  et  vice-consuls  de  France,  et  réciproquement 
lescoDsuls  et  vice-consuls  toscans  dirigeront  les  opérations  relatives 
aa  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur 
les  côtes  de  France. 

L'ÎDterventioQ  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deoipays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs, s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  Texé- 
cutioD  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
TJce-consuIs ,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  effets  naufragés. 

11  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

ART.  XIX.  ËD  ce  qui  concerne  les  autres  attributions,  privi- 
lèges et  immunités  des  consuls  respectifs,  les  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  en  faire,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, l'objet  d'une  convention  spéciale,  et,  en  attendant,  il  est 
convenu  que  lesdits  consuls,  vice- consuls  et  chanceliers  joui- 
ront respectivement,  dans  les  deux  pays,  des  avantages  de  toute 
sorte  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de  réci- 
procité. 

ART.  XX.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  mutuelle- 
lement  et  à  titre  de  réciprocité ,  à  interdire  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs la  fabrication  des  contrefaçons  et  réimpressions  des  œuvres 
artistiques  et  littéraires  des  auteurs  des  deux  pays,  conformément 
à  la  législation  en  vigueur  dans  les  deux  États. 

Art.  XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Florence,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tftt,  si  faire  se  peut. 

11  aura  force  et  valeur  pendant  six  années ,  à  dater  du  jour  dont 
les  hautes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution 
simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite,  et  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux  États.  Si ,  à  l'expiration  des 
six  années ,  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance, 
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1853  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce •  que 
Tune  des  deux  parties  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais  un  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
£n  foi  de  quoi,  etc. 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre  F  Autriche  et  la  Prusse, 
signé  à  Berlin,  /e  19  Février  1853. 

Art.  I.  Die  kontrahirenden  Theile  verpflichten  sich,  den  gegen- 
seitigen  Verkehr  zwischen  ihren  Landen  durch  keineriei  Ëinfuhr-, 
Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbote  zu  hemmen. 

Àusnahmen  biervon  dUrfen  nur  stattfînden  : 

a)  bei  Taback,    Salz,   Schiesspulver ,  Spielkarten   und  Ka- 
lendern  ; 

b)  aus  Gesundbeits-PolizeirUcksichten; 

c)  inBeziehungaufKriegsbedUrfnisse  unter  ausserordentlichen 
Umstânden. 

Art.  II.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  und  der  Er- 
hebung  derËingangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs-Abgaben  dUrfen 
von  keinem  der  beiden  kontrahirenden  Theile  dritte  Staaten  gUn- 
stiger  als  der  andere  kontrahirende  Theil  behandelt  werden.  Jede 
dritten  Staaten  in  diesen  Beziehungen  eingerâumte  BegUnstigung 
ist  daher  ohne  Gegenleistung  dem  andern  kontrahirenden  Theile 
gleichzeitig  einzurâumen. 

Ausgenommen  hiervon  sind  nur  diejenigen  BegUnstigungen, 
welche  die  mit  einem  der  kontrahirenden  Theile  jetzt  oder  kUnftig 
zollvereinten  Staaten  geniessen,  sowie  solche  BegUnstigungen,  welcbe 
anderen  Staaten  durch  bestehende  und  vor  Abschluss  des  gegen- 
wârtigen  Yertrages  mitgetheilte  Vertrâge  zugestanden  sind,  oder 
diesen  anderen  Staaten  fUr  dieselben  Gegenstânde  in  nicht  hdherem 
Maasse  auch  nach  Ablauf  dieser  Vertrâge  zugestanden  werden 
soUten. 

Art.  IIL  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  vom  1.  Januar  4854 
an  gegenseitige  Yerkehrs-Ërleichterungen  auf  Grundiage  des  freien 
Eingangs  roher  Natur-Erzeugnisse  und  des  gegen  ermâssigte  ZoU- 
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sâtze   zu  gestatlenden  Eingangs  gewerbKcher  Erzeugoisse   itirer1853 
Lânder  eintreten  ]assen. 

Demgemâss  siûd  sie  schon  jetzt  Qbereingekoinmen ,  dass  von  den 
in  der  Anlage  I.  bezeichneten  Waaren,  bei  deren  nnmittelbarem 
Uebei^ange  ans  àem  freien  Yerkehr  im  Gebiete  des  einen  in  das 
Gebiet  des  and«rn  Staates,  keine,  beziefanngsweîse  keine  hôheren, 
als  die  in  dieser  Anlage  bestîmmten  Eingangs -Abgaben  erhoben 
werden  sollen. 

Sie  werden  ferner  im  Jahre  485i  Eommissarien  zusammentreten 
lassen,  um  sich  Qber  weitere,  dem  obigen  Gesiehtspunkte  eot^ 
sprechende  Yerkehrs-Ërleichterungen  zu  einigen. 

Aht.  IV.  Wenn  wâbrend  der  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages 
ia  dem  Gebiete  des  einen  oder  des  anderen  der  kontrahirenden 
Staaten  Erhôhungen  der  allgemeinen  tarifmSssigeD  Eingangszôlle 
gegen  den  gegenwârtig  gQltigen  Tarif  eintreten  scHten,  se  bleiben 
(iiese  auf  die  in  der  Anlage  I.  vereinbartenYerkebrs-Erleicfaterungen 
ohne  ËinflasSi 

Wenn  aber  einer  der  kontrabireDden  Tbeile  fâr  eine  von  den  in 
der  Anlage  I.  genannten  Waaren  eine  Ermàsngung  seines  gegen- 
wârtigen  aUgemeinen  ZoHtarife ,  sei  es  aligemein  oder  fUr  gewisse 
Grenzstrecken  oder  Zollâmter,  eintreten  lassen  wilt,  se  liegt  ibm 
ob,  dem  anderen  Theile  von  dieser  Ermâssigung  mindestens  drei 
Monate  vor  deren  Eintreten  Naeliricht  zu  geben ,  und  es  bleîbt  als- 
dann,  vorbehaltlich  anderweiterVerstândigung,  dem  anderen  Theile 
freigestellt,  dièse  Waare  einem  Zwisohenzoil,  beziehangsweise  einer 
ErhôbuDg  des  Zwischenzolls,  und  zwar  in  dem  einen  wie  in  dem 
andem  Falle  zu  einem  der  jenseitigen  ZollermSssîgung  entsprechen- 
den  Betrage,  zu  unterwerfen.  Wer  von  dieser  Befugniss  Gebraucb 
macbt,  wird  die  Yerânderung  vier  Wochen  vor  deren  Eintreten 
verôffentlichen. 

Art.  y.  4.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  bei  dem  unmiltel- 
baren  Uebergange  von  Waaren  aus  dem  Gebiete  des  einen  in  das 
Gebiet  des  anderen  Staates  Ausgangs-Abgaben  von  keinen  anderen, 
als  den  in  der  Anlage  IL  verzeichneten  Gegenstânden  und  zu  keinen 
hôheren ,  als  den  in  ihren  Zolltarifeti  gegenwârtig  fUr  dièse  Gegén- 
stânde  festgesetzten  Betrâgen  erheben  lassen. 

Auf  Ausgangs-Abgaben ,  welcbe  an  Stelle  der  DurchgangszOlle 
erhoben  werden,  findet  die  vorstehende  Bestimmung  keine  Anwen- 
dong  ;  hinsichUich  des  Betrages  dieser  Ausgangs-Abgaben  gilt  die 
nacbstebend  unter  2;  getrofféne  Yerabredung  ttber  den  Betrag  der 
Durchgangszôlie. 
2.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  von  den  nach  der  Anlage  I. 
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1853  im  ZwischcDverkehr  zolIfreieD  Waaren,  welche  aas  dem  Gebielo 
des  andern  Theiles ,  ohne  BertlbruDg  swischenliegenden  Auslandes,| 
durch  ibr  Gcbiet  nacb  dem  Ausiaode  durcbgefubrt  i^erden,  Durch-^ 
gangs-Âbgabeu  nichl  erbeben  lasscn. 

Sie  werden  feroer  von  Waaren,  welche  ans  demÂuslande  durci 
ibr  Gebiet  nacb  dem  Gcbiete  des  andern  Theiles  oder  umgekebrt 
ohne  BerQbrung  zwischenliegenden  Âuslandes ,  darchgefUhrt  wcr^ 
den,  wenn  dièse  Waaren  nach  ibren  allgemeinen  ZolItarifeQ  wedei 
bei  der  Einfubr  noch  bei  der  Aiisfuhr  eioer  Âbgabe  onterliegenji 
keine  Durchgangs-Âbgaben ,  in  allen  anderen  Fâllen  dagegen  keiD( 
anderen,  als  die  gegenwdrtig  bestehenden  Durchgangs-Abgabei 
hôchstens  jedoch  den  Betrag  von  3  Va  Silbergroschen  oder  40  Kreu- 
zern  fUr  den  Zoll-Centner  erbeben  lassen.  Die  weitere  Ërmâssiganj 
dieser  Durchgangs-Âbgabe  im  Allgemeinen  oder  filr  einzelne  Grenz^ 
slrecken  oder  SlrassenzUge  bleibt  jedem  der  kontrahirenden  Theildj 
unbenommen. 

Die  vorstehenden  Verabredungen  finden  sowohl  auf  die  nach  er-S 
folgterUmladung  oder  Lagerung,  als  auch  auf  die  unmittelbar  durck- 
gefuhrten  Waaren  Anwendung. 

Art.  YI.  Zur  weiteren  Ërleichterung  des  gegenseitigen  Verkebrs 
wird  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs-,  Ausgangs-  undDorcb- 
gangs-Abgaben  zugestanden  : 

a)  filr  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzebrungs-Gagenstândeo), 
welche  aus  dem  einen  Staate  auf  Mârkte  oder  Messen  des 
anderen  gebracht  oder  auf  ungewissen  Yerkauf  ausser  dem 
Mess-  und  Marktverkehr  aus  dem  einen  Staate  nach  dem 
andern  versendet,  daselbst  aber  nicht  in  den  freien  Yerkebr 
gesetzt,  sondern  unter  Kontrole  der  Zollbehôrde  in  dffentlicbeD 
Niederlagen  (Packhdfen,  Hallâmlern  u.  s.  w.)  gelagert  und 
binnen  einer  im  Yoraus  zu  bestimmenden  Frist  unverkauft  zu- 
rUckgefUhrt  werden  ; 

b)  fUr  Yieh,  welches  auf  Mark  te  des  anderen  Staates  gebracht 
und  unverkauft  von  dort  zurilckgefuhrt  wird  ; 

c)  fUr  Glocken  zum  Umgiessen,  Wachs  zum  Bleichen,  Seiden- 
abfâlle  zum  Hecheln  (Kâmmein),  unter  Feslhaltung  der  Ge- 
wichtsmenge  ; 

d)  fur  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen,  Bleichen,  Walken,  Ap- 
pretiren,  Bedrucken  und  Stricken,  sowie  fUr  Gegenstânde  zum 
Lackiren,  Poliren  und  Bemalen  ; 

e)  fur  sonstige  zur  Reparatur,  Bcarbeilung  und  Yeredlung  be- 
slimmte,  lu  den  anderen  Staat  gebrachlc  und  nach  Erreichung 
joncs  Zweckes,   unter  Beobachlung  der  deshalb  getroficnen 
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besonderen  Yorschriften ,  zurQckgefUhrie  Gegenstânde ,  wenn  1853 
die  wesentliche  Bescbaffenheît  und  die  Benennung  derselben 
QDverândert  bleîbt  ; 

und  zwar  in  den  Fâllen  unter  a,  b,  d  und  e,  sofern  die  IdeDtitât  der 
aos-  and  wiedereingefllhrten  Gegenstânde  ausser  Zweifel  ist. 

Art.  YII.  Hinsichtlich  der  zollamtlichen  Behaudiung  von  Waaren, 
die  dem  Begleitschein-Verfabren  unterliegen,  wird  eine  Verkehrs- 
Erleicbterung  dadurch  gegenseitig  gewâhrt  werden ,  dass  beim  un- 
mittelbaren  Uebergange  solcher  Waaren  aus  dem  Gcbiete  des  einen 
koDtrahirenden  Staates  in  das  Gebiet  des  anderen  die  Verschluss- 
dbnahoie,  die  Ânlage  eines  anderweiten  Yerschlusscs  und  die  Aus- 
packung  der  Waaren  unterbleibt,  sofern  den  dieserhalb  vereinbar- 
len  Ërfordernissen  genUgt  ist ,  und  dass  Uberhaupt  die  Abfertigung 
môglicbst  beschleunigt  wird. 

Art.  YIII.  Die  kontrabirenden  Theile  werden  sich  vereinigen,  ibre 
gegenttberliegenden  Grenzzollâmter,  wo  es  die  Yerbâltnisse  gestat- 
ten,  je  an  einen  Ort  zu  verlegen,  so  dass  die  Amtshandlungen  bei 
dem  Uebertritte  der  Waaren  aus  einem  Zollgebiete  in  das  andere 
deicbzeitig  stattfinden  kônnen. 

Art.  IX.  Innere  Abgaben ,  welche  in  dem  einen  der  kontrabiren- 
den Staaten,  sei  es  fUr  Recbnung  des  Staates  oder  fUr  Rechnung 
vonEommunen  und  Korporationen ,  auf  der  Hervorbringung,  der 
Zubereitung  oder  dem  Yerbrauche  eines  Erzeugnisses  ruhen,  dUrfen 
Ërzeugnisse  der  kontrabirenden  Staaten  unter  keinem  Yorwande 
bôher  oder  in  lâstigerer  Weise  treffén,  als  die  gleicbnamigen  Ër- 
zeugnisse des  eigenen  Landes. 

Von  allen  Erzeugnissen ,  die  nach  der  dem  Ârtikel  III  angeschlos- 
senen  Ânlage  I.  aus  dem  einen  Staate  in  den  anderen  zu  ermâssigten 
Zolisâtzen  eingehen,  und  von  welchen  zollordnungsmâssig  dargetban 
wird,  dass  sie  aïs  auslândisches  Eingangsgut  die  zoliamtliche  Be- 
handlung  bei  einerErbebungsbehOrde  des  letzteren  bestanden  baben, 
oder  derselben  noch  unterliegen,  darf  kelne  weitere  Âbgabe  irgend 
cioer  Art,  sei  es  fUr  Recbnung  des  Staates  oder  fUr  Rechnung  von 
Kommunen  und  Korporationen,  erboben  werden,  jedoch  mit  Yorbehult 
derjenigen  inneren  Steuern,  welche  in  einem  der  kontrabirenden 
Staaten  auf  die  weitere  Yerarbeitung  oder  auf  anderweite  Berei- 
lungen  aus  solchen  Erzeugnissen,  ohne  Unterschied  des  auslândi- 
schen  oder  inlândischen  Ursprungs,  allgemcin  gelegt  sind.  Dagegen  - 
werden  Ërzeugnisse,  welche  nach  dicter  Anlage  aus  dem  einen  in 
den  andern  Staat  zollfrei  eingehen ,  in  Beziehung  auf  die  innere  Bc- 
stcuerung  als  einbeimische  behandclt. 
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1853  Aat.  X.  Die  kontrahirenden  Tbeile  verpffichten  sich,  zur  Yer- 
hUtuog  Qud  Bestrafung  des  Schleichhandels  nach  oder  aus  ibren 
resp.  Gebieten  durch  angemessene  Mittel  mitzuwirken  und  zu 
diesem  Zwecke  die  erforderlicbeo  Strafgesetze  za  erlassen,  die 
RechtshUlfe  zugewâhren,  den  Aufsichtsbeamten  des  andern  Staates 
die  Verfolgung  der  Kontravenienten  in  ihr  Gebiet  zu  gestatten  und 
denselbea  durch  Steuer-,  Zoll-  und  Polizeibeamte,  so  wie  durch 
die  Ortsvorstânde  aile  erforderliche  Âuskunft  und  BeihUlfe  zu  Theil 
werdeû  zu  lassen. 

Das  nach  Maassgabe  dieser  allgemeinea  Bestimmungen  abge- 
schlossene  Zollkartel  enthâlt  die  Ânlage  III. 

FUr  Grenzgevvâsser  und  fUr  solche  Grenzstrecken,  wo  die  Gebiete 
der  kontrahirenden  Theile  mit  fremden  Staaten  zusammentreffen, 
werden  Maassregein  zur  gegenseitigen  UnterstUtzung  beim  Ueber- 
wachungsdienste  verabredet  werden. 

Art.  XI.  Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  in  den  Staaten  der 
kontrahirenden  Theile  unzulâssig  und  es  darf,  vorbehaltlich  schiff- 
fahrts-  und  gesundheitspolizeilicher,  so  wie  der  zur  Sicherung  der 
Abgaben  erforderlichen  Vorschriften,  kein  Waarenfûhrer  gezwungen 
werden,  an  einem  bestimmten  Orte  anzuhalten,  aus-,  ein-  oder 
urazuladen. 

Art.  XII.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  die  Seeschiffe  des 
anderen  Theiles  und  deren  Ladungen  unter  denselben  Bedingungen 
und  gegen  dieselben  Abgaben,  wie  die  eigenen  Seeschiffe,  zu- 
lassen. 

Die  Schiffahrt  zwischen  Seehâfen  seines  Gebiets  kann  jeder  Staat 
seinen  eigenen  Schiffen  vorbehalten.  Begttnstigungen  jedoch,  welcbe 
in  Beziehung  hierauf  einer  der  kontrahirenden  Staaten  den  Schiffen 
dritter  Staaten  durch  Uebereinkunft  gewâ^hrt,  wird  derselbe  auch 
den  Schiffen  des  anderen  Staates  zu  Theil  werden  lassen,  wenn 
letzterer  die  Gegenseitigkeit  zagestehet.  Die  successive  BefracbtuDg 
oder  Entldschung  in  mehreren  Seehâfen  des  einen  Staates  soll  den 
Schiffen  des  anderen  Staates  gestattet  sein. 

Die  Staatsangehdrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  kontrahirenden  Staa- 
ten ist  nach  der  Gèsetzgebung  ihrer  Heimath  zu  beurtheilen. 

Zur  Nachweisung  Uber  die  Ladungsfâhigkeit  der  Schiffe  des  einen 
Staates  sollen  die  nach  der  Gèsetzgebung  ihrer  Heimath  gUltigen 
Messbriefe,  vorbehaltlich  derReduktion  derSchiffsmaasse,  beiFest- 
stellung  von  Schiffahrts-  und  Hafenabgaben  im  anderen  Staate  ge- 
nUgen. 

Art.  XIII.  Von  Schiffen  des  einen  der  kontrahirenden  Tbeile, 
welche  in  UnglUcks-  oder  Nothfallen  in  die  Seehâfen  des  andern 
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einiaofeo,  sollen,  wena  nicht  der  ÂufenihaH  unndlbig  verlâDgert  1853 
oder  zum  Handelsverkehr  beauUt  wird,  Scbiffahrts-  oder  Hafenab- 
gaben  Dicht  erhoben  werdeD. 

YonHavarie-  und  Sirandgatern,  weicbe  in  das  Schiff  eioes  der 
koQtrabireDden  Tbeile  verladen  waren,  soll  vou  dem  andern,  unter 
Vorbehalt  der  Darcbgaogsabgabe  bei  der  Wlederausfuhr  zu  Lande 
uoddes  etwaigen  Bergelohns,  eioe.  Abgabe  nur  dana  erhoben  wer- 
den,  wena  cUeselbea  in  dea  Yerbrauch  ttbergeben. 

Aht.  XIV.  Zur  Befâhrung  aller  natUrlichen  und  kUasUichen  Was- 
serstrassen  in  den  Gebietea  der  kootrabirenden  Tbeile  sollen  ScbifEs- 
fiibrer  und  Fahrzeuge,  welche  einem  derselben  angehOren,  unter 
deoselben  Bedinguogen  und  gegen  dîeselben  Abgaben  von  Schiff 
oderLaduDg  zugelassen  werden,  wie  ScbiffsfUhrer  und  Fabrzeuge 
des  eigenen  Staates. 

ÂET.  XV.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonstigen  Strassen, 
Kanâle,  Schleussen,  Fâhren,  BrUcken  und  BrUckenôffnungen ,  der 
Hâfen  and  Landungspliitze,  der  Bezeicbnung  und  Beleucbtung  des 
Fahrwassers,  des  Lootsenwesens,  der  Krabne  und  WaageanstaUen, 
derNiederlagen,  der  Ànstalten  zur  Rettung  und  Bergung  von  Schiffs- 
glilernuDd  dergleichen  mebr,  in  soweit  die  Anlagen  oder  Ânstallen 
filrdeDôffentlicben  Yerkehr  besUmmt  sind,  soll,  gleicbviel  ob  die- 
selbeD  vom  Staate  oder  von  Privatberecbtigten  verwaltet  werden, 
deoiÀugehôrigen  des  anderen  Staates  unter  gleicben  Bedingungen 
uQd  gegen  gleicbe  GebUbren,  wie  den  Angehôrigen  des  eigenen 
Staates,  gestattet  werdén. 

Gebuhren  dUrfen,  vorbehaltlicb  der  beim  Seebeleuchtungs  -  und 
Seeiootsenwesen  zulâssigen  abweichenden  Bestimmungen ,  nur  bei 
wirklicher  Benutzung  solcher  Anlagen  oder  Anstalten  erhoben 
werden. 

Dieselben  dUrfen  die  Unterhaltungskosten  sammt  den  landesUbli- 
àm  Zinsen  des  Anlage-Kapitals  nicht  Ubersteigen. 

Weggelder  fUr  beladenes  Fuhrwerk  sollen  auf  Strassen,  welche 
UQmittelbar  oder  mittelbar  zur  Yerbindung  der  kontrahirenden  Staa- 
leD  imter  sich  oder  mit  dem  Auslande  dienen,  da,  wo  dieselben  den 
Satz  von  einem  Silbergroschen  fllr  ein  Zugthier  und  eine  geogra- 
phische  Meile  erreîchen  oder  ttbersteigen ,  hdchstens  zu  den  jetzt 
geltenden  Betrâgen  und  da,  wo  sie  jenen  Satz  nicht  errerchen, 
hocbstens  zu  diesem  letzteren  erhoben  werden.  Weggelder  fUr 
^ioen  die  Landesgrenze  Uberschreitenden  Yerkehr  dUrfen  auf  den 
^rwâhnten  Strassen  nach  Yerhàltniss  der  Streckenlângen  nicht 
^<iher  sein,  als  fQr  den  auf  das  eigene  Staatsgebiet  beschrânkten 
Verkehr. 
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1853  Fttr  Eisenbahnen  gelten  nicht  dièse,  soDdem  die  in  den  Ârti- 
keln  XVI  und  XYII  enthaltenen  BestimmuDgen. 

Art.  XVI.  Âuf  Eisenbabnen  sollen  in  Beziehùng  auf  Zeit,  Art  und 
Preise  der  BefôrderuDgen  die  AngehOrigen  des  anderen  Theiles  und 
deren  Gâter  Dîcht  ungUnstiger  als  die  eigenen  ADgehdrigen  und  de- 
ren  GUter  behandelt  werden. 

Fttr  Durchfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des  anderen  Staales 
soil  kein  Staat  hdhere  als  diejenigen  Eisenbahnfrachtsâtze  erbeben 
lassen,  welcben  auf  derselben  Eisenbahn  die  in  dem  eigenen  Gebiete 
auf-  und  abgeladenen  GUter  verbilltnissmâssig  unterliegen. 

Art.  XVII.  Die  konlrahirenden  Theîle  werden  dabin  wirken, 
dass  die  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbahnen  in  ihren  Gebieten 
durch  Herstellung  unmittelbarer  Schienenverbindungen  zwischen 
den  an  einem  Orte  zusammentreffenden  Bahnen  und  durch  Ueber- 
fuhrung  der  Transportmittel  von  einer  Bahn  auf  die  andere  mog- 
lichst  erleichtert  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittelbare  Schienen- 
verbindungen vorhanden  sind  und  ein  Uebergang  der  Transport- 
mittel stattfindet,  Waaren,  welche  in  vorschriftsmâssig  verschliess- 
baren  Wagen  eingehen  und  in  denselben  Wagen  nach  einem  Orte 
im  Innern  bef5rdert  werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Abfertigung 
befugtes  Zoll-  oder  Steueramt  befîndet,  von  der  Deklaration,  Abla- 
dung  und  Revision  an  der  Grenze,  sowie  vom  Kollo-Verschluss  frei 
lassen,  in  sofern  jene  Waaren  durch  Uebergabe  der  Ladungs-Ver- 
zeichnisse  und  Frachtbriefe  zum  Eingange  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmâssig  verschliessbaren  Eisenbahn- 
wagen  durch  das  Gebiet  eines  der  kontrahirenden  Theile  aus  oder 
nach  dem  Gebiete  des  anderen  ohne  Umiadung  durchgeftthrt  wer- 
den, sollen  von  der  Deklaration,  Abladung  und  Revision,  sowie  vora 
Kollo-Verschluss  sowohi  im  Innern  als  an  den  Grenzen  frei  bleiben, 
in  sofern  dieselben  durch  Uebergabe  der  Ladungs-Verzeichnisse 
und  Frachtbriefe  zum  Durchgange  angemeldet  und  von  den  bethei- 
ligten  Eisenbahn-Verwaltungen  die  zur  Ermittelung  und  Erbebuog 
der  gebtthrendenDurchgangs-Abgaben  erforderlichen  Einrichtungen 
getroffen  sind. 

Die  Verwirklichung  der  vorstehenden  Bestimmungen  ist  jedoch 
dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisenbahn-Verwaltungen  fur 
das  rechtzeitige  Eintreffen  der  Wagen  mit  unverletzlem  Verschlusse 
am  Abfertigungsamte  im  Innern  oder  am  Ausgangsamte  verpflichtct 
seien. 

Art.  XVIII.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  geraeinscbafllich 
dahin  wirken ,  dass  durch  Annahme  gleichfOrmiger  Grundsâtze  die 
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Gewerbsamkeit  befôrdert  und  der  BefugDÎss  der  Uoterthanen  des.  ]  g  53 
eineo  Staates,  in  dem  andern  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen ,  inOg- 
licbst  freier  Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  kontrahireoden  Theile, 
welche  io  dem  Gebîete  des  andern  Handel  und  Gewerbe  treiben, 
oder  Arbeil  suchen,  soll  von  dem  Zeitpunkte  ab,  wo  der  gegenwâr- 
ligeVertrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Âbgabe  entrichtet  werden, 
welcher  nicht  gleichmâssig  die  in  demselben  Gewerbsverhâltnisse 
stebendeo  eigenen  Unterthanen  unterworfen  sind. 

Desgleichen  soJlen  Fabrikanten  und  Gewerbtreibende ,  welche 
blos  far  das  von  ihnen  betriebene  Geschâft  Ankâufe  machen ,  oder 
Reiseode,  welche  nicht  Waaren  seibst,  sondern  nur  Muster  dersel- 
ben  bel  sich  JUhren,  um  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
recbtiguDg  zu  diesem  Gewerbebetriebe  in  dem  Staate,  in  welchem 
sie  ihren  Wohnsitz  haben ,  durch  Ëntrichtung  der  gesetzlichen  Ab- 
gabea  erworben  haben ,  oder  im  Dienste  solcher  inlândischer  Ge- 
werbtreibenden  oder  Kaufleute  stehen,  in  dem  anderen  Staate  keine 
weitere  Âbgabe  hiefUr  zu  entrlchten  verpflichtet  sein. 

Auch  soUen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen  zur  AusUbung 
des  Handels  und  zum  Absatze  eigener  Ërzeugnisse  oder  Fabrikale 
in  jedem  der  beiden  Staaten  die  Unterthanen  des  anderen  ebenso 
wie  die  eigenen  Unterthanen  behandeit  werden. 

Die  Unterthanen  des  einen  der  kontrabirenden  Theile,  welche  das 
Frachlfubrgewerbe,  die  See*  oder  Flussschiffahrt  zwiscben  Plâtzen 
verschiedener  Staaten  betreiben,  sollen  flir  diesen  Gewerbebetrieb 
io  dem  Gebiete  des  anderen  Theiies  einer  Gewerbesteuer  nicht 
unterworfen  werden. 

A&T.  XIX.  Die  kontrabirenden  Staaten  werden  noch  im  Laufe  des 
Jabres  1853  ttber  eine  allgemeine  MUnz-Konvention  in  Unterhand- 
Jung  treten. 

ScboD  jetzt  haben  sie  sich  dahin  verstândigt,  dass  keiner  von 
i^en  die  von  ihm  geprâgten  MUnzen  ausser  Yerkehr  setzen  oder 
den  von  ihm  denselben  beigelegten  Werth  verringern  wird,  ohne 
^loen  Zeitraum  von  mindestens  vier  Wochen  zur  ËinlOsung  dersel- 
ben  zum  bisherigen  gesetzlichen  Werthe  festgesetzt  und  denselben 
^^enigstens  drei  Monate  vor  dessen  Ablaufe  ^ffentlich  bekannt  ge- 
inacht  und  zur  Kenntniss  des  anderen  Theiies  gebracht  zu  haben. 
^or  beim  Uebergange  zum  Vierzehn-Thaler-  oder  Vierundzwanzig 
Qnd  einhalb-Guldenfusse  oder  zum  metrischen  MUnzsysteme  bleibt 
es  dem  betreSenden  Staate  vorbehalten,  das  Werth verhâltniss  zu 
bestimmen,  nach  welchem  er  seine  bisherigen  MUnzen  einlôsen,  oder 
•n  seinem  Gebiete  in  Umlauf  lassen  will. 
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1853^  Die  kontrahirendon  iTheile  werden  ferner  Verbrechen  und  Ver- 
geben  ia  Bezicbung  duf  Mttoze  oder  Papiergeld  des  aDderen  Theiles 
mit  gleicben  Strafen,  wie  Verbrecben  und  Vergeben  in  Beziehung 
auf  die  eigenen  MUnzen  oder  das  eigene  Papiergeld  belegen.  Das 
unter  ibnen  abgescblossene  Mttnzkartel  îst  in  der  Ânlage  lY.  ent- 
balten. 

Art.  XX.  Jeder  der  kontrabirenden  Tbeile  wird  seine  Konsuln 
im  ÂQslaode  verpAiobten,  den  AngebOrigen  des  andern  Tbeiles,  so- 
fern  ietzterer  an  dem  betreffenden  Platze  durcb  einen  Ronsul  nicht 
vertreten  ist,  Scbutz  und  Beistand  in  derselben  Art  und  gegen  niclit 
bobere  Gebttbren,  wie  den  eigenen  Angebôrigen  zu  gewâbren. 

Art.  XXI.  Die  kontrabirenden  Tbeile  gesteben  sicb  gegenseitig 
das  Recbt  zu,  an  ibre  Zolistellen  Beamte  zu  dem  Zwecke  zu  sendcn, 
um  von  der  Gescbâftsbebandlung  derselben  in  Beziebung  auf  das 
ZoUwesen  und  die  Grenzbewacbung  Kenntniss  zu  erlangen,  wozu 
diesen  Beamten  aile  Gelegenbeit  bereitwillig  zu  gewâbi*en  ist. 

Ueber  die  Recbnungsfttbrung  und  Statistik  in  beiden  ZoUgebieten 
woUen  die  kontrabirenden  Staaten  sicb  gegetiseitig  aile  gewUnsch- 
ten  Aufkiârungen  ertbeiien. 

Ueber  die  AusfUbrung  dieser  Yereinbarung  wird  nâbere  Verslân- 
digung  stattfinden. 

Art.  XXII.  In  denjenigen  einzelnen  Landestbeilen  der  kontrahi- 
renden  Staaten,  welcbe  von  deren  ZoUgebiete  ausgescblossen  sind, 
finden,  so  lange  deren  Ausscbluss  dauert,  die  Yerabredungen  in  den 
Artikeln  I  bis  IX  des  gegenwârtigen  Yertrages  keine  Anwendung. 

Art.  XXIII.  Nocb  im  Laufe  des  Jabres  4  853  sollen  Kommissarien 
der  kontrabirenden  Staaten  zusammentreten,  um  die  in  GemSssbeil 
der  vorstebenden  Artikel  erforderlicben  Yereinbarungen  und  Yoll- 
zugsvorscbriften  festzustellen. 

Art.  XXIY.  Die  in  den  Anlagen  dièses  Yertrages  entbaltenen  6e- 
stimmungen  sind  aïs  integrirende  Tbeile  desselben  anzuseben. 

Art.  XXY.  Die  Dauer  dièses  Yertrages  wird  auf  zwôlf  Jahre, 
also  vom  4.  Januar  4854  bis  zum  34.  Dezember  4865  festgestellt. 

Es  werden  im  Jabre  4  860  Kommissarien  der  kontrabirenden 
Staaten  zusammentreten,  um  Uber  die  ZoUeinigung  zwiscben  den 
beiden  kontrabirenden  Tbeilen  und  den  ibrem  Zollverbande  alsdann 
angebdrigen  Staaten  oder,  Falls  eine  solcbe  Eiûigung  nocb  nicht  zu 
Stande  gebracht  werden  k($nnte,  Uber  weitergebende ,  als  die  am 
4.  Januar  4854  eintretenden  und  durcb  die  im  Artikel  lll  erwâhnten 
kommtssariscben  Yerbandiungen  nacbtrfiglicb  festzustellenden  Yer- 
kebrs-firleicbterungen  und  tiber  mOgliobste  Annôberung  und  Gleich- 
stellung  der  beiderseitigen  Zolltarife  zu  unterbandeln. 
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ÂitT.  XXVI.   Der  Beitrjtt  zu  diesem  Yertrage  bleibt  denjenigen  1853 
deutschen  Staaten  vorbehalten,  welche  am  4.  Januar  4854  oder 
spà'ter  zum  Zollvereine  mit  PreusseD  geht^ren  werden. 

Nicht  mioder  steht  der  Beitritt  zu  diesem  Yertrage  den  jetzt  odcr 
iaZukunft  mit  Oesterreich  zoUverbUndeten  italienischen  Staaten  frei. 

Ait.  XXVII.  Gegenwârtiger  Yertrag  soU  ratifizirt  und  es  sollen 
die  Batifikations-Urkunden  im  Laufe  des  kUaftigen  Monats  in  Berlin 
ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


Verzeichniss  derfenigen  Gegenstànde ,   toelche  im  Zwischenverkehr 
zmchen  Preussen  und  Oesterreich  eingangszoUfrei  oder  zu  einem 
ermassigten  Zwischenzollsatze  zuzulassen  sind, 

« 

A.  Zollfreie  Gegenstànde. 

1.  Abfàlle.  Hierunter  sind  verstanden  :  Abfâlle  und  Abschoitze 
von  rohen  oder  gegerbten  Hâuten  und  Fellen  ;  Biut,  flUssîges  und 
eingetrocknetes  ;  Dûnger,  thierischer;  Flechsen;  HOrner,  einschliess- 
lich  Gemshôrner  und  Hirschgeweihe ,  Hornspitzen,  Hornscheiben 
und  Hornspâue  ;  Klauen  und  Fusse  oder  Beine  ;  Knochen ,  Knochen- 
mehl(Spodium},  Knochenschaum  (Zuckererde)  ;  Leimleder  ;  Abfôile 
voQ  der  Wachsbereitung  (Bienenerde,  Bienenkeule,  Bienenrab)  ; 
Flockwolle  (Abfall  beim  Spinnen),  Tuch-  oder  WolltrUmmer  (Abfall 
beim  Weben),  ScheerwoUe  (Abfall  beim  Tuchscheeren),  Zupfwolie 
oder  Schuddywolle. 

Âsche  von  Holz,  ausgelaugte;  Asche  von  Torf,  Steinkohlen  und 
Braaokohlen  ;  Kalkâscher  oder  Aschenerde  ;  Lohkuchen  oder  aus- 
gelaugte Lobe;  Oelkuchen  und  Oelkucfaenmehl ;  Streulaub,  Stroh, 
Hâckerling  (Hâcksel),  Spreu  (Kaif)  und  Rleie;  Sage-  und  Hobel- 
spSne;  Schlempe  und  SpUlicht;  Treber  und  Trester;  Papierab- 
schoitze  (Papierspâne),  Hadern  oder  Lumpen  (Strazzen); 

Glasgalle  und  Glasschaum  ;  Schlacken  von  Erzen  ;  Kupferasche  ; 
MilDzgekrâz  (Silbergekrâz,  Goldschmiedegekrâz,  Kapellasche);  Zinn- 
gekrâz;  Scherben  von  Glas-,  Thon-  und  Porzellanwaaren. 

2.  Bettfedem, 

3.  Bienenstôcke  mit  lebenden  Bienen;  Bienenkôrbe,  gebraucbte 
und  solche,  in  welchen  die  Bienen  getOdtet  sind,  mit  dem  Honig. 

^.  Chmische  Hûlfsstoffe  und  Produkte,  nâmlich  :  MineralWasser, 
nalQrliches,  in  Flaschen  undKrUgen;  Schwefel;  Weinstein ,  roher, 
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1853  rafBnirter,  krystallisîrter  ;  Vitriol,  Eisen-,  Kupfer-,  geroischter 
Eisea-  und  Kupfer-,  weisser;  Wasserglas. 

Russ  -  und  Kohlenschwarz ,  Buchdrucker-Schwârze  ,  Frankfurter 
Scbwârze;  Leim  (Fisch-,  Horu-,  Leder-);  Schmirgeipapier  und 
Schmirgeltucb. 

Schwefelfâden  ;  ScbwefelhOlzer ,  einschliesslich  der  chemisch  be- 
reiteten  Zttadhdlzer,  ReibbOlzer,  Reibfidibus  uud  Zttndflâscbchen  ; 
LuDten. 

Krapp  ;  Waid  ;  Wau. 

5.  Eier  aller'  Art  und  Mikh,  mgleichen  Rahm. 

6.  ErdenundirdeneWaaren.  Hieruntersind  verstanden:  Âmianth 
und  Asbest;  Bimsstein,  Cernent  und  Tuffstein;  Blutstein;  Braunstein; 
Farberden  aller  Art  ;  Flussspatb  in  StUcken  und  gemablen  ;  Graphit 
(Reissblei,  Wasserblei)  ;  Kalk  und  Gyps,  ungebrannt  und  gebrannt; 
Lebm  ;  Mergel  ;  Moorerde  ;  Puzzolan-  oder  Lava-Ërde  ;  Sand,  auch 
gefârbter  (mit  Ausnabme  der  geriebenen  Scbmalte);  Scbrairgel; 
Schwerspatb  in  StQcken  und  gemablen  ;  Talkerde  ;  Tbon  aller  Art, 
einscbliesslicb  Pfeifentbon  und  Porzellanerde  ;  Trass  ;  Tripel  ;  Wal- 
kererde. 

Gemeine  Tôpferwaaren ,  d.  b.  gewdbnlicbes,  aus  gemeiner  Thon- 
erde  verfertigtes  TOpfergescbirr  mit  oder  obne  Glasur,  sowie 
scbwarzes  oder  Grapbit-Gescbirr  ;  Fliesen  ;  Schmelztiegel. 

7.  Erze  aller  Art. 

8.  Feldfruchte ,  Gartengewàchse  und  Waldfrûchte.  Hierunter  sind 
verstanden:  aile  FeldfrUcbte  in  Garben  oder  in  Stroh,  wie  seiche 
unmittelbar  vom  Felde  eingeftthrt  werden  ;  Flacbs-  und  Hanfpflan- 
zen  ;  Futterkrâuter  ;  Gras  und  Heu  ;  Cicborien ,  ungetrocknete  ;  Rar- 
den  oder  Weberdistein  ;  Kartoffeln. 

Getreide  und  HttlsenfrUcbte  ;  Oelsaaten  aller  Art,  einscbliesslich 
Mohnsamen;  Gartensâmereien;  Anis  undKUmmel;  Kleesaaten  ;  Senf- 
saat;  Senfpulver  oder  gemablener  Senf,  nicbt  in  Blasen,  Flaschen 
oder  KrUgen  verpackt;  Beeren  aller  Art,  friscb,  getrocknet  oder 
bloss  eingekocbt,  letztere  jedoch  nicbt  in  Flascben,  Bttcbsen  u.  dgl.; 
Flacbs  und  Hanf  (ungebecbelt  oder  gebecbelt),  Gbiuesiscbes  Gras, 
Werg  und  Heede  ;  Waldwolle  ;  Krappwurzeln. 

Baume,  Strâuche,  Reben,  Scbôsslinge,  Setzlinge,  Stauden  zum 
Verpflanzen  ;  lebende  Gewâcbse  in  Tdpfen  oder  Kubeln  ;  frische 
Blumen,  Blâtter  und  Knospen  ;  friscbe  und  getrocknete  (auch  gesal- 
zene  oder  in  Essig  eingelegte,  in  Fâssern)  GemUse,  Pilze,  RQben, 
Wurzeln,  Scbwâmme,  einscbliesslicb  der  TrUfiFeln  und  Zwiebeln  ; 
Blumenzwiebeln  und  Meerzwiebeln  ;  Obst,  nfimlicb  :  Aepfel,  Apri- 
kosen ,  Birnen ,  Jobannisbeeren ,  Kirscben ,  Melonen,  Mirabellen,  Mis- 


AUTRICHE  ET  PRUSSE.  H  5 

pelD,  Pfirsiche,  Pflaumen,  Quitten,  ScUehen,  Stachelbeeren,  frisch,  1 853 
getrocknet  oder  blos  eingekocht  (Mus),  jedoch  nicht  in  FlaschoD, 
BQchsen  a.  dgl.  ;  NUsse,  grUne  und  trockene  ;  Rosskastanien,  Maul- 
beerblâtter. 

Feuerschwamm ,  roher  ;  Binsen  ;  Heide  ;  Kalmus,  frischer;  Flech- 
tenundMoos;  Schachtelhaim;  Schilfe  und  Hohre  (Dach-  und  Weber- 
rohre);  Bast^  roher;  Seegras  ;  Waldholzsamen  (Bucheckern,  Buch-* 
kerne,  Eichein,  Zapfen  von  NadelhOlzern)  ;  Eckerdoppern  (Knop-* 
pero),  Knoppernmehl. 

9.  Fkssfische,  frische;  JPluss-  und  Bachkrebse,  frische;  Land- 
schnecken  ;  Biber  ;  Ottem  ;  FrOsche. 

10.  GefKlgel,  zahmes  und  wildes. 

\L  Glas,  nâmiich:  Hohlglas  (Glasgeschirr),  grttnes,  schwarzes 
ondgelbes  in  seiner  natUrlichen  Farbe,  weder  gepresst,  geschliffen, 
noch  abgerieben. 

11  Haare,  aller  Art,  robe,  mit  Ausschiuss  der  Borsten  ;  Pferde-i> 
baâre,gesottene,  gefârbte,  gehechelte. 

13.  Harze,  nâmlich:  Pech;  Theer  (Mineraltheer  und  anderer); 
ûaggert;  Kolophonium;  Asphait  und  andere  Erdharze  (Bergpech, 
Bergtheer);  Steindl,  schwarzes. 

TerpeDtiDdl  ;  Yogelleiin  ;  Wagenschmiere,  schwarze. 

U.  Hoh  und  Holzwaaren.  Hierunter  sind  verstanden  :  Brennholz; 
6au-und  Nutzholz  in  Stâmmen,  Stôcken  und  Scheiten;  Balken, 
PfosteD,  Sâgewaaren,  Fassholz  und  ailes  andere  vorgearbeitete  Nutz- 
^h:  Faschinen,  Pfahlholz,  Fiechtweiden,  Busch,  Reisig,  Holzborke 
QDd  Gerberlohe. 

Grobe,  rohe,  ungefârbte  Bottcher-,  Drechsler-,  Tischler-  und 
bloss  gehobelte  Holzwaaren  und  Wagener-Arbeiten,  auch  grobe 
fehiaen  von  Holz,  nâmlich:  Passer,  FiSchbehâlter  und  andere 
Bdttcherwaaren ,  Kisten,  Schachtein,  Trdge,  Mulden,  Handschlitteu, 
Schubkarren,  ausgearbeitete  Achsen,  Deichsein,  Speichen,  Felgen, 
^abeo,Râder,  Rad-  und  Holzschuhe,  Tische,  Stable,  Bânke,  Stiefel- 
Mm^  Schuhmacherleisten,  Stiefelknechte ,  Rôhren,  Rlnnen,  Bar* 
fen,  Kumpfe,  Joche,  Leiter-  und  Wiesbâume,  Leitern,  Schneide- 
bretler,  Kleider-  und  Haubenstôcke,  KochlOffel,  Teller,  Schaufeln, 
fiechen,  Ruder,  Scblâgel,  Keulen,  Nâgel,  Stifte,  HUhnersteigen,  an- 
dere Ackerbau- ,  Garten-  und  KQchengerâthe ,  Pressen,  Mangeln, 
Spinnrocken,  Webstahle,  Reife  und  Zargen,  gerundete  HOizer  zu 
^tielen,  Deckel,  Resonanzbdden,  ungetunkte  Zttndhdlzchen,  Fidibus, 
Zabstocher,  Besen  u.  s.  w.,  weder  gefârbt,  gebeizt,  lackirt  oder 
Polirt,  noch  in  Yerbindung  mit  anderen  Stoffen. 

Anmerhmg.    Beschldge,  Nâgel,  Schrauben,  Scharniere,  Reife, 
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4863  SchlOsser,  ferner  Sdle,  Stricke,  Spagate,  BindEBden,  Bander, 

Schnttre  und  Riemen  zur  Befestigaog  oder  Verbindang  der  ein- 
zelnen  BestaDdtheiie  scUiessen  die  zoUfreie  Zulassung  der  vor- 
stehend  genannteD  Waaren  nîcht  aus. 
45.  KoMen,  Braun-,  Holz*  und  Steinkohlen,  ingleichen  Torf. 
4  6.  Korbflechter waaren,  grobe,  nfimlich  aus  angeschAlten  Ruthen 
ingleichen  aus  geschfilten  Ruthen,  weder  gefârbt,  gebeizt,  lackirt 
noch  gefirnisst,  zum  Wirthschaftsgebranch,  z.  B.  Wagenflechten 
Fiscbreusen,  TragkOrbe  (Hucken),  WaschkOrbe  u.  s.  w. 

47.  Metaile.  Hierunter  sind  verstanden:  Arsenik,  Operment,  ar 
senige  Sâure;  Gold  und  Sllber  in  Banren,  Platten,  Ktfrnern,  Paga 
menten  (Gold-  und  Silberbarren  mit  Kupfer  vermischt) ,  auchaus 
gebrannt  oder  in  Bruch  ;  Roh-Kupfer  und  -Messing,  Schwarz-,  Gar 
und  Rosettenkupfer,  Stttckmessing,  altes  gebrochenes  Kupfer  une 
Messing,  Kupfer-  und  Messingfeile,  Glockengut;  Nickelmetall ;  Pia 
tîna;  Spiessglanzmetali  (SpiessglanzkOnig)  ;  Zink,  roher  und  altei 
gebrochener  Zink  ;  Zinn  in  Bldcken,  Stangen  u.  s.  w.  und  ailes  ge 
brochenes  Zinn. 

48.  Mùhlenfabrikate,  Hierunter  sind  verstanden  :  geschroteo^ 
oder  geschâlte  Kôrner,  Graupen,  Gries,  Grtttze  und  Mehl;  Nudeli 
und  gleichartiges  Teigwerk  ;  Brod  ;  Schiifszwieback  ;  Kraftmehl 
Produkte,  d.  h.  Haarpuder,  Stârke,  Kleister,  Pappe,  Leogomme 
Gummi-SnrrogaCe. 

4  9.  Papier,  literarisdie  und  Ktmstgegenstànde,  nâmlicb  :  uoge 
*  leimtes  Papier  aller  Art  (Ltfsch-,  Pack-  und  Druckpapier)  ;  Sand 
und  Schieferpapier ,  ingleichen  Rechentafefai  aus  Schieferpapier 
Pappdeckel  und  Pressspâne. 

Manuskripte  (beschriebenes  Papier)  und  Akten;  ZeicbnuDger 
Gemdlde. 

Bûcher,  gedruckte,  sowohi  gebunden  als  ungebunden  ;  Landkar 
ten;  Musikaiien;  Kupfer-  und  Stahlstiche,  Lithographien,  Holz 
schnitte,  schwarz  oder  farbig,  ordinaire  Bilderbogen;  sofern  dies 
Gegenstftnde  in  einem  der  kontrabirenden  Staaten  gedrackt  udi 
verlegt  sind. 

Schau-  und  DenkmUnzen. 

Anmerkung.  Die  fUr  Zeitungen,  Kalender  und  AnkQndigunge 
etwa  bestehende  Stempei-Abgabe  bleibt  vorbehalteUi 

%0.  Seidenii:o&ofis  (Seidengalleten). 

24 .  Steine  und  Steinwaaren.  Hierunter  sind  verstanden  :  alie  be 
hauene  und  unbehauene  Bruch-,  Kalk-,  Schîefer-,  Ziegel-  uoi 
Mauersteine;  MUhlsteine;  Schleif-  und  Wetzsteine  aller  Art;  Flioten 
steine;  Lithographirsteine,  gravîrte  oder  bezeichnete. 
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Schleferstifte  und  Schiefertafeîn  (aueb  in  hoizernen  Rahmen)  ;  1853 
grosse  Arbeiten  eus  Marmor,  Granit,  Sandstein  und  Gips  (Monu- 
mente,  Statuen,  BUsten  0.  dgl.)  ;  Waaren  aus  Serpentinstein. 

îî,  Stroh-,  Ruhr-  und  Bastwaaren,  nâmiich  i  Matten  und  Fuss- 
decken  von  Bast,  Binsen,  Stroh  und  Schilf,  ordinaire,  ungefSrbte. 

23.  Vieh,  nâmiich:  Pferde,  Maulesel,  Maulthiere,  Esel;  Kâlber; 
Spanferkel;  Scbaafvieh,  mit  Ausschloss  der  Hamroel  ;  Ziegen. 

24.  Wagen  und  Schlitten,  obne  Leder-*  oder  Polster-Ârbeit. 

25.  Wildpret,  kleines  (Hasen,  Kaninchen). 

26.  WoUe,  nâmiich:  Scfaaaf-  und  Lammwolle,   robe  und   ge- 
kâmmte,  ingleicben  gemablene,  rob,  gebleicbt  und  gefârbt. 

fi.  Gegenstânde,  welche  im  Zwisehenverkehr  einem  ermâêêipten  Zolhatze 

untefiiepen,  unU  twar  : 


iflk 


I. 


1 


Benennung  der  Gegénstande, 


Batt-,  Binsen-,  Rohr-,  Schilf-  und 
Sirohwaaren  : 

a)  Matten  und  Fussdecken  von  Bast, 
Binsen,  ScMlf  und  Strob,  ordinaire, 
gefârbt,  auch  rohes,  gespaltenes 
Stuhlrohr 

b)  Stroh-,  Robr-  und  BaStgeflechte 
und  dergleichen  Waaren,  soweit 
solcbe  nicht  unter  A.  Nr.  22  oder 
vorstehend  unter  a.  oder  nach- 
steheûd  unter  c.  genannt  sind  ; 
Decken  von  ungespaltenem  Stroh  ; 
Hûte  (mit  Ausnahme  der  Bast-  und 
Strohhute)  obne  Garnitur  ;  gespal- 
tenes ,  gebeiztes  Stuhlrohr 

c)  Stroh-,  Robr-  und  Bastgeflechte, 
welche  mit  seidenen  oder  anderen 
Gespinnsten  oder  mit  Rosshaaren 
durchzogen  oder  durchwebt  siud 
(Sparterie) 

BaumwoUengam  aller  Art,  ungemiscbt 
oder  gemischt  mit  WoUe  oder  Leinen, 
ungebleicht,  gebleicbt  oder  gefârbt^ 
eindrâthig,  mehrdrathig  oder  ge* 
zwimt,  ungescblicbtet  od.  geschlich- 
tet,  ingleicben  Baumwollen-Watte  . 


Centner 


Centner 


Centner 


Centner 


Zwi9eheMoll'Satz 


m 


m 

Oettitreich. 


24 


5 


22% 


30 


30 


30 


30 
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Jk 


3. 


4. 
5. 


Benennung  der  Gegenstànde. 


6. 


7. 


8. 


Beinwaaren,  einschliesslich  derWaaren 
aus  Horn,  RIauen  und  anderen  thie- 
rischenSchnitzstoflfen  (mit  Ausnahme 
von  Schildpatt,  Elfenbein  und  Mu- 
schelschaalen)  : 

a)  Fischbein,  gerissenes 

6)  Beinwaaren,  aile  anderen,  auch  in 
YerbindungmitHolzJohgaremLeder, 
Glas,  Papier  und  Pappe,  Aiabaster, 
Marmor,  Speckstein,  Gips,  unedien 
weder  echt  noch  unecht  vergoldeten 
Oder  versiiberten,  noch  mit  Gold- 
oderSilberlackûberzogenenMetallen 
(mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder 
Packfong)  ;  Fischbein,  geschnittenes 

ùnd  Fischbeinstôcke 

B/cï-  und  Rothstifie 

Bleiwaaren,  feine,  namlich  ; 

Spielzeug,  ganz  oder  theilweise  aus 
Blei  ;  auch  andere  Bleiwaaren,  lackirt, 
gefirnisst  oder  bemalt,  jedoch  weder 
echt  noch  unecht  vergoldet  oder  ver- 
silbert,  noch  mit  Gold-  oder  Silber- 
lack  ûberzogen,  auch  in  Verbindung 
mit  Bein  (mit  Ausnahme  von  Elfen- 
bein) ,  Horn,  Klauen,  Holz,  lohgarem 
Leder,  Glas;  unedien  weder  echt  noch 
unecht  vergoldeten  oder  versilberten; 
noch  mit  Gold-  oderSilberlack  ûber- 
zogen en  Metallen  (mit  Ausnahme  von 

Neusilber  oder  Packfong) 

Anmerk,  :  Spielzeug  aus  Zinn  wird  wie  Spiel- 
zeug aus  Blei  behandelt. 
Bùrstenbinder-Waaren,  yrohe,  namlich: 
Waaren  aus  Borsten  in  Verbindung 
mit  Holz  und  Eisen ,  weder  gebeizt, 
lackirt,  gefirnisst,  gefàrbt  noch  polirt 

OhemischeHûlfsstoffeu.Produkte,naLm]ïch  : 
Alaun,  Salzsaure,  Schwefelsaure  .  . 

Eisen  und  Eismwaaren,  mit  Ausnahme 
von  Maschinen  und  Maschinenbe- 
standtheilen  : 


Centner 


Centner 
Centner 


Ziinêchenzoll-Salz 


m 
Preussm. 


m 
Oesterreich. 


3 
3 


5 
5 


4 


30 


30 
30 


Centner 
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Centner 


5 


45 


15 


30 


45 
45 
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a)  Roheisen,  ingleichen  Brucheisen, 
d.  h.  altes  gebrochenes  Eisen  und 
Eisenabfalle  {Eisenfeile,  Hammer- 
schlag  oder  Schmidzunder)  .... 
Roheisen  bei  unmittelbarer  Ver- 
sendung  von  den  Hûttenwerken  mit 
Ursprungs-Zeugnissen  der  Bergbe- 
hôrden 

6]  gefirischtes,  d.  h.  ailes  geschmiedete 
und  gewalzte  Eisen  in  Stâben  (mit 
Ausnahme  des  façonnirten,  der  run- 
den,  untér  Vs  Preussiscben  oder 
Wiener  Zoll  dicken  Stabe  und  des 
mehr  als  sieben  Preussische  oder 
Wiener  Zoll  breiten  Flacheisens), 
Luppeneisen ,  Eisenbahnscbienen  ; 
Stahl,  rober  und  raffinirter  (gegerb- 
ter),  Cernent-  und  Gussstahl  (mît 
Ausnahme  der  Stangen  von  nicht 
mebr  als  Vs  Wiener  oder  Preussische 
ZoU  Dicke) 

c)  façonnirtes,  d.  h.  in  einer  fur  den 
Gebrauch  vorgericbteten  Form  aus- 
gescbmiedetes  oder  gewalztes  Eisen 
inStaben;  Eisen,  welches  zugrobeu 
Bestandtheilen  von  Wagen  (Achsen 
u.  dergj.)  roh  vorgeschmiedet  ist, 
sofemdergleichenBestandtheile  ein- 
zeln  einen  Gentner  und  dariiber 
wiegen  ;  Eisenblech  und  Eisenplatten 
(einscbliesslicb  des  mehr  als  sieben 
Preussische  oder  Wiener  Zoll  breiten 
Flacheisens)  wederpolirt,  noch  ver- 
zinnt,  gefirnisst,  lackirt  oder  gelocht  ; 
Stahlblech  und  Stahlplatten  weder 
polirt  noch  abgeschliffen  ;  Pflug^ 
schaareisen;  Anker,  sowie  Anker- 
und  Schiffsketten 

d)  Eisenblech  und  Eisenplatten,  poUrt, 
verzinnt  (Weissblech),  verzinkt  oder 
gefimisst;  Stahlblech  u.  Stahlplatten, 


Gentner 


Gentner 


Gentner 


Zwûchenzoll'SaU      1853 


7% 


5 


20 


Gentner 
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15 
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«JIS 


Benennung  der  Gegenstànde. 


polirtoderabgeschlifién;  Bisendrath 
(einscbliessUch  der  randen,  unter 
Vs  Preass.  oder  Wiener  Zoll  dioken 
Stabe),  Stahldrath  (  einsohliesslich 
der  nicht  mehr  als  Vs  Preuss.  oder 
Wiener  Zoli  dicken  Stangen)  roh 
oder  polirt  ;  Stahlsaiten 

e)  Eisengusswaaren,  rohe,  d.  h.  aile, 

die  nicht  abgedreht,   gefeilt,   ge- 

stemmt,  gelocht,  gebohrt,  gescblif- 

fen,  polirt,  gefimisst  sind 

Anmerk.  :  Spuren  von  abgestemmtenUeber* 
gûssen  oder  vonGussnâthen  schliessen 
die  Gusswaaren  von  der  Einreihuog  in 
diesen  Tarifsatz  nicht  aus. 

f)  Eisenwaaren,  gemeine,  d.  h.  grobe 
aus  geschmiedetem  Eisen  oder  £i- 
senguss,  aus  Eisen  und  Stabl,  Eisen- 
blech,  Eisen-  und  Stahldrath  ge- 
fertigte  Waaren,  auch  verzinnt,  ver- 
kupfert,  mit  einem  schwarzen  An- 
strich  oderFirniss  zumSchutze  gegen 
den  Rost  yersehen  (jedoch  weder 
polirt,  abgeschlifiFen,  noch  lackirt), 
auch  inVerbindung  mît  Holz,  nàm- 
lich:  gebohrte,  gelochte  oder  zu 
Gittern  verbundene  Stabe  u.  Platten, 
Ambosse,  Mauerschliessen,  Brech- 
eisen  (Gaisfûsse),  grobe  Schlagel, 
Hàmmer;  Bestandtheiie  von  Wagen, 
soweit  sie  nicht  vorstehend  unter  c. 
genannt  sind  ;  grobe  Eisengusswaa- 
ren,soweitsie  nicht  vorstehend  unter 
«.  genannt  sind,  auch  glasirte  (email- 
lirte)  Kochgeschirre  ;  Nagel,  Nieten, 
Haken,  Klanunem,  Zwecke,  Pflûge, 
Eggen,  Harken,  Hauen,  Kellen, 
Krampen,  Hecheln,  Rechen,  Schau- 
feln,  Dung-,  Heu-  und  Ofengabeln, 
Fallen  und  Fangeisen,  Haspeln,  Win- 
den,  Hemmschuhe,  Hufeisen,  Strie- 
geln,   Ketten  (mit  Âusschluss  der 


^ 


I 


Centner 


Centner 


ZwischenzùU'Satz 
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Ânker-  iind  Schiffsketten) ,  Brat- 
spiesse ,  Dreifiisse ,  Feueriiande^ 
Feuerzangen,  Glutscbaufeln,  Schttr- 
haken,  Kessel,  Pfannen,  Mdrser  und 
Morserstôssel,  Thûr-  und  Truhen- 
beschlâge,  Plâtteîsen,  Holzschrau- 
ben,  Feilen,  Raspeln,  Kaffeetrom- 
meln,Rafreemûhien,Schlôs6er,  grobe 
Ringe,  Schraubstôcke,  Stemmeisen, 
Tbunnuhren,  grobe  Waagebalken, 
grobe  Zangen,  Maultrommeki,  Kraiz- 
bûrsten  von  Ëisendrath  fiir  Metall- 
arbeiter,  grobe  Drathwaaren  von 
Eisen*  und  Stahldratb  und  dergl., 
ausserdem  aile  Aexte,  grobe  Sâgen, 
Sicbeln,  Sensen,  Tuchmacber*  und 
grobe  Schneiderscheeren  (d.  b.  Zu- 
scbneidescheeren] ,  grobe  Messer 
zum    Handwerksgebraucb     (  auch 

Kneife,  Bauempuffer) 

Anmerk,  :  Un-wesentliche  an  den  vorgedach- 
ten  Waaren  befindliche  Bestandtheile 
von  anderen  unedlen  Metallen,  die 
weder  echt  noch  unecbt  vergoldet  odes 
versilbert,  noch  mit  Gc^d*  Oder  Silber^ 
lack  ùberzogen  sind  (mitAasnahme  von 
Neusiiber  oder  Packfong),  scbliessen 
dièse  Waaren  von  der  Zulassung  zu  dem 
Satze  von  2  Rthir.  oder  3  Fi.  fur  den 
Centner  nicht  aus. 

g)  Eisenwaaren,  feine,  d.  h.  Waaren 
aus  feinem  Eisenguss,  Eisen-  und 
Stablv^aaren,  polirt,  abgeschliffen, 
lackirt  (gefirnisst),  jedoch  weder  echt 
noch  uneoht  vergoldet  oder  versil- 
bert  noch  mit  Gold-  oder  Sjiberlack 
ùberzogen,  auch  in  Yerbindung  mit 
Beîn  (mitÂusnahme  vonElfenbein), 
Hom,  Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder, 
Glas>  unedlen  weder  echt  noch  un- 
eoht vergoldeten  oder  versilberten 
noch  mitGold-  oderSilberlack  tiber- 
zogenen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 


Centner 


% 
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i). 


iO. 


H. 


Benmnung  der  Gegenstànde. 


Neusilber  oderPackfong),  z.B.  Mes- 
ser  (mit  Ausnahme  der  vorstehend 
unter  f,  genannten),  Scheeren,  feine 
Sâgen,  Hafteln  u.  Schliessen,  Oesen, 
Kardâtschen,  Kratzen  und  Streichen 
(Rratzen-  imd  Streichenbeschlâge), 
Waffen-  und  Waffenbestandtheile, 
feine  Drathwaaren  von  Eisen*  oder 
Stahldratb,  jedoch  mit  Ausnahme  der 
n«ichstehend  unter  A.  genannten  Ge- 
genstànde und  der  Stahlperlen .  .  . 
h)  Nâhnadeln,  Strîcknadeln,  Hâkelna- 
deln  (auch  Tambournadeln)  ohne 

Griffe 

Fette,  nâmlich: 

Butter,  frisch  oder  eingeschmolzen; 
Thierfett,  ungeschmolzenes  und  ge- 
schmoizenes  (Taig,  Schmalz,  Gânse- 
und  Schweinefett)  ;  Speck  ;  Stearin 

und  Stearinsaure 

Flussfahrzeuge,  holzeme,  sowohl  Ruder- 
aïs  Segelfahrzeuge ,  mit  oder  ohne 
Eisen-  oder  Kupferbeschlag ,  ein- 
schUesslich  der  zur  Bewegung  und 
Erhaltung  des  Schiffs  nothwendigen 
Einrichtungsstûcke,  z.  B.  Segel  und 
Segelstangen,  Anker  u.  Ankerketten, 
Schiffseile,  Beischiffe,  insoweit  deren 
Anzahl  tiber  den  gewôhnlichen  Be- 
darf  nicht  hinausgeht,  und  zwar  : 
in  Preussen  fur  die  Last  yon  4000 

Pfund  Tragfâhigkeit 

in  Oesterreich  fur  die  Tonne  von 
20  Zoll-Centnern  Tragfâhigkeit . 
Glas  und  Ghswaaren  : 

a)  Spiegelglas/  robes,  ungeschiiffenes 

b)  weisses  Hohlglas,  ungemustert,  un- 
geschliffen,  unabgerieben ,  unge- 
presst,  oder  nur  mit  abgeschliffenen 
Stôpseln,BôdenoderRàndern;  Fen- 
ster-u.Tafelglasinseinernaturlichen 
Farbe  (griin,  haib  und  ganz  weiss) 


Centner 


Gentner 


Centner 
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c]  gepresstes,  geschliffenes,  abgerie- 
benes,  geschnittenes,  gemustertes 
weisses  Glas  ;  auch  Behange  zu  Kro- 
nenleuchtern  voq  Glas,  Glasknôpfe, 
Glasperlen  imd  Glasschmelz  ;  ge- 
scbliffenes  Spîegelglas  belegt  oder 
unbelegt,  wenn  das  Stûck  nicht  ûber 
288  Preussiscbe  oder  284  Wiener 
Quadratzoll  misst 

à]  farbiges,  bemaûes,  vergoldetes,  ver- 
silbertes,  oder  mit  Pasten  (Rameen) 
eingelegtes  Glas  ohne  Untersebied 
der  Foma  ;  Glaswaaren  in  Verbin- 
dung  mit  Bein  (mit  Ausnahme  von 
Elfenbein),  Hom,  Klauen,  Holz,  lob- 
garem  Leder,  Papier  und  Pappe, 
Alabaster,  Marmor,  Speckstein,  Gips, 
unedlen  weder  ecbt  noch  unecbt 
vergoldeten  oder  versîlberten,  nocb 
mit  Gold-  oder  Silberlack  ûberzo- 
genen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 
Neusilber  oder  Packfong]  ;  einge- 
rabmte  Spiegel,  deren  Glastafeln 
nicbt  ûber  288  Preussiscbe  oder 
284  Wiener  Quadratzoll  das  Stûck 
messen  ;  Glasflûsse  (unechte  Edel- 
steine)  ohne  Fassung 

e)  Spiegelglas ,   gescbliffenes ,    belegt 
oder  unbelegt,  wenn  das  Stûck  mehr 
als  288  Preuss.  oder  284  Wiener 
Quadratzoll  misst,  und  zwar  : 
bei  dem  Eingange  in  Oesterreich  .  . 
bei  dem  Eingange  in  Preussen, 
wenn  das  Stûck  misst  : 

ûber  2 88  bis  576aZollPreussiscb 

-  576  -  4000     - 

-  4000  -  4400     - 

-  4400  -  4900     - 

-  4  900  DZoU  Preussisch  .  .  .  . 

Xnmerk,  :  Spiegel ,  deren  Glastafeln  ûber 
288  Preussiscbe  oder  284  Wiener  Qua- 
dratzoll das  Stûck  messen,  unterliegen, 


ZwUchettzoll'Satz      *  8  o  3 


in 
Preussen, 


Centner 


Centner 


m 

Oesterreich, 


Centner 


Stûck 
Stûck 
Stûck 
Stûck 
Stûck 


4 

4 

40 

45 


45 
45 


40 


30 


154 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


1853 


J)£ 


Benennung  der  Gegenstande. 


\t. 


ohne  Rûcksicht  auf  den  RahAien ,  so- 

wohl  bei  demEingange  in  Preussen,  als 

auch  bei  dem  Eingange  in  Oesterreicfa, 

deiDjenigen  Zwischenzoll ,  -welcher  fur 

die  Glastafeln,  die  sie  enthalten,  ver- 

einbart  ist. 

Holzwaaren,  einschliesslich  der  Waaren 

aus  Rôbren,  Nûssen,  KoiiL  und  an- 

deren  vegetabilischen  Schnitzstoffen  : 

a)  Foumiere  und  Parketten,  nicbt  ein- 
gelegte;  Korkplatten,  Korkscheiben, 
Korkstôpseln,  Korksohlen;  rohvor- 
gearbeitete  Hefte  u.  Klaviaturhôbser 

b)  Hausgerathe  (Meubles),  gefàrbt,  ge- 
beizt,  lackirt,  polirt,  oder  auch  in 
YerbindungmitEisen,  Messing,  loh- 
garem  Leder,  Bast,  Bmsen,  Rorbge- 
flechten,  Schilf,  Stroh-  u.  Stuhkohr, 
ingleicben  aile  anderen  Bdttcher-, 
Drechsler-  u.Tiscblerwaaren,welche 
weder  unter  A,  Nr.  44  begriffen, 
noch  vorstebend  unter  a.  oder  nach- 
stebend  unter  c.  aufgefûbrt  sind, 
auch  in  Verbindung  mit  Eisen  (mit 
Âusnahme  des  polirten  Stahls)  und 
Messing 

c)  Foumiere,  Parketten  und  andere 
Waaren  mit  eingelegterArbeit;  Spiei-- 
zeug  ;  Kammmacberwaaren  ;  feine 
Schnitz-  u.  Drechslerwaaren;  auch 
in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Aus* 
nahme  YonElfenbein),  Hom,  Klauen, 
lohgarem  Leder,  Glas,  Papier  und 
Pappe,  Alabaster,  Marmor,  Speck- 
stein,  Gips,  unedlen  weder  echt 
noch  unecht  vergoldeten  oder  ver- 
silberten  noch  mit  Gold-  oder  Sil- 
berlack  ûberzogenen  Metallen  (mit 
Ausnahme  von  Neusilber  oder  Pack- 
fong]  ;  ingleiohen  hôlzeme  Hànge- 
uhren  und  Uhrkasten,  Holzbronze 
und  mit  Gold-  oderSilberiack  ûber- 
zogene  Waaren ,  BouUe-Arbeiten  . 
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13. 


15. 

16. 


17. 


Benennung  der  Gegenstânde, 


S 


^1 


^ 


18. 


Honig 

Instrumente  : 

a)  gefassteAugenglâser(BriUenu.s.w.) 
and  Operngucker 

6]  astronomische,  chirurgisohe,  mathe- 
matische,  mechanische ,  musikali- 
sche,  optische  (mit  Ausnahme  der 
vorstehend  unter  a.genannteo],  phy« 
sikalische,  ohne  Rûcksicfat  au?  die 
Haterialien,  aus  denen  sie  gefer- 
tigt  sind 

Kàse 

Korhflechlenoaaren,  îeine,  nâmlich  aile 
unter  A.  Nr.  \  6  nicht  begriffene,  aucfa 
in  Yerbindung  mit  Bein  (mit  Aus- 
nahme von  Eifenbein),  Horn,  Klauen, 
lohgaremLeder,  Glas,  Papier  u.Pappe, 
Alabaster,  Marmor,  Speckstein,  Gips, 
ungebranntem  Thon,  unedlen  weder 
echt  noch  unecht  vergoldeten  od.  ver- 
silberten,  noch  mit  Gold-  oder  Silber- 
lack  tiberzogenen  Metallen  (mit  Aus- 
nahme yen  Neusilber  oder  Packibng] 

Kurschnerwaaren ,  nàmlich  : 
fertige  nicht  iiberzogene  Schaafpelze, 
desgLungefiitterteDecken,  Pelzfutter 
und  Besâtze 

Kupfer-  und  Messingwaaren  : 

a)  Kupfer  und  Messing,  geschmiedetes, 
gewalztes,  gegossenes,  in  Tafeln, 
Piatten,  Blechen  und  Drâthen,  Mes- 
singsaiten,  roh  vorgearbeitete,  ver- 
tiefteKupferbleche  (Kupferschaaien, 
wie  sie  vom  Hammer  kommen)  .  . 

b)  Kupfer-  und  Messingwaaren,  weder 
gefirnisst  noch  lackirt,  bernait  oder 
bedruckt  (mit  Ausnahme  der  ge- 
pressten  Verzierungen,  z.  B.  Kasten- 
und  Thûrbeschlage,  Vorhanghalter], 
auch  in  Yerbindung  mît  Bein  (mit 
Ausnahme  von  Eifenbein),  Horn, 


Gentner 


Gentner 
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Zwischenzoll'Satz 


m 
Preussen. 


m 

Oesterreich. 


Rlaueh,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas, 

unedlen,  weder  echt  noch  unecht 

vergoldeten  oder  versilberten,  noch 

mit  Gold-  oder  Silberlack  fiberzo- 

genea  Metallen  (mit  Ausnahme  von 

NeusiiberoderPackfong),  ingleichen 

geriebenes  Messing  (Bronzepulver), 

Rauschgold  und  Rauschsilber  .  .  . 

c)  Kupfer-  und  Messingwaaren^  gefir- 

nisst,  lackirt,  bemalt  oder  bedruckt, 

ingleichen  gepresste  Yerzierungen, 

aile  dièse  Waaren  weder  echt  noch 

unecht  vergoldet    oder  versilbert, 

noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  ùber- 

zogen,  auch  inVerbindung  mit  Bein 

(mit  Ausnahme  YonElfenbein),  Hom, 

Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas, 

unedlen,  weder  echt  noch  unecht 

vergoldeten  oder  versilberten,  noch 

mitGold-  oder  Silberlack  uberzoge- 

nen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 

Neusilber  oder  Packfong] 

knnerli,  :  Legirungea  von  Kupfer  oder  Mes- 
sing mit  unedlen  Metallen  (mit  Aus- 
nahme von  Neusilber  oder  Packfong) 
und  Waaren  aus  diesen  Legirungen 
werden  wie  Kupfer-  und  Messingwaa- 
ren  behandelt. 

Leàer  unà  Lederwaaren,  einschliesslich 
der  Waaren  aus  Gummi  und  Gutta- 
percha  : 

a)  Leder  aller  Art,  nàmlich:  lohgare 
oder  nur  lohroth  gearbeitete  Haute, 
Fahlleder ,  Sohlleder ,  Kalbleder, 
Sattlerleder,  Stiefelschâfte,  Juchten, 
sàmisch-  und  weissgares  Leder, 
Pergament,  Brusseler  u.  Dânisches 
Handschuhleder,  Korduan,  Marokin, 
Saffian,  ailes  gefàrbte,  lackirte,  ver- 
goldete  und  gepresste  Leder;  Gum- 
-miplatten;  Gummifàden  ausserVer- 
bindung  mit  anderen  Materialien  ; 
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20. 


Guttapercha   mehr  oder   weniger 
gereinigt  ....  

b)  Leder-  u.  Gummiwaaren,  gemeine, 
d.  h.  grobe  Schuhmacher-,  Satller- 
und  Tâschnerwaaren  aus  lohgarem, 
lohrothem  oder  blos  geschwârztein 
Leder  oder  aus  Gummi,  auch  inVer- 
bindungmitHolz;  Blasebâlge;  des- 
gieichen  andere  nicht  lackirte,  ge- 
fàrbte,  bemalte  oder  mît  gepressten 
Verzierungen  versehcne  Gummifa- 
brikate 

Anmerk.:  Die  Ausfutterung  der  vorstehend 
genannten  Waaren  mit  baumwoUenen, 
leinenen  oder  wollenen  Geweben  und 
die  Verbindung  dieser  Waaren  mit 
Schlôssern,  Schnallen,  Ringen  u.  dergl. 
aus  unedlen,  weder  echt  noch  unecht 
vergoldetenoderversilberten,  noch  mit 
Gold-  oderSilberlack  ûberzogenen  Me- 
lallen  (mit  Âusnahme  von  Neusilber 
oder  Packfong)  schliesst  dieselben  von 
derZulassimg  zu  demSatze  vonSRthlr. 
oder  7  Fl.  30  Kr.  fur  den  Centner 
nicht  aus. 

c)  Leder-  und  Gummiwaaren ,  feine, 
d.  h.  Lederwaaren  von  Korduan, 
Saffian,  Marokin,  Brtisselcr  und  Dà- 
nischem  Leder,  samisch-  u.  weiss- 
garem  Leder,  lackirtem,  gefârbtem, 
bemaltem,  vergoldetem  oder  mit 
gepressten  Verzierungen  versehe- 
nem  Leder  (mit  Ausnahme  der  Hand- 
schuhe),  von  Pergament,  von  lackir- 
tem,  gefarbtem,  bemaltem  oder  mit 
gepressten  Verzierungen  versehe- 
nem  Gummi  oder  Guttapercha    .  . 

d)  Lederne  Handschuhe,  auch  in  Ver- 
bindung mit  gewebteu  oder  ge- 
wirkten  Stoffen 

Lemengam,  nâmlicb: 

a]  rohes,  ungezwimt 

b]  gebleichtes,  mit  Einschluss  des  blos 
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23. 


24. 


25. 


26. 


abgekochten   oder  gebûkten   (ge~ 
àscherten)  u.  gefôrbtes,  ungezwirnt 

c)  gezwirntes  aller  Art 

Lichte,  Talg-,  Wachs-,  Wallrath-  und 
Stearin-Lichte,  Wachsstôcke  .  .  .  . 
Od,  nâmllch  : 

Hanf-,  Lein-  und  Rapsôl  in  Fàssern 
Papier  : 
a)  ailes  gelelmte  Papier;  buntes  (mit 
'Ausnahme  der  unter  6.  genannten 
Papiergattungen  ) ,  lithographirtes, 
bedrucktes  oder  liniirtes,  zu  Rech- 
nungen,  Etiketten,  Frachtbriefen, 
Devisen  u.  $.  w.  vorgerichtetes  Pa- 
pier ;  Malerpappe 

6)  Gold-  und  Silberpapier  und  Papier 
mit  Gold-  oder  Silbermuster  (echt 
oder  unecht ,  auch  bronzirt  )  ;  ge- 
presstes  und  durchgescblagenes 
Papier  ;  ingleicbenSlreifen  von  die- 
sen  Papiergattungen 

Papier-  und  Pappwaaren  : 

a)  Papiertapeten 

6)  Buchbinderarbeiten  aus  Papier  und 
Pappe,  grobe  lackirte  Waaren  aus 
diesenUrstoffen,  auch  Formerarbeit 
aus  Steinpappe,  Asphalt  oder  âhn- 
lichen  Stoffen 

Siebmacherwaaren ,  grobe ,  namlich  : 
fertige  hôlzerne  Siebe  mit  Bôden  von 
Holzgeflecht  oder  von  Eisendrath, 
weder  gebeizt,  lackirt,  gefirnisst, 
gefârbt  noch  polirt 

Speisen,  zubereitete,  namlich: 
a)  Chokolade  und  Ghokoladen-Surro- 
gâte,  so^ie  Ghokoladen-Fabrikate, 
Racahout  des  Arabes,  Ronfituren, 
Zuckerwerk  ,  Ruchenwerk ,  Zwie- 
back  aller  Art,  mit  Ausnahme  von 
Schiffszwieback  ;  mit  Zucker,  Essig, 
Oei  oder  sonst,  namentlich  aile  in 
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27. 


Benennung  der  Gegenstànde. 


îl 


29. 


Flaschen ,  Bûchsen  ii.  dergl.  eiDge-* 
machte,  eingedâmpfte  oder  auch 
eingesalzene  '  Fruchte ,  Gewtirze, 
Gemûse  und  andere  Konsumtibilien 
6]  SenfpulyerinBlâsen,  Flaschen,  Kni- 
gen,  wie  auch  zubereiteter  Senf    . 

Steinwaaren  : 

a)  Waaren  aus  Marmor,  Granit,  Sand- 
stein  und  Gips,  soweit  solche  nicht 
unter  A,  Nr.  t\  begriffen  sind,  aus 
Alabaster  und  Speckstein 

6)  Halbedelsteine,  nâmllch:  Achat,  Adu- 
lar,  Amethyst,  Ghalcedon,  Kameol, 
Jaspis,  Onyx  und  Ghrysopras,  ge- 
scÛiffen ,  geschnitten  oder  in  ande- 
rer  Weise  bearbeitet,  ohne  Fassung 

Thonwaaren  : 

a)  einfarbiges  oderweisses,  ingleichen 
weisses  nur  mit  farbigen  (weder  ver- 
goldeten  nochversilberten)  Rand- 
streifen  versehenes  Fayence  oder 
Steingut  ;  dergleichen  Pfeifen  .  .  . 

6]  bemaltes,  mehrfarbiges,  bedrucktes, 
vergoidetes  od.  versilbertes  Fayence 
oder  Steingut 

c)  weisses,  auch  mit  farbigen  (weder 
vergoldeten  noch  versilberten  ] 
Randstreifen  versehenes  Porzellan  . 

d)  farbiges,  bemaltes,  bedrucktes,  ver- 
goidetes oder  versilbertes  Porzellan 

e)  Thonwaaren  allerArt  (mitAusschluss 
der  vorstehend  unter  d.genannten), 
auch  Email  in  Verbindung  mit  un- 
edlen,  weder  echt  noch  unecht  ver- 
goldeten oder  versilberten,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberlack  uberzo- 
genen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 
Neusilber  oder  Packfong) 

Vieh,  nâmlich: 
a]  Rindvieh  : 

1.  Ochsen  und  Zuchtstiere  .  .  .  . 


Gentner 


Centner 


Gentner 
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ZwischethzolUSatz 


tn 
Oesterreich. 

fi      m 


2.  Kûhe 

3.  Jungvieh 

6)  Schweine,  gemâstete  und  magere, 

(mit  Ausschiuss  der  Spanferkel)  .  . 
c)  Hammel 

30.    Webe-  und  Wtrkwctaren,  nâmlich  : 

à)  BaumwoUenwaaren,  gewebte  und 
gewirkte  ausBaumwolle  oderBaum- 
wolle  und  anderen  nicht  seidenen 
oder  woUenen  Webe-  und  Wirk- 
stoffeu,  auoh  dergleichen  Waaren 
geleimt,  gefirnisst,  mit  Kautschuk, 
Guttapercha,  anderen  Harzen  oder 
Wachs  uberzogen  oder  getrankt, 
oder  in  Yerbindung  mit  echten  oder 
unechten  Gold-  oder  Silberfâden 
oder  gesponnenem  Glase,  und  zwar  : 

4 .  gemeinste  ,  gemeine ,  mittelfeine 
und  feine,  d.  i.  aile  nicht  unter 
2  und  3  genannte  Waaren  .  .  .  . 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  3 
genannte  undichte  Gewebe,  z.  B. 
Jakonets ,  Organtîns ,  Musselins, 
Musselinets,  Vapeurs,  Muils  und 
Tûlls 

3.  feinster  Art,  als  Bobbinets  (Tûil 
anglais] ,  Petinets ,  Spitzen ,  ge- 
stickte  Waaren  und  aile  Baumwol- 
lenwaaren  in  Yerbindung  mit  ech- 
ten oder  unechten  Gold-  oder  Sil- 
berfâden oder  gesponnenem  Glase 

6)  Leinenwaaren,  gewebte  u.  gewirkte, 
aus  Flachs,  Hanf,  Werg,  Manilla- 
hanf,  Neuseelànder  Flachs,  Bast-, 
See-  und  chinesischem  Gras,  Wald- 
wolle  u.  and.  vegetabilischen  Fasern, 
auch  dergleichen  Waaren  getheert, 
gefimisst,  geleimt,  mit  Kautschuk, 
Guttapercha,  anderen  Harzen  oder 
Wachs  uberzogen  oder.  getrânkt, 
oder  in  Yerbindung  mit  echten  oder 
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unechten  Gold-  oder  Silberfâden 
odergesponnenemGlase,  und  zwar: 

\.  gemeinster  Art,  gemeine  und  mit- 
telfeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  2 
und  3  genannte  Waaren 

%.  feine ,  als  :  aile  glatte  Gewebe 
(Leinewande),  von  denen  mehr 
aïs  4  00  Kettenfâden  auf  den  Wie- 
ner Rurrentzoll  gehen,  alleleinene 
Damaste,  Battîste  und  aile  undichte 
Stoffe,  mit  Ausnahme  der  unter  3 
genannten 

3.  feinster  Art,  als  :  Spitzen,  gestickte 
Waaren  und  Waaren  in  Verbin- 
dung  mit  echten  oder  unechten 
Gold-  oder  Silberfâden  oder  ge- 
sponnenem  Glase 

c)  Wollenwaaren,  gewebte  u.gewirkte, 
aus  WoUe  oder  WoUe  und  anderen 
nicht  seidenen  Webe-  und  Wirk- 
stoffen,  auch  dergleichen  Waaren 
getheert,  geûrnisst,  geleimt,  mit 
Kautschuk,  Guttapercha,  andefen. 
Harzen  oder  Wachs  ûberzogen  oder 
getrânkt ,  oder  in  Verbindung  mit 
echlen  oder  unechten  Gold-  oder 
Silberfâden  od.  gesponnenem  Glase, 
und  zwar  : 

4.  gemeinster  Art,  gemeine,  mittel- 
feine  und  feine,  d.  i.  aile  nicht 
unter  S  und  3  genannte  Waaren  . 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  undichte  Ge- 
webe mit  Ausnahme  der  unter  3 
genannten 

3.  feinster  Art,  als:  Shawls  u.  Shawl- 
tûcher,  Spitzen,  gestickte  Waaren 
und  aile  Waaren  in  Verbindung 
mit  echten  oder  unechten  Gold- 
oder  Silberfâden  oder  gesponne- 
nem Glase    .  .  , 

^)  Seidenwaaren,  und  zwar: 
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waaamm 


J\& 


Benennung  der  Gegensiande, 


34. 


32. 


\.  feine,  d.i.Waaren  aus  Seide  allein 
oder  in  Verbindung  mit  ecliten 
oder  unechten  Gold-  oder  Silber* 
fâden  oder  gesponnenem  Glase, 
ingleicben  folgende  Waaren,  solche 
môgen  aus  Seide  allein  oder  in  Ver- 
bindung mit  anderen  Webe-  oder 
Wirkmateriallen  erzeugtsein:  aile 
Bander,  Velpel,  Plûscbe  u.  Sammte, 
Musselin,  Barege,  Crêpe,  Gaze, 
Blonden,  Spitzen  und  andere  un- 
dicbte  (klare)  Gewebe ,  sowie  aile 
gestickte  Waaren 

2.  gemeine,  d.  i.  aile  nicbt  unter  \ 
genannte  Waaren,  in  denen  ausser 
anderen  Webe-  und  Wirkstoffen 
sich  aucb  Seide  befindet,  inglei- 
cben seidene,  mit  Kautschuk,  Gut- 
tapercha,  anderen  Harzen  oder 
Wachs  ûberzogene  oder  getrànkte 
Waaren 

Zinkwaaren  : 

a)  Zinkbleche  und  Zinkdrath ,  inglei- 
cben Zinkwaaren,  weder  gefirnisst 
nocb  lackirt  oder  bemalt 

6)  Zinkwaaren,  gefirnisst,  lackirt,  be- 
malt oder  bedruckt,  jedocb  weder 
ecbt  nocb  unecbt  vergoldet  oder 
versilbert,  nocb  mit  Gold-  oder  Sil- 
berlackûberzogen,  aucb  in  Verbin- 
dung mit  Bein  [mit  Ausnabme  von 
Eifenbein),  Horn,  Klauen,  Holz,  lob- 
garem  Leder,  Glas,  unedlen,  weder 
ecbt  nocb  unecbt  vergoldeten  oder 
versilberten,  nocb  mit  Gold-  oder 
Silberlack  ûberzogenen  Metalien 
(mit  Ausnabme  von  Neusilber  oder 
Packfong) 

Zusammengesetzte  oder  kurze  Waaren, 
QuincaiUerim  u.  s.  w.,  nàmlicb  : 
a)  feine,  d.b.  Waaren,  ganz  odertheil- 
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Benennung  der  Gegenstànde. 
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weise  aus  echt  oder  unecht  vergol- 
deten  oder  versilberten ,  oder  mit 
Gold-  oder  Silberlack  ûberzogenen 
unedlenMetallen  (mitAusnahmeder 
Uhren,  der  plattirten  Tafeln,  Bleche 
und  Drâthe  aus  Kupfer  oder  Mes- 
sing,  sowie  der  vergoldeten  oder 
versilberten  Perlen  und  aller  Waa- 
ren  aus  Neusilber  oder  Packfong), 
ausser  Verbindung  mit  edlen  Me- 
tallen,  Edelsteinen,  echten  Perlen 
und  Gespinnsten  von  Baumwolle, 
Leinen ,  Seide  oder  Wolle  ;  ferner 
unechtes  Blattgold   und   unechtes 

Blattsilber 

6)  gemeine,  d.  h.  Beinwaaren,  Blei- 
waaren,  Bûrstenbinderwaaren,  Ei- 
sen-  und  Stahlwaaren,  Glaswaaren, 
Holzwaaren ,  Korbflechterwaaren, 
Kupfer- undMessingwaaren,Leder-  j 
waaren,  Papier-  und  Pappwaaren, 
Siebmacherwaaren ,  Waaren  aus 
Alabaster,  Marmor,  Speckstein  und 
Gips,  Thonwaaren  und  Zinkwaaren 
in  Verbindung  mit  anderen  Mate- 
rialien,  soweit  sie  nicht  vorstehend 
unter^.  oder  beziehungsweise  unter 
B,  Nr.  3  6.,  Nr.  5,  Nr.  6,  Nr.  8  f,g., 
Nr.  4  4  rf.,  Nr.  4  2  6.  c,  Nr.  4  6,  Nr.  4  8 
6.  c,  Nr.  4  9  6.  c,  Nr.  25,  Nr.  28  c, 
Nr.  34  6.  begrififen  sind,  jedoch 
ausser  Verbindung  mit  edlen  Me- 
tallen,  Neusilber  oder  Packfong, 
Edelsteinen,  echten  Perlen,  Koral- 
len,  Bernstein,  Gagat,  Schildpatt, 
Perbnutter,  Meerschaum  und  Ge- 
spinnsten von  Baumwolle ,  Leinen, 
Seide  oderWolie  undmit  Ausnahme 
der  Uhren 
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^^^3  -^tgemeine  Bemerkungen. 

<•  Die  in  vorslehendem  Verzeichniss  lUr  Waaren  aas  einem  be- 
stimmten  Maleriale  vereinbarten  Zollbefreiungen  und  Zwischen- 
zollsatze  finden  auf  Waaren,  welche  ans  einem  solchen  Materiale 
m  Verbindung  mit  einem  oder  mehreren  anderen  Malerialien  be- 
stehen  (zusammengesetzte  Waaren),  nur  insoweit  Anwendun, 
His  dergleichen  Verbindungen  ausdrttcklich  zugelassen  sind.  ^ 
î  ^\  r  J^^f"«"6«°  allgemeinen  Zolitarife  jedes  Staates  Uber 
die  Erhebung  der  Z«lle  nach  dem  Brulto-Gewicbte  oder  nach  den, 

fwetn  aT.Î  î  ""•*.  "^*''  ^'  Tara-Vergatung  ftir  die  in  der 
zweiten  Abtheilung  des  vorstehenden  V^rzeichnisses  genaûnlen 
Gegenstande  enthaltenen  BesUmmungen  kommen  auch  bei  der 
fcrhebung  der  vereinbarten  Zwischenzttlle  zur  Anwendung. 

des  vL?î    "f  ^^T"'*^"*^*'  "'^'^''^  *"  **«••  ^^««'«^  AbLlunc 

Oder  Tri  H  "  ^r"^''"'*'^^^  «"'««'^'"•t  «'"«i.  i'»  de™  «i"» 
^nnL.         ^      ™"  ®'*'**  allgemeinen  tarifmâssigen  Eineangs- 

TerlbairR  T^S^''^™'  «»»  ^e™  f"--  àen  ZwLhenve^keh, 
verembarten  Betrage  unteriiegen  oder  kUnftig  unterworfen  wer- 

kehr'derrn'î  ''°"  '°''ï'"  ««««"«^««den  auch  im  Zwischeuver- 
aU  er  dTn  !!  T  »«"^'»«««'8eZollsatz  Solange  erhobenwerden, 
sticî  d17  Trff S Z^ischenzoUsatz  nicht  erreicht  oder  Uber- 
aS  au^r  c  "^  ^  desVertrages  enthaltene  GrundsaU  findet 
auch  auf  diese  Gegenstande  Anwendung. 

feZ  £„!'  ï  ''r  ^°'^»«»"««ien  Verzeichm-ss  nicht  enthal- 
^ral  Arr^l  °'"'"'°  ^^  aUgemeinen,  beziehungsweise 
Oder  kUnZ  h^'.^k''  ^7''^"  Grenzstrecken  oder  ZolISmL  jeUt 

tl  sSs  z^irnlnf"^  ^"  ''"^  ^"««-^«-  ^^^'^« 


II. 

cnm  Preussen  und  OesterreuA  Ausgangs-Abgaben  erhoben 

fverden  h/înnovt 


tverden  kônnen. 


a.  reSt,»,  (K„ppe™),  «..pp.^„,„_  ,,^^^,„^  ^,^^^, 
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htllseo,  Talonna,  Gallâpfel;  PoUasche  und  andere  unausgelaugte  1853 
vegetabilische  Asche  ;  Wemstein,  roher. 

4.  Gold'  tmd  Silberstufen. 

5.  Granaten,  robe. 

6.  Haute,  Felle  und  Haare,  und  zwar  :  robe  (grttne,  gesaizene, 
trockeoe)  Haute  und  Felle  zur  Lederbereîtung  ;  robe  behaarte 
Scbaaf-,  Lamm-  und  Ziegenfelle  ;  robe  Hasen-  und  Eaninchenfelle  ; 
Haare  aller  Art,  einscbliesslich  Borsten. 

7.  Lumpen  (Hadem)  und  andere  Abfâlle  zur  Papier-Fabrikation  : 
leioeoe,  baumwollene,  seidene  und  wollene  Lumpen,  aucb  mace- 
rirte  Lumpen  (Halbzeug);  Papierabscbnitzel  (Papierspâne)  ;  Maku* 
latur  (bescbriebene  und  bedruckte)  ;  desgleicben  alte  Fiscbernetze, 
altes  Tauwerk  und  Stricke. 

8.  liickel  imd  Kobalterze  und  -Speise  ;  NkkelmetaU  und  Nickel- 
ickoamm. 

9.  $(»d6  und  zwar  :  Seidengalleten  (Kokons);  SeidenabfdUe,  un- 
gespoDDcn  ;  Seide,  robe ,  unfilirt  oder  filirt  ;  robe  Nâbseide. 

10.  TGpferthon  filr  Porzellanfabriken  (Porzellanerde). 


ni. 

ZoUkartel. 

§  1.  Jeder  der  kontrahîrenden  Staaten  verpflicbtet  sich,  zur  Ver- 
Underung,  Ëntdeckung  und  Bestrafung  von  Uebertretuugen  (§§13 
und  U)  der  Ein-,  Aus-  und  Durcbgangs-Abgabengesetze  des  ande- 
ren  Staates  nach  Maasgabe  der  folgenden  Bestimmungen  mitzu- 
wirken. 

§  2.  Jeder  der  kontrahîrenden  Tbeile  wird  seinen  Angestellten, 
welche  zur  Yerhinderung  oder  zur  Anzeige  von  Uebertretungen 
seiner  eigenen  Ein-,  Aus-  und  Durcbgangs-Abgabengesetze  ange- 
wiesen  sind,  die  VerpOicbtung  auflegen,  sobald  ihnen  bekannt 
^^Ird,  dass  eine  Uebertretung  derartiger  Gesetze  des  anderen  Tbei- 
les  ùûterDommen  werden  soll,  oder  stattgefunden  bat,  dieselbe  im 
ersteren  Falle  durcb  aile  ibnen  gesetzlicb  zustebenden  Mittel  tbun- 
lichst  zu  verbindern  und  in  beiden  FâUen  der  inlândiscben  ZoU- 
oder  SteaerbehOrde  (in  Preussen  Hauptzollâmter  oder  Hauptsteuer- 
amler,  îq  Oesterreicb  HauplzoUâmler  oder  Finanzwach-Kommis- 
sàre]  schleunigst  anzuzeigen. 

§  3.  Die  ZoU-  oder  Steuerbehdrden  des  einen  Staates  sollen  Ubcr 
die  zu  ihrer  Kenntniss  gelangenden  Uebertretungen  von  Ein  -,  Aus- 
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4  853  und  Durchgangs^Àbgabengesetzen  des  anderen  Staates  der  zustâD- 
digen  ZolU  oder  SteuerbehOrde  des  letzteren  sofoÀ  MiUheilung 
machen  und  derselben  dabei  tlber  die  einschlagenden  Thatsachen, 
soweit  sie  dièse  zu  ermitteln  yermdgen,  sacbdienliche  Âoskunft  er- 
theilen. 

§  4.  Die  ErhebXtngsfimter  der  kontrahirenden  Staaten  sollen  den 
dazu  Yon  dera  anderen  Staate  ermâcbtigten  oberen  Zoll-  oder 
Steuerbeamten  desselben  die  Einsicht  der  Register  oder  Register- 
Abtheilungen,  welche  den  Waarenverkehr  aus  und  nach  dem  letz- 
teren und  an  der  Grenze  desselben  nacbweisen,  nebst  Belegen  auf 
Begehren  jederzeit  an  der  Amtsstelle  gestailen. 

§  5.  Die  Zoll-  und  Steuerbeamten  an  der  Grenze  zwischen  beiden 
kontrahirenden  Staaten  soUen  angewiesen  werden,  sich  zur  YerhU- 
lung  und  Ëntdeckung  des  Schjeichbandels  nach  beiden  Seiten  hin 
bereitwiUigst  zu  unterstutzen  und  nicht  allein  zu  jenem  Zweckeihre 
Wabrnehmungen  sich  gegenseitig  binnen  der  kttrzesten  Frist  mitzu- 
theilen,  sondem  auch  ein  freundnachbarliches  Yernehmen  zu  unter- 
halten  und  zur  Verstândigung  tlber  zweckmâssîges  Zusammenwir- 
ken  von  Zeit  zu  Zeit  und  bei  besonderen  Yeranlassungen  sich  mit- 
einander  zu  berathen. 

Bei  jeder  der  einander  gegenUberliegenden  Âufsichtsstationen  soll 
ein  Register  gefUhrt  werden,  in  welches  die  erwâhnten  Mittheilun- 
gen  einzutragen  sind. 

§  6.  Den  ZoIU  und  Steuerbeamten  der  kontrahirenden  Theile 
soll  gestattet  sein,  bei  Verfolgung  eines  Sohleichfaândlers  oder  der 
Gegenstânde  oder  Spuren  einer  Uebertretung  der  Ein-,  Aus-  und 
Durchgangs-Abgabengeselze  ihres  Staates  sich  in  das  Gebiet  des 
anderen  Staates  zu  dem  Zwecke  zu  begeben,  um  bei  den  dortigen 
Ortsvorstânden  oder  BehOrden  die  zur  Ermittelung  des  Thatbestan- 
des  und  des  Thâters  und  die  zur  Sicherung  des  Beweises  erforder- 
lichen  Maasregeln,  das  Sammein  aller  Beweismittel  bezUglich  der 
vollbrachten  oder  versuchten  Zollumgehung,  sowie  den  Umstânden 
nach  die  einstweilige  Beschiagnahme  der  Waaren  und  die  Festbal- 
tung  der  Thâter  zu  beantragen. 

Antrâgen  dieser  Art  sollen  die  OrtsvorstUnde  und  BehOrden  jedes 
der  kontrahirenden  Theile  in  derselben  Weise  genttgen ,  wie  ihnen 
dies  bei  vermutheten  oder  entdeckten  Uebertretungen  der  Ëin-, 
Aus  -  und  Durchgangs-Abgabengesetze  des  eigenen  Staates  zustehl 
und  obliegt.  Auch  kdnnen  die  ZoiU  und  Steuerbeamten  des  einen 
Theiles  durch  Réquisition  ihrer  vorgesetzten  Behôrde  von  Seiten  der 
zustândigen  BehOrde  des  andem  Theiles  aufgefordert  werden ,  enl- 
vveder  vor  letzterer  selbst  oder  vor  der  kompetenten  Behôrde  ihres 
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eigenen  Landes ,  die  auf  die  Zollumgehung  beztkglicheu  Umstânde  1853 
aoszusagen. 

§  7-  Keiner  der  kontrahirenden  Theiie  wird  in  seinem  Gebiete 
VereiniguDgen  zum  Zwecke  des  Schleiobhandels  naoh  dem  Gebiete 
(les  anderen  Tbeiles  dulden,  oder  Vertrftgea  zur  Sicherong  gegen 
die  mOglicben  Nacbtbeile  scbteichhâDdIeriscber  Unternebmangen 
Gttltigkeit  zugesteben. 

§8.  Jeder  der  kontrabirenden  Tbeile  ist  verpflichtet,  zu  verhin- 
dem,  dass  Vorrdtbe  von  Waaren,  welcbe  als  zum  Scbleicbbandel 
*oachd6m  Gebiete  des  anderen  Tbeiles  bestiœmt  anzuseben  sind,  in 
derNâhe  der  Grenze  des  letzteren  aufgehdaft,  oder  ohne  gentlgende 
Sicherong  gegen  den  zu  besorgenden  Missbrauch  niedergelegt 
werden. 

iDDerhalb  des  Grenzbezirks  sollen  Niederlagen  fremder  unver- 
zoliter  Waaren  nur  an  solcben  Orten ,  wo  sich  ein  Zoilamt  befindet, 
gestattet  und  in  diesem  Falle  unter  Verschiuss  und  Kontrole  der 
ZollbehOrde  gestellt  werden.  SoUte  in  einzelnen  Fâllen  der  amtliche 
Verschiuss  nicht  anwendbar  sein,  so  soUen,  statt  desselben,  ander- 
weite  m{)glicbst  sicbernde  Kontrole-Maasregeln  angeordnet  werden. 
Vonrâthe  von  fremden  veradlten  udd  von  iniândischen  Waaren 
ioDerhalb  des  Grenzbezirkes  sollen  das  BedQrfniss  des  erlaubten, 
d.  h.  nach  dem  Ordicben  Verbraucbe  im  eigenen  Lande  bemesseneii 
Verkehrs  nicbt  Uberschreiten.  Entsteht  Verdacbt,  dass  sicb  Yor^ 
râlbe  von  Waaren  der  letztgedachten  Art  ûber  das  bezeichnete  Be- 
diirfniss  und  zum  Zweck  des  Scbleichbandels  gebildet  hâtten,  so 
sollen  dergieichen  Niederlagen,  insoweit  es  gesetzlich  zulâssig  ist, 
QDter  spezielle  zur  Yerbinderung  des  Scbleichbandels  geeignete 
Contrôle  der  Zollbebtfrde  gestellt  werden. 

§  9.  Jeder  der  kontrahirenden  Tbeile  ist  verp&ichtet  : 

a)  Waaren,  deren  Ein-  oder  Durcfafuhr  in  dem  anderen  Staate 
verboten  ist,  nach  demselben  nur  beim  Nachweise  doriiger 
besonderer  Eriaubniss  zoll-  oder  steueramtlicb  abzufertigen  ; 

b)  Waaren,  welche  in  dem  anderen  Staate  eingangsabgaben* 
pflichtig  und  dabin  besUmmt  sind ,  nacb  demselben 

4.  nur  in  der  Ricbtuog  nach  einem  dortigen  mit  ausreicben- 

den  Befugnissen  versebenen  Eingangsamte, 
â.  von  den  Âusgangsâmtern  oder  Legitimationsstellen  nur 

zu  solcben  Tageszeiten,  dass  sie  jenseits  der  Grenze  zu 

dort  erlaubter  Zeit  eintreffen  kdnnen,  und 
3.  unter  Yerbinderung  jedes  vermeidlicben  Âufentfaaites 

zwischen  dem  Âusgangsamte  oder  der  Légitimations- 

stelle  und  der  Grenze 
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1853  zoli-  oder  steueramtlîch  abzufertîgen ,  oder  mit  ÂusweiscD 

zu  verseben. 

§  1 0.  Auch  wird  jeder  der  beiden  Staaien  die  Erledigung  der  fUr 
die  Wiederausfuhr  unverabgabter  Waaren  ihm  geleisteten  Sicher- 
heiten,  sowie  die  fUr  Ausfuhren  gebuhrendeu  Abgaben-Erlasse  oder 
Erstaltungen  erst  dann  eintreten  lassen,  wenn  ihm  durch  eine  vom 
Eingangsamte  auszustellende  Bescheinigung  nacbgewiesen  wird, 
dass  die  uach  dem  yorbezeichneten  Nachbarlande  ausgefubrte 
Waare  in  dem  lelzleren  angemeldet  worden  ist.  Die  Grenzzollâmter 
werdea  sich  wechselseitig  w^ichentlich  beglaubigte  Uebersichten  ' 
aus  den  Zoll-Registern  mittheilen,  welche  die  Gattung  und  Mange 
der  zur  Ausfuhr  abgefertigten  Waaren  der  bemerkten  Art  ent- 
halten. 

§11.  Vor  Ausftthrung  der  im  §  9  unter  b  und  im  §  1 0  enthalte- 
nen  Bestimmungen  werden  die  kontrahirenden  Theile  Uber  die  er- 
forderliche  Anzahl  und  die  Befugnisse  der  zum  WaarenUbergange 
an  der  gemeinschafiiichen  Grenze  bestimmten  Anmelde-  undEr- 
hebungsstellen,  tlber  die  denselben,  soweit  sie  zu  einander  unmit- 
telbar  in  Beziehung  stehen,  Qbereinstimmend  vorzuschreibeDden 
Abfertigungsstunden  und  Ubef ,  nach  Bedttrfniss  anzuordnende  amt- 
liche  Begleitungen  der  ausgefUhrten  Waaren  bis  zur  jenseitigen  An- 
meldestelie,  sowie  tlber  besondere  Maasregeln  fUr  den  Eisenbabn- 
verkehr  sich  bereitwilligst  verstândigen. 

§  12.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  hat  die  in  den  §§  13  und 
14  erwâhnten  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgaogs-Âb- 
gabengesetze  des  anderen  Theiles  nicht  allein  seinen  Angehërigen, 
sondern  auch  allen  denjenigen,  welche  in  seinem  Gebiete  einen 
vorUbergehenden  Wohnsitz  haben  oder  auch  nur  augenblicklich 
sich  befinden,  untpr  Androhung  der  in  jenen  §§  bezeichneten  Stra- 
fen  zu  verbieten.  Beide  kontrahirende  Theile  verpfltchten  sich 
wechselseitig,  die  dem  andern  kontrahirenden  Theile  angehôrigen 
Unterthanen ,  welche  den  Verdacht  des  Schleichhandels  wider  sich 
erregt  haben ,  innerhalb  ihrer  resp.  Gebiete  Uberwachen  zu  lassen. 

§  1 3.  Uebertretungen  von  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverboten  des 
anderen  Theiles  und  Zoll-  oder  Steuerdefrauden,  d.  h.  solche  Hand- 
lungen  oder  gesetzwidrige  Unterlassungen,  durch  welche  dem  letz- 
teren  eine  ihm  gesetzlich  gebUhrende  Ein-,  Aus-  oder  Durchgangs- 
Abgabe  entzogen  wird  oder  bei  unentdecktem  Gellngen  entzogeu 
werden  wUrde,  sind  von  jedem  der  kontrahirenden  Theile  nach 
seiner  Wahl  entweder  mit  Konfiskation  des  Gegenstandes  der 
UebertretUQg,  éventuel!  Erlegung  des  vollen  Werthes,  und  daneben 
mit  angemessener  Geldstrafe  oder  mit  denselben  Geld-  oder  Ver- 
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môgensstrafeD  zu  bedrohen,  welchen  gleichartige  oder  âbnliche  1853 
UebertretuDgen  seioer  eigenen  Âbgabengesetze  unterliegen. 

Im  letzteren  Falle  ist  der  Strafbeirag,  soweit  derseibe  gesetzlich 
Dâch  dem  entzogenen  Abgabenbetrage  sich  richtet,  nach  dem  Tarife 
des  Staates  zu  bemessen,  dessen  Abgabengesetz  ttbertreten  wor- 
(leo  ist 

§  U.  Fur  solche  UebertretuDgen  der  Eio-,  Aus-  und  Durch- 
gaugs-AbgabeDgesetze  des  anderen  Staates,  durch  welche  erweis- 
iich  ein  Ein-,  Aus-  oder  Durcbfubrverbot  nicht  verletzt  und  eine 
Abgabe  widerrechtlîch  nicht  entzogen  werden  konnte  oder  sollie, 
sind  genUgende ,  in  bestimmtén  Grenzen  vom  strafrichterlichen  Er- 
messen  abhSogige  Geldstrafen  anzudrohen. 

§  15.  Freiheits-  oder  Arbeitsstrafen  (vorbehaltlich  der  nach  sei- 
nen  eigenen  Abgabengesetzen  eintretenden  Abbilssung  unvoUstreck- 
barer  Geldstrafen  durch  Haft  oder  Arbeit],  so  wie  Ehrenstrafen,  die 
EoiziehuDg  von  Gewerbsberechtigungen  oder,  aïs  Strafschârfung, 
die  Bekanntmachung  erfoigter  Yerurthèilungen  anzudrohen,  ist  auf 
den  Grand  dièses  Kartels  keiner  der  kontrahirenden  Theile  ver- 
pilichtet. 

§  16.  Dagegeu  darf  durch  die  nach  den  §§  12 — 15  zu  erlassen- 
den  Strafbestimmungen  die  gesetzmâssige  Bestrafung  der  bei  Ver- 
lelzung  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  des  ande- 
ren Staates  etwa  vorkommenden  sonstigen  Uebertretungen ,  Yer- 
gehen  und  Verbrechen,  als  :  Beleidigungen,  rechtswidrige  Wider- 
setzlichkeit,  Drohungen  oder  Gewaltthâtigkeiten ,  Fâischungen,  Be- 
stechangen  oder  Ërpressungen  u.  dgl.  nicht  ausgeschlossen  oder 
beschrânkt  werden. 

§  17.  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs- Abgaben- 
gesetze des  anderen  Theiles  bat,  auf  Antrag  einer  zustdndigen  Be- 
Me  desselben,  jeder  der  kontrahirenden  Theile  von  denselben 
(lerichten  und  in  denselben  Formen,  wie  Uebertretungen  seiner 
(eigenen  derartigen  Gesetze  untersucben  und  gesetzmâssig  bestrafen 
zu  lassen, 

1.  wenu'der  Angeschuldigte  entweder  ein  AngehOriger  des  Staa- 
tes ist,  welcher  ihn  zur  Untersuchung  und  Strafe  ziehen  soU,  oder 

^-  wenn  jener  nicht  allein  zur  Zeit  der  Uebertretung  in  dem  Ge- 
biele  dièses  Staates  einen,  wenn  auch  nur  vorUbergehenden  Wohn- 
silz  batte  oder  die  Uebertretung  von  diesem  Gebiete  aus  beging, 
sondern  auch  bei  oder  nach  dem  Eingange  des  Autrags  auf  Unter- 
suchung sich  in  demselben  Staate  betreffen  iâsst, 

in  dem  unter  2.  erwâhnten  Falle  jedoch  nur  dann,  wenn  der  An- 
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1853  geschuldigle   nicbt  ÂDgehtfriger  des  Staates  ist,  dessen  Gesetze 
Gegenstand  der  angeschuldigten  Uebertretang  sind. 

§  i  8.  Zu  den  im  §  4  7  bezeîchneten  UDlersuchongen  sotlen  das 
Gericbt,  von  dessen  Bezirke  aus  die  Uebertretang  begangen  isi, 
und  das  Gericbt,  in  dessen  Bezirke  der  Angescbuldigte  seioeQ 
Wohnsitz  oder,  aïs  Âuslânder,  seinen  einstweiligen  Âufentbalt  bat, 
insofern  zustândig  sein,  als  nicbt  wegen  derselben  UebertretuDg 
gegen  denselben  Angeschuldigten  ein  Yerfahren  bei  einem  anderen 
Gericbte  anbângig  oder  durch  scbliesslicheEntscheidung  beendigtist. 

§  1 9.  Bei  den  im  §  4  7  bezeichneten  Untersucbungen  soli  den 
amtiichen  Angaben  der  BehOrden  oder  Angesteliten  des  anderen 
Staates  dieselbe  Beweiskraft  beigelegt  werden,  welche  den  amt- 
iichen Angaben  der  Behdrden  oder  Angesteliten  des  eigenen  Staates 
in  FâUen  gleicher  Art  beigelegt  ist. 

§  20.  Die  Kosten  eines  nach  Maasgabe  des  §  1 7  eingeleiteten  Straf- 
verfahrens  und  der  Strafvollstreckung  sind  nach  denselben  Grand- 
sâtzen  zu  bestimmen  und  aufzulegen,  welche  fUr  Strafverfahreo 
wegen  gleichartiger  Uebertretungen  der  Gesetze  des  eigenen  Staates 
gelten. 

FUr  die  einstweilige  Bestreitung  derselben  hat  der  Staat  zu  sor- 
gen ,  in  welchem  die  Untersuchung  gefdhrt  wird. 

Diejenigen  Kosten  des  Verfahrens  und  der  Strafvollstreckung, 
welche,  wenn  ersteres  wegen  Uebertretung  der  eigenen  Abgaben- 
gesetze  stattgefunden  batte,  von  jenem  Staate  schliesslîch  zu  tragen 
sein  wUrden,  hat,  insoweit  sie  nicht  vom  Angeschuldigten  einge- 
zogen  oder  durch  eingegangene  Strafbetrâge  (§  24)  gedeckt  werden 
kOnnen,  der  Staat  zu  erstatten,  dessen  Behdrde  die  Untersuchung 
beantragte. 

§  21.  Die  Geldbetrâge,  welche  in  Folge  eines  nach  Maasgabe  des 
§  17  eingeleiteten  Strafverfahrens  von  dem  Angeschuldigten  oder 
fur  verkâufte  Gegenstânde  der  Uebertretung  eingehen,  sind  derge- 
stalt  zu  verwenden,  dass  davon  zunâchst  die  rUckstândigen  Gerichts- 
kosten,  sodann  die  dem  anderen  Staate  entzogenen  Abgaben  und 
zuletzt  die  Strafen  berichtigt  werden. 

Ueber  die  letzteren  hat  der  Staat  zu  verfQgen ,  in  welchem  das 
das  Verfahren  stattfand. 

§  22.  Eine  nach  Maasgabe  des  §  17  eîngeleitete  Untersuchung 
ist,  so  lange  ein  rechtskrâftlges  Ënderkenntniss  noeh  nicht  erfolgte, 
auf  Antrag  der  Behdrde  desjenigen  Staates,  welcher  dieselbe  ver- 
anlasst  batte ,  sofort  einzustellen. 

§  23.  Das  Recht  zum  Erlasse  und  zur  Milderung  der  Strafen,  zu 
welchen  der  Angescbuldigte  in  Folge  eines  nach  Maasgabe  des  §  i  7 
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eingeïeîteten  Verfahrens  verurlheilt  wurde  oder  sich  freiwillîg  er-  1853 
boten  bat,  steht  dem  Staate  zu,  bei  dessen  Gerichte  die  Yerurlhei- 
lang  oder  ErbîetuDg  erfoigte. 

Es  soll  jedoch  von  derartigen  Straferlassen  oder  StrafmilderuDgen 
der  zostândigen  Befaôrde  des  Staates,  dessen  Gesetze  Ubertreten 
wareD,  Gelegenheit  gegeben  werden,  sich  darUber  zu  âussern. 

§  ÎL  Die  Gerichte  jedes  der  kontrahirenden  Staaten  sollen  in 
BeziehuDg  auf  jedes  in  dem  anderen  Staate  wegen  Uebertretung  der 
Ëin;,  Aus-  uud  Durchgangs-Abgabengesetze  dièses  Staates  oder  in 
Gemâssheit  des  §  17  eingeleitete  Strafverfahren  yerpflichtet  sein^ 
aufËrsuchen  des  zustândigen  Gerîchtes 

1.  Zeugen  und  Sachverstândige,  welche  sich  in  ihrem  Gerichts- 
bezirke  aufhalten ,  auf  Ërfordern  eidiich  zu  vernehmen  und  erstere 
ziirAblegaDg  des  Zeugnisses,  soweit  dasselbe  nicht  nach  den  Lan- 
desgesetzen  verweigert  werden  darf,  z.  B.  die  eigene  Mitschuld  der 
Zeagen  betrifil,  oder  sich  auf  Umstânde  erstrecken  soU,  welche  mit 
der  Anschuldigung  nicht  in  naher  Verbindung  stehen,  ndtbigenfalls 
aflzuhalten  ; 

t  amtiiche  Beslchtigungen  vorzunehmen  und  den  Befund  zu  be- 
glaubigen  ; 

3.  ÂDgeschuIdigten,  welche  sich  im  Bezirke  des  ersuchten  Ge- 
ricbts  aufhalten,  ohne  dem ^taatsverbande  des  letzteren  anzugehd- 
ren,  Yorladungen  und  Ërkenntnisse  behândigen  zu  lassen  ; 

4.  Uebertreter  und  deren  bewegliche  Guter,  welche  im  Bezirke 
des  ersuchten  Gerichts  angetrolfen  werden,  anzuhalten  und  auszu- 
liefern,  insofem  nicht  jene  Uebertreter  dem  Staatsverbande  des  er- 
SQchten  Gerichts  oder  einem  solchen  dritten  Staate  angehi^ren,  weU 
cher  durch  Vertrâge  verpflichtet  ist,  die  fragliche  Uebertretung 
seinerseits  gehOrig  untersuchen  und  bestrafen  zu  lassen. 

§25.  Es  sind  in  diesem  Kartel  unter  «Ëin-,  Aus-  und  Durch- 
^^Dgs-Àbgabengesetzen  »  auch  die  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote 
Qod  aoter  a  Gerichten  »  die  in  jedem  der  kontrahirenden  Staaten  zur 
^nlersuchung  und  Bestrafuog  von  Uebertretungen  der  eigenen  der- 
artigen Gesetze  bestellten  Behôrden  verstanden. 

§  %,  Durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  werden  weiter 
E^hende  Zugestândnisse  zwischen  den  kontrahirenden  und  anderen 
^6m  Yertrage  \om  heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grund  des 
'^ftikels  XXVI  des  ersteren  beitretenden  Staaten  zum  Zwecke  der 
^Qterdrûckung  des  Schleichhandels  nicht  aufgehoben  oder  geândèrt. 
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1853  IV. 

MûnzkarteL 

§  \ .  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  verpflicbtet  sich,  seine  Ân- 
gehôrigen  wegen  eines  in  Bezug  auf  die  von  dem  anderen  Theiie 
geprâgten  MUnzen ,  auf  das  von  demselben  ausgegebene  Papiergeld 
oder  auf  diejenigen  Kreditpapiere,  weiche  er  seinen  MQnzen  aïs 
Zahlungsmittel  gesetzlich  gleicfagestellt  hat,  unternommenen  oder 
begangenen  Verbrechens  oder  Yergehens  eben  so  zur  Untersuchung 
zu  ziehen  und  mit  gleicher  Strafe  zu  belegen,  als  wenn  das  Yerbre- 
chen  oder  Vergeben  in  Bezug  auf  die  eigenen  MUnzen  oder  das 
eigene  Papiergeld  stattgefunden  halte. 

§  2.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  tlbemimmt  femer  die  Ver- 
pflichtung,  die  in  seinem  Gebiete  sich  aufhaltenden  Fremden,  von 
welchen  ein  solches  Verbrechen  oder  Vergehen  in  Bezug  auf  die 
MUnzen,  das  Papiergeld  oder  die  im  §  1  bezeichneten  Kreditpapiere 
des  andern  Theiles  unternommen  oder  begangen  worden ,  auf  Ré- 
quisition des  ietzteren  an  dessen  Gerichte  auszuliefern.  Sind  jedoch 
dergleichen  Personen  AngehOrige  eines  Staates,  welcher  demVer- 
trage  vom  heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grand  des  Ârti- 
kels  XXVI  des  ersteren  beigetreten  ist,  so  steht  diesem  Staate  vor- 
zugsweise  das  Recht  zu,  die  Âuslieferung  zu  verlangen  und  es  ist 
derseibe  deshalb  auch  von  dem  requirirten  Staate  zunâchst  zur  Er- 
klârung  tlber  die  ÂusUbung  dièses  Rechtes  aufzufordern. 

§  3.  Die  im  §  2  ausgesprochelie  Verpflichtung  zur  Auslieferung 
soll  nicht  eintreten,  wenn  der  Staat,  in  dessen  Gebiete  ein  solcher 
Fremder  sich  befindet,  entweder 

a)  in  Gemâssheit  eines  zwischen  ihm  und  einem  dritten  Staate 
vor  VerkUndigung  dièses  Kartels  abgeschlossenen  allgemeinen 
Vertrages  tlber  die  gegenseitige  Auslieferung  der  Verbrecher 
verpflichtet  ist,  denselben  dahin  auszuliefern,  oder 

b)  die  Untersuchung  und  Bestrafung  selbst  verhângen  zu  lassen, 
vorzieht.  Im  letztern  Falle  soll  jedoch  die  im  §  1  eiugegangene 
Verpflichtung  gleichfalls  Anwendung  finden. 

§  4.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  die  Bestimmungen  der 
§§  \  —3  auch  auf  Verbrechen  und  Vergehen,  weiche  die  betrUglicbe 
Nachahmung  oder  die  Verfâlschung  der  von  einem  von  ihnen  aus- 
gestellten  Staatsschuldscheine  und  zum  Umlauf  bestimmten  Papiere, 
sowie  der  von  andern  juristischen  Personen  unter  Genehmigui^D 
des  Staates  auf  jeden  Inhaber  ausgefertigten  Kreditpapiere',  soweit 
auf  solche  nicht  der  §M  Anwendung  fiindet,  zum  Gegenstande  habcn, 
oder  die  aus  gewinnsUchtiger  Absicht  oder  doch  wissentlich  unter- 
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oommene  Verbreitung  solcher  ueechteD  Papiere  betreffen^  îq  der  1853 
Art  ausgedehDt  wissen ,  dass  bei  der  Bestrafung  solcher  Verbrechen 
uDcl  Vergehen  zwischen  inlândischen  Papieren  und  gleichartîgen 
Papieren  aus  dem  andern  Staate  eiQ  Unlerschied  nicht  gemacht 
werden,  aach  hînsichUich  der  Untersuchung  oder  Auslieferung  das- 
jenige  Anwendimg  finden  soll,  was  in  den  §§  1 — 3  vereÎDbart  ist. 

§  5.  Wenn  in  einem  Staate,  welcher  dem  Yertrage  vom  heutigen 
Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grand  des  Ârtikel  XXYI  des  ersteren 
beigetreten  ist,  die  Unterscheidung  zwischen  Verbrechen  und  Ver- 
i^ehen  Id  der  Strafgesetzgebung  nicht  besteht,  oder  die  strafbare 
Xachahmang  oder  Verfâlschung  der  in  diesem  Kartel  genannten 
Milozen  oder  Ereditpapiere  mit  einem  anderen  Nameu  als  mit  «  Ver- 
brechen.und  Vergehen»  von  dem  Gesetze  bezeichnel  sind,  so  bleibt 
es  diesem  Staate  anheimgestellt ,  bei  der  Bekannimachung  des  Kar- 
tels,  im  ersteren  Falle  die  auf  jene  Unterscheidung  bezUglichen 
Worte  «  oder  Vergehen  »  wegzulassen ,  im  zweiten  Falle  an  Stelle 
des  Aasdrucks  «  Verbrechen  und  Vergehen  »  diejenige  Bezeichnung 
zusetzeo,  welche  seiner  Gesetzgebung  entspricht. 
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Commtion  sur  les  consuls,  conclu  entre  la  France  et  les  États- 
Unis  ^Amérique,  signé  à  Washington,  /c  23  Février  1853. 

Art.  I.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  nommés  par  la  France  et  les  États-Unis  seront  récipro- 
(juemeot  admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  provisions  sous  la 
forme  établie  dans  les  pays  respectifs.  On  leur  délivrera ,  sans  au- 
cuns frais,  Vexéquatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et,  sur  l'exhibition  de  cet  exéquatur,  les  autorités  territoriales,  fédé- 
rales ou  d'État,  judiciaires  et  administratives  des  ports,  villes  et 
■îeuide  leur  résidence  et  arrondissement  consulaire,  les  y  feront 
jouir,  aussitôt  et  sans  difficulté,  des  prérogatives  accordées  réci- 
proquement. Le  gouvernement  qui  accorde  Vexéquatur  aura  la 
•acuité  de  le  retirer  en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge 
convenable  de  le  faire. 

w.ir.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  français  et  des  États-Unis,  jouiront,  dans  les  deux  pays, 

^s  privilèges  généralement  attribués  à  leurs  fonctions ,  tels  que 
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4  853  rimmunité  personnelle,  hormis  le  cas  de  crime,  rexerapUon  des 
logements  militaires,  du  service  de  la  milice  ou  de  la  garde  natio- 
nale, et  autres  charges  de  même  nature,  et  celle  de  toutes  les  cou- 
tributions  directes  et  personnelles,  fédérales  d'État  ou  municipales; 
si  toutefois  lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  étaient  citoyens  du  pays  de  leur  résidence,  s'ils  y  étaient 
ou  y  devenaient  propriétaires,  ou  qu'ils  y  fissent  le  commerce,  ils 
seraient  soumis,  sous  le  bénéfice  du  traitement  accordé  aux  agents 
commerciaux,  à  la  même  juridiction  que  les  autres  citoyens  du 
pays,  propriétaires  ou  commerçants,  et  aux  mêmes  taxes  et  impo- 
sitions que  ceux-ci. 

Ils  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs 
chancelleries  ou  de  leurs  maisons  d'habitation,  un  tableau  aux 
armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  portant  ces  mots  :  Consul 
de  France  ou  Consul  des  États-Unis  ;  ils  pourront  aussi  y  arborer  le 
drapeau  de  leur  pays. 

lis  ne  pourront  jamais  être  contraints  à  comparaître  comme  té- 
moins devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura  quelque 
déclaration  juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'eux,  elle  les  invitera 
par  écrit  à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle 
devra  leur  demander  leur  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter 
à  leur  domicile ,  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Les  élèves  consuls  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immunités 
personnelles  que  les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires. 

£n  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  de  ces  derniers, 
leurs  élèves  consuls,  chanceliers  et  secrétaires  seront  de  plein  droit 
admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs,  et 
jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  intérimaire,  des  préro- 
gatives accordées  aux  titulaires. 

Art.  m.  Les  chancelleries  et  habitations  consulaires  seront  invio. 
labiés  :  les  autorités  locales  ne  peuvent  les  envahir  sous  aucun  pré- 
texte, et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers 
qui  y  seront  renfermés.  Elles  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir 
de  lieux  d'asile. 

ART.  IV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  de  l'un  et  l'autre  pays  auront  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  locales  territoriale  ou  fédérales  judiciaires  et  administra- 
tives, dans  toute  retendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour 
réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  et  pour  protéger  officieusement 
les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  notamment  en  cas  d'ab- 
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sence:  à  défaut  d'agents  diplomatiques  de  leur  nation,  ils  seront,  4  853 
au  besoin,  autorisés  à  recourir  au  gouvernement  général  ou  fédéral 
du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

ART.  Y.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs  seront  libres 
d'établir,  dans  tels  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils  le  jugeront 
utOe,  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires  qui  pourront  être  choi- 
sis indistinctement  parmi  les  Français,  les  Américains  des  États- 
UdIs  ou  les  citoyens  des  autres  pays.  Ces  agents,  dont  la  nomination 
sera  soumise,  bien  entendu,  à  Tapprobation  des  gouvernements  res- 
pectifs, seront  munis  d^un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura 
institués  et  sous  les  ordres  duquel  ils  agiront. 

AIT.  VI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries  ou 
bureaux,  au  domicile  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  dé- 
clarations des  capitaines,  équipages,  passagers,  négociants  ou 
citoyens  de  leur  pays,  et  tous  les  actes  qu'ils  voudront  y  passer. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
respectifs  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux 
lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux, 
tous  actes  conventionnels  passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays 
et  des  citoyens  ou  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tous 
actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des 
biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation 
â  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  Tagent  devant  lequel  ils  seront 
passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  dûment  légalisées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munies  du 
cachet  officiel  de  leur  consulat  ou  agence  consulaire,  feront  foi  en 
justice  dans  tous  les  tribunaux  de  France  et  des  États-Unis ,  comme 
le  feraient  les  originaux  eux-mêmes. 

Art.  vil  Dans  tous  les  États  de  l'Union  oCi  les  lois  actuelles  le 
permettent,  aussi  longtemps  que  lesdites  lois  resteront  en  vigueur 
et  avec  la  même  portée ,  les  Français  jouiront  du  droit  de  posséder 
<les  biens  meubles  et  immeubles ,  au  même  titre  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  citoyens  des  États-Unis:  ils  pourront  en  disposer  libre- 
inentet  sans  réserve,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  par  donation,  tes-^ 
tament  ou  autrement,  comme  les  habitants  eux-mêmes,' et  ne  seront^ 
(lans  aucun  cas,  soumis  à  des  droits  de  mutation,  de  succession 
OQ  autres  différents  de  ces  payés  par  ceux  derniers,  ou  à  des  taxes 
^ui  ne  leur  seraient  pas  également  imposées. 

Quant  aux  États  de  l'Union  dont  la  législation  actuelle  ne  permet 
pas  aux  étrangers  de  posséder  des  biens  immeuble^ ,  le  président 


176  FRANCE  ET  ËTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

1 853  s'engage  à  leur  recommander  de  passer  les  lois  nécessaires  pour 
leur  conférer  ce  droit. 

De  même,  et  en  se  réservant  toutefois  la  faculté  d'appliquer  ulté- 
rieurement la  réciprocité  en  matière  de  possession  et  de  succession, 
le  gouvernement  français  reconnaît  aux  citoyens  des  États-llQis  le 
droit  de  jouir  en  France,  en  matière  de  propriété  mobilière,  immo- 
bilière et  de  succession,  du  traitement  identique  dont  jouissent  en 
France,  en  pareille  matière,  les  citoyens  français. 

Art.  Ylil.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  Tordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront 
seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élève- 
ront dans  les  ports,  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les  hommes 
inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  particu- 
lièrement pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  engage- 
ments réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  ne  pourront 
s'immiscer,  à  aucun  titre,  dans  ces  différends,  et  devront  prêter 
main-forte  aux  consuls,  lorsqu'ils  la  requerront,  pour  faire  arrêter 
et  conduire  en  prison  ceux  des  individus  inscrits  sur  le  rôle  d'équi- 
page, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  en- 
voyer. Ces  individus  seront  arrêtés  sur  la  seule  demande  des  con- 
suls adressée  par  écrit  à  l'autorité  locale  et  appuyée  d'un  extc^it 
officiel  du  registre  de  bord  ou  rôle  d'équipage,  et  seront  tenus,  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  séjour  dans  le  port,  à  la  disposition  des 
consuls.  Leur  mise  en  liberté  s'effectuera  sur  une  simple  demande 
'  des  consuls  faite  par  écrit.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  et 
la  détention  de  ces  individus  seront  payés  par  les  consuls. 

ART.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et 
toutes  les  autres  personnes  faisant  partie  des  équipages,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur 
nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir  déserté  desdits 
bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  transporter  dans  leur 
pays.  À  cet  effet,  ils  s'adresseront,  les  consuls  de  France  aux  États- 
Unis,  aux  magistrats  désignés  dans  l'acte  du  congrès  du  4  Mai  48S6, 
c'est-à-dire  indistinctement  à  toutes  les  autorités  fédérales  d'État  ou 
municipales,  les  consuls  des  États-Unis  en  France,  à  toutes  les  au- 
torités compétentes ,  et  leur  feront  par  écrit  la  demande  de  ces  dé- 
serteurs, en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou 
du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
seule  demande,  ainsi  justifiée,  et  sans  qu'aucun  serment  paisse  être 
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exigé  des  consuls ,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  leur  être  re-  4853 
fusée,  à  moins  quMl  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens 
(la  pays  où  Textradition  est  réclamée  au  moment  de  leur  inscription 
sar  le  rôle  ou  de  leur  arrivée  au  port  du  débarquement.  Il  leur 
sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et 
larrestation  de  ces  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agentà  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déser- 
teurs seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  recevront  les  déclarations,  protestations  et 
rapports  de  tous  capitaines  de  bâtiments  de  leur  nation,  pour  raison 
d'avaries  essuyées  à  la  mer  ;  ils  feront  procéder  à  la  constatation  de 
!  arrimage,  et  ils  seront,  à  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  chargés  du  soin  de  régler 
ces  avaries.  Si  des  habitants  du  pays  où  résident  les  consuls  ou  des 
citoyens  d'une  tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites 
avaries,  et  que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  re- 
cours à  l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

Art.  XL  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  sur  les  côtes  des  États-Unis,  et  des  navires  amé- 
ricains naufragés  sur  les  côtes  de  France,  seront  respectivement 
(dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  de  France 
aax États-Unis,  et  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
américains  en  France,  et  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  con- 
sulaires respectifs ,  là  où  il  existera  une  agence  ;  dans  les  lieux  et 
ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en 
aiteodant  l'arrivée  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  nau- 
frage aurait  eu  lieu  et  qui  devrait  être  immédiatement  prévenu ,  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indi- 
vidus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  au- 
cun droit  de  douane,  si  elles  doivent  être  réexportées,  et  que,  si 
elles  sont  admises  à  la  consommation,  on  leur  accordera  les  modé- 
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^ese  BeschrânkuDg  ist  jedoch  auf  solcbe  ÀDgehOrige  des  einen  4  863 
^es  oicht  zu  beziehen,  welche  sîch  in  dem  andern  als  Dienst* 
Handwerksgesellen ,  Fabrikarbeiter,  Handlungsdiener 
"^t  in  Privatdiensten  und  Arbeitsverbâltnissen  oder  zur 
>der  zur  ÂusbilduDg  in  ibrem  Berufe  aufhalten ,  oder 
'^ben,  den  Fall  ibrer  Verbeirathung  in  dem  betref- 
usgenommen  ; 
^oiiôrige  des  einen  contrabirenden  Siaates,  welcbe 
dem  andern,  obne  einen  Heimatbscbein  (Doniicilscbein) 
.  Desitzen ,  unter  Âufschlagung  ibres  Wobnsitzes  verbeiratbet 
and  ibren  Âufentbalt  bis  zam  9.  Januar  d.  J.  fortgesetzt  baben, 
soiien  aucb  spâierbin  nicbt  nacb  ibrem  ursprUnglicben  Heimalb* 
staate  aosgewiesen  werden. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et 
la  république  du  Paraguay  ^  signé  à  l'Assomption,  le  i  Mars 
1853. 

ART.  I.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  sincère  entre  la  république 
française  et  la  république  du  Paraguay,  et  entre  les  citoyens  et  sujets 
de  Pan  et  l'autre  État,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 
Les  hautes  parties  contractantes  emploieront  tous  leurs  soins  pour 
que  cette  amitié  et  bonne  intelligence  soient  maintenues  constam- 
ment et  perpétuellement. 

ART.  U.  La  république  du  Paraguay,  dans  Pexercice  des  droits 
souverains  qui  lui  appartiennent,  concède  au  pavillon  marchand 
des  sujets  et  citoyens  de  la  république  française  la  libre  navigation 
da Rio-Paraguay  jusqu'à  l'Assomption,  capitale  de  la  république,  et 
celle  de  la  rive  droite  du  Paranâ,  depuis  le  point  où  elle  lui  appar- 
tient jusqu^au  bourg  de  l'Incarnation. 

Lesdits  sujets  et  citoyens  français  pourront  entrer  et  sortir  libre- 
ment et  sûrement  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les 
Heux  et  ports  ci-dessus  exprimés  ;  ils  pourront  séjourner  et  résider 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires,  louer  des  mai- 
sons et  des  boutiques ,  et  trafiquer  de  toute  espèce  de  produits  na- 
turels et  manufacturés  et  de  marchandises  de  commerce  légal,  en 
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1853  se  soumettant  aux  usages  et  coutumes  établis  dans  le  pays.  Ils 
pourront  décharger  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons  dans  le  port 
du  Pilar  et  les  autres  lieux  où  le  commerce  avec  les  autres  nations 
est  permis ,  ou  bien  continuer  avec  tout  ou  partie  de  leurs  cargai- 
sons jusqu'au  port  de  l'Assomption,  selon  que  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire ou  toute  autre  personne  dûment  autorisée  le  jugera  à 
propos. 

Les  citoyens  paraguayens  qui  se  présenteront  dans  les  ports  de 
France  avec  des  cargaisons  sur  navires  français  ou  paraguayens 
seront  traité  de  la  même  manière. 

Art.  111.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que 
toute  faveur,  privilège  ou  immunité,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce ou  la  navigation,  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  a 
concédée  actuellement  ou  concéderait  à  l'avenir  aux  citoyens  et 
sujets  de  tout  autre  État,  sera  étendue,  dans  les  cas  et  circonstances 
identiques;  aux  citoyens  et  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  et 
ce  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  État  est 
gratuite,  ou  avec  compensation  équivalente,  si  la  concession  est 
conditionnelle. 

Art.  IY.  Il  ne  sera  pas  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  à 
l'importation  ou  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  États  contractants ,  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  payés  à  l'avenir  pour  les  articles  similaires ,  produits 
du  sol  ou  de  Tindustrie  de  tout  autre  pays  étranger.  11  ne  sera  mis 
aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles, 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  deux  parties  contrac- 
taotes,  dans  les.territoires  de  l'autre,  qu'elle  ne  soit  étendue  égale- 
ment à  l'importation  et  à  l'exportation  des  articles  similaires  pour 
les  territoires  de  toute  autre  nation. 

Art.  y.  11  ne  sera  pas  imposé  sur  les  navires  français ,  dans  les 
ports  du  Paraguay,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare  ou  de  port ,  de  pilotage ,  de  sauvetage ,  en  cas  d'avarie  ou  de 
naufrage,  ou  à  raison  de  toutes  autres  charges  locales,  que  ceux  qui 
sont  payés  dans  les  mêmes  ports  par  les  navires  paraguayens  ;  de 
même,  les  navires  paraguayens  dans  les  ports  de  France  ne  paye- 
ront pas  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qiie  payent  dans 
les  mêmes  ports  les  navires  français. 

Art.  VI.  Il  sera  payé  à  l'importation  et  à  l'exportation  les  mêmes 
droits  pour  tous  les  articles  légalement  importables  ou  exportables 
en  France  et  au  Paraguay,  soit  que  l'importation  ou  l'exportation  ait 
lieu  sur  navires  français  ou  paraguayens. 

Art.  VII.  Tous  les  navires  qui ,  suivant  les  lois  françaises,  doivent 
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être  considérée  comme  navires  français,  et  tous  ceux  qui,  suivant  t853 
les  iois  du  Paraguay,  doivent  être  considérés  comme  navires  para- 
guayens, seront  considérés  respectivement,  pour  les  objets  de  ce 
traité,  comme  navires  français  et  paraguayens. 

Art.  VIQ.  Les  sujets  et  citoyens  français  au  Paraguay  payeront 
les  mêmes  droits  d^importation  et  d'exportation  que  ceux  établis  ou 
à  établir  pour  les  sujets  et  citoyens  paraguayens  ;  de  même,  ceux- 
ci  payeront  en  France  les  droits  établis  ou  à  établir  pour  les  sujets 
et  citoyens  français. 

Art.  IX.  Tous  les  négociants,  capitaines  de  bâtiments  ou  autres 
citoyens  et  sujets  de  chaque  pays  respectivement  auront,  dans  tous 
les  territoires  de  l'autre,  entière  liberté  de  diriger  leurs  propres 
affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  à  tel  agent,  courtier,  fac- 
teur ou  interprète  que  bon  leur  semblera  ;  ils  ne  seront  point  obli- 
gés d'employer  d'autres  personnes  que  celles  employées  par  les 
nationaux,  ni  de  payer  à  celles  qu'ils  jugeront  à  propos  d'occuper 
un  salaire  ou  une  rémunération  plus  élevée  que  ne  payent  les  na- 
tionaux dans  les  mêmes  cas. 

Les  citoyens  et  sujets  français  au  Paraguay,  et  les  citoyens  et 
sujets  paraguayens  en  France,  jouiront  de  la  même  entière  liberté 
dont  jouissent  à  présent  et  dont  jouiront  a  l'avenir  les  nationaux  de 
chaque  pays  respectivement,  pour  acheter  et  pour  vendre  à  qui 
bon  leur  semblera  tous  les  articles  de  commerce  légal  et  pour  en 
fixer  les  prix  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  sans  qu'aucun  mono- 
pole, contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat  puisse  leur 
préjadicier ,  demeurant  soumis  néanmoins  aux  contributions  ou  im- 
pôts généraux  ou  ordinaires  établis  par  la  loi. 

Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes, 
dans  les  territoires  de  l'autre ,  jouiront  d'une  parfaite  et  complète 
protection  en  leurs  personnes  et  propriétés;  ils  auront  franc  et  libre 
accès  devant  les  tribunaux  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
justes  droits  ;  ils  jouiront  à  cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  les  nationaux,  et  ils  auront  la  liberté  d'employer,  dans  toutes 
leurs  affaires,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  espèce  que 
bon  leur  semblera. 

Art.  X.  Dans  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
nient  ou  le  déchargement  des  navires,  l'emmagasinage  et  la  sûreté 
des  marchandises,  denrées  et  autres  effets,  la  succession  des  biens 
meubles,  par  testament  ou  autrement,  et  la  disposition  des  biens 
meubles  de  toute  espèce  et  dénomination  par  vente,  donation, 
échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  comme  aussi  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  justice,  les  citoyens  et 
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1853  sujets  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  jouiront,  dans  les 
possessions  ou  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  privilèges,  fran- 
chises et  droits  que  les  nationaux  ;  ils  ne  seront  soumis  pour  aucun 
de  ces  objets  à  d'autres  ou  de  plus  forts  impôts  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  payés  par  les  nationaux ,  en  se  soumettant  toujours  aux 
lois  et  règlements  locaux  desdits  territoires  ou  États.  Dans  le  cas 
où  quelque  citoyen  ou  sujet  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
viendrait  à  mourir  ab  intestat ,  dans  les  territoires  ou  possessions 
de  Tautre,  le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à 
laquelle  appartenait  le  défunt,  ou,  en  son  absence,  le  représentant 
dudit  consul  général ,  consul  ou  vice-consul ,  se  chargera ,  en  tant 
que  le  permettent  les  lois  de  chaque  pays,  des  propriétés  que  le 
défunt  aurait  laissées,  dans  l'intérêt  de  ses  héritiers  et  créanciers 
légitimes,  jusqu'à  ce  que  ledit  consul  général,  consul  ou  vice-consul 
ou  son  représentant,  ait  nommé  un  curateur  ou  administrateur. 

ART.  XI.  Les  sujets  et  citoyens  français  résidant  au  Paraguay ,  et 
les  sujets  et  citoyens  paraguayens  résidant  en  France,  seront 
exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de  terre  ou  de  mer,  de  tout 
emprunt  forcé  et  de  toutes  contributions  ou  réquisitions  militaires  ; 
et  ils  ne  seront  point  obligés  de  payer  de  taxes,  de  contributions  ou 
d^impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  payent  ou  payeront 
les  nationaux. 

Art.  XII.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  la 
faculté  de  nommer  des  consuls  pour  la  protection  du  commerce, 
lesquels  résideront  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre; 
mais  ces  agents,  avant  d'entrer  en  fonctions,  seront  acceptés  et  ad- 
mis dans  la  forme  établie  par  le  gouvernement  chez  lequel  ils  sont 
envoyés,  et  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourra  excepter 
de  la  résidence  des  consuls  telles  localités  que  bon  lui  semblera. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  France,  au  Paraguay, 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont 
ou  seront  accordés  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  toute 
autre  nation  ;  et  de  même  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
du  Paraguay,  en  France,  jouiront  des  mêmes  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  qui  y  sont  ou  seront  concédés  aux  agents  de 
toute  autre  nation. 

Art.  Xin.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  les 
citoyens  et  sujets  français  et  les  citoyens  et  sujets  paraguayens,  il 
est  convenu  que  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  y  avait  mal- 
heureusement quelque  interruption  des  relations  d'amitié  ou  quel- 
que rupture  entre  les  deux  parties  contractantes,  les  citoyens  ou 
sujets   de  chacune  desdites  parties  contractantes  établis  dans  les 
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territoires  ou  possessions  de  Tautre  et  y  exerçant  quelque  traûc  ou  1853 
occupation  spéciale,  auront  le  privilège  d'y  rester  et  de  continuer 
ledit  trafic  ou  ladite  occupation ,  sans  aucune  espèce  d'interruption 
et  dans  la  jouissance  absolue  de  leur  liberté  et  de  leurs  propriétés, 
tâDt  qu'ils  se  comporteront  pacifiquement  et  ne  commettront  point 
d'infraction  aux  lois;  leurs  biens  et  effets  de  toute  espèce,  qu'ils 
soient  en  leur  propre  possession  ou  confiés  à  des  particuliers  ou  à 
l'État,  ne  seront  soumis  à  aucune  saisie  ou  séquestre  ou  à  aucunes 
autres  charges  ou  taxes  que  celles  auxquelles  seraient  soumis  les 
biens  et  effets  semblables  appartenant  aux  nationaux.  Mais,  s'ils 
préfèrent  sortir  du  pays,  il  leur  sera  accordé  le  délai  qu'ils  deman- 
deront pour  régler  leur  comptes  et  disposer  de  leurs  propriétés  ;  et 
il  leur  sera  donné  un  sauf-conduit  pour  s'embarquer  dans  les  ports 
qu'eux-mêmes  auront  choisis. 

En  conséquence,  et  dans  le  cas  précité  d'une  rupture,  les  fonds 
publics  des  États  contractants  ne  seront  jamais  séquestrés,  confis- 
qués ou  retenus. 

Art.  XIV.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre  joui* 
root,  en  ce  qui  concerne  leurs  maisons,  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  de  la  protection  du  gouvernement  d'une  manière  aussi 
complète  et  aassi  large  que  les  nationaux. 

De  même,  les  citoyens  et  sujets  de  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes jouiront,  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre, 
d'une  complète  liberté  de  conscience,  et  ils  ne  seront  point  inquiétés 
à  raison  de  leurs  croyances  religieuses. 

Art.  XV.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six 
années ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  si ,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
contractantes  n'a  fait  connaître,  par  une  déclaration  officielle,  son 
intention  de  faire  cesser  les  effets  dudit  traité ,  celui-ci  continuera  à 
être  en  vigueur  pendant  un  an,  de  manière  qu'il  cessera  d'être  obli- 
gatoire à  l'expiration  de  sept  années,  comptées  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

Le  gouvernement  paraguayen  pourra  adresser  au  prince-président 
de  la  république  française,  ou  à  son  représentant  au  Paraguay,  la 
déclaration  officielle  mentionnée  dans  cet  article. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  prince-président 
de  la  république  française  dans  le  délai  de  huit  mois,  et  par  Son 
H^xcellence  le  président  de  la  république  de  Paraguay  dans  celui  de 
dix  jours  à  compter  de  sa  date ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
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1 853  géos  à  Paris  ou  à  Montevideo,  dans  le  délai  de  dix  mois  à  partir  de 
la  même  date,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peat. 
£n  foi  de  quoi,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PARAGUAY. 


Traité  d* amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  république  du  Paraguay,,  signé  à  l'Assomption, 
le  4  Mars  1 853. 

(En  anglais  et  en  espagnol.) 

ART.  I.  There  shall  be  perfect  peace  and  sincère  friendship  be- 
tween  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  the  republic  of  Paraguay,  and  between  the  sub- 
jects  and  citizens  of  both  States,  without  exception  of  persons  or  of 
places.  The  hîgh  contracting  parties  shall  usé  their  best  endeavours 
that  this  friendship  and  good  understanding  may  be  constantly  and 
perpetually  maintained. 

Art.  II.  The  republic  of  Paraguay,  in  the  exercise  of  the  sove- 
reigu  right  which  pertains  to  her ,  concèdes  to  the  merchant  flag  of 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  the  free  navigation  of  the  river 
Paraguay  as  far  as  Assumption,  the  capital  of  the  republic,  and  of 
the  right  side  of  the  Paranâ  from  where  it  belongs  to  her  as  far  as 
the  city  of  Encarnacion.  They  shall  be  at  liberty,  with  their  ships 
and  cargoes ,  freely  and  securely  to  corne  to  and  to  leave  ail  the 
places  and  ports  which  are  already  mentioned  ;  to  remain  and  ré- 
side in  any  part  of  the  said  territories;  hire  houses  and  wareboiises; 
and  trade  in  ail  kinds  of  produce ,  manufactures ,  and  merchandize 
of  lawful  commerce,  subject  to  the  usages  and  established  costums 
of  the  country.  They  may  discharge  the  whole  or  part  of  their  car- 
goes at  the  ports  of  Pilar,  and  where  commerce  with  other  nations 
may  be  permitted,  or  proceed  with  the  whole  or  part  of  the  cargo 
to  the  port  of  Assumption,  according  as  the  captain,  owner,  or 
other  duly  authorized  person  shall  deem  expédient. 

In  the  same  manner  shall  be  treated  and  considered  such  Para- 
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guayan  citizens  as  should  arrive  at  the  ports  of  Great  Britain  wilh  1853 
cârgoes  in  Paraguayan  or  British  vessels. 

Art.  m.  The  two  high  contractiDg  parties  bereby  agrée  that  any 
favour,  pnvilege,  or  immunity  wbatever,  in  matters  of  commerce 
or  navigation,  wbich  eitber  contracting  party  bas  actually  granted, 
or  may  hereafter  grant,  to  tbe  subjects  or  citizens  of  any  otber  State, 
shall  extend,  in  identity  of  cases  and  circamstances ,  to  tbe  snbjects 
or  citizens  of  tbe  otber  contracting  party,  gratuitously,  if  tbe  con- 
cession in  favour  of  tbat  otber  State  sball  bave  been  gratuitous,  or 
ioretum  for  an  équivalent  compensation,  if  tbe  concession  sbali 
bave  been  conditional. 

ART.  IV.  No  otber  or  bigber  duties  sbali  be  imposed  on  tbe  im- 
portation or  exportation  of  any  article  of  tbe  growtb,  produce,  or 
manufacture  of  tbe  two  contracting  States,  tban  are  or  sbali  be 
payable  on  the  like  article  being  tbe  growtb,  produce,  or  manufac- 
ture of  any  otber  foreign  country.  No  prohibition  sball  be  imposed 
upoQ  tbe  importation  or  exportation  of  any  article  of  tbe  growtb, 
produce,  or  manufacture  of  tbe  territories  of  eitber  of  tbe  two  con- 
tracting parties  into  tbe  territories  of  tbe  otber,  whicb  sbali  not 
(^qually  extend  to  tbe  importation  or  exportation  of  similar  articles 
to  the  territories  of  any  otber  nation. 

Art.  y.  No  otber  or  bigber  duties  or  charges  on  account  of  ton- 
nage, light  or  barbour  dues,  pilotage,  salvage  in  case  of  damage  or 
shipwreck,  or  any  otber  local  charges,  sball  be  imposed  in  any  of 
tbe  ports  of  tbe  republic  of  Paraguay  on  British  vesseJs,  tban  tbose 
payable  in  the  same  ports  by  Paraguayan  vessels  ;  nor  in  tbe  ports 
of  Her  Britannic  Majesty's  dominions  on  Paraguayan  vessels,  tban 
shall  be  payable  in  tbe  same  ports  by  British  vessels. 

Art.  VI.  The  same  duties  sball  be  paid  upon  tbe  importation  and 
exportation  of  any  article  whicb  is  or  may  be  legally  importable  or 
eiportable  into  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  and  inlo 
those  of  Paraguay, wbether  such  importation  or  exportation  be  made 
in  British  or  Paraguayan  vessels. 

Art.  VIL  AU  vessels  whicb,  according  to  tbe  laws  of  Great  Britain, 
are  to  be  deemed  British  vessels,  and  ail  vessels  whicb,  according  to 
the  laws  of  Paraguay,  are  to  be  deemed  Paraguayan  vessels,  sball, 
for  the  purposes  of  this  treaty,  be  deemed  British  vessels  and  Para- 
guayan vessels  respectively. 

Art.  Vm.  British  subjects  sball  pay  in  tbe  republic  of  Paraguay 
tlie  same  import  and  export  duties  whicb  are  establisbed,  or  may 
liereafter  be  establisbed,  for  Paraguayan  citizens.  In  tbe  same  man- 
^^^)  the  lalter  shall  pay  in  tbe  dominions  of  Her  Britannic  Majesty 
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1 853  ib^  duties  which  are  eslablisbed,  or  may  hereafter  be  established 
for  British  subjects. 

Art.  IX.  AU  merchants,  commaoders  of  shipS|  and  others,  ihc 
subjects  or  citizens  of  each  country  respecUvely,  shall  bave  full 
liberty,  in  ail  the  territories  of  the  other,  to  manage  ibeir  owu 
affairs  tbemselves,  or  to  commit  them  to  tbe  management  of  whom- 
soever  they  please,  as  agent,  broker,  factor,  or  interpréter  ;  and 
they  shall  not  be  obliged  to  employ  any  otber  persons  tban  tbose 
employed  by  natives,  nor  to  pay  to  such  persons  as  they  shall  tbink 
fit  to  employ,  any  bigher  salary  or  rémunération  than  such  asis 
paid ,  in  Uke  cases,  by  natives. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  in  Paraguay,  and  the  cili- 
zens  of  Paraguay  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  shali 
enjoy  the  same  full  liberty  which  is  now,  or  may  hereafter,  be  en- 
joyed  by  natives  of  each  country  respectively ,  to  buy  from  and  sell 
to  whom  they  like,  ail  articles  of  lawfui  commerce,  and  to  fix  the 
prices  thereof  as  they  shall  see  good,  without  being  affected  by  any 
monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purchase;  sub- 
ject,  however,  to  the  gênerai  ordinary  contributions  or  imposts 
established  by  law. 

The  subjects  and  citizens  of  either  of  the  contracting  parties ,  inj 
the  territories  of  the  other,  shali  enjoy  full  and  perfect  protection 
for  their  persons  and  property ,  and  shali  bave  free  and  open  access 
to  the  courts  of  justice  for  the  prosecution  and  defence  of  their  just 
rights.  They  shall  enjoy  in  this  respect  the  same  rights  and  privi 
leges  as  native  subjects  or  citizens  ;  and  they  shall  be  at  liberty  to 
employ,  in  ail  causes,  the  advocates,  attorneys,  or  agents  of  wbal- 
ever  description ,  whom  they  may  tbink  proper. 

Art.  X.  in  whatever  relates  to  the  police  of  the  ports,  the  lading 
and  unlading  of  ships,  the  warehousing  and  safety  of  merchandize, 
goods,  and  effects,  the  succession  to  personal  estâtes  by  will  or 
otherwise ,  and  the  disposai  of  personal  property  of  every  sort  and 
dénomination  by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or  in  any 
other  manner  whatsoever,  as  also  with  regard  to  the  administratioD 
of  justice,  the  subjects  and  citizens  of  each  contracting  party  shall 
enjoy,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  the  same  privi- 
lèges, liberties,  and  rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  shal^ 
not  be  charged,  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other  or  bigher 
imposts  or  duties  than  those  which  are  or  may  be  paid  by  native 
subjects  or  citizens;  subject  always  to  the  local  laws  and  régulations 
of  such  dominions  or  territories. 

In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of  either  of  the  two  contract- 
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ting  parties  dyiog  without  will  or  testament,  in  the  dominions  or  1853 
territories  of  the  other  contracting  party,  the  consul-generai,  consul, 
or  vice-consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  belong,  or 
JQ  bis  absence  the  représentative  of  such  consul-general ,  consul,  or 
vice-coDsol,  shally  so  far  as  the  laws  of  each  country  will  permit, 
take  charge  of  the  property  which  the  deceased  may  hâve  left,  for 
(he  beneiit  of  his  lawful  heirs  and  oreditors,  until  an  exécuter  or 
admiDistrator  be  named  by  the  said  consul-general,  consul,  or  vice- 
consul,  or  his  représentative. 

ART.  XL  The  subjects  of  Her  Britaûnic  Majesty  residing  in  the 
republic  of  Paraguay ,  and  the  citizens  of  the  republic  of  Paraguay 
residing  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  shall  be  exempted 
(rom  ail  compuisory  military  service  whatsoever,  whether  by  sea  or 
iaod,  and  from  ail  forced  ioans  or  military  exactions  or  réquisitions; 
and  they  shall  not  be  corapelled  to  pay  any  charges,  réquisitions,  or 
taxes,  olher  or  higher  than  those  Ihat  are  or  may  be  paid  by  native 
subjects  or  citizens. 

ART.  XIL  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  contracting  parties 
to  appoint  consuls  for  the  protection  of  trade,  to  réside  in  the  do- 
nuDioQs  and  territories  of  the  other  party  ;  but  before  any  consul 
shall act  as  such,  he  shall,  in  the  usuai  form,  be  approved  and  ad- 
initled  by  the  government  to  which  he  is  sent  ;  and  either  of  the 
contracting  parties  may  except  from  the  résidence  of  consuls,  such 
parlicular  places  as  either  of  them  may  judge  fit  to  be  excepted. 

The  diplomatie  agents  and  consuls  of  Her  Britannic  Majesty  in  the 
republic  of  Paraguay,  shall  enjoy  whatever  privilèges,  exemptions, 
y  immunities,  are  or  may  be  there  grantedto  the  diplomatie 
sgeots  and  consuls  of  any  other  nation  whatever  ;  and,  in  like  man- 
ner,  the  diplomatie  agents  and  consuls  of  the  republic  of  Paraguay 
■Q  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty ,  shall  enjoy  whatever 
privilèges,  exemptions,  and  immunities,  are  or  may  be  there  granted 
'0  agents  of  any  other  nation  whatever. 

Art.  Xni.  For  the  better  security  of  commerce  between  the  sub- 
jects of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens  of  the  republio  of 
i^araguay,  it  is  a^eed  that  if,  at  any  time,  any  interruption  of 
^riendly  intercourse,  or  any  rupture  should  unfortunately  take  place 
^^tween  the  two  contracting  parties,  the  subjects  or  citizens  of  either 
oHhesaid  contracting  parties  who  may  be  established  in  the  domi- 
nions or  territories  of  the  other,  in  the  exercise  of  any  trade  or  spe- 
^'^1  employment ,  shall  hâve  the  privilège  of  remaining  and  coq- 
l>nuing  such  trade  or  employment  therein,  without  any  manner  of 
'Qlerrupiion,  in  full  enjoyment  of  their  liberty  and  property,  as  lonj 
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1853  ds  they  behave  peaceably  and  commit  no  offence  against  the  laws 
and  their  goods  and  effects,  of  whatever  description  they  may  b( 
wiiether  in  their  own  custody  or  entrusted  to  individuals  or  to  tb 
State,  shail  not  be  liabie  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  otbe 
charges  or  demands  than  those  which  may  be  made  opon  the  likl 
effects  or  property  belonging  to  native  subjects  or  citizens.  If,  how 
ever,  they  prefer  to  leave  the  country,  they  shall  be  aliowedtb 
time  they  may  require  to  liquidate  their  accounts  and  dispose  c 
their  property,  and  a  safe-condoct  shall  be  given  them  to  embarl 
at  the  ports  which  they  shall  themselves  sélect.  Conseqaently,  ii 
the  case  referred  to  of  a  rupture,  the  public  funds  of  the  coûtractinl 
States  shall  never  be  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XIV.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  contraclini 
parties,  residing  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  sha 
enjoy,  in  regard  to  their  houses,  persons,  and  properties,  the  pro 
tection  of  the  government  in  as  fiiU  and  ample  a  manner  as  nativ 
subjects  or  citizens. 

In  like  manner  the  subjects  or  citizens  of  each  contracling  pari 
shall  enjoy,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  full  libert 
of  conscience,  and  shall  not  be  molested  on  account  of  their  religiou 
belief  ;  and  such  of  those  subjects  or  citizens  as  may  die  in  the  ter 
ritories  of  the  other  party,  shall  be  buried  in  the  public  cemeteries 
or  in  places  appointed  for  the  purpose,  with  suitable  décorum  aD( 
respect. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  residing  within  the  terrilo 
ries  of  the  republic  of  Paraguay,  shall  be  at  liberty  to  exercise  ii 
private  and  in  their  own  dwellings ,  or  within  the  dwellings  or  ofli 
ces  of  Her  Britannic  Majesty's  consuls  or  vice-consuls,  their  religiou: 
rites,  services,  and  worship,  and  to  assemble  therein  for  thatpur 
pose  without  hindrance  or  molestation. 

Art.  XV.  The  government  of  the  republic  of  Paraguay,  as  a  cod 
séquence  of  the  national  law  for  the  freedom  of  the  offspring  o 
slaves,  binds  itself  to  prohibit,  in  the  most  ef6cacious  manner,  al 
the  inhabitants  of  the  republic  from  trading  in  Àfrican  negroes,  ii 
accordance  with  the  philanthropie  policy  of  Hef  Majesty  the  Queei 
of  England ,  for  the  abolition  of  the  above-mentioned  traffic. 

Art.  XVI.  The  présent  treaty  shall  be  in  force  during  six  years 
counted  froin  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications  ;  aad  if,  < 
year  before  the  expiration  of  that  term,  neither  the  one  nor  the  olhe 
contracting  party  should  announce,  by  an  officiai  declaraUon,  iti 
intention  to  put  an  end  to  the  effect  of  the  said  treaty,  it  shall  con 
tinue  for  a  year  longer  ;  so  that  in  this  case  it  shall  cease  to  b< 
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binding  at  the  expiration  of  seven  years,  counted  from  the  above-  1853 
nentioned  day  of  the  exchange  of  the  ratifications. 

The  Paraguayan  government  shall  be  at  liberty  to  address  to  Her 
iritannic  Majesty,  or  to  Her  représentative  in  the  republic,  the  offir 
liai  déclaration  agreed  upon  in  this  article. 

Art.  XVII.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  Her  Majesty 
ihe  Qoeen  of  the  United  Eingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  in 
night  months  from  its  date ,  and  in  ten  days  by  His  Excellency  the 
président  of  the  republic  of  Paraguay  ;  and  the  ratifications  shall  be 
«changed  at  London  or  Monte- Video,  within  the  term  of  ten  months 
the  same  date,  or  sooner  if  possible. 

In  witDess  whereof ,  etc. 


SARDAIGNE  ET  PARAGUAY. 


Imié  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sar daigne 
tl  la  république  du  Paraguay,  signé  à  F  Assomption,  le 
iMars  1853. 

(En  français  et  en  espagnol.) 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  sincère  entre  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  et  le  président  de  la  république  du  Paraguay,  et  entre 
ies  citoyens  et  sujets  de  Tun  et  de  Fautre  État,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux.  Les  hautes  parties  contractantes  emploie- 
ront tous  leurs  soins  pour  que  cette  amitié  et  bonne  intelligence 
soient  maintenues  constamment  et  perpétuellement. 

Art.il  La  république  du  Paraguay,  dans  Fexercice  des  droits 
soaveraiDS  qui  lui  appartiennent,  concède  au  pavillon  marchand 
des  sujets  et  citoyens  du  royaume  de  Sardaigne  la  libre  navigation 
du  Rio-Paraguay  jusqu'à  rAssomption,  capitale  de  la  république,  et 
celle  de  la  rive  droite  du  Parana,  depuis  le  point  où  elle  lui  appar- 
tient jusqu'au  bourg  de  llncarnation. 

Lesdits  sujets  et  citoyens  sardes  pourront  entrer  et  sortir  libre- 
ment et  sûrement  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les 
lieux  et  ports  ci-dessus  exprimés  ;  ils  pourront  séjourner  et  résider 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires ,  louer  des  mai- 
sons et  des  boutiques,  et  trafiquer  de  toute  espèce  de  produits 
naturels  et  manufacturés,  et  de  marchandises  de  commerce  légal, 
en  se  soumettant  aux  usages  et  coutumes  établis  dans  le  pays. 
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4853  Ils  pourront  décharger  toute  ou  partie  de  leur  cargaison  dans 
port  du  Pilar  et  les  autres  lieux  où  le  commerce  avec  les  autr 
nations  est  permis ,  ou  bien  continuer  avec  toute  ou  partie  de  lei 
cargaison  jusqu'au  port  de  l'Assomption,  selon  que  le  capitaine, 
propriétaire  ou  toute  autre  personne  d&ment  autorisée  le  jugera 
propos. 

Les  citoyens  paraguayens  qui  se  présenteront  dans  les  ports  d| 
États  sardes  avec  des  cargaisons  sur  navires  sardes  ou  paraguayej 
seront  traités  de  la  même  manière. 

Art.  111.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  convienneut  qf 
toute  faveur,  privilège  ou  immunité,  en  ce  qui  concerne  le  comme» 
ou  la  navigation  que  Fune  des  deux  parties  contractantes  a  concéc 
actuellement  ou  'Concéderait  à  l'avenir  aux  citoyens  et  sujets  de  loi 
autre  État,  sera  étendu  dans  les  cas  et  circonstances  identiques  ac 
citoyens  et  sujets  de  Pautre  partie  contractante,  et  ce  gratuitemeo 
si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  État  est  gratuite,  ouav( 
compensation  équivalente  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  lY.  Il  ne  sera  pas  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
rimportation  ou  à  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit,  pr( 
duit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  États  contractants,  que  ceu 
qui  sont  ou  seront  payés  à  l'avenir  pour  les  articles  similaires  pn 
duits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

Il  ne  sera  mis  aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'export 
tion  des  articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  dei| 
parties  contractantes,  dans  les  territoires  de  l'autre,  qu'elle  ne  sd 
étendue  également  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  article 
similaires  pour  les  territoires  de  toute  autre  nation. 

Art.  V.  Il  ne  sera  pas  imposé  sur  les  navires  sardes  dans  k 
ports  du  Paraguay  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  d 
phare  ou  de  port,  de  pilotage,  de  sauvetage  en  cas  d'avarie  oud 
naufrage,  ou  à  raison  de  toute  autre  charge  locale,  que  ceuxqi 
sont  payés  dans  les  mêmes  ports  par  les  navires  paraguayens  ;  d 
même  les  navires  paraguayens  dans  les  ports  des  États  sardes  n 
paieront  pas  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  paien 
dans  les  mêmes  ports  les  navires  sardes. 

Art.  VL  U  sera  payé  à  l'importation  et  à  l'exportation  les  même 
droits  pour  tous  les  articles  légalement  importables  ou  exportable 
dans  les  États  sardes  et  au  Paraguay,  soit  que  l'importation  ou  l'ex 
portation  ait  lieu  sur  navires  sardes  ou  paraguayens. 

Art.  VII.  Tous  les  navires  qui  suivant  les  lois  sardes  doiveo 
être  considérés  comme  navires  sardes ,  et  tous  ceux  qui  suivant  le 
lois  du  Paraguay  doivent  être  considérés  comme  navires  para 
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gDayens,  seront  considérés,  respectivement  pour  les  objets  de  ce  1853 
traité,  comme  navires  sardes  et  paraguayens. 

Art.  Ylir.  Les  sujets  et  citoyens  sardes  au  Paraguay  paieront  les 
mêmes  droits  d'importation  et  d'exportation  que  ceux  établis  ou  à 
établir  pour  les  sujets  et  citoyens  paraguayens  ;  de  môme  ceux-ci 
paieront  dans  les  États  sardes  les  droits  établis  ou  à  établir  pour 
les  sQJets  et  citoyens  sardes. 

Art.  IX.  Tous  les  négociants ,  capitaines  de  bâtiments  ou  autres 
citoyens  et  sujets  de  chaque  pays  respectivement  auront  dans  tous 
les  territoires  de  l'autre  entière  liberté  de  diriger  leurs  propres 
affaires  par  eux-mêmes  ou  de  les  confier  à  tel  agent,  courtier,  fac- 
teur ou  interprète  que  bon  leur  semblera;  ils  ne  seront  point  obligés 
d'employer  d'autres  personnes  que  celles  employées  par  les  natio- 
naux, ni  de  payer  à  celles  qu'ils  jugeront  à  propos  d'occuper  un 
salaire  on  une  rémunération  plus  élevés  que  ne  paient  les  nationaux 
daus  les  mêmes  cas. 

Les  citoyens  et  sujets  sardes  au  Paraguay,  et  les  citoyens  et  sujets 
paraguayens  en  Sardaigne  jouiront  de  la  même  entière  liberté  dont 
jouissent  à  présent,  et  jouiront  à  l'avenir  les  nationaux  de  chaque 
pays  respectivement  pour  acheter  et  pour  vendre  à  qui  bon  leur 
semblera  tous  les  articles  de  commerce  légal,  et  pour  en  fixer  les 
prix  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  sans  qu'aucun  monopole,  con- 
trat ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat  puisse  leur  préjudi- 
cier,  demeurant  soumis  néanmoins  aux  contributions  ou  impôts  gé- 
néraux et  ordinaires  établis  par  la  loi. 

Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
dans  les  territoires  de  l'autre  jouiront  d'une  parfaite  et  complète 
protection  en  leurs  personnes  et  propriétés,  ils  auront  franc  et  libre 
accès  devant  les  tribunaux  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
JQstes  droits;  ils  jouiront  à  cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  les  nationaux  et  ils  auront  la  liberté  d'employer  dans  toutes 
leurs  affaires  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  espèce  que 
bon  leur  semblera. 

Art.  X.  Dans  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
ment ou  le  déchargement  des  navires,  l'emmagasinage  et  la  sûreté 
des  marchandises ,  denrées  et  autres  effets ,  la  succession  des  biens 
meubles  par  testament  ou  autrement,  et  la  disposition  des  biens 
meubles  de  toute  espèce  et  dénomination  par  vente,  donation, 
échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  comme  aussi  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  justice,  les  citoyens  et 
^Qjets  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  jouiront  dans  les 
possessions  ou  territoires  de  l'autre  des  mêmes  privilèges,  franchises 
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1853  et  droits  que  les  nationaux.  U  ne  seront  soumis  pour  aucun  de 
ces  objets  à  d'autres  ou  de  plus  forts  impôtg^  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  payés  par  les  nationaux  en  se  soumûttant  toujours  aux  lois 
et  règlements  locaux  desdits  territoires  ou  États.  Dans  le  cas  où 
quelque  citoyen  ou  sujet  de  Fune  des  deux  parties  contractantes 
viendrait  à  mourir  ab  intestat  dans  les  territoires  ou  possessions  de 
Fautre,  le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à  la- 
quelle appartenait  le  défunt  ou  en  son  absence  le  représentant  dadit 
consul  général,  consul  ou  vice-consul  se  chargera  en  tant  que  le 
permettent  les  lois  de  chaque  pays  des  propriétés  que  le  défunt 
aurait  laissées  dan^  l'intérêt  de  ses  héritiers  et  créanciers  légitimes 
jusqu'à  ce  que  le  dit  consul  général,  consul  ou  vice-consul  ou  son 
représentant  ait  nommé  un  curateur  ou  administrateur. 

Art.  XI.  Les  sujets  et  citoyens  sardes  résidant  au  Paraguay,  et 
les  sujets  et  citoyens  paraguayens  résidant  dans  les  États  sardes, 
seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de  terre  ou  de  mer, 
de  tout  empruunt  forcé  et  de  toute  contribution  ou  réquisition  mili- 
taires ;  et  ils  ne  seront  point  obligés  de  payer  de  taxes  de  contribu- 
tions ou  d'impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  paient  ou 
paieront  les  nationaux. 

Art.  XU.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  la 
faculté  de  nommer  des  consuls  pour  la  protection  du  commerce, 
lesquels  résideront  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre; 
mais  ces  agents  avant  d'entrer  en  fonction  seront  acceptés  et  admis 
dans  la  forme  établie  par  le  gouvernement  chez  lequel  ils  sont  en- 
voyés ,  et  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourra  excepter 
de  la  résidence  des  consuls  telles  localités  que  bon  lui  semblera. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  Sardaigne  au  Para- 
guay jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y 
sont  ou  seront  accordées  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires 
de  toute  autre  nation ,  et  de  même  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires du  Paraguay  dans  les  États  sardes  jouiront  des  mêmes 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont  ou  seront  concédées 
aux  agents  de  toute  autre  nation. 

Art.  Xlll.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  les 
citoyens  et  sujets  sardes  et  les  sujets  et  citoyens  paraguayens,  il  est 
convenu  que  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  y  avait  malheu- 
reusement quelque  interruption  des  relations  d'amitié  ou  quelque 
rupture  entre  les  deux  parties  contractantes,  les  citoyens  ou  sujets 
de ,  chacune  desdites  parties  contractantes  établis  dans  les  terri- 
toires ou  possessions  de  l'autre,  et  y  exerçant  quelque  trafic  ou  oc- 
cupation spéciale,  auront  le  privilège  d'y  rester  et  de  continuer  le- 
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dit  trafic  oa  la  dite  occupation  sans  aucune  espèce  d'interruption  et  1853 
d^os  la  jouissance  absolue  de  leur  liberté  et  de  leurs  propriétés, 
tant  qa^ils  se  comporiferont  pacifiquement  et  ne  commetteront  point 
d'infractions  aux  lois  ;  leurs  biens  et  effets  de  toute  espèce  qu'ils 
soient  en  leur  propre  possession,  ou  confiés  à  des  particuliers  ou  à 
l'État,  ne  seront  soumis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ou  aucunes 
autres  charges  ou  taxes  que  celles  auxquelles  seraient  soumis  les 
biens  et  effets  semblables  appartenant  aux  nationaux.  Mais  s'ils 
préfèrent  sortir  du  pays,  il  leur  sera  accordé  le  délai  qu'ils  deman* 
deront  pour  régler  leurs  comptes  et  disposer  de  leurs  propriétés,  et 
il  lear  sera  donné  un  sauf-conduit  pour  s'embarquer  dans  les  ports 
qu'eux-mêmes  auront  choisis. 

En  conséquence  et  dans  le  cas  précité  d'une  rupture  les  fonds 
publics  des  États  contractantes  ne  seront  jamais  séquestrés,  confis- 
qués ou  retenus. 

ART.  XIV.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre  joui- 
ront, en  ce  qui  concerne  leurs  maisons,  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  de  la  protection  du  gouvernement  d'une  manière  aussi 
complète  et  aussi  large  que  les  nationaux. 

De  même  les  citoyens  et  sujets  de  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes jouiront  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre 
d'une  complète  liberté  de  conscience  et  ils  ne  seront  point  inquiétés 
à  raison  de  leur  croyance  religieuse. 

Art.  XY.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six 
années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  et  si  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
contractantes  n'a  fait  connaître  par  une  déclaration  officielle  son  in- 
tention de  faire  cesser  les  effets  dudit  traité,  celui-ci  continuera  à 
être  en  vigueur  pendant  un  an,  de  manière  qu'il  cessera  d'être  obli- 
gatoire à  l'expiration  de  sept  années  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

Le  gouvernement  paraguayen  pourra  adresser  à  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  ou  à  son  représentant  au  Paraguay  la  déclaration  officielle 
mentionnée  dans  cet  article. 

Art.  XVL  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  dans  le  délai  de  huit  mois  et  par  S.  E.  le  président  de  la 
l'épabiique  du  Paraguay  dans  le  délai  de  dix  jours ,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  ou  à  Montevideo  dans  le  délai  de 
<iix  mois  de  la  même  date  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

VII.  =====================^^  ^^ 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  enêre  la  France  et  h  Portu- 
gai,  signé  à  Lisbonne,  le  9  Mars  4853. 

Art.  I.  Les  citoyens  et  spjets  des  deux  pays  jouiront  réciproque- 
ment,  dans  les  États  respectifs,  d^uae  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et 
la  défense  de  leurs  droits.  Ils  seront  maîtres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  avoir  à  subir  ou  à  acquitter, 
comme  étrangers,  des  formalités,  droits  ou  rétributions  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  cas  sembla- 
bles par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Us  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  personnel,  soil 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute  contribu- 
tion de  guerre,  emprunt  forcé,  réquisition  militaire;  et,  dans  tous 
les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  propriétés, 
soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  charges,  réquisitions 
ou  impôts  que  ceux  payés  par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  il  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  États  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  donation,  vente,  édiange, 
testament,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même 
les  citoyens  eu  sujets  de  l'un  des  deux  Étatfi  qui  seraient  héritiers 
de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder,  sans  empêchement, 
à  ceux  desdtts  biens  qui  leur  seraient  dévolus,  môme  ab  intestat, 
et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des 
droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  dans 
des  circonstances  identiques  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  in.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils  ne  payeront  pas,  à  raison 
de  leur  commeroe  ou  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  des  deux  États  où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à 
être  permis,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tempo- 
rairement ou  ne  fassent  que  les  traverser  à  titre  de  commis-mar- 
chands ou  commis-voyageurs,  des  contributions,  taxes,  patentes  ou 
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impôts,  soas  quelque  dénomioaUon  que  ce  soit,  autres  ou  plus  tie-  1853 
vés  que  ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouissent  ou  jouiront  pour  l'exploitation  du  commerce  ou  de 
TiDdostrie,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  les  citoyens  ou  sujets  de  Pun 
des  deux  États.,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  TimpAt  que  les  citoyens 
fraoçais  auront  à  'payer  en  Portugal  et  dans  les  possessions  portu- 
gaises où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  être  permis ,  et 
qui  est  prélevé,  tant  sur  les  salaires  que  sur  l'exercice  d'une  indus- 
trie, autrement  dit  le  maneio  ou  décima  industrial,  il  est  convenu 
que  cet  impôt  sera,  dans  tous  les  cas,  réglé  sur  le  pied  du  traite-- 
ment  accordé  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée» 

11  demeure  bleu  entendu  que  les  citoyens  français  résidant  sur 
le  territoire  portugais,  et  dont  les  revenus  proviennent  d'une  autre 
source  que  le  commerce  et  l'industrie ,  seront,  de  mémo  que  les  na« 
tiouaux,  entièrement  exempts  du  payement  de  l'impôt  sur  le  travail 
nianuel  ou  sur  l'exercise  d'une  industrie. 

Art.  IV.  La  liberté  de  commerce  et  de  navigation  accordée  dans 
ies  deox  États  aux  citoyens  et  sujets  respectifs  doit  être  entendue, 
avec  cette  restriction,  que  le  gouvernement  portugais  se  réserve  la 
faculté  de  maintenir  les  règlements  spéciaux  actuellement  en  vigueur 
et  d'en  promulguer  de  nouveaux,  quand  il  le  jugera  à  propos,  rela- 
tivement au  commerce  des  vins  du  Douro  et  à  l'exportation  des  sels 
de  Sétubal.  11  est  convenu,  toutefois,  que  les  citoyens  français 
seront,  sons  ce  rapport,  traités  comme  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  V.  Seront  respectivement  considérés  comme  bâtiments  fran- 
çais ou  portugais,  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un  des 
deux  États,  seront,  4^  possédés,  navigues  et  enregistrés  selon  les 
lois  de  leur  pays  ;  2^  munis  de  titres  ou  patentes  régulièrement  dé- 
livrés par  les  autorités  compétentes ,  à  la  condition  toutefois  que  le 
capitaine  sera  national ,  c'est-à-dire  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le 
pavillon,  et  que  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  nationaux  d'ori- 
gine et  de  domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine,  qu'ils  aient 
résidé  dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

Art.  YI.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et 
bassins,  et  généralement,  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux 
ïïavires  nationaux  dans  l'un  des  deux  États  aucun  privilège  ni  au- 

13* 
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4853  cune  faveur  qui  ne  le  soit  également,  aux  navires  de  l'autre  puissance, 
la  volonté  des  liautes  parties  contractantes  étant  que  j  sous  ce  rap- 
port aussi ,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  portugais  soient 
respectivement  traités  avec  une  parfaite  égalité. 

Abt.  vil  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  por- 
tugais seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  re- 
courir, dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expédition- 
naires officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir 
soit  de  leurs  consuls^  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés 
par  ceux-ci ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
français  et  par  le  Code  de  commerce  portugais,  aux  dispositions 
desquels  la  présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  VIIL  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux 
sujets  et  citoyens  respectifs,  qui  auraient'  été  pris  par  des  pirates 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la  domination  de  l'un  ou 
l'autre  pays,  seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a 
Heu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunam 
respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le 
délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voir ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifis. 

Aat.  IX.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur 
l'importation  légalement  faite,  dans  le  royaume  de  Portugal  et  dans 
ses  possessions  où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  être 
permis,  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  France,  et 
il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation, 
dans  les  ports  de  France  et  de  ses  possessions ,  des  articles  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Portugal  et  de  ses  pos- 
sessions, que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  articles, 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits  d'exportation 
et  de  transit 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point  frapper  de 
prohibition,  soit  l'importation  d'aucun  article  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  l'autre  pays,  soit  l'exportation  d'aucun  article  de 
commerce  pour  l'autre  pays ,  à  moins  que  les  mêmes  prohibitions 
ne  s'étendent  également  à  tout  autre  État  étranger. 

Art.  X.  Les  produits  de  toute  nature,  importés  directement  dans 
les  ports  de  France  ou  de  Portugal  par  les  navires  de  l'une  ou 
l'autre  puissance,  pourront  y  être  livrés  à  la  consommation ,  au 
transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin,  être  mis  en  entrepôt  au  gré 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause  ;  le  tout ,  sans  être  assujettis 
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à  des  droits  de  magasinage,  de  vérification,  de  sarveillance  ou  autres  1853 
chaînes  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

ÂHT.  XL  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
de  Portugal  par  navires  français ,  ou  de  France  par  navires  portu- 
gaiis,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties 
à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  Pun  et  Fautre  pa- 
villon, de  toutes  primes,  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui 
sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  pays,  à  la  naviga- 
tion nationale. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède,  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  et  encouragements  particuliers  dont  la  pèche 
nationale  est  ou  pourra  être  l'objet  dans  Tun  ou  Fautre  pays. 

Art.  XIL  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Portugal, 
et,  réciproquement,  les  navires  portugais  entrant  dans  un  port  de 
France  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  car- 
gaison, pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements 
des  États  respectifs ,  conserver  à  leur  port  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port^  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucuns  droits,  de  douane,  sauf  ceux 
de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être 
perças  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

ART.  XIII.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelcon- 
que, ne  payeront  dans  les  ports  de  Portugal,  soit  à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage ,  de  pilotage ,  de  balisage ,  de  quaiage ,  de  quarantaine ,  de 
port,  de  phare f  de  courtage,  d'expédition  et  autres  charges  qui 
pèsent  sur  la  coque  du  navire ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au 'profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux 
dont  sont  ou  seront  passibles  en  Portugal  les  navires  portugais 
venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  Portugal  d^exemp- 
ter  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage ,  ancrage ,  lestage 
ou  autre,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  portu- 
gais venant  directement  des  ports  du  Portugal  avec  chargement,  et 
sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les 
ports  de  France,  soit  à  Feutrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que  les 
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1 853  navires  français  auront  à  payer  en  Portugal,  conformément  à  la  sti- 
pulation qui  précède.  Ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires 
français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le 
présent  article. 

Art.  XIV.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage, 
d'expédition,  de  phare,  de  port  et  autres  droits  de  même  nature 
dans  les  ports  respectifs,  1°  les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest;  2^ les  navires  qui, 
passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports 
du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justifieroDt 
avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ;  3°  les  bateaux  à  vapeur  affectés  au 
service  de  la  poste,  des  voyageurs  et  des  bagages,  et  ne  faisant  au- 
cune opération  de  commerce;  4°  les  navires  qui,  entrés  avec  char- 
gement dans  un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opé- 
ration de  commerce ,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un 
autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  néces- 
saires au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  eq  aura  donné  l'auto- 
risation. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  S  et  3  du 
présent  article ,  les  navires  portugais  venant  en  France  des  posses- 
sions britanniques  en  Europe,  autrement  qu*en  relâche  forcée,  paye- 
ront les  mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires  français. 

ÂET.  XY.  Les  navires  à  vapeur  portugais  affectés  à  un  service 
régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  Portugal  et  ceux  d'un  autre 
pays  quelconque  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour, 
feront  escale  dans  les  ports  de  Bordeaux  ou  du  Havre,  seront,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  taxes  affectant  le  corps  des  navires,  assimilés, 
dans  ces  mêmes  ports ,  au  pavillon  national. 

Et,  réciproquement,  les  navires  à  vapeur  français  affectés  à  un 
service  régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  France  et  ceux 
d'un  autre  pays  quelconque,  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  Taller, 
soit  au  retour,  feront  escale  dans  les  ports  de  Porto  ou  de  Lisbonne, 
seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  affectant  le  corps  des  na- 
vires, assimilés,  dans  ces  mêmes  ports,  rades  ou  havres,  au  pavil- 
lon portugais. 

Art.  XVL  En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  les  r^avires  des  doux 
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nations  seront  traités  de  part  et  d'autre  sur  le  même  pied  que  les  1853 
navires  des  nattons  leA  plus  favorisées. 

Art.  XVIL  Les  navires  français  pourront  faire  voiler  de  cpielque 
port  que  ce  soit  des  possessions  de  la  France ,  pour  toutes  les  pos- 
sessions du  Portugal  où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à 
être  permis,  et  importer  dans  ces  possessions  tontes  marchandises, 
produits  du  sol  ou  des  manufactures  de  France,  ou  de  quelque  pays 
que  ce  soit  soumis  à  la  domination  française,  à  Texceptien  de  celles 
dont  l'importation  dans  ces  possessions  serait  prohibée,  ou  ne  serait 
permise  que  des  pays  soumis  à  la  domination  portugaise,  et  lesdits 
navires  français  et  lesdîtes  marchandises  importées  sur  ces  navires 
ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  possessions  du  Portugal,  à  des 
droits  plus  élevés  ni  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient 
assujettis  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées  important  les-* 
dites  marchandises  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  et  lesdites 
marchandises  elles-mêmes. 

Réciproquement,  les  navires  portugais  pourront  faire  voile,  de 
quelque  port  que  ce  soit  des  pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M. 
irès-fidèle,  pour  toutes  les  possessions  de  la  France,  et  importer 
dans  ces  possessions  toutes  marchandises,  produits  du  sol  ou  des 
(Qaoofactures  de  Portugal,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à 
la  domination  portugaise,  à  l'exception  de  celles  dont  l'importation 
dans  ces  possessions  serait  prohibée ,  ou  ne  serait  permise  que  des 
pays  soumis  à  la  domination  française,  et  lesdits  navires  portugais 
et  lesdites  marchandises  importées  sur  oeS  navires  ne  seront  pas 
assujettis,  dans  les  possessions  de  la  Fra&ee,  à  des  droits  plus  éle-* 
vés  ni  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  important  lesdites  marchandises 
de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit ,  et  lesdites  marchandises 
etles-mémes. 

Àvr.  XYIU^  Les  navires  français  pourront  exporter  de  toutes  les 
possessions  du  Portugal  toutes  marchandises  dont  Texportation  de 
cespo8sessi<ms,  par  navires  autres  que  ceux  portugais,  ne  serait 
point  prohibée,  et  lesdits  navires  et  lesdites  marchandises  expor^ 
tées  par  ces  navires  ne  seront  pas  assiyettis  à  des  droits  plus  élevés 
OQ  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires 
A^  la  nation  la  plus  favorœée  exportant  lesdites  marchandises ,  et 
lesdites  marchancfises  elles-àiémes ,  et  ils  auront  droit  aux  mêmes 
primes,  remboursements  de  droits  et  autres  concessions  de  cette 
nature  auxquelles  pourraient  prétendre  les  navires  de  la  nation  la 
Ptas  favorisée. 

U  est  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  possessions  de  la 
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1853  France  les  mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l'exportation  suTna- 
vires  portugais  de  toutes  marchandises  dont  l'exportation  de  ces 
possessions  par  navires  autres  que  ceux  français  ne  serait  point 
prohibée. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  précédentes  ne  feront  pas  obstacle  au 
droit  que  se  réserve  le  gouvernement  portugais  d'accorder  par  con- 
trat, dans  les  pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  très-fidèle,  la 
vente  exclusive  de  l'ivoire,  du  lichen,  de  l'or  en  poudre,  du  savon, 
de  la  poudre  et  du  tabac  pour  la  consommation  du  pays. 

Il  demeure  entendu  que,  dans  le  cas  où  le  commerce  des  mar- 
chandises susmentionnées  deviendrait  libre  en  totalité  ou  en  partie 
dans  les  États  de  S.  M.  très-fidèle,  les  citoyens  français  seront  ad- 
mis à  en  trafiquer  aussi  librement  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  XX.  £n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  na- 
vigation, les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promette&t  réci- 
proquement de  n'accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  à 
un  autre  État ,  qu'il  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  même  étendu  à  leurs 
sujets  respectifs,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
État  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équiva- 
lent, si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  XXL  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots  de  l'État  de 
l'une  des  deux  hautes  parties  conti^actantes  pourront  entrer,  séjour- 
ner et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre,  dont  l'accès  est 
accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes 
règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  XXH.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  nommés 
par  la  France  en  Portugal  et  dans  les  possessions  portugaises  où  le 
commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  être  permis,  et  par  le  Portu- 
gal, en  France  et  dans  les  possessions  françaises,  seront  récipro- 
quement admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  provisions  selon  la 
forme  établie  dans  les  territoires  respectifs. 

Art.  XXIIl.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  ainsi 
que  leurs  chanceliers,  jouiront  dans  les  deux  pays  ou  dans  leurs 
possessions  respectives  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur 
charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militaires  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
ou  somptuaires,  ordinaires  ou  extraordinaires,  à  moins,  toutefois, 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident  ou  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  charges  et  contributions  que  les  autres  particuliers. 
Il  est  bien  entendu  que  les  contributions  auxquelles  l'un  de  ces 
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agents  pourrait  être  sujet,  à  raison  des  propriétés  foncières  qull  1853 
posséderait  eo  France  ou  en  Portugal,  ne  seront  point  comprises 
dans  Texemption  ci-dessus  mentionnée. 

ART.  XXIY .  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs jouiront,  en  outre,  de  Fiinmunité  personnelle,  excepté  pour 
les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  des  deux  pays  qualifie  de 
crimes  et  punit  comme  tels  ;  et  s'ils  sont  négociants ,  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de 
commerce  et  non  pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  mai- 
son un  tableau  aux  armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  por- 
tant ces  mots,  Ckmstdat  de  France  ou  Consulat  de  Portugal;  et  aux 
jours  de  solennités  publiques,  nationales  ou  religieuses,  ils  pourront 
aussi  arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aux  couleurs  de 
leur  pays.  11  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne 
pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile, 
mais  serviront  avant  tout  à  désigner  aux  matelots  ou  aux  nationaux 
rhabitation  consulaire. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  et  leurs  chance- 
liers, ne  pourront  être  sommés  à  comparaître  comme  témoins  de- 
vant les  tribunaux  quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre 
quelque  déclaration  juridique  de  leur  part  ;  elle  devra  la  leur  de- 
mander par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir 
de  vive  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  géné- 
raux, consuls  ou  vice-consuls,  leurs  chanceliers  seront,  de  plein 
droit,  admis  à  gérer  par  intérim  les  affaires  desdits  consulats  géné- 
raux ,  consulats  ou  vice-consulats,  sans  empêchement  ni  obstacle  de 
la  part  des  autorités  locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire,  dans 
ce  cas,  toute  aide  ou  assistance,  et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée 
de  leur  gestion  intérimaire  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immuni- 
tés stipulés  dans  le  présent  traité  en  faveur  des  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls. 

ÂmT.  XXy.  Les  archives,  et  en  général  les  papiers  des  chancel- 
leries des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

AftT.  XXVI.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des 
deux  pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  résidence^  et,' 
au  besoin,  à  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  nation,  recourir 
au  gouvernement  suprême  de  l'État  auprès  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aurait  été  com- 
mise par  des  autorités  ou  fonctionnaires  dudit  État  aux  traités  ou 
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4  853  conventions  existant  entre  les  deux  pays,  ou  contre  tout  autre  abus 
dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  nationaux,  et  ils  auront  le  droit 
de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  ob- 
tenir prompte  et  bonne  justice.  ' 

Akt.  XXYII.  Les  consuls,  dûment  autorisés  paf*  leurs  gouverne- 
ments, seront  libres  d'établir  des  agents  consulaires  ou  vice-consuls 
dans  les  dififérents  ports,  villes  ou  lieux  de  leur  arrondissement 
consulaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sauf, 
bien  entendu,  l'approbation  et  Vexéquatvr  des  gouvernements  res- 
pectifs. Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
citoyens  des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis 
d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les 
ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des 
mêmes  privilèges  et  immunités  stipulés  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  consuls,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  l'article  XXllI. 

ART.  XXVUI.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie  ',  au  domi- 
cile des  parties  ou  à  bord  des  navires ,  les  dédarations  et  autres 
actes  que  les  capitaines,  équipages,  passagers,  négoctants  ou 
citoyens  de  leur  nation  voudront  y  passer,  même  leurs  testaments 
on  dispositions  de  dernière  volonté  et  tous  autres  actes  notariés; 
les  expéditions  desdtts  actes ,  dûment  légalisées  par  les  consuls  ou 
vice-consuls  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consolât ,  feront  foi 
en  justice,  devant  tous  tribunaux,  juges  et  autorités  de  France  et 
de  Portugal,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  auront  respective- 
ment la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avalent  été  passés  devant  les 
notaires ,  écrivains  ou  autres  officiers  publics  Compétents  du  pays. 

ART.  XXIX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs pourront,  au  décès  de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire ,  \  ^  apposer  les  scellés, 
soit  d'office ,  soit  à  la  requête  des  parties  Intéressées ,  sur  les  effets 
mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  prév^ant  d'avance  de  celte 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  assister,  et 
même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  eeax  qui 
auront  été  apposés  par  le  consul,  et,  dès-lors,  ces  doubles  scellés 
ne  pourront  être  levés  que  de  concert  ;  V  dresser  aussi ,  en  pré- 
sence de  l'autorité  compétente  du  pays ,  si  elle  croit  devoir  s'y  pré- 
senter, l'inventaire  de  la  succession;  3^  faire  procéder,  suivant 
l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  objets  mobiliers  dépendants  de  ladite 
succession  ;  enfin,  administrer  et  liquider  personnellement  ou  nom- 
mer sous  leur  responsabilité  un  agent  pour  l'administrer  et  la  liquider 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
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tioDs,  à  moins  que  les  intéressés  eax-mémes  ne  réclament  cette  4853 
iolerventioD,  auquel  cas,  s'il  survient  quelques  difficultés  enire  les 
intéressés,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays,  le  consul 
agissant  alors  comme  représentant  de  la  succession. 

Mais  lesdits  consuls  généraux,  consuls  ou  viœ-consuls  seront 
tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes 
qui  se  publient  dans  Fétendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
poarroDt  iaire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  aux 
héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  qu'après  avoir  fait  ac- 
quitter toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées 
dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la 
date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre 
ia  saccession. 

Art.  XXX.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char*- 
gement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marobandises, 
biens  et  Bffets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
soamis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  gêné* 
raox,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  seront  exclusivement  char- 
gés de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraient 
entre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais 
les  autorités  locales  pourront  intervenir  lorsque  les  désordres  sur- 
venus seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à  terre  ou 
dans  les  ports,  et  pourront  également  connaître  de  ces  différends, 
lorsqu'une  personne  du  pays  ou  une  personne  étrangère  à  l'équq>age 
s'y  trouv^a  mêlée.  Dans  tous  les  autres  cas,  lesdttes  autorités  se 
l)omeroQt  à  prêter  main-forte  aux  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-coDsuls  lorsque  ceux-ci  la  requerront,  pour  faire  arrêter  et 
conduire  en  prison  ceux  des  individus  de  Féquipage  qu'ils  jugeraient 
î)  propos  d'y  envoyer  à  la  suite  de  ces  différends. 

Aat. XXXL  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régu- 
lièrement partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respec- 
l-ive  à  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté 
desdits  bâtiments.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  auto- 
rités locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment  et  du  râle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  par 
copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
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1853  arrestation  desdîts  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bfttiment  auquel 
ils  appartiennent,  ou  jusqu*à  ce'que  lesdits  agents  aient  trouvé  UDe 
occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  pays  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  un  délai 
de  trois  mois,  h  compter  du  jour  de  Parrestation,  ou  si  les  frais  de 
Temprisonnement  n'étaient  point  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  Tarrestation  a  été  opérée ,  lesdits  dé- 
serteurs seraient  remis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont  ex- 
ceptés des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XXXII.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  français,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  du  Portugal  ou 
des  possessions  portugaises ,  seront  dirigées  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  de  France;  et,  réciproquement,  les 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Portugal  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation,  nau- 
fragés ou  échoués  sur  les  côtes  de  France  ou  des  possessions  fran- 
çaises. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  Texé- 
cution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  cou- 
sommation  intérieure. 

Art.  XXXIII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  des  stipulations 
contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  le^ 
avaries  que  les  navires  des  deux  payis  auraient  éprouvées  en  mer, 
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en  se  rendant  à  Fun  des  ports  respectifs,  seront  réglées  parles  con*  4  853 
sois  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  leur  nation,  à  moins  ce- 
pendant qae  des  habitants  du  pays  oCi  résident  les  consuls  ne  se 
trouvassent  intéressés  dans  les  avaries,  auquel  cas,  à  moins  de 
compromis  amiable  entre  toutes  les  parties  intéressés,  elles  de- 
vraient être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XXXIV.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs, ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront  dans  les  deux  pays,  et 
soQs  condition  de  réciprocité,  de  tous  les  autres  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  qui  seraient  déjà  accordés  ou  qui  pourraient  par 
la  suite  être  concédés  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  XXXy.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Lisbonne  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

n  aura  force  et  valeur  durant  six  années,  à  dater  du  jour  dont  les 
hautes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution  simul- 
tanée, dès  que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  parti- 
cQlières  à  chacun  des  deux  États. 

Si,  à  l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dé- 
noncé six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année 
en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait  annoncé  à  l'autre, 
mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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fraité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et  la 
Toscane,  signé  à  Naples,  le  \0  Mars  1853. 

Art.  1.  Vi  sarà  tra'  Dominj  délie  alte  Parti  contraenti  libéra  réci- 
procité di  commercio  e  di  navigazione.  I  Loro  rispettivi  sudditi  po- 
tranno  Uberamente  viaggiare,  risedere  e  trafficare  in  qualunque 
parte  degli Stati  di  ciascuna  di  esse;  ed  a  taie  effetto  godranno  délia 
stessa  sicurezza  e  protezione  di  che  godono  gli  abitanti  del  paese 
^ove  essi  riseggono,  a  condizione  perô  di  sottoporsi  aile  leggi  ed  a' 
''^golamenti  di  polizia  che  vi  sono  o  vi  saranno  in  vigore. 
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4853  Non  saramo  i  medesibai  obbligati  sotto  verun  pretesto  a  pagare 
altre  tasse  o  imposte  che  quelle  le  quali  s(mio  pagate  o  potraano  pa- 
garsi  dalle  NazioDi  più  favorite. 

Saranno  essi  esenli  da  qaalunque  servizio  sia  per  terra ,  sîa  per 
mare,   da  presUti  forzati   e  da  ogni  contribuzione  straordinaria, 
purchè  per5  non  siano  generali  o  stabiliti  per  legge.  Le  loro  abita- 
zîoni,  i  magazzini  e  tutto  ci5  che  ne  fa  parte  e  loro  appartiene  perj 
oggetti  di  commerclo  o  di  residenza,  saranno  rispettati,  non  saranno  I 
soggetti  a  visite  o  perquîsizioni  vessatorie,  ne  potrà  farsi  alcun 
esame  o  ispezione  arbitraria  dei  loro  libri,  carte  o  conti  commercial],  ; 
ne  potranno  tali  operazioni  altrimenti  praticarsi  che  in  seguito  di 
sentenza  légale  de^  Tribunali  competenti. 

Le  alte  Parti  contraenti  si  compromettono  di  guarentire  in  tutte  le 
occasion!  a'  sudditi  delF  altra  di  Esse,  che  riseggono  ne'  propri  Do- 
minj,  la  conservazione  délie  loro  propriété  e  délia  loro  sicarezza 
personale,  neilo  stesso  modo  che  è  guarentita  a'suoi  sudditi  ed  a'i 
sudditi  o  cittadini  délie  Nazioni  più  favorite. 

Aht.  il  [  sudditi  di  Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  i 
di  Toscana  non  saranno  sottoposti  ne'  Dominj  di  Sua  Maestà  il  Re  : 
del  Regno  délie  Due  Sicilie  ad  un  sistema  di  esame  e  di  perquisî-  i 
zione  più  rigoroso,  che  i  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  , 
Due  Sicilie,  per  parte  degli  Uffiziali  doganali. 

E  dell'istessa  maniera  i  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  , 
delle  Due  Sicilie  non  saranno  sottoposti  ne' Dominj  di  Sua  Âltezza  , 
Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  ad  un  sistema  più  rigoroso 
di  esame  e  di  perquisizione  per  parte  degli  Uffiziali  doganali,  che  i  | 
sudditi  di  Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana.       | 

ÂHT.  m.  I  sudditi  deir  una  delle  due  alte  Parti  contraenti  potranno  , 
ne'  Dominj  dell'  altra  liberamente  trattare  i  loro  affari  da  se  stessi, 
o  commetterli  alla  gestione  di  quelle  persone  che  giudicheranno  a  , 
proposito  di  nominare  come  loro  mezzani,  fattori  o  agenti,  e  non  , 
saranno  essi  impediti  nella  scelta  delle  persone  che  potranno  agire  , 
in  taie  qualità,  ne  tenuti  a  pagare  alcun  salarie  o  rimunerazione  ad  , 
nlcuna  persona  che  non  sia  di  loro  scelta.  , 

Una  liberlà  assoluta  sarà  data  in  tutte  le  circostanze  al  compra- 
tore  ed  al  venditore  di  trattare  insieme  e  di  fissare  il  prezzo  di  un 
effetto  e  di  una  meroanzia  qualunque  immessa  negli  Stati  deir  ana 
e  dell'  altra  Parte  contraente,  o  esportata  da  essi,  salvo  in  générale 
gli  affari  pe'  quali  le  leggi  e  gli  usi  del  paese  esigono  l' azione  di 
agenti  spécial!. 

ART.  IV.  I  prodotti  del  suolo  e  dell'  industria  dell'  una  dei  due 
paesi,  immessi  dall'  une  nell'  altro  sia  per  terra  sia  per  mare, 
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saranoo  tassati  nello  stesso  modo  che  gli  stessi  prodoiti  iœmessi  da  1853 
ogoi  altro  paese  qualunque,  e  non  saranno  sottoposti  ad  alcun  dazio 
doganale  diverso  o  più  elevato. 

Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  e  Sua 
Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicille  si  obbligano  di  non  accor- 
dare  ai  sudditi  o  cittadini  di  alcun' altra  Potenza,  in  materia  di  corn- 
mercio  o  di  navigazione,  alcun  privilegio,  favore  o  immunità,  senza 
estenderlo  nel  tempo  stesso  al  commercio  ed  alla  navigazione  del- 
Taltro  paese,  gratuitamente  se  la  concessione  sarà  stata  fatta  a  titolo 
gratuite  y  e  mediante  uua  compensazione  équivalente  per  quanto 
sarà  possibile.di  yalore  e  di  effetto,  da  stabilirsi  di  comune  accordo, 
se  la  stessa  sarà  fatta  a  titolo  oneroso. 

Art.  y.  Tutte  le  produzioni  del  suolo  e  délia  industria  dei  due 
paesi  e  de'  loro  rispettivi  Dominj  y  provenienti  dall'  uno  e  potendo 
essere  legalmente  immesse,  depositate  o  immagazzinate  nelP  altro, 
saranno  sottoposte  agli  stesi  dazj  e  godranno  degli  stessi  privilegj, 
sia  che  vengano  immesse,  depositate  o  immagazzinate  per  mezzo  di 
bastimenti  toscani,  o  per  bastimenti  delle  Due  Sicilie,  ne'  porti  degli 
Stati  delle  due  alte  Parti  contraenti. 

Nello  stesso  modo  tutte  le  produzioni  che  potranno  essere  legal- 
mente esportate  o  riesportate  da  uno  de'  due  paesi  nell'  altro,  saranno 
sottoposte  a'  medesimi  dazj  e  godranno  dei  medesimi  priyilegj,  ridu- 
zioni,  benefizj,  concessioni  e  restituzioni ,  sia  che  vengano  esportate 
0  riesportate  con  bastimenti  dell'  uno  o  deli'  altro  paese. 

ART.  YI.  I  bastimenti  toscani  arrivando  ne'  porti  del  Regno  délie 
Due  Sicilie,  e  reciprocamente  i  ba^timei^ti  siciliani  giungendo  ne' 
porti  del  Granducato  di  Toscana,  saranno  trattati  ne'  due  paesi,  al 
loro  arrivo,  durmite  la  loro  dimora  ed  alla  loro  uscita,  suUo  stesso 
piede  che  i  bastimenti  nazionali ,  per  tutto  quanto  risguarda  i  diritti 
di  tonnellaggio,  di  pilotaggio,  di  porto  ,*di  fanale,  di  quarantena,  di 
darsena  e  patente,  ed  altri  carichi  che  gravitano  sollo  soafo  del  bas- 
timento ,  sotto  qualunque  denominazione ,  sia  che  i  diritti  sopra  tra- 
scritti  si  paghino  in  favore  dello  Stato,  sia  delle  città  o  di  altro  sta- 
bilimento  particolare  qualunque ,  cosl  ne'  porti  corne  nelle  rade  e 
darsene  rispettive,  ^empre  che  questi  bastimenti  vengano  diretta* 
mente  da  uno  de'  porti  del  Granducato  in  uno  de'  porti  del  Rogno 
delle  Due  Sicille,  o  da  uno  de' porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie  in 
\mo  de'  porti  del  Granducato,  se  carichi,  o  per  qualunque  sorta  di 
viaggio  se  veqgono  in  zavorra* 

Non  s' intende  coq  de  innovato  quanto  esiste  per  le  discipline  e 
le  regole  vigenti  per  le  darsene  ed  i  porti  militari,  rispetto  ai  quali 
i  bastimenti  toscani  nel  Regno  delle  Due  Sicilie  ed  i  bastimenti  sici- 
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1853  lîani  in  Toscana  avranno  rispettivamente  titolo  ad  essere  traitali 
soltanto  corne  i  legoi  délia  Nazione  più  favorita. 

Art.  VII.  Le  stipulazioni  del  présente  Trattalo  non  si  applicbe- 
ranno  affatto  alla  navigazione  di  costa  o  cabotaggio ,  che  si  fa  da  un 
porto  air  altro  iii  ciascuno  de'  due  paesi  pel  trasporto  di  persone, 
di  merci  e  di  oggetti  di  commercio  da  bastimenti  a  vêla  o  avapore; 
un  taie  modo  di  trasporto  essendo  esclusivamente  riservato  ai  basti- 
menti nazionali. 

Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna^  délie  due  Parti  contraenti  po- 
tranno  disbarcare  una  parte  del  carico  proveniente  dallo  straniero 
in  un  porto  degli  Stati  delF  altra ,  e  disbarcare  il  restb  in  uno  o  più 
porti  dello  Stato  medesimo,  e  del  pari  prendere  una  porzionedel 
carico  destinato  per  V  estero  in  uno  o  più  porti  dello  stesso ,  senza 
perciô  pagare  alcun  diritto  di  dogana  o  di  navigazione  diverso  da 
quelle  che  pagasi  da*  legni  del  proprio  paese,  o  da  quelli  délie  Na- 
zioni  più  favorite,  essendo  nella  intelligenza  délie  Parti  che,  allo 
effetto  di  che  si  tratta,  le  accennate  operazioni  non  debbano  consi- 
derarsi  come  cabotaggio. 

ART.  Yin.  La  nazionalità  de'  bastimenti  sarà  riconosciuta  ed  am- 
messa  a  seconda  délie  leggi  e  de'  regolamenti  particolari  a  ciascuno 
Stato  per  mezzo  délie  patenti  o  spedizioni  marittime,  e  délie  carte 
di  bordo ,  rilasciate  a'  rispettivi  Capitani  e  Padroni  dalle  Autorité 
compétent!. 

Art.  IX.  Per  efifetto  délie  stipulazioni  che  precedonoj  e  suUa  con- 
siderazione  che  alcun  premio,  rimessa  o  rimborso  di  diritti  Don 
esiste  ne'  Dominj  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di 
Toscana  in  pregiudizio  del  commercio  e  della  navigazione  délie  Due 
Sicilie ,  Sua  Maestà  il  Re  in  reciprocanza  dichiara  che  ogni  premio, 
rimessa  o  rimborso  di  diritti  esistenti  ne'  suoi  Reali  Dominj  in  pre- 
giudizio del  commercio  e  della  navigazione  del  Granducato  è  e 
rimane  abolito. 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  e  Sua 
Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie  dichiarano  inoltre ,  che  per 
la  durata  del  présente  Trattato  niun  dazio  differenziale  sarà  istituito 
a  svantaggio  de'  bastimenti  coperti  dalla  bandiera  délie  due  alte 
Parti  contraenti. 

In  conseguenza  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie  pro- 
mette, a'  termini  délie  condizioni  contenule  nello  Articolo  V,  che 
mentre  durera  il  présente  Trattato  la  riduzione  del  dieci  per  cento, 
di  cui  gode  la  Sua  Real  Randiera  sopra  i  diritti  risultanti  dalle  tariffe 
doganali,  sarà  del  pari  estesa  aile  produzîoni  del  suolo  e  della  in- 
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(lustria  del  Grandacato  di  Toscana,  che  saranno  imporiate  ne'  Suoi  1853 
Reali  Dominj  da  bastimenti  di  commercio  toscani. 

Ë  Saa  Âltezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Tosoana,  io  com- 
pensamento  délia  detta  concessione  del  dieci  per  cento,  dichiara  che 
i  bastimenti  coverti  délia  Bandiera  délie  Due  Sicilie,  non  solo  uel 
loro  commercio  diretto  tra  i  rispeUivi  Dominj  délie  alte  Parti  con- 
traenti  y  ma  benanche  nel  loro  commercio  indiretto  con  la  Toscana, 
continueranno  ad  esser  trattati,  cosl  pe'  diritti  di  navigazione  corne 
per  quelli  di  dogana,  in  perfetta  parità  a' bastimenti  toscani,  salvo 
quanto  è  pattuito  ail'  Art.  VU  rispetto  alla  navigazione  di  cabotaggio. 

ART.  X.  Se  alcun  bastimento  da  guerra  o  mercantile  farà  naa- 
fragio  sulle  coste  degli  Stati  di  ciascuna  délie  alte  Parti  contraenti, 
lali  bastimenti  o  qualunque  parte  di  essi,  ed  attrezzi  ed  apparte- 
nenze  de'  medesimi,  ed  ogni  altro  effetto  e  mercanzia  che  sarà  sal- 
vala  da  essi,  o  il  prodotto  se  venduto,  sarà  fedelmente  restituito  il 
più  presto  che  si  potrà  a'  proprietarj  sulla  loro  richiesta,  o  di  agenti 
debitamente  da  loro  autorizzati  ;  e  se  non  vi  siano  tali  proprietarj  o 
agenti  sul  luogo,  allora  siffatti  effetti  e  mercanzie,  o  il  loro  prodotto, 
del  pari  che  tutte  le  carte  ritrovate  a  bordo  de'  bastimenti  naufra- 
gati,  saranno  consegnate  al  Console  o  Yiceconsole  napoletano  o  tos- 
cane ,  nel  cui  distretto  il  naufragio  ha  potuto  aver  laogo  ;  e  taie 
Console  o  Yiceconsole,  proprietarj  o  agenti  pagheranno  solamente 
le  spese  incorse  per  la  conservazione  délia  propriété ,  insieme  con 
la  rata  di  salvetaggio  e  le  spese  di  quarantena  che  sarebbero  paga- 
bili  in  an  simile  caso  di  naufragio  di  un  bastimento  nazionale  ;  e  gli 
effetti  e  le  mercanzie  salvate  dal  naufragio  non  saranno  soggette  a 
dazio,  a  mono  che  esse  non  siano  destinate  per  immissione,  esen- 
tandosi  in  questo  caso  lo  scafo  e  gli  attrezzi  del  bastimento  salvato 
dal  naufragio.  Beninteso  che  in  caso  di  qualunque  légale  réclame 
su  di  taie  naufragio,  effetti  e  mercanzie,  lo  stesso  sarà  deferito  alla 
decisione  dei  Tribunali  competenti  del  paese. 

ART.  XI.  Tutti  i  bastimenti  mercantili  attenenti  ad  une  de'  due 
Stati,  che  per  forza  di  mare  saranno  costretti  ad  approdare  ne'  porti 
de' Dominj  dell' altro,  andranno  esenti  da  ognuno  di  quoi  diritti  di 
porto  e  di  navigazione,  che  si  riscuotono  negli  Stati  rispettivi  ne' 
casi  di  approdi  ordinarj,  sempre  che  siano  chiare  ed  evidenti  le 
cause  che  resero  il  ritascio  indispensabile,  ed  il  soggiorno  non  si 
prolunghi  al  di  là  del  tempo  da  quelle  strettamente  voluto,  e  non 
abbiano  luogo,  per  parte  de'  bastimenti  medesimi,  operazioui  di 
commercio  mediante  imbarco  o  disbarco  di  mercanzie. 

Non  saranno  perô  a  considerarsi  per  operazioni  di  commercio  i 
disbarchi  ed  i  nuovi  imbarchi  motivati  dal  bisogno  esclusivo  di  res- 
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1853  taorare  il  bastimento  dalle  sofferte  avarie.  Ë  nulla  poi  rimane  inno- 
vato  quanto  ail'  obbligo  di  osservare  rigorosameDte,  anche  ne'  casi 
di  approdo  forzalo,  le  regole  e  le  disciplÎDe  sanitarie  prescrilte  negli 
Stati  rispettivi. 

Art.  XII.  I  Consoli,  Viceconsoli  e  gli  altri  Agenti  commerciali  ri- 
conosciuli  di  ciascuna  délie  due  alte  Parti  contraeDti,  godranno  negli 
Stati  deir  altra  degli  stessi  privilegj  e  poteri,  de^  quali  godono  quelii 
délie  Nazioni  più  favorite  ;  ma  nel  case  in  cui  i  detti  Consoli  ed 
Agenti  commerciali  volessero  esercitare  il  commercio,  saranno  sog- 
getti  aile  stesse  leggi  ed  usi  a'  quali  sono  sottoposti  i  particolari  délia 
.   loro  nazione  nel  luogo  dove  riseggono. 

I  Consoli,  Viceconsoli  e  gli  altri  Agenti  commerciali  de'  due  paesi 
potranno  corne  tali  essere  arbitri  nelle  questioni  civili  derivanti  ôi\ 
contratti  fatti  altrove  tra'Capitani  e  gli  equipaggide'bastimenti  délia 
loro  nazione,  sempre  che  non  vi  siano  interessati  i  sudditi  délia 
Potenza  presse  la  quale  riseggono  ;  e  le  Autorità  locali  non  potranno 
intervenire  o  prendervi  parte  cbe  ne'  soli  casi  in  cui  la  condotta  del 
Capitano  e  degli  equipaggi  turbasse  l'ordine  pubblico  o  la  tranquil- 
lité del  paese.  Tuttavolta  questa  specie  di  arbitramento  non  potrà 
privare  le  parti  contendenti  del  diritto  che  hanno  di  richiamarsene 
al  loro  ritorno  aile  Autorità  giudiziarie  del  proprio  paese. 

Art.  XUI.  I  Consoli,  i  Viceconsoli  e  gli  altri  Agenti  commerciali 
riconosciuti  di  ciascuna  délie  due  alte  Parti  contraenti,  residenli 
negli  Stati  deir  altra ,  riceveranno  dalle  Autorità  locali  lutta  Tassis- 
tenza  che  potrà  legalmente  essere  ad  essi  accordata  per  la  restitu- 
zione  de'disertori  délie  navi  da  guerra  o  mercantili  dei  loro  paesi 
rispettivi. 

Art.  XiV.  Il  présente  Trattato  avrà  la  durata  dal  giorno  in  cui 
saranno  cambiale  le  ratifiche  sino  al  trentuno  Dicembre  dei  mille- 
oltocentocinquantacinque,  potendo  a  queir  epoca  le  due  alte  Parti 
contraenti  usare  délia  facoltà  d' intavolare  trattative  per  una  novella 
Convenzione  suUe  basi  che  Tinteresse  délia  navigazione  délie  rispel- 
tive  bandiere  saprà  suggerire. 

Art.  XV.  Il  présente  Trattato  di  navigazione  e  di  commercio  sarà 
ratificato,  e  ne  saranno  scambiate  in  Napoli  le  ratiliche  allô  spi- 
rare  di  un  mese  dal  giorno  délia  sottoscrizione  e  più  presto  se  sia 
possibile. 

In  fede  di  che,  etc. 
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DtcUaraztme,  4  853 

Il  sottoscritto  Cavalière  Bargagli,  incaricato  di  uDa  inissione  spé- 
ciale di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  ha 
Tonore  di  partecipare  a  S.  Ë.  il  Signer  Gommendatore  Carafa ,  inca- 
ricato del  Portafoglio  del  Ministère  degli  Âffari  esteri,  che  il  Governo 
grandacale ,  informato  obe  quelle  delle  Due  Sicilie  è  pronto  ad  ac- 
cordare  il  trattamento  nazionale  alla  bandiera  toscana  nel  commercio 
diretto  tra  i  due  paesi,  ed  estenderlo  anche  nel  caso  di  toccate  inter- 
medie,  ha  autorizzato  il  sottoscrilto  a  dichiarare,  che 

I.  Fino  ad  una  disposizione  contraria  denunziata  reciprocamente 
almeno  tre  mesi  innanzi,  durante  il  Trattato  fîrmato  il  dHO  Marzo 
1853  i  bastimenti  di  commercio  del  Règne  delle  Due  Sicilie  del  pari 
che  quelli  del  Granducato  di  Toscana,  a  destinazione  deir  uno  0 
deir  altro  dei  due  paesi,  potranno  non  solamente  ai  termini  del 
Trattato  medesimo  esser  caricati  con  produzioni  del  loro  suolo  ed 
industrie,  ma  ancqra  essi  bastimenti  non  trovandosi,  alla  loro  spe- 
diziooe  dai  porti  del  Règne  delle  Due  Sicilie  0  da  quelli  della  Tos- 
cana per  una  destinazione  taie  corne  quella  qui  appresso  indicata, 
caricati  che  in  parte  di  queste  medesimo  produzioni,  0  avendo  dis- 
barcato  nel  loro  viaggio  una  parte  del  loro  carico  primitive,  avranno 
la  facoltâ  di  completare  i  loro  carichi  nei  porti  stranieri  intermedj, 
coQtinuando  sempre  a  godere  senza  riserva  dei  vantaggi  tali  che 
trovansi  stipulati  pel  Trattato  suddetto  concbiuso  tra  il  Gabinetto  di 
Toscana  e  quelle  di  Napoli  il  dH  0  Marzo  1 853. 

IL  Ogni  qualvolta  che  le  produzioni  dei  suolo  0  delFindustria  del 
Eegno  delle  Due  Sicilie  e  della  Toscana  saranno  importate  diretta- 
mente  dall'  un  paese  nelP  altro  con  bastimenti  delle  due  Nazioni, 
esse  godranno  dei  vantaggi  stipulati  nelF  anzidetto  Trattato  senza 
che  abbiano  bisogno  di  esser  munite  di  certificati  di  origine. 

Il  Gav.  Bargagli  si  dà  premura  di  trasmettere  questa  dichiara- 
zione  a  S.  E.  il  Sig.  Gommendatore  Carafa,  affinchè  essa  possa  avère 
un  reciproco  effetto  contemporaneamente  al  Trattato  stipulato  fino 
di  jeri,  ed  ha  quindi  Ponore  di  profittare  di  questa  favorevole  circo- 
stanza  per  rinnovare  ail'  E.  S.  le  proteste  della  più  alta  considéra- 
zione. 

Napoli,  \\  Marzo  1853. 

[Signature,) 

(Une  semblable  déclaration  a  été  transmise  par  le  gouvernement  des  Deux-Siclles 
à  celui  de  la  Toscane.) 
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1853  ETATS  DU  ZOLLVEREIN. 


Traité  entre  les  États  de  F  Association  de  douanes  et  de  commerce 
d'Allemagne  sur  la  prolongation  du  Zollverein  et  rannexion  du 
Steuer-Verein,  conformément  aux  dispositions  du  traité  du 
7  Septembre  1851  \  conclu  entre  la  Prusse  et  Hanovre,  signe 
à  Berlin,  le  4  Avril  1853,  avec  les  trois  conventions  spéciales 
y  faisant  suite. 

Nachdem  die  Regieruogen  von  Preussen,  Bayern,  Sacbseo,  Han- 
nover,  WUrttembcrg,  Baden,  Rurhessen,  Grossherzogthum  Hesseu, 
^er  bei  dem  Thttringischen  ZoU-  UDd  Handelsvereine  betheiligten 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt, 

im  Anerkenotoiss  der  wohlthâtigen  Wirkungen,  welche  der  auf 
den  Yertrâgen  vom  22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  vom  12.  Mai 
und  10. December  1835,  vom  2.  Jauuar  1836  und  vom  8. Mai,  19. 
Oktober  und  13.  November  1841  beruhende  Zoli-  und  Handels- 
verein,  den  bei  dessen  GrQndung  gehegten  Absichten  entsprechend, 
fur  den  Handel  und  gewerblichen  Verkehr  der  daran  betheiligten 
Staaten  herbeigefttbrt  bat,  und  welche  von  einer  weiteren  Ausdeh- 
nuug  des  gegenseitig  freien  Handels  und  gewerblichen  Verkehrs 
zwischen  Ihren  Staaten  fUr  die  Wohlfafart  Ihrer  Unterthanen  und 
zugleich  fQr  die  Befôrderung  der  allgemeinen  Handels  -  und  Ver- 
kehrsfreiheit  in  Deutschland  zu  erwarten  stehen , 

in  dem  Wunsche  ttbereingekommen  sind,  sowohl  den  Fortbestand 
des  gedachten  ZoIU  und  Handels vereins  sicherzustelien ,  als  aucb 
den  Steuerverein,  auf  Grund  des  zwischen  den  Regierungen  von 
Preussen  und  Hannover  am  7.  September  1851  abgeschlossenen 
Vertrages,  welchem  Oldenburg  durch  Yertrag  vom  I.Mârz  1852 
beigetreten  ist,  mit  diesem  Yereine  zu  vereinigen:  so  sind  zurEr- 
reichung  dieser  Zwecke  Yerhandlungen  gepflogev  worden,  wozu  ais 
BevoUmâchtigte  ernannt  haben  : 

(SmvetU  les  noms  des  plénipotentiaires) 

/  Nous  avons  cru  devoir  nous  dispenser  à  faire  entrer  dans  noire  Recueil,  le 

texte  de  ce  traité ,  attendu  que,  par  rariicle  14,  qui  fixe  le  terme  du  traité  au  31  Dé- 

ifiXI®.    m'J}  est  stipulé  que,  si  un  traité  général  venait  à  être  conclu  entre  tous 

lA  iraHi^nlaal^ff.^S-îî"*"  ^^  ^ouancs  et  de  commerce  allemande,  ayant  ce  terme, 
le  traue  cesserait  d  être  en  vigueur. 
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voa  welcben  BevoUmâchtigteu,  unter  dem  Vorbehalle  der  Ralifika-  1853 
tioD ,  folgeoder  Yertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  I.  Der  zwischen  den  KOnigreichen  Preussen,  Bayern,  Sach- 
sen  und  Wttrttemberg ,  dem  Grossberzogthaon  Baden,  dem  Kur- 
fûrstenthum  and  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den  zam  TbUrÎDgi- 
schen  ZolU  und  Handelsvereine  verbundenen  Staaten,  den  Herzog- 
thttmern  Braunschweig  und  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt, 
Behufs  eines  gemeinsamen  Zoll-  und  Handeissystems  erricbtete 
Verein  wîrd  vorlâufig  auf  weltere  zwôlf  Jabre,  vom  1.  Januar  1854 
anfangend,  aiso  bis  zum  letzten  Dezember  1865,  foitgesetzt. 

Fttr  diesen  Zeitraum  bleiben  die  ZoUvereinigungs-Vertrâge  vom 
22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  vom  12.  Mai  und  10.  Dezember 
1 835 ,  vom  2.  Januar  1 836  und  vom  8.  Mai ,  1 9.  Oktober  und  1 3.  No- 
vember  i  841  aucb  ferner  in  Kraft. 

Art.  il  Der  zwiscben  dem  Kônigreich  Hannover,  dem  Her- 
zogtbum  Oldenburg  und  den  ibnen  angescblossenen  Gebieten  der- 
rnalen  bestebende  Steuerverein  wird,  vom  1.  Januar  1854  an,  mit 
dem  zwischen  den  ttbrigen  kontrahirenden  Staaten  im  Artikel  I  er- 
neuerten  Zollvereine  verbunden,  dergestalt,  dass  beide  Yereine  fUr 
die  Dauer  der  im  Artikel  1  erwâhnten  Vertrags-Periode  einen  durch 
ein  gemeinsames  Zoll-  und  Handeissystem  verbundenen,  und  aile 
darin  begriffenen  Lânder  umfaSsenden  Gesammtverein  bildcn. 

Die  Rechte  und  Verpflichtungen ,  welche  in  den,  im  Artikel  I  ge- 
nannten  Zollvereinigungs-Yertrâgen  gegenseitig  zugestanden  und 
Ubernommeu  sind,  solien,  soweit  nicht  etwas  Anderes  besonders 
verabredet  ist,  auch  dem  Kdnigreiche  Hannover  und  dem  Herzog- 
thum  Oldenburg  zustehen  und  obliegen  und  zwar  sowohi  in  dem 
Verbâltniss  beider  Staaten  zu  eiuander,  ais  auch  in  dem  Verhâltniss 
eines  jeden  derselben  zu  den  Ubrigen  kontrahirenden  Staaten.  Zur 
Feststellung  der  erwâhnten  Rechte  und  Verpflichtungen  wird  der 
inhalt  jener  Yertrâge  mit  diesen  besonderen  Yerabredungen  in 
Nacbstebendem  aufgenommen. 

Art.  III.  In  den  Gesammtverein  sind  insbesondere  auch  diejeni- 
gen  Staaten  einbegriffen,  welche  schon  frliher  entweder  mit  ihrem 
ganzen  Gebiete,  oder  mit  einem  Theile  desselben  dem  Zoll-  und 
Handelssysteme  eines  oder  des  anderen  der  kontrahirenden  Staaten 
beîgetreten  sind ,  unter  BerUcksichtigung  ihrer  auf  den  Beitritts ver- 
trâgen  beruhenden  besonderen  Yerhâltnisse  zu  den  Staaten,  mit 
welchen  sie  jene  Yertrâge  abgeschlossen  haben. 

Art.  IY.   Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereine  vorlâufig 
ausgeschlossen  diejenigen  einzelnen  Landesthcile  der  kontrahirenden 
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1853  Staaten,  welche  sich  ihrer  Lage  wegen  zur  ÂQfnahme  in  den  Ge- 
sammtverein  nicht  eignen. 

Hierbei  werden  jedoch  in  Beziehung  auf  die  schon  bisher  zum 
ZoUvereine  gehOrigen  Staaten  diejenigen  Anordnungen  aufrecht  er- 
haltën ,  welche  rttcksichtiich  des  erleichterten  Verkehrs  der  ausge- 
schlossenen  Landestheile  mit  dem  Hauptlande  gegenwârtig  be- 
stehen. 

Weitere  BegUnstigungen  dieser  Art  i^Onnen  nur  im  gemeinschafl- 
lichen  Einverstândnisse  der  Yereinsglieder  bewilligt  werden. 

Art.  y.  In  den  Gebieten  der  kontrahirenden  Staaten  soUen  liber- 
einstimmende  Gesetze  ttber  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben  bestehen ,  dabei  jedoch  diejenigen  Modifîkatpnen  zulâssig 
sein,  welche,  ohne  dem  gemeinsamen  Zwecke  Abbruch  zu  thuo, 
aus  der  EigenthUmh'chkeit  der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden 
Theîl  nehmenden  Staates  oder  aus  lokalen  Interessen  sich  aïs  nolh- 
wendig  ergeben.  Bei  dem  Zolltarife  namentlich  sollen  hierdurch  in 
Bezug  aufËingangs-  und  Ausgangs-Abgaben  bei  einzelnen,  weniger 
fQr  den  grtfsseren  Handels-Verkehr  geeigneten  Gegenslânden ,  und 
in  Bezug  auf  Durchgangs-Abgaben,  je  nachdem  der  Zug  der  Handcls- 
strassen  es  erfordert,  solche  Abweichungen  von  den  allgemein  an- 
genommenen  Erhebungssâtzen ,  welche  fQr  einzelne  Staaten  aïs 
vorzugsweise  wttnschenswerth  erscheinen ,  nicht  ausgeschlossen 
sein,  sofem  sie  auf  die  allgemeinen  Interessen  des  Vereins  nicht 
nachtheilîg  einwirken. 

Desgleichen  soU  auch  die  Yerwattung  der  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Durchgangs-Abgaben  und  die  Organisation  der  dazu  dienenden 
BehOrden  in  allen  Lândern  des  Gesammtvereins,  unter  Bertlcksich- 
tigung  der  in  denselben  bestehenden  eigenthUmIichen  YerhâUnisse, 
auf  gleichen  Fuss  gebracht  werden. 

Art.  YI.  Yerânderungen  in  der  Zollgesetzgebung,  mit  Einschiuss 
des  ZoUtarifs  und  der  Zollordnung,  sowie  Zusâtze  und  Ausnahmen 
kOnnen  nur  auf  demselben  Wege  und  mit  gleicher  UebereiDslim- 
mung  sâmmtlicher  Glieder  des  Gesammtvereins  bewirkt  werden, 
wie  die  Einfûhrung  der  Gesetze  erfolgt. 

Dies  gilt  auch  von  allen  Anordnungen,  welche  in  Beziehung  au^ 
die  ZoUverwaliung  allgemein  abândernde  Normen  aufstellea 

Art.  YIl.  Mit  der  AusfUhrung  des  gegenwdrtigen  Yertrages  tritt 
zwischen  den  kontrahirenden  Staaten  Freiheit  des  Handels  und  Ver- 
kehrs und  zugleich  Gemeinschaft  der  Einnahme  an  ZoUen  ein,  wie 
beide  in  den  folgenden  Artikeln  bestimrat  werden. 

Art.  YllI.  Es  hOren  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile  Eingangs-, 
Ausgangs.  und  Durchgangs-Abgaben  an  den  geraeinschafUichcn 
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Laodesgreozen  der  schon  jeizt  zum  Zollverein  gehdrenden  Staatea  1853 
und  der  dermalen  zum  Steuerverein  gehôrenden  Staaten  auf ,  und 
es  kdnneD  aile  im  freien  Verkehr  des  eîaen  Gebietes  bereils  befind- 
licheo  GegenstâDde  auch  freî  und  unbeschwerfc  ia  das  andere  Gebiet 
eingcfubrt  werdcn,  mit  alleinigem  Vorbehalte 

a]  der  zu  den  Staats-MonopolieD  gebdrigen  Gegenstânde  (Spiel- 
karten  uod  Salz),  nacb  Maassgabe  der  Ârtikel  IX  uod  X  ; 

b)  der  im  Inuern  der  kontrahirenden  Staaten  mit  einer  Steuer 
belegten  ÎDlândischen  Erzeugnisse,  nacb  Maassgabe  des  Âr- 
tikels  XL 

ART.  IX.  HÎDsicbtlicb  der  Einfubr  voa  Spielkarten  beh^It  es  bci 
(ien  io  den  kontrahirenden  Staaten  bestehenden  Verbots-  oder  Be- 
scbrâokuogs-Gesetzen  sein  Bewenden. 

Art.  X.  In  Betreff  des  Salzes  treten  die  Koniglich  Hannoverscbe 
uod  die  Grossherzoglich  OJdenburgische  Regierung  den  zwiscben 
lien  kontrahirenden  Vereins-Regierungen  getroffeneu  Verabredungen 
in  folgender  Art  bei. 

a)  Die  Ëinfuhr  des  Salzes  und  aller  Gegenstânde,  aus  welchen 
Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pOegt,  aus  fremden,  nicht 
zum  Vereine  gehdrigen  Lândern  in  die  Vereinsstaaten  ist  ver- 
boten,  in  soweit  dieselbe  nicht  fUr  eigene  Rechnung  einer  der 
vereinten  Regierungen,  und  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in 
ihren  Salz-Âemtern ,  Faktoreien  oder  Niederiagen  geschieht. 

b)  DieDurchfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeichneten  Gegenstânde 
aus  den  zum  Vereine  nicht  gehdrigen  Lândern  in  andere  sblche 
Lânder  soll  nur  mit  Genehmigung  der  Vereinsstaaten,  deren 
Gebiet  bei  der  Durchfuhr  berUhrt  wird,  und  unter  den  Vor- 
sichtsmaassfegeln  Statt  (inden,  welche  von  denselben  fUr  nôthig 
erachlet  werden. 

c)  Die  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehôrige 
Staaten  ist  frei. 

d)  Was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten  betriflll,  so 
ist  die  Ëinfuhr  des  Salzes  von  einem  in  den  anderen  nur  in  dem 
Faite  erlaubt,  wenn  zwiscben  den  Landes-Regierungen  beson- 
dere  Vertrâge  deshalb  bestehen. 

6)  Wenn  eine  Regierung  von  einer  anderen  innerhalb  des  Ge- 
sammtvereins  aus  Siaats-  oder  Privât- Salinen  Salz  beziehen 
will,  so  mttssen  die  Sendungen  mit  Pâssen  von  ôtfentlichen  Be- 
bdrden  begleitet  werden. 

Za  diesem  Ende  verpflichten  sich   die  betheiligten  Regie- 
rungen, auf  den  Privat*Salinen  einen  dflentlichen  Beamten  auf- 
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1853  zustelleu,  der  den  Umfang  der  Produktion  und  des  Âbsalzes 

derselben  Uberhaupt  zu  beobachten  hat. 

f)  Wenn  ein  Yereinsstaat  durch  einen  anderen  oder  aus  dem  Âus- 
lande  oder  aus  eÎDem  dritteo  Vereinsstaale  seinen  Salzbedarf 
beziehen,  oder  durch  einen  solcfaen  sein  Salz  in  fremde,  nicht 
zum  Yereine  gebOrige  Staaten  versenden  lassen  will,  so  soll 
diesen  Sendungen  kein  Ilinderniss  in  den  Weg  gelegt  werdeo, 
jedoch  werden ,  insofern  dièses  nicht  schon  durch  frUhere  Yer- 
trâge  bestimmt  ist,  durch  vorgângige  Uebereinkunft  der  be- 
Iheiiigten  Staaten  die  Strassen  fUr  den  Transport  und  die  er- 
forderh'chen  Sicherhcitsmaassregeln  zur  Yerhinderung  der  Ein- 
schwârzung  verabredet  werden. 

g)  Da  es,  nach  der  bestimmten  Erklârung  der  Kôniglich  HaDoo- 
verschen  Regierung,  unttbersteigliche  Schwierigkeiten  findct, 
îm  dortîgen  Gebiete  den  Verkauf  des  Saizes  en  gros,  wie  dies 
im  Ubrigen  Gebiete  des  Zollvereins  geschieht,  auf  Rechnung 
des  Staates  zu  Ubernehmen  und  zu  beschrânken,  oder  doch 
den  jetzigen  Betrag  ihrer  Saizsteuer  zu  erhôhen,  so  werden  die 
Begierungen  vonHannover  und  Oldenburg,  um  Einschwârzun* 
gen  von  Salz  in  die  angrenzenden  Vereinsstaaten,  auch  obne 
die ,  in  Folge  der  Zollvereinigung  wegfallende  strenge  Grenz- 
bewachung  anzuwenden ,  die  verbotene  Salzeinfuhr  nnch 
diesen  Staaten  mit  nachdrttcklichen  Strafen  bedrohen  und 
durch  andere,  nâher  verabredete  Mittel  zu  deren  VerhindcruDg 
mitwirken. 

Art.  XI.  In  Bezug  auf  diejenigen  Bodenerzeugnisse,  welche  in 
den  einzelnen  Yereinsstaaten  theils  bei  ihrer  Hervorbringung  odei 
Zubereitung,  theils  unmittelbar  bei  ihrem  Yerbrauche  mit  eine^ 
inneren  Steuer  belegt  sind  (Ârtikel  YIII,  Litt.  6),  wird  es  \oi 
sâmmtlichen  kontrahirendenTheilen  dis  wttnschenswerth  anerkannl 
hierin  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung  und  der  Besteue^ 
rungssâtze  in  den  Yereinsstaaten  thunlichst  hergestellt  zu  sehcoi 
und  es  wird  daher  auch  ihr  Bestreben  auf  HerbeifUhrang  einei 
solchen  Gleichmâssigkeit,  insbesondere  durch  Yereinigung  mehrerei 
Staaten  zu  gleichen  inneren  Steuer-Einrichtungen ,  mit  oder  oboi 
Gemeinschaftlichkeit  der  Steuer-Ertrdge ,  gerichtet  sein.  Bis  dahiii 
wo  dièses  Ziel  errêicht  worden ,  soUen  hinsichtiich  der  vorbemerk 
ten  Steuern  und  des  Yerkehrs  mit  den  davon  betroffenen  Gegen 
stânden  unter  den  Yereinsstaaten ,  zur  Yermeidung  der  Nachtbeil^ 
welche  aus  einer  Yerschiedenartigkeit  der  inneren  Steuer-Sysleni 
Uberhaupt,  und  namontlich  aus  der  Ungleichheit  der  SteuersâU( 
sowohl  fur  die  Produzenten ,  als  fttr  die  Steuer-Einnahme  der  ein 
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zelnen  Vereinsstaaten  erwachseo  kOnnten  —  abgesehcn  von  der  1853 
BesteueruDg  des   im  UmfaDge  des  ZoUvereins   erzeugten  RUben- 
zuckers,  weshalb  auf  die  besonders  getroffenen  Vereiobarungen 
Bezug   genommen  wird  —   folgende  Grundsdtze  in  Ânwendung 
kommen. 

I.  Hinsichtlkh  der  auslàndischen  Erzeugnisse, 

Von  alien  Erzeugnissen ,  von  welchen  entweder  auf  die  in  der 
ZoU-OrdnuDg  vorgeschriebene  Weise  dargethan  wird ,  dass  sie  als 
auslândisches  Ëin-  oder  Durcbgangsgut  die  zollamtliche  Behandlung 
bei  einer  Erhebungsbeborde  des  Vereins  bereîts  bestanden  haben 
oder  derselben  noch  unterlîegen ,  oder  von  welchen ,  dafern  sie  zu 
dea  tarifmâssig  zollfreien  geht^ren ,  durch  Beschoinigungen  der 
Grenz-Zoliâmter  nachgewiesen  wird,  dass  sie  vom  Âuslande  einge- 
fuhrt  worden  sind,  darf  keine  weitere  Âbgabe  irgend  einer  Art, 
sei  es  fttr  Rechnung  des  Staats  oder  ftlr  Rechnung  von  Eommunen 
und  Korporationen,  erhoben  werden,  jedoch  —  was  das  Eingangs- 
gut  betrifft  —  mit  Yorbehalt  derjenigen  inneren  Steuern,  welche 
iu  eioem  Vereinsstaate  auf  die  innere  Yerarbeitung  oder  auf  ander- 
weite  Bereitungen  aus  solchen  Erzeugnissen,  ohne  Unterschied  des 
auslândischen,  inlândischen  oder  vereinslândischen  Ursprungs  ait- 
gemein  gelegt  sind. 

II.  HinsichtUch  der  inlàndischen  und  vereinslandischen  Erzeugnisse. 

4.  Yon  den  innerhalb  des  Yereins  erzeugten  Cegenstânden. 
welche  nur  durch  einen  Yereinsstaat  transitiren,  uni  entweder 
in  einen  anderen  Yereinsstaat  oder  nach  dem  Auslande  gefQhr^ 
zu  werden ,  dUrfen  innere  Steuern  weder  fUr  Rechnung  des  Staats, 
noch  fUr  Rechnung  von  Kommunen  oder  Korporationen  erhoben 
werden. 

2.  Jedem  Yereinsstaate  bleibt  es  zwar  freigestellt ,  die  auf  der 
Hervorbringung ,  der  Zubereitung  oder  dem  Yerbrauche  von  Er- 
zeugnissen  ruhenden  inneren  Steuern  beizubehalten ,  zu  verândern 
oder  aufzuheben,  sowie  neue  Steuern  dieser  Art  einzufUhren,  je- 
doch soUen 

a)  dergleichen  Abgaben  fUr  jetzt  nur  auf  folgende  inlândische  und 
gleichnamige  vereinslândische  Erzeugnisse,  als:  Branntwein, 
Bier,  .Essig,  Maiz,  Wein,  Most,  Cider  (Obstwein),  Taback, 
Mehl  und  andere  MUhlenfabrikate ,  desgleichen  Backwaaren, 
Fleisch,  Fleischwaaren  und  Fett  gelegt  werden  dQrfen.  Âuch 
wird  man  sich 
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1  853  b)  soweit  Dôthîg,  liber  besiimmte  Sâtze  verstâûdigeD ,  deren  Be- 
trdg  bei  Abmessung  der  Steuern  nicht  Uberschritten  werden 
soll. 

3.  Bei  allen  Abgaben,  welche  in  dem  Bereiche  der  Yereinslânder 
hiernach  zur  Ërbebung  kommen,  wird  eîne  gegeDseiiige  Gleichmâs- 
sigkeit  der  BebandIuDg  dergestalt  Stalt  finden,  dass  das  Erzeagniss 
eines  anderen  Yereinsstaales  unter  keinem  Vorwande  hôber  oder 
in  einer  lâstigeren  Weise ,  aïs  das  inlândische  oder  als  das  Ërzeug- 
niss  der  Ubrigen  Yereinsstaaten,  besteuert  werden  darL  In  Gemâss- 
heit  dièses  Grundsatzes  wird  Folgendes  festgesetzt. 

a)  Vereinsslaaten ,  welche  von  einem  inlândischen  Erzeugnisse 
keine  innere  Steuer  erheben,  dQrfen  auch  das  gleiche  vereins- 
lândische  Erzeugniss  nicht  besteuern.  Jedoch  soll  ausnahms- 
weise  denjenigen  Yereinsstaaten ,  in  welchen  kein  Wein  er- 
zeugt  wird,  frei  steben,  eine  Âbgabe  von  dem  vereinslândi- 
schen  Weine  nach  den  besonders  getrofiFeuen  Verabredungen 
zu  erheben. 

b  )  Diejenigen  Staaten ,  in  welchen  innere  Steuern  von  einem  Kon- 
sumtions-Gegenstande  bei  dem  Kaufe  oder  Yerkaufe  oder  bei 
der  Yerzehrung  d.esselben  erhoben  werden,  dQrfen  dièse 
Steuern  von  den  aus  anderen  Yereinsstaaten  herrUhrenden 
Erzeugnissen  der  namlichen  Gattung  nur  in  gleicher  Weise 
fordern  ;  sie  kdnnen  dagegen  die  Âbgabe  von  den  nach  anderen 
Yereinsstaaten  Ubergehenden  Gegenstânden  unerhoben,  oder 
ganz  oder  theilweise  zurilckgeben  lassen. 

c)  Diejenigen  Staaten,  w^elche  innere  Steuern  auf  die  Hervor- 
bringung  oder  Zubereitung  eines  Konsumtions-Gegenstaodes 
gelegt  haben,  k(jnnen  den  gesetziichen  Betrag  derselben  bei  der 
Einfuhr  des  Gegenstandes  aus  anderen  Yereinsstaaten  voll  er- 
heben, und  bei  der  Ausfuhr  nach  diesen  Staaten  theilweise 
oder  bis  zum  vollen  Betrage  zurUckerstatten  lassen. 

Welche,  dem  dermaligen  Stande  der  Gesetzgebung  in  den 
gedachten  Staaten  entsprechende  Betrâge  hiernach  zur  Ërbe- 
bung koramen  und  beziehungsweise  zurUckerstattet  werden 
kOnnen,  ist  besonders  verabredet  worden.  Treten  spâterbin 
irgendwo  Yerânderungen  in  den  fUr  die  inneren  Erzeugnisse 
zur  Zeit  bestehenden  Steuersâtzen  ein ,  so  wird  die  betreffende 
Regierung  den  Ubrigen  Yefeins-Regierungen  davon  Mittheilung 
machen,  und  hiermit  den  Nachweis  verbinden,  dass  die  Steuer- 
Betrâge ,  welche ,  in  Folge  der  eingelretenen  oder  beabsichtig- 
ten  Yerânderung,  von  den  vereinslândischen  Erzeugnissen  er- 
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hoben,  und  bei   der  Ausfuhr  der  besteuerten  Gegenstânde  1853 

vergtttet  werden  sollen,  den  vereinbarten  Grundsâtzen  ent- 

sprechead  bemessen  seieD. 

d)  So  weit  zwîschen  mehreren,  zum  Zollvereine  gehOrigen  Staaten 

eine  Vereinigung  zu  gleichen  Steuer-EînrichtungeD  bestebt, 

werden  dièse  Staaten  in  Ânsehung  der  Befugniss,  die  betreffiçn-^ 

den  Steuem  gleichmâssig  auch  von  vereinslândischen  Erzeug> 

nissen  zu  erheben,  als  ein  Ganzes  betrachtet. 

4.  Die  Erhebang  der  inneren  Steuern  von  den  damit  betroffenen 

vereinslândischen  Gegenstânden  soll  in  der  Regel  in  dem  Lande 

des  Bestimmungsortes  Statt  finden ,  in  sofern  solche  nicht,  nacli  be- 

soDderen  Vereinbarungen ,  entweder  durch  gemeinschafUiche  Hebe- 

slellen  an  den  Binnengfenzen,  oder  im  Lande  der  Yersendung  fUr 

Bechnung  des  abgabeberechligten  Staates  erfoigt.  Âuch  sollen  die, 

zar  Sicherung  der  Steuer-Erhebung  erforderlichen  Anordnungen, 

soweit  sie  die ,  bei  der  Versendang  ans  einem  Vereinsstaate  in  den 

aodereD  einzubaltenden  Strassen  und  Konirolen  betreffen,  auf  eine, 

(ien  Yerkehr  mOgiicbst  wenig  beschrânkende  Weise  und  nur  nach 

gegenseitiger  Yerabredung,  aucb,  dafern  bei  dem  Transporte  ein 

dritter  Yereinsstaat  berllhrt  wird,  nur  unter  Zustimmung  des  letz- 

lereû  getroffen  werden. 

5-  Die  Erhebung  von  Abgaben  fUr  Recbnung  von  Kommunen 
oder  Korporationen ,  sei  es  durch  Zuscblâge  zu  den  Staatssteuern 
oderfUrsich  bestehend,  soll  nur  fUr  Gegenstânde,  die  zur  drllichen 
^onsumtion  bestimmt  sind,  nach  den  desbalb  getroffenen  besou- 
deren  Vereinbarungen  bewiUigt  werden,  und  es  sollen  dabei  die 
vorstehend  unter  IL  2.  b  gegebene  Bestimmung  und  der  unter  II.  3 
ausgesprochene  allgemeine  Grundsatz  wegen  gegenseitiger  Gleich- 
^âssigkeit  der  Bebandlung  der  Erzeugnisse  anderer  Yereinsstaaten, 
eben  so  wie  bei  den  Staatssteuern  in  Anwendung  kommen. 

Vom  Taback  dttrfen  Abgaben  fdr  Recbnung  von  Kommunen  oder 
korporationen  Uberall  nicht  erboben  werden. 

6-  Die  Regierungen  der  Yereinsstaaten  werden  sich  gegenseitig 
^)  was  die  hier  in  Rede  stebenden  Staatssteuern  betrifin»,  von  alleu 

Qoch  gUltigen  Gesetzen  und  Yerordnungen,  ferner  von  allen  in 
der  Folge  eintretenden  Yerânderungen,  so  wie  von  den  Gesetzen 
und  Yerordnungen  Uber  neu  einzufUbrende  Steuern , 

M  hinsichtlicb  der  Kommunal-  etc.  Abgaben  aber  darUber,  in 
welchen  Orten,  von  welcben  Kommunen  oder  Korporationen, 
von  welchen  Gegenstânden,  in  welcbem  Betrage  und  auf  welcbc 
Weise  dieselben  erboben  werden , 

vollsiâûdige  Mitlheilung  machen. 
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1853  Art.  XII.  Ueber  die  BesteueruDg  des  im  Umfange  des  Yereins 
aas  RUben  bereiteten  Zuckers  ist  unter  den  konirahirenden  Theilen 
die  anliegende  bcsondere  Uebereinkunft  getroffen  worden,  welchc 
einen  Bestandtheil  des  gegeDwârtigeD  Vertrages  bilden  und  gauz 
so  angesehen  werden  soll ,  als  wenn  sie  in  diesen  selbst  aufgenom- 
men  wâre. 

Die  konirahirenden  Theile  sind  ferner  darin  einverstanden,  dass, 
wenn  die  Fabrikation  von  Zucker  oder  Syrup  aus  anderen  iolan- 
dischcn  Ërzeugnissen ,  als  aus  Rttben,  z.  B.  aus  Stârke,  im  Zoll- 
vereine  einen  erheblicheuUmfang  gewinnen  sollte,  dièse  Fabrikation 
ebenfalis  in  sâmmllichen  Vereinsstaaten  einer  Ubereinstimmenden 
Besteuerung  nach  den  fUr  die  RUbenzuckersleuer  verabredelen 
Grundsâtzen  zu  unterwerfen  sein  wUrde. 

Art.  XIII.  Chausseegeider  oder  andere  statt  derselben  bestehendc 
Abgaben,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  BrUcken-  und  Fâhrgelder, 
oder  unter  welchem  andern  Namen  dergleichen  Abgaben  bestehen, 
ohne  Unterschied,  ob  die  Ërhebung  fUr  Rechnung  des  Staats  oder 
eines  Privât -Berechtigten,  namentlich  einer  Kommune  geschieht, 
soUen  sowobl  auf  Chausseen,  als  auch  auf  unchaussirten  Land-  und 
Heerstrassen ,  welche  die  unmittelbare  Verbindung  zwischen  deu 
an  einander  grenzenden  Vereinsstaaten  bilden  und  auf  denen  ein 
grôsserec  Handels  -  und  Reiseverkehr  stattfindet,  nur  in  dem  Be- 
trage  beibehalten  oder  neu  eingefilhrt  werden  kdnnen ,  aïs  sie 
den  gewôhnlicheu  Herstellungs  -  und  Unterhaltungskosten  ange- 
messen  sind. 

Das  in  dem  Preussischen  Ghausseegeld-Tarife  vom  Jahre  4828 
bestimmte  Chausseegeld  soll  als  der  hôchste  Satz  angesehen,  und 
hinftthro  in  keinem  der  kontrahirenden  Staaten  ttberschritten  wer- 
den, mit  alleiniger  Ausnahme  des  Chausseegeldes  auf  solchen  Chaus- 
seen,  welche  von  Korporationen  oder  Privatpersonen  oder  auf  Aktien 
angelegt  sind  oder  angelegt  werden  mQchten ,  in  sofern  dieselbcn 
nur  Nebenstrassen  sind  oder  blos  lokale  Yerbinduugen  einzelner 
Ortschaften  oder  Gegenden  mit  grdsseren  Stâdten  oder  mit  den 
eigentlichen  Haupthandelsstrassen  bezwecken. 

Statt  der  vorstehend  in  Beziehung  auf  die  Hôhe  der  Chaussee- 
geider eingegangenen  Verbindlichkeit,  ilbernehmen  Hannover  und 
Oldenburg  nur  die  Verpflichtung ,  ihre  dermaligen  Chausseegeld- 
sâtze  nicht  zu  erhohen. 

Besondere  Ërhebungen  vonThorsperr-  und  Pflastergeldern  sollen 
auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vor- 
stehenden  Grundsatze  gemâss  aufgehoben  und  die  Ortspflaster  den 
Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet  werden ,  dass  davon  nur 
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die  Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarife   zur  Erhebung  4  853 
kommen. 

Art.  XIV.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover  und  Seine  Kd- 
nigliche  Hobeit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  schliessen  sich  den 
Verabredungen  an,  welche  zwischen  den,  zu  dem  ZolU  und  Han- 
delsvereine  gehôrigen  Regîerungen  wegen  Herbeiftîhrung  eines 
gleichen  MUnz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  getroffen  worden 
sind,  und  treten  insbesondere  sowohi  der  zwischen  den  gedachten 
Regîerungen  unter  dem  30.  Juli  1838  abgeschlossenen  allgemeinen 
HUnz-Konventîon,  aïs  auch  dem  unter  denselben  am  21.  Oktober 
1845  abgeschlossenen  MQnzkartel,  und  zwar  dem  ersteren  mit  der 
Erklârung  bei,  den  44-ThaIerfuss,  welcher  imKônigreich  Hannover 
und  im  Herzoglhum  Oldenburg  bereits  der  Landes-Mttnzfuss  ist,  als 
solchen  auch  ferner  beibehalten  zu  wollen. 

Demgeoiâss  kommen  die  Stipulationen  der  bisherigen  Zoliverei- 
nigungs-Vertrâge ,  wonach 

4.  der  gemeinschaftliche  Zolltarif  in  zwei  Haupt-Âbtheilungen 
nach  dem  44-Tha1erfusse  und  nach  dem  24V2-Guldenfusse 
ausgefertigt  wird  ; 

2.  die  SilbermUnzen  der  sâmmtlichen  kontrahireuden  Staaten  — 
mit  Âusnahme  der  ScheidemUnze  —  nach  der  durch  die  vor- 
gedachte  MUnz-Konvention  festgesteliten  Gleichwerthung  von 
Yier  Thalern  gegen  Sieben  Guiden  bei  allen  Zoll-Hebestellen 
des  Yereins  angenommen  werden  ;  dagegeu 

3.  hinsichtlich  der  GoIdmUnzen  einer  jeden  Yereins -Regierung 
die  Bestimmung  Uberlassen  bleibt,  ob  und  in  welchem  Silber- 
werthe  dieselben  bei  den  Zoli-Hebestellen  ihres  Landes  ange- 
nommen werden  solien , 

auch  ftlr  das  Eônigreich  Hannover  und  das  Herzogthum  Oldenburg 
zur  Anwendung. 

Die  Ëinheit  fur  das  gemeinschaftliche  Zollgewicht  bildet  derGross- 
herzoglich  Badische  und  Hessische  Centner  (50  Kilogramme)  und 
es  wird  daher  im  gesammten  Yerein  die  Deklaration ,  Yerwiegung 
und  Yerzollung  der  nach  dem  Gewichte  zollpflichtîgen  Gegenstânde 
ausschliesslich  nach  jenem  Gewichte  geschehen. 

Die  Deklaration,  Messung  und  Yerzollung  der  nach  dem  Maasse 
zu  verzoUenden  Gegenstânde  wird  in  allen  Theilen  des  Yereins  so 
lange  nach  dem  landesgesetzlichen  Maasse  erfolgen,  bis  man  sich 
Qber  ein  gemeinschaftliches  Maass  ebenfalls  vereinîgt  haben  wird. 

Uebrigens  werden  die  kontrahireuden  Regîerungen  ihre  Sorgfalt 
dahin  richten,  auch  fUr  das  Maass-  und  Gewichtssystem  ihrer  Lânder 
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1853  im  Allgemeinen  |iie  zur  FOrderuDg  des  gegenseitîgen  Yerkehrs  wUn- 
schenswerthe  Uebereinstimmung  herbei  za  ftthren. 

Art.  XV.  Die  WasserzdUe  oder  auch  Wegegeld-Gebtlhren  auf 
FlUssen,  mit  Einschluss  derjenigeD,  welche  des  Schiffsgefâss  treiïen 
(Rekognitions*GebUhreD),  sind  voa  der  Schiffahrt  auf  solchen  FlUs- 
sen ,  auf  welche  die  Bestimmungen  des  Wiener  Kongresses  oder  be- 
sondere  Staatsvertrâge  Anwendung  finden ,  ferner  gegenseitig  nacb 
jenen  Bestimmungen  zu  entrichten,  insofern  hierUber  nichts  Be- 
sonderes  verabredet  wird. 

Aile  BegUnstigungen,  welche  ein  Vereinsstaat  dem  Schiffahrtsbe- 
triebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Eingangs  genannten  FlUssen  zu- 
gestehen  môchte ,  sollen  in  gleichem  Maasse  auch  der  Schiffahrt  der 
Unterthanen  der  anderen  Vereinsstaaten  zu  Gute  kommen. 

Auf  den  ttbrigen  FlUssen,  bei  welchen  weder  die  Wiener  Kon- 
gress-Akte  noch  andere  Staatsvertrâge  Anwendung  finden,  werden 
die  Wasserzdlle  nach  den  privativen  Anordnungen  der  betreffenden 
Regierungen  erhoben.  Doch  sollen  auch  auf  diesen  FlUssen  die  Un- 
terthanen der  kontrahirendenStaaten  und  deren  Waaren  undSchiffs- 
gefâsse  Uberall  gleich  behandelt  werden. 

Art.  XVi.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaftliche  Zollord- 
nung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wird,  sollen  im  Kônigreich 
Hannover  und  im  Herzogthum  Oldenburg,  wie  bereits  in  denUbri- 
gen  zum  Zollvereine  gehOrigen  Gebieten  geschehen  ist,  aile  etwa 
noch  bestehenden  Stapel-  und  Umschlagsrechte  aufhOren,  undNie- 
mand  soil  zur  Anhaitung,  Verladung  oder  Lagerung  gezwuDgen 
werden  kdnnen,  aïs  in  denFâllen,  in  welchen  die  gemeinschafllicbe 
Zoilordnung  oder  die  betreffenden  Schiffahrts- Règlements  es  zu- 
lassen  oder  vorschreiben. 

Art.XVII.  Kanal-,  Schleusen-,  BrUcken-,  Fâhr-,  Hafen-,  Waage-, 
Krahnen  -  und  Niederlage-GebUhren  und  Leistungen  fUr  Anstalten, 
die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs  bestimmt  sind,  sollen  nurbei 
Benutzung  wirkiich  bestehender  Einrichtungen  erhoben,  und  in  der 
Regel  nicht,  keinehfalls  aber  Uber  den  Betrag  der  gewôhniichen 
Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  hinaus,  erhôhet,  auch  Uberall 
von  den  Unterthanen  der  anderen  kontrahirenden  Staaten  auf  vOUig 
gleiche  Weise,  wie  von  den  eigenen  Unterthanen,  ingleiehen  oboe 
RUcksîcht  auf  die  Bestimmung  der  Waaren  erhoben  werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage-Einrichtung  nur  zum  Bebufe 
der  Zoli-Ermittelung  oder  Uberhaupt  einer  zoilamtlichen  Kontrole 
Statt ,  so  findet  eine  GebUhren-Ërhebung  nicht  ein. 

Art.  XVIII.  Die  kontrahirenden  Staaten  werden  gemeinschaftiich 
dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleichfdrmiger  Grundsâlze  die 
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Gewerbsamkeit  befôrdert,  und  der  Befugniss  der  Untertbanen  des  1853 
einen  Staales,  indem  anderen  Ârbeit  UDd  Ërwerb  zu  suchen,  mOg- 
liclist  freier  Spîelraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  eioen  der  kootrahireDden  Staaten,  welche 
in  dem  Gebiete  eÎDes  anderen  derselben  Handel  und  Gewerbe  trei- 
l)en,  oder  Ârbeit  suchen,  soll  von  dem  Zeitpunkte  an,  wo  der  ge- 
l^enwârtige  Vertrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Âbgabe  entrichtet 
werden ,  welcher  nicht  gleichmâssig  die  in  demselben  Gewerbsver- 
tiâltnisse  stehenden  eigenen  Unterthanen  unterworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtreibende ,  welche 
l)los  fUr  das  von  ihnen  betriebene  Geschdft  Ânkâufe  machen ,  oder 
Reisende ,  welche  nicht  Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  der- 
selben bei  sich  filhren,  um  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die 
Berechtigung  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  in  dem  Vereiusstaate ,  in 
welcbem  sie  ihren  Wohnsitz  haben ,  durch  Entrichtung  der  gesetz- 
lichen  Abgaben  erworben  haben,  oder  im  Dienste  solcher  inlândi- 
schen  Gewerbtreibenden  oder  Kaufleute  stehen,  in  den  anderen 
Staaten  keine  weitere  Abgabe  hierfttr  zu  eutrichten  verpflichtet 
sein. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen  zur  ÂusUbung 
des  Handels  und  zum  Âbsatze  eigener  Erzeugnisse  oder  Fabrikate 
in  jedem  Yereinsstaate  die  Unterthanen  der  Ubrigen  kontrahirenden 
Staaten  ebenso  wie  die  eigenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

ART.  XIX.  Preussen,  Hannover  und  Oldenburg  werden  gegensei- 
tig  ihreSeeschiffe  und  deren  Ladungen  unter  denselben  Bedingungen 
und  gegen  dieselben  Abgaben  wie  die  eigenen  Seeschiffe  zulassen 
und  von  diesem  Grundsatze  namentlich  auch  in  Betreff  der  Binnen- 
schiflahrt  oder  Rabotage  keine  Ausnahme  machen. 

Ihre  Seehâfen  sollen  dem  Handel  der  Unterthanen  jedes  anderen 
Vereinsstaates  gegen  v5llig  gleiche  Abgaben,  wie  solche  von  den 
eigenen  Unterthanen  entrichtet  werden,  offen  stehen  ;  auch  sollen 
(lie  in  fremden  See-  und  anderen  Handelsplâtzen  angestellten  Kon- 
suin  eînes  oder  des  anderen  der  kontrahirenden  Staaten  veranlasst 
werden,  der  Unterthanen  der  Ubrigen  kontrahirenden  Staaten  sich 
in  Yorkommenden  Pâllen  mOglichst  mit  Rath  und  That  anzu- 
nehmen. 

Art.  XX.  Seine  Majestât  der  KOnig  von  Hannover  und  Seine  K3- 
nigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  treten  hiedurch  dem 
zwischen  den  bisherigen  Yereinsgliedern  zum  Schutze  ihres  gemein- 
schaMichen  Zollsystems  gegen  den  Schleichhandel  und  ihrer  inneren 
Verbrauchs-Abgaben  gegen  Defraudationen  unter  dem  ii.Mai  i833 
nbgeschlossenen  Zollkartel  fUr  die  Dauer  des  gegenwârtigen  Ver- 
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1 853  trages  bei,  und  werden  die  betreffeDden  Ârtîkel  desselben  glcich- 
zeitig  mit  letzterem  in  Ihren  Landen  publiziren  lassen.  Nîcht  minder 
werdea  auch  von  Seiten  der  Ubrigen  Vereinsglieder  die  erforder- 
lichen  Anordnungen  getroffen  werden,  damit  in  den  gegenseitigen 
Verhâltnissen  den  Bestimmungen  dièses  Zollkartels  Uberall  Anwcn- 
dung  gegeben  werdé. 

Art.  XXI.  Die  aïs  Folge  des  gegenwârtigen  Vertrages  eintretende 
Getneinschaft  der  Ëinnabme  der  kontrabirenden  Staaten  beziebt  sich 
auf  den  Ërtrag  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs-Abgaben 
in  den  Kôniglicb  Preussiscben  Staaten,  den  KOnigreicben  Bayero, 
Sacbsen ,  Hannover  und  WUrttemberg ,  dem  Grossberzogtbome 
Baden ,  dem  KurfUrstentbume  und  dem  Grossberzogtbume  Ilessen, 
dem  TbUringiscben  ZolU  und  Handels-Vereine ,  den  Herzogtbdmern 
Braunscbweig ,  Oldenburg  und  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt,  mit  Ëinscbluss  der,  den  Zollsystemen  der  kontrabirenden 
Staaten  bisber  scbon  beigetretenen  Lânder. 

Von  der  Gemeinscbaft  sind  ausgescblossen ,  und  bleiben,  sofern 
nicbt  Separat-Vertrâge  zwiscben  einzelnenVereinsstaaten  ein  Ande- 
res  bestimmen,  dem  privativen  Genusse  der  betreffeuden  Staats- 
Regierungen  vorbebalten  : 

1.  die  Steuern,  welcbe  ira  Innern  eines  jeden  Staates  von  inlâQ- 
discben  Erzeugnissen  erboben  v^erden^  einscbliesslicb  der  nacb 

•  Artikel  XI  von  den  vereinslândiscben  Erzeugnissen  der  ûâm- 

licben  Gattung  zur  Erbebung   kommenden  Uebergangs-Ab- 
gaben  ; 

2.  die  WasserzOlle  ; 

3.  Cbaussee-Abgaben,  Pflaster-,  Damm-,  Brtlcken-,  Fâbr-,  Kanal-, 
Scbleusen-,  Hafengelder,  sowie  Waage-  und  Niederlage- 
Gebttbren  oder  gleicharlige  Erbebungen,  wie  sie  auch  sonst 
genannt  werden  môgen  ; 

4.  die  Zollstrafen  und  Konfiskate,  welcbe,  vorbebaltlicb  derAn- 
tbeile  der  Denunzianten ,  jeder  Staats-Regierung  in  ibrem  Ge- 
biete  verbleiben. 

Aet.  XXII.  In  Hinsicbt  auf  die  Vertbeilung-der  in  die  Gemein- 
scbaft fallenden  Abgaben  ist  Folgendes  verabredet  worden. 

Sowobl  bei  den  Eingangs- Abgaben ,  aïs  aucb  bei  den  Ausgangs- 
und  Durcbgangs-Abgaben  wird  der  nacb  Abzug 

a)  der  RUckerstattungen  fttr  unricbtige  Erbebungen, 

b)  der  auf  dem  Grande  besonderer  gemeinscbaftiicber  Verabre- 
dungen  erfolgten  SteuervergUtungen  und  Ermâssigungeu 

verbleibende  Brutto-Ertrag  der  Vertheiiung  zu  Grunde  gelegt. 
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i .  Bei  den  Ëingangs-ÂbgabeD  bildet  derjenige  Theil  des  Brutto-  1853 
Ertrages ,  welcher  dem  YerhflltDiss  der  dem  Vereine  angehOrendea 
BevdIkeruDg  des  KOnigreichs  Hannover  und  des  Herzogthams  01- 
deDburg  zar  GesaminUBevOlkeraDg  des  Vereins  entspricht,  nach- 
dem  er  um  drei  Yiertheile  seines  eînfachen  Betrages  vennehrt  wor- 
den ,  den  Antheil  des  KOnigreichs  Hannover  and  des  Herzogthams 
Oldenburg,  der  Ubrige  Theil  den  Ântheil  der  anderen  kontrahiren- 
den  Staaten  an  dem  BruUo-Ertrage. 

Der  hiemach  dem  EOnigreich  Hannover  und  dem  Herzogthum 
Oldenburg  Qber  das  Yerhâltnlss  ihrer  BevOlkerang  hinaus  zukom- 
mende  Antheil  am  Brutto-Ertrage  der  Eingangs-Abgaben  soi!  jedoch, 
unter  Hinzurechnung  des  diesen  Staaten  an  dem  Brutto-Ertrâge 
der  Rabenzuckersteuer  zugestandenen  gleîchen  Zuschlages  von 
dm  Yieriheilen ,  den  Betrag  von  zwanzig  Silbergroschen  fQr  jeden 
ihrer,  dem  Yereine  angeh&renden  Einwohncr  in  keinem  Jahre  Uber- 
steigen* 

Die  gemeinschaftlichen  Yerwaltungs-Koslen  werden  auf  das  KO- 
Digreich  Hannover  und  das  Herzogthum  Oldenburg  einerseits  und 
auf  die  Ubrigen  kontrahirenden  Staaten  andererseits  nach  dem  Yer- 
hâltniss  ihrer,  dem  Yereine  angehOrenden  BevOlkerung  vertheilt  und 
es  wird  der  von  jeder  dieser  beiden  Gruppen  zu  tragende  Antheil 
derselben  am  Brutto-Ertrage  in  Abzug  gebracht. 

Der  hieraus  fUr  jede  der  beiden  Gruppen  sich  ergebende  Antheil 
am  Netto-Ertrage  der  Eingangs-Abgaben  wird  zwischen  den  bethei- 
ligten  Staaten  nach  dem  Yerhâltniss  ihrer,  dem  Yereine  angehôren- 
den  Bevdlkerung  vertheilt. 

2.  Der  Brutto-Ertrag  der  Aus-  und  Durchgangs-Abgaben  wird 

a)  soweit  dièse  Abgaben  bei  den  Hebestellen  in  den  Ostlichen 
Provinzen  des  Kônigreichs  Preussen  (aiso  mit  Ausnahme  der 
Provinz  Westphalen  und  der  Rhefhprovinz),  im  Kënigreich 
Sachsen,  im  Gebiete  des  ThUringischen  Zoll-  und  Handels- 
Yereins  und  im  Herzogthum  Braunschweig,  mit  Ausschluss  der 
Kreis-Directions-Bezirke  Holzminden  und  Gandersheim,  sowie 
des  Amtes  Thedtnghausen ,  eingehen,  zwischen  Preussen,  Sach- 
sen, den  Staaten  des  ThUringischen  Yereins  und  Braunschweig 
nach  dem  von  ihnen  zu  verabredenden  Theilungsfusse  ver- 
theilt, dagegen 

b)  soweit  dieselben  bei  den  Hebestellen  in  den  westlichen  Pro- 
vinzen des  KOnigreichs  Preussen,  den  Ktinigreichen  Bayern, 
Hannover  und  WUrttemberg ,  dem  Grossherzogthum  Baden, 
dem  KurfUrstenthum  und  dem  Grossherzogthum  Hessen,  dea 

VII.  1 5 
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i  S53  Kreis-DirektioDS-Bezirken  Holzmiaden  und  Gandersheim,  sowic 

dem  Amie  Thedtnghauseu  des  HerKOgihuoos  Braanschweig,  den 
HerzogthUmem  Oldenburg  und  Naâsau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  eingehen,  in  der  Wetse  vertheiit,  dass  derjenrge 
Theil  des  BruUo-Ërtrages,  welcher  dem  Verhâltniss  der  deoi 
Vereine  angehOrenden  Bevtflkerung  des  Kdnigreiohs  Haonover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg  zur  Gesammt-BevdlkeruDg 
der  vorgenannten  Vereinstheile  entspricht,  nachdem  er  uni 
drei  Viertheile  seines  einfachen  Betrages  vermehrt  worden, 
den  Antheil  des  Kônigreichs  Hannover  und  des  Herzogthums 
Oldenburg,  der  Ubrige  Theil  den  Ântheil  der  anderen  betref- 
fenden  Staaten  bildet,  welche  Ânlheile  sodann  zwischeD  den 
vorgenannten  Staateo,  nacb  dem  Yerhâltniss  ihrer,  demYereioc 
angehôrenden  BevOlkerung,  beziehungsweise  der  Bevôlkeri\ng 
ihrer  yorgenannten  Landestheile  zur  Yertheilung  kommen. 

3.  Bei  der  nach  den  Sâtzen  \  und  2  Statt  findenden  Yertbeilun.^ 
der  Ein-,  Aus<>  und  Durchgangs-Abgaben  wird 

o)  die  BevOlkerung  des  FQrstenthums  Schaumburg-Lippe  und  der 
Hannover-Braunschweigischen  Kommunîon-Besitzungen  in  die 
BevOlkerung  des  Kônigreichs  Hannover, 

b)  die  BevOlkerung  anderer  Staaten,  welche  durch  Verlrag  mit 
einem  oder  dem  anderen  der  kontrahirenden  Staaten  unler 
Vepabredung  einer  von  diesem  jâhrlich  fttr  ihre  Antheile  an 
den  gemeinschaftlichen  Zoli  -  Re venOen  zu  leislenden  Zahlung 
dem  ZoU-Sysleme  desselben  beigetreten  sind ,  oder  etwa  kUnf- 
tig  noch  beitreten  werden,  in  die  BevOlkerung  desjenigen  Staals 
eingerechnet,  welcher  dièse  Zahlung  leistet. 

4.  Der  Stand  der  BevOlkerung  in  den  einzelnen  Yereînsstââlen 
wird  aile  drei  Jahre  ausgemittelt,  und  die  Nachweisung  derselben 
von  den  Yereinsgliedern  einander  gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

5.  Unter  Berttcksichtigung  der  besonderen  Yerhâltnîsse,  welche 
hinsichtlich  des  Yerbrauchs  an  zollpffichtigen  Waaren  bei  der  freien 
Stadt  Frankfurt  obwalten,  ist  wegen  des  Antheils  derselben  an  den 
gemeinschaftlichen  Einnahmen  ein  besonderes  Abkommen  ge- 
troffen. 

Aet.  XXUI.  YergUnstigungen  ftlr  Gewerbtreibende  hinsichtlich 
der  Zoll-Entrichtung ,  welche  nicht  in  der  Zoll-Gesetzgebung  selbst 
begrundetsind,  fallen  derStaats-Easse  derjenigen  Regierung,  welche 
sie  bewilligt  hat,  zur  Last.  Hinsichtlich  der  Maassgaben,  unter 
welchen  solche  YergUnstigungen  zu  bewilligen  sind ,  bewendet  es 
bei  den  darUber  im  Zollvereine  bereits  bestehendcn  Yerabredungen. 
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Art.  XXIV.  Dem  anf  FOrderung  freier  und  nàiiirUcher  Be^^egung  1 853 
des  aligemeinen  Verkehrs  gerichteCen  Zwecke  des  Zollvereins  ge- 
mâss,  soUen  besondere  ZoUbegUnstigungen  einzelner  Messplâize, 
namentlich  Rabatlprivil^en,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Vereins- 
staaten  noch  bestefaen,  nicfat  erweîtert,  sondera  vielmehr,  unter 
geeigoeter  BerUcksichtigUDg  sowohl  der  NahruDgs-TerhâUDÎsse  bis- 
her  beglinstigter  Messplâtze ,  als  der  bisherigen  HaDdeIsbeziehuDgen 
mit  dem  Anslande,  thunlichst  beschrânkt  und  ihrer  baldigen  gânz* 
lichen  Anlhebung  entgegen  geftihrt,  neue  aber  ohne  allseitige  Zu-. 
sliDionung  auf  keinen  Fall  ertbeilt  werden. 

Art.  XXV.  Von  der  tarifmdssigen  Abgaben-Entrichtung  bleiben 
die  GegenstSnde,  welche  fUr  die  Bofhaltuxig  der  hohen  Souveraine 
und  ihrer  Regentenhâuser,  oder  fllr  die  bel  ibren  Hdfen  akkredi* 
lirtea  Botschafter,  Gesandten,  Geschâftsirâger  u.  s.  w.  eingehen^ 
nicht  aasgenommeu,  und  wenn  dafUr  RttckvergQtungen  Statt  haben, 
so  werden  solche  der  Gemeinschaft  nicfat  in  Hechnung  gebracbt. 

Ëbenso  wenig  anrecbnungsfAhig  sind  Entsohâdigungen^  weiche 
in  einem  oder  dem  anderen  Staate  den  vormals  unmittelbaren 
ReicbsstSnden,  oder  an  Koromunen  oder  einzeine  Privatberechtigte 
flir  eingezogene  ZoUrechte  oder  fUr  aufgehobene  Befreiungen  gezahlt 
werden  mUssen. 

Dagegen  bleibt  es  einem  jeden  Staate  unbenommen,  einzeine  Ge- 
genstânde  auf  Freipâsse  obne  Abgaben-Entrichtung  ein-,  ans-  oder 
durchgeheo  zu  lassen.  Dergleichen  Gegenstânde  werden  jedoch 
zol]gesetzlich  behandelt,  und  inFreiregistern,  mit  denen  es  wie  mii 
den  Ubrigen  ZoUregistern  zu  halten  ist,  notirt,  und  die  Abgaben, 
weiche  davon  zu  erheben  gewesen  wâren,  kommen  bei  der  dem- 
Dâchstigen  RevenUen-Âusgleichung  demjenigen  Theile,  von  welchem 
die  Freipâsse  ausgegangen  sind,  in  Abrechnung. 

Art. XXVI.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandlnngsrecht  bleibt 
jedem  der  kontrahirenden  Staaten  in  seinera  Gebiete  vorbehalten. 
Auf  Verlangen  werden  periodiscbe  Uebersichten  der  erfolgten  Straf- 
Erlasse  gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

ART.  XXVII.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener  bei  den 
Lokal-  und  Bezirksstellen  fttr  die  Zoll-Erhebung  und  Aufsicht,  weiche 
nacb  der  hiertlber  getrofiPenen  besonderen  Uebereinkunft  nach  gleich- 
fôrmigen  Bestimmungen  angeordnet,  besetzt  und  instruirt  werden 
soUen,  bleibt  sâmmtlichen  Gliedem  des  Gesammtvereins  innerfaaib 
ihres  Gebietes  ttberlassen. 

ART.  XXVIII.  Die  LeitUDg  des  Dienstes  der  LokaU  und  Bezirks- 
BehOrden,  sowie  die  VoUziehung  der  gemeinschaMichen  Zbllgesetze 
oberhaupt,  wird  im  K(}nigreich  Hannover  und  im  Herzogthum  01- 

15* 
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4853  denburg  einer  gemeinscbaftlicben  Zoll-Direktion  ttbertragen,  welche 
dem  KôDÎglich  Hannoverschen  Finanz-Ministerium  und  dem  Gross- 
berzogiîcb  Oldenburgiscben  Staats-Ministeriam  untergeordnet  ist. 
Die  BilduDg  dieser  Direktîon  UDd  die  Einricbtung  ibres  Geschâfts- 
ganges  bleibt  den  Regieningen  von  Hannover  and  Oldenbarg  tlber- 
lassen  ;  der  Wirkungskreis  derselben  aber  \v^ird,  io  soweit  er  nicht 
scbon  darcb  gegenwdrtigen  Yertrag  und  die  gemeinscbaftlichen 
Zollgesetze  bestimmt  ist,  gleicbwie  der  Wirkungskreis  der  ttbrigen 
îm  Yerein  bestehenden  Direktionen,  durch  eine  gemeinschaftiicb  zu 
verabredende  Instruklion  bezeicbnet  werden. 

Aet.  XXIX.  Die  von  den  ZoUrErbebungs-BehOrden  nach  Âblauf 
eines  jeden  Vierteijabres  aufzustellenden  QnartaUExtrakte  und  die 
nach  dem  Jahres-  und  Btlcherscblusse  aufzustellenden  Final -Âb- 
scblttsse  ttber  die  resp.  im  Laufe  des  Vierteijabres  und  wâbrend  des 
Recbnungsjabres  fflllig  gewordenen  ZolUEinnabmen  werden  von 
den  ZoU-Direktionen  nach  vorangegangenerPrttfungin  Haupt-Ueber- 
sicbten  zusammengetragen,  und  dièse  an  das  in  Berlin  bestehende 
Central-BQreau  des  ZoUvereins  eingesendet,  zu  welcbem  Hannover 
einen  Beamten  zu  ernennen  die  Befugniss  bat. 

Auf  den  Grund  jener  Uebersicbten  wird  von  dem  Gentral-BUreau 
von  drei  zu  drei  Monaten  die  provisoriscbe  Abrecbnung  zwischen 
den  vereinigten  Staaten  gefertigt,  dieseJbe  den  Central-FiQanzsteiien 
der  letzteren  ttbersandt  und  zugleich  Einleitung  getroffen ,  um  die 
etwaige  Minder-Einnabme  einzelner  Vereinsglieder  gegen  den  ihnen 
verbâltnissmdssig  an  der  Gesammt-Einnabme  zustândigen  RevenUen- 
Antheil  durch  Herauszablung  von  Seiten  des-  oder  derjenigeo 
Staaten,  bei  denen  eine  Mebr-Einnabme -Statt  gefunden  bat,  auszu- 
gleichen. 

Demnâchst  bereitet  das  Gentral-Bttreau  aucb  die  définitive  Jahres- 
Abrecbnung  vor. 

Art.  XXX.  In  Absicht  der  Erhebungs  -  und  Yerwaltungskosten 
kommen  folgende  Grundsâtze  in  Anwendung. 
4.  Man  wird,  soweit  nicht  ausnahmsweise  etwas  Anderes  verab- 
redetist,  keine  Gemeinschaft  dabei  eintreten  lassen,  vielmehr 
ttbernimmt  jedeRegierung  aile  in  ihrem  Gebiete  vorkommenden 
Erhebungs-  und  Yerwaltungskosten,  es  mOgen  dièse  durch  die 
Einricbtung  und  Unterhaltung  derHaupt-  und  Neben-Zollâmter, 
der  inneren  Steuerâmter,  Halldmter  und  PackhOfe,  und  der 
ZoU-Direktionen,  oder  durch  den  Unteriialt  des  dabei  ange- 
stellten  Personals  und  durch  die  dem  letzteren  zu  bewilligenden 
Pensionen ,  oder  endiich  aus  irgend  eînem  anderen  BedQrfnisse 
der  Zollverwaltung  entstehen. 
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2.  Hinsichtlîch  desjeDigçn  Theils  des  Bedarfs  aber,  welcher  an  4853 
den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen  und  ÎDnerbalb  des 
daza  gehOrîgen  GreDzbezirks  fûr  die  ZolUErhebuDgs-  und  Auf- 
sichts-  oder  KoDtrol-BebOrden  und  ZoUscbutzwachen  erforder- 

licb  ist,  wird  mân  sich  ttber  Pauscbsummen  vereinigen,  welche 
von  der  jfibrlich  aulkommendeD  und  der  Gemeinscbaft  zu  be- 
recbnenden  Brntto-Einnahme  an  Zollgefflilen  nach  der  im  Ar- 
iikel  XXII  unter  1 .  getroSenen  Vereinbarung  in  Abzug  gebracht 
werden. 

3.  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo  die  Perzeption 
privativer  Abgaben  mit  der  Zollerbebung  verbunden  ist,  von 
den  Gebalten  und  AmtsbedOrfnissen  der  ZoU-Beamten  nur  der- 
jenige  Theil  in  Anrechnung  kommen,  welcher  dem  Yerhdltnlsse 
ibrer  Geschflfte  fûr  den  ZoUdienst  zu  ihren  Amtsgeschâften 
Qberhaupt  entspricht. 

4.  Man  wird  sich  mit  der  KOniglich  Hannoverschen  und  mit  der 
Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung  (Iber  allgemeine 
Normen  vereinigen,  um  die Besoldungs-Yerhâltnisse  der  Beam- 
ten  bei  den  Zoll-Erhebungs-  und  Aufsichts-BehOrden,  in- 
gieichen  bei  den  ZoIUDirektionen,  auch  in  Bezîehung  auf  das 
KdDÎgreich  Hannover  und  das  Herzogthum  Oldenburg  in  mOg* 
lichste  Uebereinstimmung  zu  bringen. 

Art^  XXXI.  Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich  gegenseitig 
das  Recbt  zu,  den  Haupt-ZoU-Aemtem  anderer  Vereinsstaaten 
sowobl  an  den  Grenzen,  aïs  im  Innem  (Haupt-Steuer-Aemter  mit 
Niederlage)  Kontroleure  beizuordnen,  welche  von  allen  Geschâften 
derselben  und  der  Neben-Aemter  in  Bezîehung  auf  das  Abfertigungs- 
Verfahren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss  zu  nehmen,  und  auf 
Einhaltnng  eines  gesetzlichen  Yerfahrens,  imgleichen  auf  die  Ab- 
steUung  etwaiger  Mângei  èinzuwirken ,  ttbrigens  sich  jeder  eigenen 
VerfUgung  zu  enthalten  haben. 

Einer  nâher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt  es  vorbe- 
halten,  ob  und  welchen  Antheil  dieselben  an  den  laufenden  Geschâf- 
ten  zu  nebmen  haben. 

Abt.  XXXII.  Jedem  der  kontrahirenden  Staaten  steht  das  Recht 
za ,  an  die  ZoH-Djrektionen  der  anderen  Vereinsstaaten  Beamte  zu 
dem  Zwecke  abzuordnen ,  um  sich  von  allen  vorkommenden  Ver- 
waltungs-Geschâften,  welche  sich  auf  die  durch  den  gegenwârtigen 
Vertrag  eingegangene  Gemeinscbaft  beziehen,  vollstândige  Kenntniss 
zu  verschaffen.  Das  Geschâftsverhdltniss  dieser  Beamten  wird  durch 
eine  besondere  Instruktion  ndher  bestimmt.  als  deren  Grundlage 
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4  853  die  uabeschrâokie  Ofienheit  von  Seilen  der  Yerwattang,  bei  welcher 
die  Abgeordneten  fungirea,  in  Bezug  auf  aile  Gegenstânde  der  ge- 
meinscbaftlicben  Zollverwaltung,  und  die  Erleichteraûg  jedes  Mittels, 
durch  welches  sie  sicb  die  loformation  hierUber  verschaffèn  kdonen, 
aDzusehen  ist,  wâhrend  andererseîts  ihreSorgbit  niobt  minder  aaf- 
richtig  dahin  gerichtet  sein  muss,  einiretende  Anstânde  und  Mei- 
nungsverschiedenbeiten  auf  eine,  dem  gemeinsamen  Zwecke  und 
dem  Verbâltnisse  verbttndeter  Staaten  entsprechende  Weise  zu  er- 
ledîgen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Yerwaltungsstellen  der  sâmmilichen 
Yereinsstaaten  werden  sicb  gegenseitig  jede  gewttnscbte  Âuskunft 
Uber  die  gemeinscbaftlicben  Zoll>Angelegenbeiten  mittbeilen,  und 
insofern  zu  diesem  Behufe  zeitweise  oder  dauernd  die  Abordnung 
eines  bôheren  Beamten,  oder  die  Beauftragung  eines  anderweit 
bei  der  Regierung  beglaubigten  Bevollmâchtigten  beliebt  wUrde, 
so  ist  deinselben  nach  dem  oben  ausgesprocbenen  Grundsatze 
aile  Gel^enheît  zur  vollstândigen  Kenntnissnahme  von  den  Ver- 
bdltnissen  der  gemeinscbaftlicben  Zollverwaltung  bereitwillig  zu 
gewâbren. 

Art.  XXXIII.  Jdbrlicb  in  den  ersten  Tagen  des  Juni  findet  zum 
Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  ZusammentriU  von  BevoUmâch- 
ligten  der  Yereinsglieder  Statt. 

FUr  die  formelle  Leitung  der  Yerbaudlungen  wird  von  den  Kon- 
ferenz-BevoUmâcbtigten  aus  ibrer  Mitte  ein  Yorsitzender  gewâhlt, 
welcbem  Ubrigens  kein  Yorzug  vor  den  tlbrigen  Bevollmâcbtigten 
zustebt. 

Bei  dem  Scblusse  einer  jeden  jâhrlichen  Yersammlung  wird  mit 
RUcksicbt  auf  die  Natur  der  Gegenstânde,  deren  Yerbandlung  io 
der  folgenden  Konferenz  zu  erwarten  ist,  verabredet  werden,  wo 
letztere  erfolgen  soU. 

Art.  XXXIY.  Yor  die  Yersammlung  dîeser  Konferenz->BevoUmâch- 
ligten  gebôrt  : 

a)  die  Yerbandlung  tlber  aile  Bescbwerden  undMângel,  welche 
in  Beziebung  auf  die  AusfUhrung  des  Grundvertrages  und  der 
besonderen  UebereinkUnfte ,  des  ZoUgesetzes ,  der  ZoUordouDg 
und  Tarife,  in  einem  oder  dem  andern  Yereinsstaate  wabrge- 
nommen,  und  die  nicht  bereits  im  Laufe  des  Jabres  înFoige 
der  dartlber  zwiscben  den  Ministerien  und  obersten  Yerwal- 
tungsstellen gefubrten  Korrespondenz  erledigt  worden  sind  ; 

b  )  die  définitive  Abrecbnung  zwiscben  den  Yereinsgliedern  Uber 
die  gemeinscbafiliche  Kinnabme  auf  dem  Grunde  der  von  den 
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obersten  ZoUbehOrden  aufgestellten ,  chrch  das  Central -Bureau  1853 
vorzalegenden  Nachwei&uDgen ,  wie  soiche  der  Zweck  einer 
dem  gem^nsanien  Intéresse  angemesseoen  PrUfung  erheischt  ; 

c)  die  Berathung  ttber  Wttnsche  und  Vorschlâge,  welche  von  ein- 
zeineu  Staats-Regîeruiig«n  zar  Verbesserung  der  Yerwaltung 
gemacht  werdeo  ; 

d)  die  Verhandlangen  liber  Âbfinderungen  des  Zollgesetzes,  der 
Zoliordoang,  des  Zolltarifs  und  der  Yerwaltungs-Organisation, 
welche  voo  einem  der  kohtrahîrenden  Staaieu  in  Ântrag  ge> 
bradit  werden ,  ttberbaupt  Uber  die  tweckmâssige  Entwicke- 
long  und  Àusbiidung  des  gemeinsamen  Handels-  und  Zoll- 
syslems. 

Ait.  XSXY.  Treten  im  Laufe  des  Jahres,  ausser  der  gewdhu- 
licben  Zeit  der  Versammlung  der  Konferenz-Bevollrafichtigten,  aus- 
serordentliche  Ëreîgnisse  ein,  welche  unverzttgliche  Maassregein 
oderVerfUgungen  abseiten  derVereînsstaaten  erheischen,  so  werden 
sich  die  kontrahirenden  Theile  darûber  im  diplomatisch^n  Wege 
vereiDJgen,  oder  eîne  ausserordentliche  Zusammenkunft  ihrer  Be- 
vollmSchtigten  veraniassen. 

AftT.  XXXYI.  Den  Aufwand  fUr  die  fievollmâchtiglen  und  deren 
etwaige  GehQlfen  bestreitet  dasjenige  Glied  des  Gesammtvereins, 
welches  sie  absendet. 

Das  Kanzlei-Dîenstpersonale  und  das  Lokale  wird  unentgeldlich 
von  der  Begierung  gestellt,  in  deren  Gebiete  der  Zusammentritt  der 
Werenz  Statt  findet. 

Art.  XXXYII.  Eine  J^achsteuer  fUr  gemeinsame  Rechnung  soll 
filr  die  beim  Ânschlusse  an  den  Yerein  im  Rônigreich  Hannover  und 
im  Herzogtbume  Oldenburg  vorhandenen  Waaren  nicht  gefordert 
werden. 

Ueber  die  Maassregein,  welche  erforderlich  sind,  damit  nicht  die 
Zoll-EinkttDfte  des  Gesammtvereins  durch  die  EinfUhrung  und  An- 
hâafung  geringer  verzolUer  Waarenvorrdthe  beeintrâchtigt  werden, 
isl  eine  besondere  Yereinbarung  gelrofiPen  worden. 

Art.  XXXYin.  Fttr  den  Fail,  dass  andere  Deutsche  Staaten  den 
Wunsch  zu  erkennen  geben  soUten ,  in  den  Zollverein  aufgenommen 
zn  werden,  erklâren  sich  die  hohen  Kontrahenten  bereit,  diesem 
Wunsche,  soweit  es  unter  gehOriger  B^rUcksichtigung  der  beson- 
'ieren  Interessen  der  Yereins-Mitglieder  mdglich  erscheint,  durch 
•lesfalls  abzuschliessende  Yertrfige  Folge  zu  geben.  r 

Art.  XXXIX.  Auch  werden  sie  sich  bemUhen,  durch  Handelsver- 
iiâge  mit  anderen  Staaten  dem  Yerkehr  ihrer  Angehôrigen  jede 
nï<igliche  Erleichterung  und  Erweiterung  zu  verschaffen. 


1 

232  ÉTATS  DU  ZOLLYEREIN. 

1853  Â&T.  XL.  Ailes  was  sich  auf  die  Detail-AusfUhrong  der  in  dem 
gegenwârtîgen  Yerirage  und  dessen  Beilagen  enthaltenen  Yerabre- 
dungen  bezîebt,  soll  durch  gemeiQSchafUiche  Kommissarien  vorbe- 
reitet  werden. 

Art.  XLI.  In  Folge  der  Eroeuerung  der  Zolivereins-YertrSge  treten 
die  daran  betheiligten  Deutschen  Staaten,  Qach  staitgebabter  PrU- 
fung,  dem  zwischen  Preussen  und  Oesierreich  abgeschlossenen 
Handels-  UDd  Zollvertrage  vom  49.  Februar  4853,  nach  Maassgabe 
des  Artikels  XXVI  des  letztgedachlen  Yertrages,  hiermit  fôrmlich 
bei,  dergestalt,  dass  dessen  sâmmtliche  Bestimmungen  auch  auf  die 
oben  gedachten  Deutschen  Staaten  vbm  4.  Januar  4854  ab  Ânweu- 
dung  finden  werden. 

Art.  XLII.  Sofem  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  vor  dem  4.  Ja- 
nuar 4864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  kontrahireDdco 
Staaten  aufgekttndigt  wird ,  se  soll  er  auf  weitere  zw5lf  Jahre  und 
so  fort  von  zwOlf  zu  zwOlf  Jahren  als  verlângert  angesehen  werden. 

Letztere  Yerabredung  wird  jedoch  nur  fUr  den  Fall  getroffen, 
dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sdmmtliche  Deutsche  Bundesstaaten 
(Iber  gemeinsame  Haassregeln  Ubereinkommen ,  welche  den  mil 
der  Absicht  des  Artikels  XIX  der  Deutschen  Bundes-Akte  inUeber- 
einstimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwârtigen  ZoUvereins  voli- 
stândig  erfUlien. 

Gegenwârtiger  Yerlrag  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen 
kontrahirenden  Theile  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ra- 
tifikations-Urkunden  spâtestens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bc- 
wirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


Veberemkunft  zmschen  Preussen,  Bayem,  Sachsen,  Hannover,  Wiirl- 
temberg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  denzxm 
Thûrmgischen  ZoU-  und  Handels-  Vereme  gehùrigen  Staaten,  Braun- 
schweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  wegen 

Besteuerung  des  RQbenzuckers. 

Ira  Zusammenhange  mit  dem  heutigen,  die  Fortdauer  und  Er- 
weiteru()g  des  ZolU  und  Handels-Yereins  betreSenden  Yertrage  ist 
zwischen  den  betheiligten  Regierungen  folgendeUebereinkunft  wegen 
der  Besteuerung  des  Rubenzuckers  getroffen  worden. 

Art.  I.  Der  im  Urofange  des  ZoUvereins  aus  RUben  verferliglc 


ÉTATS  DU  ZOLLVERËlN.  233 

Zacker  soi!  mit  einer  ttberall  gleichen  Steuer  belegt  werden.  la  Âb-  1853 
sicht  dieser  Steuer  findet  ebenso,  vfie  solches  hinsichtiich  der  ge- 
meioschaftlichen  Eingangs-,  Ausgangs-  und  DorchgangszOUe  der 
Fall  ist,  eine  vôllîg  ttbereinstimmendé  Gesetzgebung  und  Verwaltung 
io  sâmmllichen  Yereinsstaaten  Statt. 

Neben  dieser  Steuer  darf  in  keinem  Falle  eine  weitere  Abgabe 
voo  demRQbenzttcker,  weder  fUr  Rechoung  des  Staats,  noch  fUr 
RechDUDg  der  Kommunen  erboben  werden. 

ART.  II.  Bei  Âbmessung  der  Steuer  vom  Rttbenzucker  soll  nach 
folgcnden  Grundsdtzen  verfahren  werden  : 

a)  Die  Steuer  vom  vereinsldndischen  Rttbenzucker  soll  gegen  den 
Ëiogangszoll  vom  ausiândischeu  Zucker  stets  so  viel  niedriger 
gesteUt  werden,  als  nOthig  ist,  um  der  inlândîschen  Fabrlka- 
tion  einen  angemessenen  Schutz  zu  gèwdhren ,  ohne  zugleich 
die  Konkurrenz  des  auslfindischen  Zuckers  auf  eine,  die  Ein- 
kttnfte  des  Vereins  oder  das  Interesse  der  Konsumenten  gc- 
fâhrdende  Weise  zu  beschrânken ,  es  soUen  jedoch 

h)  der  EingangszoU  vom  auslândischen  Zucker  und  Syrup  und  die 
Steuer  vom  vereinslândiscben  Rttbenzucker  zusammen  fUr  den 
Kopf  der  jeweiligen  BevOlkerung  des  Zollvereins  jâhrlich  min- 
destens  eine  Brutto-Einnahme  gevvâhren ,  welche  dem  Ertrage 
jeoes  ZoUes  und  dieser  Steuer  fUr  den  Kopf  der  Bevôlkerung 
im  Durchschnitt  der  drei  Jahre  1 8^749  gleichkommt. 

ÂHT.  IIL  Demgemâss  soll  die  Steuer  vom  inlândischen  Rttben- 
zucker von  dem  mit  dem  I.September  4853  beginnenden  Betriebs- 
jahre  an  mit  sechs  Silbergroschen  oder  einundzwanzig  Kreuzern 
voffl  Gentner  der  zur  Zuckerbereitung  bestimmten  rohen  Rttben  er- 
hobeD  und  demnâchst  jedesmal  nach  Âblauf  von  zwei  Betriebs- 
jahren,  unter  den  im  Nachfolgenden  angegebenen  Yoraussetzungen, 
um  einen  halben  Silbergroschen  oder  einen  und  dreiviertheil  Kreuzer 
erhôhet  werden. 

^  In  jedem  der  Jahre  4855,  4857,  4859,  4864  und  4863  wird 

a)  diejenige  Summe  festgestellt,  welche  sich  ergiebt,  wenn  der 
Betrag  von  6,0762  Sgr.  mit  der  Kopfzahl  der  jeweiligen  Be- 
vttlkerung  des  Zollvereins  vervielfâltigt  wird.  Als  jeweilige 
Bevdlkerung  wird  im  Jahre  4  855  die  Bevdikerung  des  Jahres 
1854,  in  jedem  der  spâteren  Jahre  der  Durchschnitt  aus  der 
Bevdikerungszahl  der  beiden  Yorjahre  angesehen.  Das  Ergeb- 
niss  der  regelmâssigen  BevOlkerungs-Âufnahme  mit  einer  Yer- 
mehrung  um  ein  halbes  Prozent  stellt  die  Bevdlkerung  des  Jah- 
res, welches  auf  die  Âufnahme  foigt,  mit  einer  Vermehrung 
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• 

4  853  ^^  ^^^  ^^^  ^^^  halbes  Prozeni  die  BevOikerung  des  zweitea 

Jahres,  und  mit  einer  Yermehrung  um  zwei  und  ein  halbes 
Prozent  die  Bevdlkerung  des  Jahres  dar,  in  weidiem  die  neue 
AufQahme  Statt  findet. 

Zugleich  wird 
b)  der  Betrag  festgestellt ,  welcher  an  Rubenzuckersteuer  und 
Eingangs-Âbgaben  von  auslândischem  Zucker  und  Syrup,  nach 
Abzug  der  Bonifikation  fttr  ausgefUhrten  rafBnirten  Zucker  auf- 
gekommen  ist,  und  zwar  im  Jahre  4855  fUr  die  zwOlf  Monate 
vom  1.  April  1854  bis  zum  31.  Hârz  1855,  in  jedem  der  spâ- 
teren  Jahre  fUr  den  Durcbschnitt  der  zwei  Jabre  vom  1 .  April 
des  vorlelzlen  bis  zum  31 .  Mârz  des  laufenden  Jahres. 
â.  Erreicht  oder  ttbersteigt  dieser  Betrag  (16.)  jene  Somme  (la.], 
80  bleibt  der  jeweilig  bestehende  Satz  der  Steuer  vom  iolândi- 
schen  Rttbenzucker  far  die  nâchsten  zwei  Betriebsjahre  uDver- 
ândert;  ist  dagegen  dieser  Betrag  geringer,  aïs  jene  Summe,  so 
erfoigt  die  ErhOhung  des  alsdann  bestehenden  Steuersatzes. 

Soliten  die  kontrahîrenden  Theile  Uber  Aenderungen  der  fQr  aus- 
lândischen  Zucker  gegenwârtig  bestehenden  ZoHsâtze,  sowie  des 
far  ausiândischen  Syrup  vereiobarten  Zollsalzes,  oder  Qber  die  Er- 
hebung  der  Rabenzuckersteuer  nach  einem  andern  Maasstabe,  als 
nach  dem  Gewichte  der  zur  Zuckerbereitung  verwendeten  rohen 
Ruben,  Ubereinkemmen,  so  werden  sie  sich  Uber  eine  entsprechende 
AenderuDg  d^r  vorstehenden  Yerabredungen  verstândigen. 

Art.  IV.  In  den  Jahren  1855,  1857,  1859,  1861  und  1863  wird 
spâtestens  am  6.  Juii  derjenige  Steuersatz  bekannt  gemacht,  welcher 
in  der,  mit  dem  1.  September  des  nâmlichen  Jahres  beginnenden 
zweijShrigen  Période  fUr  den  Centner  der  zur  Zuckerbereitung  be- 
stimmten  rohen  Ruben  zu  entrichten  ist 

Gleichzeitig  mit  diesem  Steuersatze  werden  auch  die  Elugangs- 
Zolisâtzç  far  den  ausiândischen  Zucker  und  Syrup  bekannt  gemacbt 
und  in  Anwendung  gebracht,  daher  solche  aus  der  Reihe  der 
abrigen ,  mit  dem  Kalenderjahre  laufenden  Sâtze  des  ZoUtariÊs  aus- 
scheiden. 

Abt.  y.  Der  Ertrag  der  Rubenzuckersteuer  ist  gemeinschafllich 
und  wird  vom  1.  Januar  1854  ab  nach  den  nâmiichen  Grundsâlzen 
unter  den  Yereinsstaaten  getheilt,  welcbe  im  Artikel  XXII  des  im 
Eingange  erwâhnten  Yertrages  fUr  die  Vertheilung  der  Eingangs- 
Abgaben  verabredet  sind. 

Art.  YI.  Aile  durch  die  Zollvereinîgungs-Yertrâge  oder  in  Folgc 
derselben  getroffenen  Bestimmangen  und  Yerabredungen  Uber  die, 
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deD  VereinSoRegierangen  rUcksichtlich  derZoU-Âbgaben^ustehende  1853 
TheilDahme  an  der  gemeinschaftlichen  Gesetzgebung  and  an  der 
KoDtroIe  der  Verwaltung,  wohin  insbesondere  die  Stipulationen 
wegen  ÂDstelIung  der  Yereîns-Bevollmâchtîgten  und  Stations-Kon- 
iroleurs  und  wegen  der  jâhrlichea  General-Konferenzen  gehOren, 
iDgIeichen  die  Yereinbaningen  in  dem  unter  den  Yereins-Re- 
gieruDgen  abgeschlossenen  Zollkartel  vooi  11.  Mai  1833,  sollen 
aach  in  Beziehung  auf  die  RUbenzuckersteuer  voile  Anwendung 
fiodeo. 

Art.  vil  Die  Wirksamkeit  dieser  Uebereinkunft  begînnt  mit  dem 
I.September  1853. 

Mit  demselben  Tage  tritt  die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen, 
Bayera,  Sachsen,  WUrttemberg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossher- 
zogthom  Hessen,  den  zum  Thtlringischen  Zoll-  und  Handels-Vereine 
verbundenen  Staaten,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  wegen 
derBesleuerung  des  RunkelrUbenzuckers,  vom  8.  Mai  1841,  welcher 
Braunschweig  durch  ArtikelXI  des  Zollvereinigungs-Vertrages  vom 
19.  Oklober  1841  beigetreten  ist,  ausser  Kraft. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


B. 

y^rtrag  zwischen  Preussen,  Sachsen,  Hannover,  Kurhessen,  den 
m^air  Freussen  und  Kurhessen  bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und 
Handek'Vereine  betheiligten  Staaten,  Braunschweig  und  Oldenburg, 
Jie  gleiche  Besteuerung  von  Wein  und  Tabak,  sowie  den  gegenseitig 
freien  Yerkehr  mit  diesen  Ârtikeln  und  die  Gemeinscbaftiichkeit  der 
Uebergangs-Âbgaben  von  denselben  betreffend. 

Se.  Majestât  der  Kdnig  von  Preussen,  Se.  Majestât  der  Kdnig  von 
Sachsen,  Se.  Majestât  der  KOnig  von  Hannover,  Se.  Kdnigliche  Hoheit 
der  KurfUrst  von  Hessen,  die  ausser  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von 
Preussen  und  Sr.  Kônigliohen  Hoheit  dem  Kurfttrsten  von  Hessen  bei 
dem  ThUringiscfaen  ZoU-  und  Handelsvereine  betheiligten  Souve- 
l'âioe,  Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lttneburg  und 
Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg ,  von  dem 
Wuusche  geleitet,  durch  Herstellung  eines  gegenseitig  freien  Ver- 
^ehrs  mit  Wein  und  Tabak  zwischen  Ihren  Landen  zur  Erreichung 
des  im  ArUkel  XI  des  Yertrages  wegen  Fortdauer  und  Erweiterung 
des  Zollvereins  von  Ihnen  anerkannten  Zieles  beizutragen ,  haben 
^Qlerhandlungen  erdffnen  lassen  und  zu  BevoUmâchtigten  ernannt  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 


236  ËTATS  DU  ZOLLVEREIN. 

1853  von  welcben  BevolImâchUgien ,  unter  YorbebaU  der  Ratifikation, 
folgender  Yertrag  abgeschlossen  worden  isl. 

Art.  I.  Im  Kônigreich  Hannover,  im  EurfUrstenthuin  Hessen  und 
im  Herzogthum  Oldenburg  soll  dieselbe  Besteuening  des  Tabaks- 
baues  stattBnden,  welche  auf  Grand  des  Yertrages  vom  heutigen 
Tage,  beziehongsweise  der  Uebereinkunft  vom  19.  Oktober  1841, 
in  den  Eônigreichen  Preussen  und  Sachsen,  den  zum  ThUringischen 
Zoll-  und  Handels-Yereîne  gehOrenden  Staaten  und  im  Herzogthum 
Braunscbweig  bestebt. 

Die  Besteuerung  desWeinbaues,  welche  auf  Grund  des  Yertrages 
vom  heutigen  Tage  in  den  Kônigreichen  Preussen  und  Sachsen  uDd 
in  den  zum  ThUringischen  Zoll-  und  Handels-Yereine  gehOrenden 
Staaten  bestebt,  wird  im  Kurfdrstenthum  Hessen  auch  femerhin 
beibehalten  werden  und  in  dem  KOnigreich  Hannover,  sowie  in  dern 
Herzogthum  Oldenburg  in  dem  Falle  eintreten ,  dass  daselbst  Wein- 
bau  zur  Kelterung  von  Most  betrieben  werden  sollte. 

Art.  U.  In  Folge  dieser  Gleichmâssigkeit  der  inneren  Besteuerung 
werden  bel  dem  Uebergange  von  Wein  und  Traubenmost,  Tabaks- 
blâttern  und  Tabaksfabrikaten  aus  dem  einen  in  das  andere  der  im 
Artikel  I  genannten  Gebiete,  weder  eine  Âbgaben-Erhebung  uoch 
eine  Abgaben-RUckvergtttung  Statt  finden,  dagegen  die  Abgaben 
von  den  aus  anderen  Yereinsstaaten  eingehenden  vorgenannten  Ër< 
zeugnissen  auf  gemeinschaftliche  Rechnung  erhoben  werden. 

Art.  III.  4.  Der  Ertrag  dieser  Abgaben  wird,  nach  Abzug  der 
RUckerstattungen  fUr  unrichtige  Erhebungen ,  in  der  Weise  verlheilt 
werden,  dass  derjenige  Theil  des  Ertrages,  welcher  dem  Yerbàlt- 
niss  der  dem  ZoUvereine  angehOrenden  Bevôlkerung  des  Këoig- 
reichs  Hannover  und  des  Herzogthums  Oldenburg  zur  Gesammt- 
BevOlkerung  der  bei  dem  gegenwârtigenYertrage  betheih'gten  Staaten 
entspricht,  nachdem  er  um  drei  Yiertheile  seines  einfachen  Be- 
trages  vermehrt  worden ,  den  Antheil  des  KOnigreichs  Hannover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg,  der  Ubrige  Theil  den  Antheil 
der  anderen  kontrahirenden  Staaten  bildet,  welche  Antheile  so- 
dann  zwischen  den  vorgenannten  Staaten,  nach  dem  Yerhâltniss 
ibrer,  dem  ZoUvereine  angehOrenden  Bevôlkerung  zur  Yertheiluog 
kommen. 

2.  Yon  den  nach  den  Abrechnungen  zu  leistenden  Herauszah- 
lungen  korçmen  fUr  den  die  Zahlung  leistenden  Theil  drei  Prozeot 
Erhebungskosten  in  Abzug. 

3.  Bei  der  nach  dem  Satze  1  stattfindenden  Yertheilung  der  Ab- 
gaben wird  : 


ÉTATS  DU  ZOLLVEREIN.  237 

a)  die  BevOlkerung  und  resp.  der  Steuer-Ertrag  derjenigen  Staa-  1853 
ten  oder  Gebietstheile ,  welche  im  ZoUvereine  von  Preussen 
vertreten  und  bei  der  Reventten-ÂuseiDaDdersetzang  za  Preus- 
sen gezâhlt  werden  oder  kttnflîg  in  dièses  Verhâltniss  trelen 
sollten,  soferh  Preussen  mit  ihnen  in  Gemeinscbaft  jener  Âb- 
gaben  steht,  auf  Preussischer  Seite, 

b)  die  BevOlkerung  und  resp.  der  Steuer-Ertrag  des  Fttrstenthums 
Schaumburg- Lippe  und  der  Hannover-Braunschweigischen 
Kommunion-Besitzungen  auf  Hannoverscher  Seite 

mit  eingerechnet  werden. 

Art.  IV.  Die  Wirksamkeit  der  Yereins-BevoUmâchtigten  und  Sta- 
tioDS-KoDtroleure,  welche  von  einem  der  kontrahirenden  Theile  in 
den  Landen  eines  der  anderen  bestellt  sind ,  erstreckt  sich  auch  auf 
(lie  Kontrole  Uber  die  AusfUhrung  der  wegen  der  Uebergangs- 
Abgaben  von  Wein  und  Tabak  vereinbarten  und  noch  zu  verein- 
barenden  Maassregeln,  unter  Anwendung  der  wegen  der  Stellung 
und  Befugnisse  dieser  Beamten  im  AUgemeinen  verabredeten  Be- 
stimmungeu. 

Art.  y.  Der  gegenwârtige  Yertrag  tritt  mit  dem  1 .  Januar  \  854 
in  Kraft  und  soll  bis  zum  letzten  Dezember  4  865  gUltig  sein. 

Mit  dem  Beginn  seiner  Wirksamkeit  treteu  folgendé  zwischen 
einzelnen  der  kontrahirenden  Staaten  abgeschlossene  Yertrâge, 
Dâmlich  : 

der  Yertrag  zwischen  Preussen,  Sachsen  und  den,  ausser 
Preussen  und  Eurhessen  bei  dem  ThUringischen  Zoll-  und  Ilan- 
delsvereine  betheiligten  Staaten  einer  Seits,  und  Kurhessen 
anderer  Seits,  betreffend  die  Fortdauer  des  gegenseitigen  freien 
Yerkehrs  mit  Wein  und  Tabak ,  und  die  Gemeinschaftlichkeit 
der  Ausgleichungs-Abgaben  von  diesen  Artikeln,  vom  8.  Mai 
4841; 

die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen ,  Sachsen ,  Kurhessen 
und  den  Staaten  des  ThUringischen  Zoll-  und  Handelsverelns 
einer  Seits,  und  Braunschweig  anderer  Seits,  den  gegenseitig 
freien  Yerkehr  mit  Wein  und  Tabak  und  die  Gemeinschaftlich- 
keit  der  Uebergangs-Abgabe  von  diesen  Artikeln  betreffend, 
vom  49.  Oktober  4844  ; 

die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen  f(lr  sich  und  in  Yer- 
tretung  von  Sachsen  und  den  ausser  Preussen  und  Kurhessen 
bei  dem  ThUringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten 
Staaten  einer  Seits,  und  Kurhessen  anderer  Seits ,  wegen  des 
freien  Yerkehrs  mit  Wein  und  Tabak  und  der  Gemeinscbaft- 
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1833  lichkeit  der  Uebergangs-Âbgaben  von  diesen  Artikeln  rtteksicht- 

lich  der  Kurhessischen  Grafschaft  Schaumburg,  vom  43.  No- 
vember  4844 , 
ausser  Kraft. 

Art.  VI.  Sofern  der  gegeawârtige  Yertrag  nicht  vor  dem  4.  Juli 
4864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  kontrahirenden  Staa- 
ten  aafgekdndigt  wird,  so  soU  er  auf  weitere  zwôlf  Jahre,  undso 
fort  von  zwOlf  zu  zw5lf  Jahren,  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  aisbald  zur  Ratifikation  der  hohen  kontrahireudcn 
Theile  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Batiûkations-Urkunden 
spâtestens  binnen  sechs  Wocben  in  Berlin  bewirkt  werden. 
So  geschehen  u.  s.  w. 


C. 

Vebereinkunft  zwischen  Preussen,  Sachsen,  dm  zum  Tfnirmgischen 
Zoll'  und  Handelsvereine  gehôrigen  Staaten  und  Braunsckweig ,  be- 
treffend  die  Theilung  der  gemeinschaftlichen  Ausgangs-  und  Dnrch- 

gangsabgaben.   Vom  4.  April  4853. 

Nach  der  im  Artikei  XXII  des  Verlrages  wegen  Fortdauer  und 
Erweiterung  des  Zoll-  und  Handelsvereins  vom  heutigen  Tage  ge- 
trofTenen  Vereinbarung  soll  der  Ërtrag  der  Ausgangs-  und  Durch- 
gangsabgaben,  soweit  dieselben  bei  den  Hebestellen  in  den  Ostlichen 
Provinzen  des  KOuigreichs  Preussen,  im  Eônîgreich  Sachsen,  im 
Gebiete  des  ThOringischen  Zoll-  und  Handelsvereines  und  im  Her- 
zoglhum  Braunschweig,  mît  Ausschluss  der  Kreisdirektionsbezirkc 
Holzminden  und  Gandersbeira,  sowie  des  Amies  Thedinghausen 
eingehen,  Preussen,  Sachsen,  den  Staaten  des  ThUringischen  Ver- 
eins  und  Braunschweig  nach  dem  von  ihnen  zu  verabredenden  Thei- 
lungsfusse  zufallen. 

Zur  weiteren  Erledigung  dièses  Gegenstandes  sind  Unterhand- 
lungen  erôffhet  worden,  zu  welchen  als  Bevollmâchtigte  ernannt 
haben  : 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

und  es  ist  von  diesen  BevoIImâchtigten  folgende  Uebereinkunft  onter 
dem  Vorbdialte  der  Ratifikation  getroffen  worden. 

Art.  I.  Die  Theilung  der  in  den  Ostlichen  Provinzen  des  EOnig- 
reichs  Preussen,  im  KOnigreich  Sachsen,  im  Gebiete  des  ThUriogi- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereins  und  im  Herzogthum  Braunschweig, 
mit  Ausschluss  der  Rreisdirektionsbezirke  Holzminden  und  Ganders- 
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heim,  sowie  des  Amies  Thedinghausen  aofkommendeD  Aosgangs*  1853 
und  Darehgaogsat^aben ,  erfoigt  nach  dem  Verbâltnisse  der  Be- 
volkeroDg  der  iteUicheo  Preussischen  Proviuzen,  des  Kdoigreicbs 
SachseD,  der  zq  4em  Thflriogischen  ZolU  und  Handelsvereîne  ge- 
borigen  Staaten  und  Landesiheile  und  des  Herzogthums  Braun- 
schweig  mit  Ausschluss  der  vorgedachten  Gebieistheile  lediglich 
Dach  Abzog  der  RUckerstatlungen  wegen  unrichtiger  Erhebungen, 
und  der  auf  dena  Grunde  besonderer,  gemeinschaftlicher  Yerabre- 
duDgen  erfoigten  SteuervergUtungen  und  Ermâssigungen. 

Ait.  n.  Die  Bevôlkerung  solcher  Staaten,  welche  durch  Yertrag 
mit  einem  oder  dem  anderen  der  kontrahirendeo  Staaten,  unter 
Verabredung  einer  yon  diesem  jahrlich  fQr  ihre  Antbeile  an  den 
gemeJDscliaftlichen  Zollreventten  za  leistenden  Zahlung,  dem  Zoll- 
systeme  desselben  beigetreten  sind  oder  etwa  kttnftig  noch  beitreten 
werden,  wird  in  die  Bevdlkerung  desjenigen  Staates  eingerecbnet, 
weicher  dièse  Zahiang  leistet. 

ÂHT.  QL  Der  Stand  der  BevOlkerung  wird  nach  den  Erraittelungen 
angenommen,  welche  ftir  die  Theilung  der  Zolleinkttnfle  îm  Ge- 
saromlvereine  Statt  fînden. 

Art.  lY.  Da  die  Wasserz(^lle  und  Schiffahrtsabgaben  nach  den 
Zollyeremigungs-Vertrâgen  von  der  Gemeinschaft  ausgeschlossen, 
gedachte  Abgaben  aber,  was  die  Oder,  Weichsel  und  Memel,  sowie 
dereo  Nebenflttsse  betriflfl,  beî  den  ttber  die  Ostgrenze  des  Preus- 
sischen  Staates  ausgefUhrteo,  und  mngekehrt  beî  den  ttber  jene 
GreDze  eingefttbrten  und  aus  den  Ostseehâfen  ausgehenden  Waaren 
noter  den  allgemeînen  Transitabgaben  mitbegriffen  sind,  so  wird 
die  KôDJglich  Preussische  Regierung,  aïs  ein  Aequivalent  fUr  jene 
Wasserzdllei  von  dem  zur  Theilung  zu  stellenden  Gesammtertrage 
der  bel  ihren  Hebestellen  eingehenden  Durchgangsabgahen  (die  ge> 
dachtenWasserzôUe  einschliesslich)  die  Hâlfte,  jedoch  hOchstens  die 
Summe  von  300,000  Rthir.  zurttckbehalten. 

A&T.  Y.  Die  unter  sâmmtlichen  Mitgliedern  des  Zollvereins 
ÏQ  dem  Separat-Artikel  XIY  zu  dem  Eingangs  gedachten  Yertrage 
unter  Nr.  4  und  2  getroffenen  Yerabredungen  kommen  auch  in 
dem  besouderen  Yerhâltnisse  zwischen  Preussen,  Sachsen,  den 
Staaten  des  ThUringischen  Yereins  und  Braunschweig  zur  An- 
wendang. 

Art.  YI.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunfb  tritt  vom  4 .  Januar 
I^H  ab  an  die  Stelle  der  ttber  denselben  Gegenstand  unterm 
B.  Mai  und  49.  Oktober  4844  zwischen  den  kontrahirenden  Theilen 
geschlossenen  Uebereinkttnfle  und  soll  fttr  die  Dauer  des  heutigen 
Vertrages  wegen  Fortdauer  und  Erweiteruog  des  ZoU-  und  Han- 
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1853  delsverems  in  Kraft  bleiben.  Dieselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikalion 
der  hohen  kontrahireoden  Theile  vorgelegt,  und  es  soUen  die  Ra- 
tilikations-Urkunden  derselben  gleichzeitig  mit  denen  des  ebeoer- 
wâhnten  Yertrages  in  Berlin  ausgewechselt  werdeo. 
Se  gescheben  u.  s.  w. 


D. 

Vertrag  zwischen  Pretéssen,  ScuJisen  und  den  zum  Thûringischm  Zoll- 

und  Handelsvereine  verbundenen  Staaten  wegen  Fortsetzung  des  Fer- 

trages  vom  8.  Mai  1844  ûber  die  gleiche  Besteuerung  innerer 

Erzeugnîsse. 

Seine  Hajesiât  der  KOnig  von  Preussen ,  Seine  Majestât  der  Eônig 
von  Sacbsen  und  die  ausser  Seiner  Majestât  dem  Kônig  vonPreussea 
noch  bei  dem  Thnringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten 
Souverâne  haben  gleichzeitig  mit  den  Uber  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  Zoll-  und  Handelsvereins  eingeleiteten  Verhandlungen 
auch  besondere  Unterhandlungen  in  Beziehung  auf  die  Fortsetzung 
des  zwischen  Ihnen  bestehenden  Yertrages  vom  8.  Mai  1841  wegen 
gleicher  Besteuerung  innerer  Ërzeugnisse  erOShen  lassen  UDd  zu 
diesem  Zwecke  zu  Bevollmâchtigten  ernannt,  und  zwar  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifika- 
tioD,  folgender  Yertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

ÂKT.  I.  Der  zwischen  den  kontrahirenden  Theilen  wegen  Fort- 
setzung der  Yertrâge  vom  30.  Mârz  und  1 1 .  Mai  1 833  Uber  die 
gleiche  Besteuerung  innerer  Ërzeugnisse  unterm  8.  Mai  1841  abge- 
«chlossene  Yertrag  bleibt  voHâufîg  auf  fernere  zwOlf  Jahre,  vom 
1.  Januar  1854  anfangend,  also  bis  zum  letzten  Dezember  1865  in 
Kraft. 

Art.  II.  Sofern  der  gegeu wârtige  Yertrag  nicht  vor  dem  1 .  Juli 
1864  von  dem  einen  oder  dem  andern  der  kontrahirenden  Staaten 
aufgekttndigt  wird,  so  soll  er  auf  weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort 
von  zwOlf  zu  zwôlf  Jahren ,  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen  kontrahirenden 
Theile  vorgelegt  und  die  Àuswechselung  der  Ratifikations-Urkunden 
spâtestens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Toscane  et  Mecklenbourg-Schwérin, 
pour  la  réciprocité  de  traitement  de  leur  pavillon  respectif;  du 
\''Juin  1853. 

Déclaration. 

Le  soussigné ,  président  du  conseil  des  minisires  et  miuislre  des 
affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin,  ayant  reçu  du  ministère  de  Son  Altesse  linpériale 
et  Royale  le  grand-duc  de  Toscane  l'assurance  qu'aucun  droit  de 
navigation  ou  de  douane,  ni  aucun  impôt  spécial,  ne  sont  établis 
ni  prélevés  dans  les  ports  de  Toscane  sur  les  bâtimens  naviguant 
sous  pavillon  mecklembourgeois,  qui  ne  le  soient  également  sur  les 
bâtimens  naviguant  sous  pavillon  toscan,  déclare  parla  présente, 
en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  en  a  été  donnée  par  son  auguste 
mailre  : 

1^  Que  les  bâtimens  toscans  arrivant  dans  les  ports  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin  seront  traités,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour 
et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  nationaux,  par 
rapport  aux  droits  de  port  et  de  navigation,  tels  que  droits  de  ton- 
nage, de  fanaux,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  quarantaine,  ainsi 
qu'aux  vacations  des  officiers  publics,  et  à  toutes  les  taxes  ou 
charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou 
des  établissemens  particuliers  quelconques ,  soit  que  les  dits  bâti- 
niens  arrivent  ou  partent  sur  lest,  soit  qu'ils  importent  ou  exportent 
des  marchandises. 

2°  Que  les  bâtimens  toscans  pourront  importer  dans  les  ports 
deMeckiembourg-Schwérin,  comme  également  en  exporter,  y  dé- 
poser ou  emmagasiner,  toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce,  de  quelque  provenance  qu'ils  soient,  dont  l'importation 
et  l'exportation  sont  légalement  permises  dans  le  grand-duché  de 
Mecklembourg-Schwérin,  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  de  douane  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  que  ceux  qui  seraient  payés  par  ces  mêmes 
marchandises  ou  produits  s'ils  étaient  importés  ou  exportés  par  des 
Wtimens  nationaux. 

^°  Que  les  navires  toscans  seront  assimilés  dans  les  ports  de 

Yll.  i  6 
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1853  Mecklembourg-Scbwérin  aux  bàtitnens  nationaux,  cpiant  aux  primes 
et  restitutions  de  droits  et  autres  avantages  quelconques ,  qui  sont 
déjà  accordés,  ou  qui  pourraient  Tétre  par  la  suite,  tant  à  Timpor- 
tation  qu'à  Texportation. 

4^  Que  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  précédeos 
seront  applicables  dans  toute  leur  étendue,  aux  bâtimens  toscans 
et  à  leurs  cargaisons,  soit  que  les  dits  bâtimens  viennent  des  porls 
de  la  Toscane  ou  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger,  soit  qu'ils 
partent  directement  pour  la  Toscane  ou  pour  tout  autre  pays  quel- 
conque, de  sorte  que,  pour  les  droits  de  navigation  et  de  douane, 
il  ne  sera  fait  dans  la  navigation  directe  comme  dans  la  navigation 
indirecte  aucune  distinction  entre  les  bâtimens  des  deux  parties 
contractantes. 

5^  Que  ces  mêmes  stipulations  ne  s'étendent  pas  toutefois  h  la 
navigation  de  côte  ou  cabotage,  par  rapport  à  laquelle  resteront 
en  vigueur  les  dispositions  des  tarifs  du  grand-duché,  et  les  bâti- 
mens naviguant  sous  pavillon  toscan  ne  pourront  point  prétendre 
au  traitement  privilégié  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  à  l'avenir 
les  navires  nationaux  employés  dans  la  navigation  susmentionnée. 

6^  Que  tout  navire  toscan ,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou 
par  quelque  accident  de  se  réfugier  dans  un  port  de  Mecklem- 
bourg,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s^  pourvoir  de  tous  les 
objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer,  sans 
payer  aucun  droit  de  port  ou  de  navigation ,  perçu  ou  à  percevoir 
au  profit  de  l'État  sous  quelque  dénomination  spéciale  que  ce  soit, 
bien  entendu  toutefois  que  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la 
relâche  forcée  soient  réelles  et  évidentes;  que  le  bâtiment  ne  se  livre 
à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises,  et  qu'il  ne  prolonge  son  séjour  dans  le  port  au-deià 
du  temps  nécessaire  d'après  les  causes  qui  l'auront  forcé  à  y  re- 
lâcher ;  que  le  déchargement  ou  rechargement  occasionnés  par  les 
travaux  de  réparation  du  navire,  ou  pour  la  subsistance  de  l'équi- 
page, ne  seront  point  considérés  comme  opérations  du  commerce; 
que  si  toutefois  le  patron  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  subvenir 
à  ses  dépenses ,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordonnances  et 
aux  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

V  Que  s'il  arrivait  qu'un  navire  toscan  fit  naufrage,  sombrât  ou 
sottfirit  quelque  autre  dommage  sur  les  côtes  de  Mecklembourg, 
il  sera  accordé  à  ce  navire  et  à  toutes  les  personnes  qui  seront  à 
bord  le  même  secours  et  la  même  protection  dont  jouissent  en  pa- 
reil cas  les  bâtimens  mecklembourgeois,  et  ce  bâtiment  naufrag(5, 
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les  marchandises  ou  autres  eflfets  qu^il  contiendra,  ou  leur  produit  1853 
si  ces  objets  avaient  été  déjà  vendus ,  seront  restitués  à  leurs  pro- 
priétaires ou  à  leurs  ayant-droit,  pourvu  qu'ils  s'annoncent  dans 
l'espace  d'une  année  après  le  naufrage,  en  payant  un  droit  de 
sauvetage  égal  à  celui  qui  serait  payé  dans  le  même  cas  par  un 
bâtiment  national.  Les  marchandises  sauvées  ne  payeront  aucun 
autre  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consom- 
mation. 

Enfin  : 

8°  Qoe  les  dispositions  mentionnés  ci-dessus,  fondés  sur  l'assu- 
rance d'une  parfaite  réciprocité  en  faveur  de  la  navigation  et  du 
commerce  des  bâtimens  mecklembourgeois  dans  les  ports  de  Tos- 
cane, entreront  en  vigueur  à  partir  de  ce  même  jour  et  qu'elles 
seront  maintenues  et  resteront  obligatoires  pendant  l'espace  de 
dix  ans,  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois 
après  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements  aura  annoncé 
iintention  d'en  faire  cesser  l'effet. 

La  présente  déclaration,  destinée  à  être  échangée  contre  une 
déclaration  semblable  de  la  part  du  ministère  de  Son  Altesse  Impé- 
riale et  Royale  le  grand-duc  de  Toscane,  tiendra  lieu  d'un  traité 
formel,  et  les  stipulations  qu'elle  renferme  auront  la  même  force 
et  valeur. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Une  dédaraUon  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  toscan  à  celui  de 
MecUenbourg.  ) 
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Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  le  Saint-Siège ,  sur  le 
traitement  à  accorder  aux  navires  des  deux  États ,  signée  à 
Rome  ef  Bruxelles,  le  20  Juin  4853. 

Déolaraikm. 

Le  soussigné  ministre  d'État  et  ministre  des  affaires  étrangères 
<)e  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  déclare  au  nom  du  roi,  que  les 
navires  romains  jouiront  en  Belgique,  concernant  les  droits  qui 
s  appliquent  au  chargement,  du  traitement  accordé  à  l'Angleterre 
par  le  traité  du  27  Octobre  1851 ,  et  de  plus  il  confirme  les  dé- 

16* 
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4  853  clarations  échangées  entre  les  hautes  parties  contractantes  le  7  et 
leHAvriM840. 

La  présente  déclaration  commencera  à  produire  ses  effets  du 
jour,  où  le  gouvernement  de  Sa  Sainteté  aura  fait  une  déclaration 
analogue  au  profit  des  navires  belges  dans  les  États  romains ,  et 
elle  restera  obligatoire  jusqu'à  ce  qu'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes ait  manifesté  à  l'autre  par  un  avis  officiel,  qui  devra 
être  donné  douze  mois  à  l'avance ,  l'intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

En  foi  de  quoi ,  le  soussigné  a  revêtu  la  présente  déclaration  de 
sa  signature ,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

(  Signature.  ) 

(  Une  semblable  déclaration  a  été  transmise  par  le  gouvernement  napolitain  à  celui 
de  la  Belgique.) 


DEUX-SICILES  ET  RUSSIE. 


Arrangement  entre  la  Russie  et  les  DeuxSiciles,  faisant  suite 
au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  1 3/25  Septembre 
1845,/atïen  Jtfat  1853. 

Ministère  e  Real  Segretaria  di  Stato  degli  affari  Esteri. 

In  virtù  di  accorde  preso  tra  il  Governo  di  S.  M.  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie  e  quelle  di  S.  M.  I.  R.  l'Imperatore  di  tutte  le 
Russie,  posteriormente  al  Trattato  di  comercio  e  di  navigazione, 
conchiuso  il  13/25  Settembre  4845,  le  Dogane  del  Regno,  col  co- 
miuciare  dal  mese  di  Gennaio  dell'  anno  1 850  hanno  ricevuto  For- 
dine  di  non  sottoporre  ad  alcuna  sopraimposta ,  tanto  a  titolo  di 
Dazio  doganale  come  di  tonnellaggio  a  qualunque  altro  siasi  dirilto, 
ma  di  trattare  in  vece  sutl'  istesso  piede  de'  bastimenti  coperti  di 
Reale  bandiei;0 ,  quelli  di  bandîera  Russa  che  importano  ne'  porti 
del  Regno  délie  Due  Sicilie  délie  mercanzie,  prodotti  délia  Russia, 
del  Regno  di  Polonia ,  e  del  Gran  Ducato  di  Flnlandia ,  non  rilevate 
direttamente  dai  porti  Russi  e  di  Finlandia,  ma  bensi  caricati  in 
un  porto  straniero  intermedio ,  purche  perô  siffatte  merci  siano  ac- 
compagnate  da  Gertificati  di  un  Âgente  Consolare  délie  Due  Sicilie, 
attestant!  essere  le  stesse  effettivàmente  prodotti  del  suolo  o  della 
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JDdustria  della  Russia,  del  Regno  di  Polonia,  o  del  Grau  Ducato  4  8S3 
di  Finlaodia,  il  tuUo  ai  termini  del  Trattato,  e  per  la  durata  di  esso. 
Disposizioni  conformi  aile  suindicate  sono  pure  state  adottate  nei 
porti  dell'Impero  Russe  o  del  Gran  Ducato  di  Finlandia,  per  assi- 
curare  una  giusta  recîprocanza  pei  bastimenti  coperli  della  ban- 
diera  délie  Due  Sicllie  che  trasportano  mercanzie,  prodotti  del  suolo 
0  della  ÎDdustrîa  del  Regno  délie  Due  Sicilie,  e  caricate  in  porto  in- 
termedio  straniero.  Ben  inteso,  che  tali  merci,  accompagnate  da  un 
Gertificato  di  origine  rilasciato  da  un  Agente  Consolare  Russe,  go- 
dranno  nei  porti  della  Russia  e  del  Gran  Ducato  di  Finlandia  délie 
stesse  facilitazioni  di  cui  fruiscono  i  bastimenti  nazionali  tanto  per 
Dazio  doganale  corne  per  tonnellaggio  o  altro  diritto  di  navi- 
gazione. 


BAVIÈRE  ET  RUSSIE. 


Déclaration  de  la  Russie  et  de  la  Bavière  ^  touchant  la  navigation 
du  Danube,  du  18/30/Mm  i853. 

Déclaration, 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi 
(le  Bavière,  voulant  assurer  à  leurs  sujets  respectifs  les  avantages 
qu'on  plus  grand  développement  de  la  libre  navigation  du  Danube 
peut  procurer  aux  relations  commerciales  des  deux  pays,  ont  au- 
torisé les  soussignés  à  convenir  des  points  suivants. 

1°  Sur  toute  la  partie  inférieure  du  Danube,  à  partir  du  point 
où  il  touche  le  territoire  russe,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
oier  Noire,  et  vice  versa,  les  navires  marchands  bavarois  seront 
assimilés  en  tout  point  aux  navires  marchands  autrichiens  et  ils 
jouiront  des  mêmes  avantages  qui  sont  ou  qui  seront  concédés  à 
ces  derniers  tant  sous  le  rapport  de  la  libre  navigation  que  pour  ce 
qui  concerne  les  mesures  sanitaires. 

^°  En  réciprocité  les  bàtimens  marchands  russes  remontant  ou 
descendant  le  Danube ,  seront  traités  sur  tout  le  cours  de  ce  fleuve 
'à  travers  le  territoire  bavarois  et  sur  ses  affluons ,  absolument  sur 
le  même  pied  que  les  navires  autrichiens,  et  tous  les  avantages  ré- 
sultant pour  ces  derniers  du  traité  de  navigation  conclu  le  2  Dé- 
cembre 1851   entre  la  Bavière  et  rAutrichc,   ou  qui  pourraient 
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1853  leur  être  accordés  par  la  SQÎle,  seront  également  applicables  aux 
bàtimens  russes. 

3°  L'arrangement  résultant  des  dispositions  qui  précèdent  res- 
tera en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  dater  de  la  signature  de  la  pré- 
sente déclaration. 
Fait  en  double  expédition  à  Munich,  le  18/30  Juin  1853. 

(  Suivent  les  signcUures.) 


DANEMARCK  ET  OLDENBOURG. 


Traité  entre  le  Danemarck  et  le  grand- duché  d'Oldenbourg,  con- 
cernant l'accession  de  ce  dernier^  pour  la  principauté  de  Lubeck, 
au  système  douanier  du  duché  de  Holstein,  signé  à  Hambourg, 
le  13  Février  4853. 

ART.  1.  Seine  KOnigliche  Uoheit,  der  Grossherzog  von  Oldenburg, 
tretenfUr  HOchst  Sich,  HOchst  Ihre  Erben  und  Nacbkommen  in  der 
Regierung  des  FUrstenthums  Lttbeck  mit  diesem  Fttrstenthum,  un- 
beschadet  Hdchst  Ihrer  Landesherrlichen  Hoheitsrechte,  dem  Zoll- 
und  Brennsteuer-System  des  Herzogthums  Holstein,  wie  seiches 
gemeinschaftlich  fUr  das  KOnigreich  Danemark,  fUr  das  Herzogthum 
Schleswig  und  fUr  das  Herzogthum  Holstein  beabsicbtigt  wird,  bei. 

ART.  U.  Âls  Folge  bievon  wird  nicbt  allein  ein  vdllig  zollfreier 
Yerkehr  zwiscben  dem  Herzogthum  Holstein  und  den  mit  diesem 
zu  einem  ZoUverein  jetzt  und  kQnftig  verbundenen  fremden  Gebiets- 
theilen  einerseits,  sowie  dem  FUrstentbum  LUbeck  andererseits 
stattGnden,  sondern  es  wird  auch  fUr  den  Yerkehr  des  FUrstenthums 
LUbeck  nach  und  von  dem  KOnigreich  Danemark  und  dem  Herzog- 
thum Schleswig  dieselbe  Zollfreiheit  zugesichert,  welche  fUr  den 
Yerkehr  des  Herzogthums  Holstein  nach  und  von  diesen  Landes- 
theilen  stattfinden  wird. 

Art.  III.  Seine  Ednigliche  Hoheit,  der  Grossherzog,  werden  dem- 
gemêb9S  im  Fttrstenthum  Lttbeck  die  Regelung  der  Eingangs-,  Âus- 
gangs-  und  Durchgangs-Abgaben,  der  Spielkartenstempel-Abgabe, 
sowie  der  Brennsteuer,  in  Uebereinstimmung  mit  den  fUr  das  Her- 
zogthum Holstein  ergehenden,  der  Grossherzoglichen  Regierung  in 
ihren  Grundzttgen  mitgetheilten  Gesetzen,  tarifen,  Yerordnungen 
und  sonstigon  administraliven  Bestimmungen  eintreten  lassea  und 
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zu  diesem  Zwecke,   soweit  dièses  DÎcht  insbesondere  durch  die  4853 
Grossherzogliche  Zoliverordnung  vom  6.  Februar  1839  uDd  spâlere 
AbâoderuDgen  bereits  gescbehen ,  die  erforderlichen  Bestitnmungen 
erlasseo. 

ÂBT.  IV.  Ëtwaige  kUnflige  Âbâuderungen  dieser  gesetzlicben  und 
admiolstrativen  BesUmmuDgen  (Art.  I  und  III),  welche  derUeber- 
eiDStinimuog  wegeo  auch  im  FUrstenthum  LUbeck  zur  ÂDwendung 
kotnmen  mttsseu,  bedUrfen  der  ZustimmaDg  der  GrossherzogUchen 
Regierung  Dicht,  wenn  solche  Abânderungen  keine  Ërhôhang  der 
BrenDsieuer,  keine  durchgreifeDde  principielle  Verânderung  des 
vereinbarten  Zolltarifs  enthalten,  iUr  das  Holsteiniscbe  ZoIIvereins* 
gebiet  aligemein  getroffen  werden  und  eudlich  dem  StaatsgruDdge- 
setze  des  Grossherzogthums  Oldenburg  nicbt  widerstreiten. 

ÀRT.V.  Zur  HerbeifQhrung  eines  ttbereinstimmenden  geregelteren 
Verfahrens  wollen  Seine  Kdoiglicbe  Hoheit  der  Grossherzog,  die 
VerwallUDg  des  Zollwesens,  des  Spielkartenstempels  und  der  gleich- 
zeiiig  einzufûhre^den  Brennsteuer  der  Regierung  Seiner  Majestât 
desKQDÎgs  von  Danemark  ttberlassen,  welche  daher  sâmmtliche 
desfâliige  im  FUrstenthum  LUbeck  zur  Erhebung  kommenden  Intra- 
(ien  erhebt,  dagegen  aber  aile  und  jede  mit  der  Yerwaltung  dieser 
Steuerbranchen  verbundenen  Ausgaben  bestreilet.  Von  Seiten  Sei- 
ner Majestât  des  Kônigs  von  Danemark  w^ird  dièse  Yerwaltung  dem 
KoDiglichen  Finanzministerium  in  Kopenhagen  Ubertragen  werden, 
noter  dessen  Oberaufsicht  das  KOnîgliche  Generaizolldirectorat  die  " 
UQmittelbare  Leitung  des  ZoUwesens  ausfubren  wird. 

Art.  YI.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Danemark  verpfiichten 
"^ich  dagegen  von  dem  Ertrage  der  Ëingangs-,  Durchgangs-  und 
Ausgangs-Abgabe,  sQwie  der  KartenstempeUAbgabe  und  der  Brenn- 
steuer jâhrlich  an  das  FUrstenthum  LUbeck  auf  jeden  Kopf  seiner 
BevOlkerung,  welche  gegenwârtig  nach  der  im  Jahre  1850  vorge- 
nommenen  Zâhlung  zu  22,1 46  Seelen  angenommen  und  auf  Grund 
eiQer  jedes  dritte  Jahr,  zum  ersten  Mal  gegen  Ablauf  des  Jahres 
•855,  zu  wiederholenden  Zâblung  von  Neuem  ermittelt  werden 
^vlrd,  eine  feststebende  Summe  von  Zwei  Thalem  nach  dem  MUnz- 
fuss  von  11  Rthl.  27  Schill.  Cour,  auf  die  Mark  fein  gerechnet,  und 
zwar  ohne  RUcksicht  auf  den  Betrag  sowohl  der  zur  Erhebung  ge- 
komraenen  Intraden ,  als  der  verausgabten  Yerwaltungskosten  aus- 
kehren  zu  lassen. 

Die  dem  FUrstenthum  LUbeck  hiernach  jâhrlich  zukommende 
Aversionalsumme  soU  in  vierteljâhrigen  Raten  an  die  Landeskasse 
desselben  io  Eutin  baar  ausgezahH  werden. 

Bel  den  Yolkszâhlupgen  im  FUrstenthum  Lubeck  werden  diejeni- 
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1 853  gen  Principien  befolgt  werden,  welche  fttr  die  am  4.  Februar  1845 
im  Herzoglhum  Holstein  und  iro  Farstenthum  Lttbeck  beschafile 
YolkszâhluDg  Dormgebend  waren.  Ëine  Aenderung  dieser  Princi- 
pien, wodurch  ein  abweichendes  Résultat  erzielt  wird,  setzt  die  Zu- 
stimmuDg  der  KOniglichen  RegieruDg  voraus.  Nach  jedesmaliger 
VolkszâhluDg  wird  die  Grossherzogliche  Regierung  dem  Kôoiglichen 
Finanzministerium  eine  beglaubigte  Abschrift  der  speciellen  Zâh- 
lungslisten ,  nebst  den  Grundsdtzen ,  welche  dabei  befolgt  wordeo, 
ttbersenden. 

Art.  vil  Die  ËrhebuDg  und  Bejecbnung  der  Zollabgaben,  der 
Spielkartenstempelabgabe  und  der  Brennsteuer  im  FQrstenthum 
Lttbeck  geschieht  in  derselben  MUnze  wie  bisher  und  kdmmt  das- 
selbe  Maass  und  Gewicht  wie  im  Herzogthum  Holstein  zur  Anwen- 
dung.  Der  KOniglichen  Regierung  bleibt  es  vorbehalten,  das  Werth- 
verhâltniss  der  sonstigen  Mttnzen  zu  der  tarifmâssigen  MUnze  festzu- 
setzen,  wie  auch  zu  bestimmen,  in  welchem  Yerhâltaiss  Scheidemttiize 
bei  der  Hebuug  zugelassen  werden  soU.  Soweit  erforderlich  wird 
das  Verhâltniss  der  verschiedenen  MUnzen,  Maasse  und  Gewichte 
durch  Reductionstabellen  bekannt  gemacht  werden. 

Art.  VIIL  Seine  KOnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  wollen  der 
Regierung  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Danemark,  in  Hinblick 
auf  die  derselben  ttbertragene  Verwaltung,  auch  die  Ernenoung, 
Yersetzung  und  Entlassung  des  erforderlichen  Beamtenpersonals, 
nach  Maassgabe  der  deshalb  getroffenen  nâheren  Ueb'ereinkunft, 
Ubertragen. 

Art.  L£.  Zollbeamte ,  welche  vor  ihrer  Ânstellung  nicht  bereits 
Oldenburgische  Unterthanen  waren  und  erst  vermOge  ihrer  Anstel- 
lung ihren  Wohnsitz  im  Fttrstenthum  Lttbeck  genommen  haben, 
sind,  so  lange  dièses  Verhâltniss  dauert,  den  Oldenburgischen  Ge- 
setzen  und  Anordnungen  unterworfen,  jedoch  wird  rttcksichtlich 
ihrer  und  ihrer  SOhne  Militârpflichtigkeit  und  ihrer  und  der  Ihrigen 
Heimathsrechte  in  ihren  ursprttnglichen  Verhâltnissen  nichts  geâD- 
dert.  HOrt  daher  die  Anstellung  solcher  Individuen  im  Fttrstenthum 
Lttbeck  aus  irgend  einem  Grunde  auf  und  werden  seibige  nicbt  vieU 
leicht  nach  Entlassung  aus  dem  Unterthanen-Verbande  ihrer  bishe- 
rigen  Landesherrschaft  von  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen 
Regierung  als  Landes-Unterthanen  aufgenommen  oder  auf  sonstige 
Weise  zu  einem  lângeren  Aufenthalt  berechtigt,  so  haben  dieselben 
nach  erfolgter  Enthebung  ihrer  Dienstpflichten ,  ohne  irgend  einigen 
Anspruch  auf  Pensionirung  oder  Untersttttzung  an  die  Grossherzog- 
lich Oldenburgische  Staatsregierung ,  mit  ihren  Ehefrauen,  Kindern 
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und  sonstigeD  Aogeht^rigen  das  FQrstenthum  Lttbeck  zu  verlassen  1853 
und  in  ihre  frilhere  Heimath  zurUckzukehren. 

EioGleiches  soll  alsdann  gescfaehen,  wenn  ein  solcher  Beamter 
mit  Iode  abgehet,  voo  Seiten  seiner  Ehcfrau,  Kinder  und  Ange- 
horigen. 

Art.  X.  Sâmmtliche  in  dem  FUrstenthum  Lttbeck  angestellte 
Zollbeamte  stehen  in  allen  Privât-  und  bttrgerlicheu  Angelegenheiten, 
sowie  bai  alIen  sogenannten  gemeinen  Yergeben  und  Yerbrechen, 
iogleichen  bei  eigentlîchen  Dienstvergeheu  und  Dienstverbrecheu, 
uDter  den  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Gesetzen  und  Gerichis- 
hehôrden.  In  allen  eigentlichen  Dienstangelegenheiten  sind  diesel- 
beu  der  Regierung  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Danemark,  kraft 
der  derseiben  biedurch  von  Seiten  Seiner  Kdniglichen  Hoheit  dem 
Grossherzog  von  Oldenburg  ertheiiten  besonderen  Ermâchtigung, 
uDterworfen,  und  kônnen  daher  auch  in  den  Fâlleh,  wo  sie  sich 
(liscipliDarisch  zu  strafende  Dienstwidrigkeiten  zu  Schulden  kom- 
men  iassen,  von  der  Kôniglichen  Regierung  nach  den  desfalls  gel- 
teoden  Bestimmungen  zur  discipiinarischen  Untersuchung  und  Be- 
strafuDg  gezogen  werden,  falls  die  genannte  Regierung  es  nicht  vor- 
ziehen  mdgte ,  die  Sache  den  Oldenburgischen  G^erichten  zu  Uber- 
weisea. 

Machen  die  Umstânde  es  nôthig,  bei  gemeinen  Vergehen  oder 
Verbrechen  oder  auch  bei  eigentlichen  Dienstvergeheu  und  Verbre- 
chen  gegen  die  beim  Zollwesen  Angestellten  eine  fdrmliche  gericht- 
liche  Untersuchung  einleiten  oder  Yerhaftung  eintreten  zu  lassen, 
so  ist  davon  sofort  dem  Kdniglichen  Finanzministerium,  sofern  dem- 
selben  die  Sache  nicht  b^kannt,  Anzeige  zu  machen,  damit  dasselbe 
(^âs,  was  das  Interesse  des  ZoUdienstes  erheischt,  dabei  wrahrneh- 
men  kOnne. 

Auch  soll  bei  eigentlichen  Dienstvergeheu  oder  Dienstverbrechen 
jedesmal,  vor  dem  Schluss  der  gerichtlichen  Untersuchung  und  wo 
iiiiiglich  bei  der  Ermittelung  des  Thatbestandes ,  ein  von  der  Kdnîg- 
'ichen  Regierung  enlweder  ein  fUr  allemal  oder  fUr  den  vorgekom- 
menen  einzelnen  Fall  ernannter  Commissarius  mit  seinem  auf  die 
Sache  bezttglichen  Gutachten  gehdrt  und  selbiges  angemessen  be- 
J'Qcksichtiget  werden, 

Vorstehende  Bestimmungen  finden  auf  die  im  Fttrstenthum  Lttbeck 
stationirten  Zollgensdarmen  nur  insoweit  ihre  Anwendung,  dass 
^iese  zwar  den  Kdniglichen  Militârgesetzen  unterworfen  bleiben, 
j(^doch  fur  Ueberschreitungen  ihrer  Amtsbefugnisse  ihren  militairi>- 
■^chen  Gerichtsstand  vor  dem  Grossherzoglichen  Garnisonsgerichte 
211  Eutin  erbalten.   Diesem  Gerichle  wird  in  solchen  Fâllen  Kdnig- 
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1853  licher  Seits  ein  Auditeur  oder  sonstiger  Commissair  mit  berathender 
Stimme  beigeordnet,  weloher,  falls  es  gewUascht  wird,  den  Yortrag 
in  der  Sache  zu  erstatten  bat.  Bei  etwaigen  Gouflicten  mit  den 
Steuerpflichtigen  haben  Ubrigens  die  Zollgensdarmen,  im  Fall  kein 
Officier  zugegeo  ist,  vorlâufig  deo  Ânordnungen  der  Givilobrigkeil 
Folge  zu  leisten ,  bei  Ânwesenheît  eines  Officiers  verbleibt  diesem 
jedocb  das  Commando  und  bat  die  Civilobrigkeit  an  den  Officier  sich 
zu  wenden. 

ART.  XI.  Hinsichilich  der  Zoilstrafen  und  des  Verfahrens  io  Zoll- 
contraventions-  und  Strafsachen  kommen  im  FUrstenthum  Lttbeck 
diejenigen  Bestimmungen  und  Yorscbriften  in  Anwendung,  welche 
daseibst  in  Uebereinstimmung  mit  den  fttr  das  Herzogtbum  Holstein 
geltenden  Yorschriflen  erlassen  sind  und  kUnftig  erlassen  werden 
mOchten,  mit  der  Maassgabe  jedocb,  dass  das  Eôniglicbe  Finanz- 
ministerium,  respective  das  Rônigliche  GeneralzoUdirectorat  in  Eo- 
penbagen,  allenthalben  an  die  Stelle  der  Grossberzoglicben  Ober- 
zoUbebôrde  in  Eutin  tritt  und  dass  dem  Betheiligten  die  Wahi 
zwiscben  der  Ërledigung  der  Sache  im  administrativen  oder  gericbt- 
lichen  Wege  auch  in  dem  Faile  unbenommen  bleibt,  wenn  die  ge- 
setzHcbe  Strafe  die  Summe  von  10  Reichstbaler  nicbt  Ubersteigl. 
Auch  wird  hiedurch  vereinbart,  dass  die  AngehOrigen  des  Fttrsten- 
thums  LUbeck  bei  ibren  Ëingaben  an  die  Kdniglichen  Behôrden  von 
dem  Gebrauche  des  Kdniglichen  Stempelpapiers  befreit  sein  soUen. 

Art.  XII.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandiungsrecht  wird 
in  Ansehung  der  von  den  Grossberzoglicben  Gericbten  erkannten 
Strafen  von  Seiner  KOniglicben  Hoheit  dem  Grossberzog  von  Olden- 
burg  ausgetlbt.  In  Ansehung  der  Kdniglicher  Seits  erkannten  Strâfeu 
steht  das  Begnadigungs-  und  Strafverwandiungsrecht  Seiner  Majestât 
dem  Kônige  von  Danemark  zu. 

Die  Zollstrafgelder  sowie  die  confiscirten  Gegenstânde  oder  deren 
Werth  fallen,  abgesehen  von  dem  Antheil  der  Anhalter  oder  Denun- 
cianten,  kUnftig  in  die  Kdnigliche  Staatskasse. 

Art.  XIII.  Die  mit  der  Untersuchung  und  Bestrafung  der  ZoH- 
und  Brennsteuer- Contra ventionen  beauftragten  Behôrden  des  einen 
Staats  soUen  den  in  einer  solchen  Angelegenheit  an  sie  ergebenden 
Requisitionen  derarliger  Behôrden  des  anderen  Staats  sowohl  in 
Beziehung  auf  die  Sistirung  der  Contra venienten,  dieselben  miJgen 
nun  Unterthanen  eines  fremden  Staats  oder  eines  der  contrahiren- 
den  Staaten  sein,  vor  der  requirirenden  Bebôrde,  aïs  auf  die  Bei- 
treibung  und  Ablieferung  der  von  denselben  in  Folge  gefâllter  Er- 
kenntnisse  zu  erlegenden  Gelder  oder  auch  auf  die  Bescblagnabme 
und  Auslieferung  zur  Ërmittelung  des  Thatbestandes  erforderlicber 
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oder  bereits  fttr  confiscirt  erklârter  Contraventions- Gegenstânde  1833 
oder  âuf  YoUziehung  der  statt  der  Geldstrafen  gesetzUch  eintreten- 
deo  kôrperlichen  Strafen,  stets  auf  das  Bereitwilligste  genUgen. 

Art.  XIV.  Die  VoUziehuog  der  von  einem  zahlungsunfâbigen  Con- 
iraveDienten  zu  erleidenden  kOrperlichen  Strafe  soll  jedes  Mal  der 
Beborde  desjenigen  Landes  zustehen,  in  welcbem  derselbe  ats  do- 
luicilirter  Unterthan  zu  betrachten  ist. 

Isl  der  Cootravenient  Untertban  eines  fremden  Staates,  so  soll  er 
m  Fall  der  Betretong  im  Fttrstentbum  Lttbeck.  an  diejenige  KOnig- 
liche  Behdrde,  welcbe  die  Untersuchung  gefubrt  bat,  auf  vorgângige 
Réquisition  sofort  ausgeliefert  werden. 

Die  Kosten  der  Détention  des  Inbaftirten  sowie  etwaige  in  dieser 
Veranlassung  erwacbsende  baare  Âuslagen  fallen  bei  der  Zablungs- 
unfâhigkeit  des  Uebertreters  der  KOniglicben  Staatskasse  zur  Last. 
Art.  XV.  Die  Grossberzoglicbe  Regierung  verpflicbtet  sicb  nocb 
iiisbesondere ,  durcb  aile  ihr  zu  Gebote  stebenden  Mittel  die  Kdnig> 
iiche  Regierung  in  der  Entdeckung  von  Zoli-  und  Brennerei-Contra- 
veotioQen  und  Unterdrtlckung  des  Scbleicbhandels  bereitwilligst  zu 
liQterstUtzen. 

Vornebmlicb  sollen  die  obrigkeitlichen  Beb(^rden  des  FUrsten- 
thuiDs  Lttbeck  verpflicbtet  sein  : 
i)die  von  den  ZoIIbeamten  nacb  §  286  der  EOniglicben  ZoUver- 
ordouAg  und  des  §  1 36  der  Grossberzoglicben  Zollverordnung 
aDgebracbten  Denunciationen  fôrdersamst  zur  Untersucbung  zu 
ziehen,  und 
^)bei  den  nacb  den  bestebenden  oder  kUnftig  zu  erlassenden 
Anordnungen  zuidssigen  Haussucbungen  in  Veranlassung  von 
begangenen  oder  vermutbeten  Defrauden  den  ZoIIbeamten  auf 
das  Bereitwilligste  den  nOtbigen  Scbutz  und  Beistand  zu  leisten. 
Art.  XVL   Den  im  Herzogtbum  Hblstein  stationirten  ZoIIbeamten 
ufld  Zollgensdarmen  soll  es  gestattet  sein,  die  Spuren  verUbter  ZoU- 
^'OQtraventionen  aucb  in  das  Gebiet  des  FUrstentbums  Lttbeck,  obne 
BeschrâDkung  auf  eine  gewisse  Strecke ,  zu  verfolgen. 

Sind  dabei  verordnungsmâssig  zulâssige  Haussucbungen  oder  Be- 
"^^blagDahmen  oder  andere  gesetzlicbe  Maassregeln  zur  Gonstatirung 
>ies  Thâtbestandes  erforderlicb,  so  sollen  selbige  auf  den  mttndlicben 
^der  scbrifUicben  Antrag  der  ZoIIbeamten  oder  Zollgensdarmen  und 
UQter  deren  Zuziebung  von  der  nâcbsten  obrigkeitlicben  Person 
^orgenommen  werden.  Letztere  bat  sodann  Uber  den  ganzen  Yor- 
^aug  eiûProtocoU  aufzunebmen,  und  eine  Âbscbrift  desselben  dem 
ZoIIbeamten  odec  Gensdarmen ,  auf  dessen  Ântrag  jene  Maassregeln 
^rgriffen  sind ,  mitzutbeilen. 
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1853  Auch  sollen  die  verfolgendeu  ZoUbeamte  oder  Gensdarmen  befugt 
und  gehalten  sein,  auf  der  That  betroffene  Contra venienten, die  mit 
den  GegenstâDden,  welche  sie  bei  sich  fahreD,  io  Gehdften  oder 
Hâusern  im  FQrstenthum  LQbeck  eioeD  Zafluchtsort  suchen,  an  die- 
sen  Ort  zu  verfolgen,  sich  jeoer  Gegenstâode  zu  versichem  und  erst 
hiernâchst  der  Obrigkeit  von  dem  Vorgange  die  ndtbige  Anzeige  zu 
macben.  Bei  der  AusUbung  dieser  ihrer  Dienstpflicht,  soll  ihnen, 
nach  vorgângiger  Légitimation  von  dem  Ortsvorstande  jederzeit  der 
erforderliche  Schutz  und  Beistand  gewâbrt  werden. 

In  den  Fâlien,  wo  ein  persônliches  Anhalten  des  Gontravenienten 
gesetziich  zuiâssig  ist ,  soll  auch  dies  von  den  den  GontravenieDleo 
in  das  FUrsteuthum  LUbeck  verfolgenden  Zolibeamten  oder  Gens- 
darmen geschehen  kônnen,  der  Angebaltene  jedoch  alsdann  der 
nâchsten  Obrigkeit  des  FUrstenthums  LQbeck  Uberliefert  werden. 

Ist  indessen  die  Person  des  Gontravenienten  dem  verfolgenden 
ZoUgensdarmen  bekannt  und  die  BeweisfUhrung  so  wie  die  Zablung 
der  in  Antrag  zu  bringenden  Strafe  gesichert,  so  darf  ein  persôn- 
liches Anhalten  nicht  geschehen. 

Art.  XYII.  Der  Zollvertrag  vom  4.  Januar  1839  und  die  auf  den- 
selben  sich  beziehenden  besonderen' Verabredungen  so  wie  der 
ZoIIcartel-Yertrag  vom  nâmiichen  Tage  sind  hiedurch  aufgehoben, 
jedoch  behâlt  es  bei  den  Bestimmungen  der  Art.  X  und  XXX  des 
ersteren  Vertrages  auch  ferner  sein  Yerbleiben,  sowie  bei  der  seit- 
dem  in  Betreff  des  Hausirhandels  getroffenen  gegenseitigen  Verab- 
redung. 

Art.  XVin.  Der  Zeitpunkt  des  Inkrafttretens  des  gegenwârtigen 
Yertrags  wird  im  Einverstdndniss  der  contrahirenden  Regierungcn 
nâher  festgesetzt  werden. 

Die  Dauer  desselben  ist  vom  Tage  des  Inkrafttretens  angerechnet 
auf  i  0  Jahre  verabredet.  Erfoigt  ein  Jahr  vor  Ablauf  desselben  von 
dem  einen  oder  dem  anderen  der  contrahirenden  Theile  keine  Auf- 
kUndigung,  so  soll  der  Yertrag  als  auf  5  Jahre  prolongirt  angesehen 
werden  und  bis  zur  erfolgenden  Kttndigung  in  der  angegebenen  Art 
immer  von  5  zu  5  Jahren  fortlaufend  verbindiiche  Kraft  behalten. 

Art.  XIX.  Die  Zustimmung  des  Landtags  des  Grossherzogtbums 
Oldenburg  zu  diesem  Yertrage  wird  vorbehalten. 

Art.  XX.  Dieser  Yertrag  soll  in  zwei  gleichlautenden  Exemplaren 
ausgefertigt  und  unverzttglich  zur  Ertheilung  der  AUerhOchsten  und 
Hdchsten  Ratification  vorgelegt  werden,  deren  Auswechselung  bald- 
mOglichst  Statt  finden  wird. 

Zu  Urkund  dessen,  u.  s.  w. 
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1853 


Traité  entre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  anséatique  de  Ham- 
bourg,  touchant  Faccession  de  celte  dernière  {pour  quelques 
enclaves  de  son  territoire)  au  système  douanier  du  duché  de 
Holstein,  signé  à  Hambourg,  le  ^0  Juin  1853. 

• 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Danemark ,  etc.  eiuerseits  und  der 
Hohe  Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg  andererseits  haben, 
io  RUcksicht  auf  die  fUr  das  Herzogthum  Holstein  und  das  FQrsten- 
ihum  Labeck  eintretende  anderweitige  Organisation  des  Zollwesens, 
wegen  verschiedener  Âbânderungen  und  Ergânzungen  des  den  Ân- 
schluss  mehrerer  Gebietstheile  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg 
aD  das  ZolUSystem  des  Herzogthums  Holstein  betreffendenVertrages 
vom  5.  September  1840,  Yerhandlungen  erôffnen  lassen  und  zu 
denselben  bevollmâchtîgt 

(  Stûvent  les  noms  des  plénipotentiaires). 

Art.  I.  Die  freie  und  Hansestadt  Hamburg  tritt  unbeschadet  ihrer 
Hoheitsrechte  mit  ihren  innerhalb  der  ZolUinie  des  Herzogthums 
Holstein  belegenen  Gebietstheilen  : 

4)  Grossen  Hansdorf,  mit  Schmalenbeck  und  Beymoor, 

2)  Wohldorf ,  Ohlstedt  und  Volksdorf, 

3jFarmsen  nebst  den  Parcellen  Eupferdamm,  Lehmbrook  und 
der  Berne, 
(lem  Zoll-  und  Brennsteuer- System  des  Herzogthums  Holstein,  wie 
solches  gemeinschaftlich  fttr  das  Eônigreich  Danemark,  ftir  das  Her- 
zogthum Schleswig  und  fUr  das  Herzogthum  Holstein  nunmehr  ein- 
geftthrt  ist ,  bei. 

Art.  II.  In  Folge  hievon  wird  nicht  allein  ein  vOlIig  zoUfreier  Yer- 
l^ehr  zwischen  dem  Herzogthum  Holstein  und  den  mit  diesem  zu 
einem  ZoUverein  jetzt  und  kttnftig  verbundenen  fremdén  Gebiets- 
theilen einerseits  und  den  genannten  Hamburgischen  Enclaven  an- 
dererseits stattfinden,  sondern  es  wird  auch  fttr  den  Verkehr  der 
Letzteren  von  und  nach  dem  Kônigreiche  Danemark  und  dem  Her- 
zoglhame  Schleswig  dieselbe  ZoUfreiheit  zugesichert,  welche  fUr 
àen  Verkehr  des  Herzogthums  Holstein  nach  und  von  diesen  Lan- 
deslheilen  stattfinden  wird.  Imgleichen  sollen  sich  die  Eingesesse- 
nen  des  Vereinsgebiets  einer  gegenseitigen  unbeschrânkten ,  auch 


1 


254  DANEMARGK  ET  HAMBOURG. 

i853  auf  die  Landhandwerker  ausgedehnlen  Jahrmarkts-Freiheit,  unter 
Beobachtang  der  Zollverordnung ,  zu  erfreuen  haben. 

Ohne  VerDehmung  mit  der  beikommenden  KdDiglichen  Behôrde 
ist  die  Ërrichtung  von  Fabriken  in  den  Enclaven  nicht  zu  gestation. 
Bei  Ertheilung  oder  Âblehnung  der  desfâUigen  Concession  wird  mit- 
hin  der  Sénat  von  Hamburg  dieselben  Regeln  befolgen,  \velche  in 
dieser  Beziehung  Air  Holsteiniscbe ,  in  gleicher  Ëntfernung  von  der 
Zollgrenze  belegene  Orte  die  geltende  Norm  abgeben.  Die  Vermeh- 
rung  der  Goncurrenz  allein  soll  nicht  aïs  ein  gUltiger  Grand  der 
Ablehnung  betrachtet  werden. 

Die,  zur  zollfreien  Yersendung  der  innerhalb  der  Grenzen  der 
Enclaven  angefertigten  Fabrikate,  nach  Maassgabe  der  Zollverord- 
nung etwa  erforderlichen  Fabrikzeichen  oder  Stempel  werden  von 
dem  K5niglichen  General-Zolldirectorat  zu  Copenhagen  respective 
autorisirt  und  ertheilt.  Jedoch  soll  die  Autorisation  des  Fabrik- 
zeichens  und  die  Ertheilung  des  Stempels  nur  in  solchen  FâUen  ver- 
weigert  werden,  in  welchen  dieselben  unter  gleichen  Yerhâlinissen 
Holsteinischen  Fabriken  ebenfalls  wUrden  verweigert  werden. 

Art.  III.  Den  im  Herzogthum  Holstein  und  dem  FUrstenthum 
Lubeck  angeordneten  oder  noch  kUnftig  anzuordnenden  Einfuhr-, 
Durchfuhr-  und  Ausfuhr-Abgaben,  sowie  Verboten  werden  auch 
die  Hamburgischen  Enclaven  unlerworfen.  Die  im  Ubrigen  Yereins- 
gebiet  geltenden  Zollstrafgesetze  und  Yorschriften  Uber  das  Straf- 
verfahren  in  Zollsachen,  ingleichen  sonstige  dasZoIIwesen  betreffende 
Erlasse  werden  gleichmâssig  hinsichtlich  derBewohner  der  Enclaven 
zur  Anwendung  gebracht  werden.  Zu  dem  Ende  werden  die  gegen- 
wârtigen  wie  die  kUnftigen  allgemeinen  ZoUgesetze  und  YerfQgangen 
fur  den  gemeinsamen  ZoUverband,  soweit  dies  nicht  bereits  ge- 
schehen,  dem  Hohen  Senate  mitgetheilt,  we]cher,  soweit  die  Be- 
stimmungen  des  gegenwârtigen  Yertrages  dadurch  nicht  verletzt 
werden ,  gleiche  Anordnungen  ftlr  die  Enclaven  erlassen  wird. 

Dasseibe  gilt  in  Ansehung  der  Gesetzgebung  und  administrativen 
Anordnungen,  betreffend  die  Brennsteuer  und  die  Stempel -Abgabe 
von  Spielkarten  (Art.  lY). 

Art.  IY.  Yerbrauchs-  und  Fabrikationsabgaben,  die  ftlr  das  Her- 
zogthum Holstein  und  Farstenthum  LUbeck  beliebt  werden,  sind 
auch  in  den  Enclaven  einzufQhren.  Namentlich  gilt  dies  von  dor 
jetzt  eintretenden  Besteuerung  der  Branntweinbrennerei. 

Die  in  den  Hamburgischen  Enclaven  zu  gebrauchenden  Spielkarten 
werden  bei  den  Zollâmtern  des  Yereinsgebîets  gestempelt  und  mit 
der  Stempel-Abgabe  berichtigt  werden. 

Im  Falle  der  Anlegung  einer  Spielkarten-Faforik  in  den  Enclaven 
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komroen  fttr  selbige  dieselben  Bestimmungen  in  Ansehung   der  1853 
Stempel-Âbgabe  und  der  desfôUigen  Contrôle  zur  Anwendung,  wie 
filr  âholiche  Fabriken  in  Holstein. 

Art.  y.  Von  dem  Ërtrage  der  Eînfuhr-  und  Ausfuhr-Âbgaben, 
der  Brennsteuer  und  der  Slempel-Abgabe  von  Spîelkarten  erhâlt 
die  Stadt  Hamburg  jâhrlich  auf  jeden  Eopf  der  Bevôlkerung  der  En- 
claven,  welche  gegenwSrtig,  nach  der  im  Jahre  4853  vorgenomme- 
oeD  ZShluDg  4  635  Seelen  ergeben  bat  und  nach  5  Jahren  von 
Neuem  ermitlelt  werden  wird,  eine  feststehende  Summe  von  4  Thlr. 
iO  Schill.  Crt.  nach  dem  MUnzfusse  von  4  4  Thlr.  27  Schill.  Cri.  auf 
die  Mark  fein  gerechnet,  und  zwar  ohne  RUcksîcht  auf  den  Betrag, 
sowohi  der  zur  Erhebung  kommenden  Intraden,  aïs  der  verausgab- 
ten  Yerwaltungskosten. 

Art.  VI.  Die  der  Stadt  Hamburg  hîernach  jâhriich  zukommeudo 
AversioDalsumme  soll  in  vierteljdhrigen  Raten  an  die  Eâmmerei  in 
Hamburg  ausgezahlt  werden. 

ART.  VU.  Bei  den  Yolkszâblungen  in  den  Hamburgischen  Enclaven 
werden  diejenigen  Principien  befolgt  werden,  welche  fUr  die  am 
i.Februar  4845  imHerzogthum  Holstein  und  in  den  Hamburgischen 
ËDciaven  beschafile  Yolkszâhlung  normgebend  waren.  Eine  Aende- 
roDg  in  diesen  Principien  -,  wodurch  ein  abweichendes  Résultat  er- 
zieltwird,  setzt  die  Zustimmung  der  KOniglichen  Regierung  voraus. 

Nach  jedesmaliger  Yolkszdhlung  und  zwar  auch  fQr  die  im  Jahre 
1853  bescha&te,  wird  der  Sénat  zu  Hamburg  dem  K5nigUchen 
FinaQzministerittm  eine  beglaubigte  Abschrift  der  speciellen  Zâh- 
lungslisten  nebst  den  Grundsdtzen ,  welche  dabei  befolgt  worden, 
^rsenden. 

Art.  VIII.  Die  Chaussée»,  Wege-,  Pflaster-  und  Brttckengelder, 
(lie  MessgebQhren ,  sowie  sonstige  derartige  Abgaben,  unterliegeii 
der  elDseitigen  Bestimmung  der  betreffenden  Regierung  ;  die  Ein- 
^ohner  der  Yereinsldnder  soUen  aber  in  Hinsicht  dieser  Abgaben 
stels  den  InlSndera  gleich  gesetzt  werden. 

Art.  IX.  Die  fQr  die  Geestlande  des  Hamburgischen  Gebiets  an- 
geordnete  Landherrschaft  wird  durch  die  locale  BehOrde  der  Encln- 
^en,  sowie  durch  die  dort  befîndlichen  Piquets  von  Landdragonern 
darauf  achten,  dass  in  den  Enclaven  keine  Brennereien  heimiich 
l^etrieben  werden,  sowie  dass  daselbst  keine  Yerbindungen  von 
Schleichhândlern  sich  bilden  oder  Waarenniederlagen  errichtet 
werden,  welche  die  Einschwârzung  verboteuer  oder  zollpflichliger 
^enstânde  in  die  sonstigen  Theile  des  Yereinsgebiets  zum  Zweck 
liaben.  Sie  wird  femer,  auch  ohne  ausdrUckliche  Aufforderung  allé 
geselzlichen  Mittel  anwenden,  welche  zur  YerhUtung,  Entdeckung 
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1853  und  Bestrafung  der,  von  Personen,  welcbe  in  den  Eoclaven  sich 
aufhalteo  oder  dort  domicilirt  sînd,  gegea  die  Ubrigen  Theile  des 
VereÎDSgebiets  beabsicbtigten  oder  in  denselben  begangenen  Ver- 
letzung  bestebender  Zollverordoungen  dienen  kônnen  und  der  bc- 
treffenden  ZoUbehOrde  davon  die  nôthige  Ânzeige  machen. 

Art.  X.  Die  Hamburgische  Landberrschaft  der  Geestlande  wird: 
1  )  den  von  den  Zollbeamten  oder  Behôrden  des  Ubrigen  Vereins- 
gebiets  ergehenden  Requisitionen  stets  auf  das  Bereitwilligste 
genUgen,  dièse  bezieben  sicb  nun  auf  die  SisUrung  derZoll- 
contravenienten,  welche  in  denËnclaven  sich  anfhalten  oder 
dort  domicilirt  sind,  vor  der  requirirenden  BehOrde  zurVer- 
nehmung,  oder  auf  die  Beitreibung  und  Ablieferung  der  von 
denselben  in  Folge  gefâllter  Erkenntnisse  zu  erlegenden  Gel- 
der,  auf  die  Beschlagnahme  und  Auslieferung  zur  Ërmittelun^ 
des  Thatbestandes  erforderlicher  oder  bereits  fUr  coDfiscirt 
erklârter  Contraventionsgegenstânde  oder  endlich  auf  die  Voll- 
ziehung  der  statt  der  Geldstrafen  gesetzlich  eintretenden  Frei- 
heitsstrafen. 
Selbige  wïvd 

3)  die  von  den  Zollbeamten  des  Vereinsgebiets  angebrachten  De- 
nunciationen  gegen  oben  bezeichnete  ZoUcontravenienten  fôr- 
dersamst  zur  Untersuchung  ziehen.    Ailes  dies  in  eben  dem 
Maasse,  als  ob  die  Réquisition  oder  Denunciation  von  der  Ham 
burger  BehOrde  ausgegangen  wâre. 
Art.  XI.  Die  Hamburgischen  Ëncla ven  werden  denselben  Control 
maassregeln  inBezug  auf  den  ZoU  und  di&Brennsteuer  unterworfen 
werden ,  welche  fUr  die  in  gleicher  Ëntfernung  von  der  Zollgrenze 
beiegenen  Districte  des  Herzogthums  Holstein  und  des  FUrstenthums 
LUbeck  gesetzlich  vorgeschrieben  sind  oder  vorgeschrieben  werden 
môchten. 

Zur  Wahrnehmung  der  ZoU-  und  Brennsteuer>ControIe  soU  es  den 
in  dem  Herzogthum  Holstein  und  Fttrstenthum  Lttbeck  statiouirtei 
KOniglichen  Zollbeamten  und  ZoUgensdarmen  zu  jeder  Zeit  gestatte 
sein,  die  Hamburgischen  Ënclaven  zu  betreten  und  den  bestehende 
Yerordnungen  gemâss  zu  verfahren.  Bei  der  AusQbung  dieser  ihre 
Dienstpflicht  in  den  Ënclaven  soll  ihnen  nach  vorgângiger  Légitima 
tion  von  dem  Ortsvorstande  jederzeit  der  erforderliche  Schutz  unt 
Beistand  gewâhrt  werden. 

Fttr  das  bei  Lager-Nachsichten  und  Haussuchungen  zu  beobach 
tende  Verfahren,  namentlich  in  soweit  dabei  die  Zuziehung  tbeii 
der  hoheren  Zollbeamten,  theils  der  nâchsten  obrigkeitlichen  Perso 
gesetzlich  erforderlich  ist,  bleiben  die  gegenwârtîg  ftlr  das  Herzog 


DANEMARCK  ET  HAMBOURG.  257 

tbumHoIsteia  gQltigen  verordnaDgsmâssigenBestimmangen  wâhrend  4  853 
der  Dauer  dièses  Vertrages  uaverândert  maassgebend. 

Die  spâter  etwa  erforderlich  werdende  Stationirung  Kôniglicher 
Zollgensdarmen  in  den  Enclaven  selbst  bleîbt  einer  nâheren  Ueber- 
eiokuDft  vorbehalten. 

ART.  XII.  In  den  FâUen,  wo  wegen  einer  Zoli-Contravention  ein 
perstinliches  Anhalten  der  Contravenienten  gesetzlich  zulâssig  ist, 
soll  dies  aach  in  den  Enclaven  von  dem,  den  Contravenienten  ver- 
folgendenZoU-Beamtenoder  Zollgensdarmen  geschehen  kdnnen,  der 
ÂDgehaltene  jedoch  alsdann  der  Ortsobrigkeit  Uberliefert  werden. 
Isl  indessen  die  Person  des  Contravenienten  dem  Beamten  oder 
GeDsdarmen  bekannt  und  die  Beweisftthrung,  sowie  die  Zablung 
der  in  Antrag  zu  bringenden  Strafe  gesichert,  so  fâllt  das  persôn- 
liche  Anhalten  weg. 

Ait.  XIII.  Auch  der  KOnigliche  Oberzollinspeclor  und  der  Ober- 
vigilanzinspector  haben  ihr  Augenmerk  daraaf  zu  richten ,  dass  in 
dea  ËQcIayen  uichts  den  Zoliverordnungen  Widerstreitendes  vorge- 
nommen  werde,  und  kdnnen  desfalls  mit  der  Landherrschaft  der 
Geesllaode  erforderlichen  Falles  in  Communication  treten. 

Art.  XIV.  Wegen  der  im  Herzogthum  Holstein  oder  im  FUrsten* 
tham  Lubeck  von  Eingesessenen  der  Enclaven  oder  in  denselben 
sichaufhaltenden  Individuen  begangenen  Uebertretungen  der  Zollge- 
setze  des  Yereinsgebiets  werden  die  Straferkenntnisse  von  den 
Kôniglichen  oder  den  Grossherzoglich  Oidenburgischen  BehOrden 
abgegeben.  Solche  werden  der  Landherrschaft  der  Geestlande  zur 
Pablication  und,  falls  nic^t  etwa  respective  Seine  Majestât  der  Kônig 
uod  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  dem  alIerhOchst 
Qod  hôchst  Ihnen  zustehenden  Bechte  der  Begnadigung  oder  Straf- 
verwandlung  Gebrauch  machen,  zur  Yollstreckung  zugestellt,  und 
zwar  ist  die  von  einem  zahlungsunfâhigen  Eingesessenen  der  Encla- 
ven Inhalts  solcher  Erkenntnisse  zu  erleidende  Freiheitsstrafe 
gegen  denselben,  in  Uebereiostimmung  mit  den  im  ttbrigen  Vereins- 
gebiet  bestehenden  Vorschriften ,  zur  YoHziehung  zu  bringen. 

Art.  XV.  Sind  dagegen  in  den  Enclaven  selbst  ZolU  oder  Brenn- 
steuer-Contraventionen  begangen,  sind  ferner  im  Bezirk  derselben 
Niederiagen  erweisiich  eingeschwârzler  Waaren  entdeckt  oder  end- 
''^b,  sei  es  fttr  sich  oder  in  Yerbindung  mit  der  im  sonstigen  Ver- 
einsgebiet  verUbten  Uebertretung  der  Zollgesetze,  andere  Ver- 
brechen  oder  Vergehen,  z.  B.  der  Ffllschung,  der  Widersetzlichkeit 
gegen  Zoll-  und  andere  Beamte  oder  deren  wOrtlicher  oder  thât- 
licher  Beleidigung  verUbt  worden ,  so  bleibt  dem  Betheiligten  die 
Wahl  zwischen  der  Erledigung  der  Sache  im  administrativen  Wege 
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1853  durch  das  Kdnîgliche  General-Zolldirectorat  in  Copenhagen,  oder 
îm  gerichtiîchen  Wege  durch  die  Landherrschaft  der  Geestlande, 
welche,  soweit  nicht  dieZoli-  und  Brennsteuer-GeseUgebuDg  des 
Vereinsgebiets  die  Strafe  bestimint,  nach  Hamburgischen  Anord- 
nungen  das  Erkenotniss  abgiebt,  und  wird  in  solcber  Rtteksicht  von 
ihr  ausgehenden  Requisitionen  in  der  Art.  X  vorgescbriebenen 
Weise  von  den  Bearaien  und  BehOrden  des  Ubrigen  Vereinsgebiets 
stets  bereitwiiiîgst  nacbgelebt  werden.  In  Ansehung  der  von  der 
Landherrschaft  abgegebenen  Erkeûntnisse  findet  der  nach  Hambur- 
gischen Gesetzen  bestehende  Instanzenzug ,  unter  Recurs  an  den 
Sénat,  statt,  und  verbleibt  dem  Senate  das  Recht  der  Begnadigung 
und  Strafverwandlung.  Sind  die  Contravenienten  Angehdrige  des 
Herzogthums  Holstein  oder  des  Fttrstenthums  Lubeck,  so  geschieht, 
auf  Réquisition  der  Landherrschaft  der  Geestlande  und  Mittheilung 
des  Erkenntnisses,  von  den  dortigen  Behôrden  die  Yollstreckun.^ 
der  Strafe. 

In  Ansehung  des  Recurses  wider  die  Straferkenntnisse  des  KGoig- 
]ichen  General-Zoildirectorats,  sowie  in  Betreff  der  Pablikation  und 
Yollziehung  dieser  Erkenntnisse  kommen  die  Bestimmungen  des 
Art.  XIV  zur  Anwendung. 

Art.  XVL  Die  Kosien  der  VoIIziehung  der  Freiheitsstrafen  wider 
einen  Inhaftirten  faJien  bei  dessen  Zahlungsunfâhigkeît  der  Kônig- 
lichen  Staatskasse  zur  Last. 

Die  ZoUslrafgelder,  sowie  die  confiscirten  Gegenstânde  oder  deren 
Werth  fallen,  abgesehen  von  dem  Antheii  der  Anhalter  oder  Denun- 
cianten ,  kttnftig  in  die  Kônigliche  Staatskaçse ,  an  welche  gleicbfalls 
die  eingegangenen  defraudirten  Abgaben  vorkommenden  Falls  ab- 
zuliefern  sind. 

Art.  XVH.  Gegenwârtiger  Vertrag,  welcher  mit  dem  i.  Juli  des 
Jahres  4853  zur  AusfQhrung  gebracht  werden  soll,  wird  vorlâufig 
auf  zehn  Jahre  abgeschlossen.  Erfoigt  ein  Jahr  vor  Ablauf  desselben 
von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  contrahirenden  Theile  keine 
AufkUndigung,  so  soll  der  Vertrag  als  auf  funf  Jahre  prolongirt  an- 
gesehen  werden  und  bis  zur  erfolgenden  KUndigung  in  der  angege- 
benen  Art  immer  von  fUnf  zu  fUnf  Jahren  fortiaufend  verbindlicbe 
"^    Kraft  behalten. 

Der  ZoUvertrag  vom  5.  September  \  840  und  die  auf  denselbeu 
sich  beziehenden  besondem  Verabredungen  sind  hiedurch  aufge- 
hoben  and  tritt  gegenwârtiger  Vertrag  voUstândig  an  die  Stelle 
desselben. 

Art.  XVHI.  Dieser  Vertrag  soll  in  zwci  gleichlautenden  Exem- 
plaren  ausgeferligt  und  zur  AllerhOchslen  und  Hohen  Ratification 
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vorgelegt  werden,  deren  Auswechselang  balâmOglichst  stattfinden  4853 
wird. 
Zu  Urkond  dessen ,  a.  s.  w. 

Note.  Un  semblable  traité  (à  quelques  modifications  près),  a  été 
concla,  le  20  Juin  4853,  entre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  et  an- 
séatiqae  de  Lubeck,  pour  quelques  enclaves  de  son  territoire. 


FRANCE  ET  CONFÊD.  ARGENTINE. 


Traité  entre  la  France  et  la  Confédération  Argentine,  pour  la 
libre  navigation  du  Parana  et  de  V  Uruguay ,  signé  à  San- José 
déflores,  le  10  JuiUet  1853. 

ÂET.  I.  La  Confédération  argentine  permet,  dans  l'exercise  de  ses 
droits  souverains,  la  libre  navigation  des  rivières  Paranâ  et  Uru- 
guay, sur  toute  la  partie  de  leur  cours  qui  lui  appartient,  aux  navires 
marchands  de  toutes  les  nations,  en  se  conformant  uniquement  aux 
conditions  qu'établit  ce  traité  et  aux  règlements  déjà  décrétés  ou 
qui  le  seraient  à  l'avenir  par  l'autorité  nationale  de  la  Confédération. 

ART.  U.  En  conséquence,  iesdits  bâtiments  seront  admis  à  sé- 
journer, charger  et  décharger  dans  les  lieux  et  ports  de  la  Confédé- 
ratioD  argentine  ouverts  à  cet  effet. 

Aet.  III.  Le  gouvernement  de  la  Confédération  argentine,  désirant 
procurer  toute  facilité  à  la  navigation  intérieure,  s'engage  à  entre- 
lenir  des  marques  et  des  balises  indiquant  les  passes. 

ÀHT.  IV.  Les  autorités  compétentes  de  la  Confédération  établiront 
un  système  uniforme  pour  la  perception  des  droits  de  douane,  de 
port,  de  phare,  de  police  et  de  pilotage,  dans  tout  le  cours  des 
eaux  qui  appartiennent  à  la  Confédération. 

ÀHT.  y.  Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant  que  l'tle 
de  Martin-Garcia  peut,  d'après  sa  position,  entraver  et  empêcher  la 
libre  navigation  des  affluents  du  Rio  de  la  Plata,  conviennent  d'em- 
ployer leur  influence  pour  que  la  possession  de  cette  tie  ne  soit  pas 
retenue  ou  conservée  par  aucun  État  du  Rio  de  la  Plata,  ou  de  ses 
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1853  affluents,  qui  u^auraii  pas  adhéré  au  principe  de  leur  libre  navi- 
gatiqp. 

Art.  VI.  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  écla- 
tât entre  quelques-uns  des  États ,  républiques  ou  provinces  du  Rio 
de  la  Plata  ou  de  ses  affluents,  la  navigation  des  rivières  Paranâ  et 
Uruguay  n'en  demeurera  pas  moins  libre  pour  le  pavillon  marchand 
de  toutes  les  nations. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerDe 
le  trafic  des  munitions  de  guerre,  telles  que  les  armes  de  toute 
espèce,  la  poudre  de  guerre,  le  plomb  et  les  boulets. 

Art.  vu.  S.  M.  l'empereur  du  Brésil  et  les  gouvernements  de 
Bolivie,  du  Paraguay  et  de  l'État  oriental  de  l'Uruguay  pourront  ac- 
céder au  présent  traité ,  pour  le  cas  où  ils  seraient  disposés  à  en 
appliquer  les  principes  aux  parties  des  rivières  Paranâ ,  Paraguay 
et  Uruguay  sur  lesquelles  ils  peuvent  respectivement  posséder  des 
droits  fluviaux. 

Art.  VIII.  Le  principal  objet  pour  lequel  les  rivières  Paranâ  et 
Uruguay  sont  déclarées  libres  pour  le  commerce  du  monde  étant  de 
développer  les  relations  mercantiles  des  contrées  riveraines  et  de 
favoriser  l'immigration ,  il  est  convenu  qu'aucune  faveur  ou  immu- 
nité quelconque  ne  sera  accordée  au  pavillon  ou  au  commerce  d'une 
autre  nation,  sans  qu'elle  ne  soit  également  étendue  au  commerce 
et  au  pavillon  français. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  l'empereur  des 
Français  dans  le  délai  de  quinze  mois  h  partir  de  sa  date,  et  par  S. 
E.  Monsieur  le  directeur  provisoire,  dans  celui  de  deux  jours,  sous 
la  réserve  de  le  présenter  à  l'approbation  du  premier  congrès  légis- 
latif de  la  Confédération  argentine. 

Les  ratifications  devront  être  échangées  au  siège  du  gouverne- 
ment de  la  Confédération  argentine  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 

£n  foi  de  quoi ,  etc. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  CONFÉD.       i853 

ARGENTINE. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Confédération  argentine, 
touchant  la  libre  navigation  du  Parand  et  de  P Uruguay,  signé 
à  St-José  de  Flores,  le  10  Juillet  1853. 

(En  anglais  et  en  espagnol.) 

Art.  1.  Tbe  Argentine  Confédération ,  in  the  exercise  of  her  sove- 
reigD  rights,  concèdes  the  free  navigation  of  the  ri  vers  Paranâ  and 
Uruguay,  wherever  they  may  belong  to  her,  to  the  merchant  vessels 
of  ail  nations,  subject  only  to  the  conditions  which  this  treaty  esta- 
blishes,  and  to  the  régulations  sanctioned,  or  which  may  hereafter 
be  sanctioned,  by  the  national  authority  of  the  Confédération. 

Art.  II.  Consequently ,  the  said  vessels  shall  be  admitted  to  re- 
inaio,  load,  and  unload  in  the  places  and  ports  of  the  Argentine 
Confédération  which  are  open  for  that  purpose. 

Art.  III.  The  government  of  the  Argentine  Confédération,  being 
desirous  to  provide  every  facility  for  interior  navigation,  agrées  to 
inaintain  beacons  and  marks  pointing  out  the  channels. 

Art.  IV.  Ad  uniform  System  shall  be  established  by  the  compé- 
tent authorities  of  the  Confédération  for  the  collection  of  the  custom- 
house  duties,  harbour,  lights,  police,  and  pilotage  dues,  along  the 
whole  course  of  the  waters  which  belong  to  the  Confédération. 

Art.  V.  The  high  contracting  parties,  considering  that  the  Island 
of  Martin  Garcia  may,  from  its  position,  embarrass  and  impede  the 
free  navigation  of  the  confluents  of  the  river  Plate,  agrée  to  use 
their  influence  to  prevent  the  possession  of  the  said  island  from 
being  retained  or  held  by  any  State  of  the  river  Plate,  or  its  con- 
fluents ,  which  shall  not  hâve  given  its  adhésion  to  the  principle  of 
Iheir  free  navigation. 

Art.  YI.  If  it  should  happen  (which  God  forbid)  that  war  should 
break  out  between  any  of  the  States,  republics,  or  provinces  of  the 
river  Plate  or  its  confluents,  the  navigation  of  the  rivers  Paranà  and 
Uruguay  shall  remain  free  to  the  merchant  flag  of  ail  nations,  ex- 
cepting  in  what  may  relate  to  munitions  of  war,  such  as  arms  of  ail 
kinds,  gunpowder,  lead,  and  cannon-balls. 

Art.  YII.  Power  is  expressly  reserved  to  His  Majesty  the  Empe- 
ror  of  Brazil,  and  the  governments  of  Bolivia,  Paraguay,  and  the 
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1 853  Oriental  State  of  Uruguay,  to  become  parties  to  the  présent  treaty, 
in  case  they  should  be  disposed  to  apply  its  principles  to  the  parts 
of  the  rîvers  Paranâ,  Paraguay  and  Uruguay,  over  which  they  may 
respectively  possess  fluvial  rights. 

Art.  VIU.  The  principal  objects  for  which  the  riVers  Paranâ  and 
Uruguay  are  declared  free  to  the  commerce  of  the  world ,  being  to 
extend  the  mercantile  relations  of  the  countries  which  border  them, 
and  to  promote  immigration,  it  is  hereby  agreed  that  no  favour  or 
immunity  shall  be  granted  to  the  flag  or  trade  of  any  other  nation, 
which  shall  not  equally  extend  to  those  of  Her  Britannîc  Majesty. 

Art.  IX.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Eingdom  of  Great-Britain  and  Ireland  within 
six  montbs  from  its  date,  and  within  two  days  by  his  Ëxcellency 
the  provisîonai  director  of  the  Argentine  Confédération ,  who  shall 
présent  it  to  the  first  législative  congress  of  the  Confédération  for 
their  approbation. 

The  ratifications  shall  be  cxchanged  within  ëighteen  months  at 
the  place  of  résidence  of  the  government  of  the  Argentine  Confédé- 
ration. 

In  witness  whereof,  etc. 


DIVERS  ETATS  D'ALLEMAGNE. 


Convention  entre  divers  États  d'Allemagne,  concernant  le  traite- 
ment réciproque  à  accorder  aux  sujets  respectifs  malades,  aim 
que  les  frais  d'enterrement,  en  cas  de  leur  décès,  à  supporter 
par  les  gouvernements  respectifs  signée  à  Eisenach ,  le 
I'1  Juillet  iSbd, 

Die  Regierungen  vonPreussen,  Sachsen,  Hannover,  Kurhessen, 
Grossherzogthum  Hessen ,  Sachsen-Weimar,  Mecklenburg-Schwerin, 
Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  Braunschweig,  Sachsen-Meiniogen) 
Sachsen-Altenburg ,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Anhalt-Dessan-Cdthen, 
Anhalt-Bernburg,  Schwarzburg-Rudolstadt ,  Schwarzburg-Sonders- 
hausen ,  Schaumburg-Lîppe ,  Lippe ,  Reuss  altérer  und  Reuss  jttnge- 
rer  Linie,  sowie  die  freien  Stâdte  Frankfurt  und  Bremen  sind  ttber- 
eingekommen,  Uber  die  Grundsfitze,  welche  gegenseitig  in  Bezug 
^uf  die  Verpflegung  erkrankter  und  Beerdigung  verstorbener  Ange- 
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bôrigen  des  âoderen  Staates  AnweDdung  finden  soUen,  sich  verlrags-  1853 
Diâssig  zu  ejnigen,  und  haben  zu  diesem  Zwecke  BevoUmâchtigte 
ernaoût  uod  zwar 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

welcbe  demgemâss  mit  Yorbehalt  der  GenehmigUDg  ihrer  Regierun^ 
gen  folgende  fiesiimmuugen  vereinbart  haben  : 

§  1.  Jede  der  contrahirenden  Regierungen  verpflichtet  sicb,  dafUr 
zusorgen,  dass  in  ibrem  Gebiete*deDJeDigeD  hUlfsbedUrfligen  Ange- 
horigen  aoderer  Staaten,  welcbe  der  Kur  und  VerpQegung  benôtbigt 
siod,  dièse  Dacb  denselben  Grundsdtzen,  wie  bei  eignen  Uater- 
tbaDCD,  bis  dabin  zu  Tbeil  werde,  wo  ibre  RUckkebr  in  den  zur 
Uebernahme  verpOicbteten  Staat  ohne  Nacbtbeil  fUr  ibre  oder  An- 
derer  Gesandbeit  gescbeben  kano. 

§i  Ëin  Ersatz  der  biebei  (§1)  oder  durcb  die  Beerdigung  er- 
wachsenden  Kosten  kann  gegen  die  Staats-,  Gemeinde-  oder  andere 
oifentlichen  Rassen  desjeuigen  Staates,  welcbem  der  HUifsbedUrftige 
aogehôrt,  nicbt  beansprucbt  werden. 

§3.  Fur  den  Fali,  dass  der  HQlfsbedUrftige  oder  dass  andere 
privatrechtlicb  Yerpilicbtete  zum  Ersatz  der  Kosten  im  Stande  sind, 
bleiben  die  AnsprUcbe  auf  letztere  vorbebalten.  Die  coutrabirenden 
RegieruDgen  sicbern  sicb  aocb  w^cbselseitig  zu,  auf  Aotrag  der  be- 
treffenden  BebOrde  die  nach  der  Landesgesetzgebuug  zulâssige  HUlfe 
zu  leisten,  damit  denjenigen,  welcbe  die  gedachten  Kosten  bestritten 
habeD,  dièse  nacb  bîlligen  Ansâtzen  erstattet  werden. 

§4.  Gegenwdrtige  Uebereiokunft  tritt  mit  dem  4.  Januar  4854 
in  Kraft.  Mit  demselben  Tage  erliscbt  die  Wirksamkeit  derjenigen 
Verabredungen ,  welcbe  bisber  Uber  den  gleichen  Gegenstand  zwi- 
schen  eiDzelnen  der  coutrabirenden  Regierungen  bestanden  baben. 
Die  Dauer  der  Wirksamkeit  der  gegenwârtigen  Uebereinkuuft  wird 
zunâcbst  auf  den  Zeitraum  von  drei  Jabren  verabredet.  Sie  ist  aber 
auf  je  weitere.drei  Jabre  als  in  Kraft  befindiich  fQr  jede  der  contra- 
hirenden Regierungen  zu  betracbten,  welcbe  nicbt  spâtestens  secbs 
Mooate  vor  dem  Ablaufe  der  Giltigkeit  der  Uebereinkuuft  dieselbe 
gekundigt  bat. 

§  5.  Allen  deutscben  Bundesstaaten ,  welcbe  die  gegenwârtige 
ilebereinkunft  nicbt  mit  abgescblossen  baben ,  stebt  der  Beitritt  zu 
derselben  offen.  Dieser  Beitritt  wird  durcb  eine,  die  Uebereinkunft 
genebmigende  und  einer  der  coutrabirenden  Regierungen  Bebufs 
weitererBenacbricbtlgung  der  ttbrigen  Contrabenten  zu  Ubergebendc 
Krklâmog  bewirkt. 

Zu  Urkund  dessen ,  u.  s.  w: 
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j  gM Q  Verhandelt  Ei$enach,  den  44 .  Juli  4853. 

Bei  Abschiuss  des  heat  von  den  Unterzeichneten  vollzogenen  Ver- 
trages,  betreffend  die  Heiluog  und  Yerpflegung  hOlfsbedttrftiger 
Ângehttrigen  des  anderen  Staates,  war  roan  allseitig  darUber  einver- 
standen  : 

zu  §  4 .  dass  unter  der  RUckkehr  sowohi  die  freiwillige  Âb- 
reise  des  Yerpflegten,  aïs  auch  die  von  der  Obrigkeit 
angeordnete  Weiterschaffung  desselben  und  nicht  nur 
die  Fortsetzung  der  Reise  zu  Fuss,  sondern  auch  der 
Transport  zu  Wagen  oder  durch  andere  geeignete  Fort- 
schaffungsmittel  verstanden  sein  solle  ;  desgleichen 
zu  §  3.  dass  der  Vertrag  nicht  anzuwenden  sel  auf  Personeo, 
welche  in  dtfentlichen  Diensten  stehen,  dièses  Dieustes 
halber  im  Gebiete  des  anderen  Staates  sich  befiDden 
und  dort  erkranken;  dass  es  vielmehr  in  dieser  HiDsicht 
lediglich  bei  den  deshalb  bestehenden  GrundsâtzeD  ver- 
bleiben  solle. 

Sodann  einigte  man  sich ,  dass  die  GenehmiguDg  des 
Vertrages  durch  eine  der  Preussîschen  Regierung  zu 
Ubersendende  Erklârung  ausgesprochen  und  dass  yod 
dieser  jeder  der  andern  kontrahirenden  Regierangen 
Uber  den  erfolgten  Beitritt  der  ttbrigen  kontrahirenden 
Regierungen  Mittheilung  gemacbt  werde. 

Endiich  wurde  alierseits  anerkannt,  dass  die  ReifaeD- 
folge,  in  der  die  re;sp.  Regierungen  im  Yertrage  aufgefUhrt 
worden ,  deren  Rangverhdltnissen  unprâjudicirlich  sei. 

( Suivent  les  signatures,) 


PRUSSE  ET  OLDENBOURG. 


Traité  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  pour  ki 
cession  dun  territoire  propre  à  FétablissemerU  dun  port  mili- 
taire, signé  à  Berlin,  le  20  Juillet  1853,  avec  les  articles 
additionnels  du  1  ^  Décembre  de  la  même  année. 

Seine  Majestât  der  Kttnig  von  Preussen  und  Seine  Kônigliche 
Hoheit  der  Grossherzog  voa  Oldenburg  haben  in  Erwâguog,  dass 
Preussen  zur  angemessenen  Entwickelung  seiner  Kriegs- Marine 
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eiaes  Stationspuukts  an  der  Nordseektiste,  und  Oldenburg  des  1853 

Schutzes  fUr  seinen  Seehandel  und  seine  Seescbiffahrt  bedarf ,  wel- 

cher  auf  den  bisher  eingeschlageDeD  Wegen  nicht  zu  erlangen  ge- 

wesen  ist,  den  Entscbluss  gefasst,  Uber  dièse  Ângelegenheit  einen 

Vertrag  abzuschliessen ,  und  zu  dem  Ende  BevollmSchtigte  ernannt; 

Dâmlich  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

welche,  nach  gescbehener  Auswechselung  und  gegenseitiger  Âner- 
kennung  ihrer  YoUmachten,  unter  Vorbehalt  der  landesherrlichen 
RalifikationeD ,  Uber  folgende  Bestimmungen  einig  geworden  sind  : 

ART.  I.  Preussen  stellt^  den  Oldenburgischen  Seehandel  und  die 
Oldenburgische  Seescbiffahrt  dergestalt  unler  den  Schutz  seiner 
Rriegs-Marine ,  dass  es  sich  verpflichlet,  aile  Schiffe,  welche  Olden- 
bargisches  Eigenthum  sind,  und  unter  Oldenburgischer  Flagge  fah- 
reD,  ttberall  ebenso  zu  schtttzen  und  zu  verlheidigen,  wie  diejenigen 
Schiffe,  welche  Preussisches  Eigenthum  sind,  und  unter  Prcussi- 
scher  Flagge  fahren. 

Es  bieibt  selbstverstândlich  Oldenburg  jederzeit  unbenommen, 
auf  diesen  Schutz  zu  verzichten. 

A&T.  II.  Preussen  verpflichtet  sich ,  so  oft  die  Umstânde  nach 
dem  Ermessen  Oldenburgs  es  erheischen,  und  Oldenburg  es  bean- 
tragt,  den  Schutz  der  Oldenburgischen  KUsten  gegen  feindliche  An- 
griffe  von  der  Wasserseite  zu  Ubernehmen. 

Art.  m.  Mit  RQcksicht  auf  die  in  den  Arlikeln  I  und  II  Ubernom- 
menen  Verbindlichkellen  wird  Preussen  eine  Flottenstation  im 
Jahdebusen  unterhalten,  und  zu  diesem  Zwecke  daselbst  einen 
Kriegshafen  auf  eigene  Kosten  herstellen. 

Art.  IV.  Zu  dem  Ende  tritt  Oldenburg  an  Preussen  mit  voiler 
Staatshoheit  ab  : 

!•  An  der  westiichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiet,  dessen  Grenze 
nachstehend  bestiomit  wird  : 

a)  Anfangend  beim  Bandter  Aussentief ,  foigt  die  Grenze  diesem 
durch  den  Bandter  Groden,  dann  durch  den  Bandter  Siel  dem 
Bandter  Binnentief  bis  zu  demjenigen  Punkte  in  der  Biegung 
des  Tiefs,  welcher  von  dem  innern  Bande  der  Deichkappe 
Uber  dem  Siel  in  grader  Unie  1310  (geschrieben:  Eintausend, 
dreihundèrt  und  zehn]  Fuss  Oldenburgischen  Katastermaasses 
(=3  1234,975  Fuss  Rheinlândisch)  entfernt  liegt. 
6)  Von  diesem  also  bestimmten  Punkte  wird  die  Grenze  durch 
eine  gerade  auf  den  Heppenser  Deich  gerichteto  Linie  gebildet, 
welche  552  (geschrieben:  FUnfhundert  zwei  und  fQnfzig)  JUck 
(à  64  D  Fuss)  Oldenburgischen  Katastermaasses  (=1 21 1  Mor- 
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4853  gen  Magdeburgîsch  57  oRuthen  43,5  dFuss)  BiDnendeichland 

abschneidet,  und  ungefâhr  auf  das  Grenzzeîchen  zwîschen  der 
Ueppenser  und  Neugrodener  Sprenge  trifft. 

c)  Von  hier  ab  beschreibt  die  Grenze  eine  LÎDÎe,  welche  senk- 
recht  auf  dem  wahren  Meridian  steht,  und  folgt  derselbeD  bis 
zu  dem  Punkte  an  der  Jeverschen  Seite  des  Hauptfahrwassers 
der  Jahde,  wo  die  Tiefe,  nach  dem  bisberigen  Betonnungs* 
système,  die  Legung  einer  Tonne  erheischen  wttrde. 

d)  Von  dort  lâuft  die  Grenze  sttdlich  in  grader  Linie  bis  zu  dem 
Punkte  an  der  Nordseite  des  Steinhâuser  Tiefs  (Salze-Brake), 
wo  das  Fahrwasser  desselben  nach  dem  bisberigen  Système 
durch  eine  Bake  oder  Tonne  bezeichnet  werden  mtlsste. 

e)  Die  weitere  Grenze  bildet  von  hier  aus  eine  grade  Unie, 
welche,  den  von  dem  Marientief  gebildeten  Âussenhafen  bei 
Fâhrhuck,  bisher  Fdhrhucker  Rhede  genannt,  vollstândig  ein- 
schliessend ,  sich  Idngs  des  sttdlichen  Bandes  desselben  fort- 
setzt,  bis  sie  von  der  verlângerten  Richtung  des  Bandter  Âus- 
sentiefs  geschnitten  wird,  und  folgt  demnâehst 

f)  der  letzteren  Richtuûg  bis  zu  dem  in  diesér  Grenzbeschreibung 
bezeichneten  Ânfange. 

IL  An  der  Ostlichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiet,  enthaltend  vier 
JUck  Oldenburgischen  Rataster-Maasses  (=  8  Morgen  Magde- 
burgisch  139  DButhen  97,9iD  Fuss)  Binnendeichland  in  der  Ecke 
des  Ëckwarder  Steindeichs,  den  davor  liegenden  Deich  und  den 
FlUgeldeich ,  nebst  deren  Bermen  und  Watte,  so  weit  solcbe 
durch  rechtwinklich  auf  die  abgetretenen  Deichtheile  gêzogenen 
Linien  begrenzt  werden,  desgleichen  die  zwischen  den  Fort- 
setzungen  dieser  Linien  beiegene  Wasserflâche  in  einer  Breite 
von  500  (geschrieben:  FUnfhundert)  Fuss  Oldenburgiseh  von 
dem  Bande  dos  bei  Ebbezeit  trocken  laufenden  Watts. 

Die  Form,  welche  das,  die  vier  JUck  Binnendeichland  bildende 
Âreal  erhalten  wird ,  bleibt  der  Bestimmung  Preussens  bei  der 
Grenzregulirung  ttberlassen. 

Durch  die  angeschlossene ,  von  den  beiderseitigen  Bevollmâchtig- 
ten  unterzeichnete  Earte,  auf  welcher  der  Anfangspunkt  der  Grenz- 
beschreibung mit  A  bezeichnet  ist,  wird  die  sub  I.  beschriebene 
Grenze  des  abgetretenen  Gebiets  an  der  westlichen  Seite  der  Jahde 
erlâutert ,  und  diejenige  des  sub  IL  beschriebenen  Gebiets  an  der 
ostlichen  Seitè  derseiben  vorlâufig  angedeutet. 

Art.  V.  Sollte  der  von  Preussen  fUr  das  Marine-Etablissement 
angenommene  Plan  an  einzelnen  Stellen  kleine  Erweiterungen  des 
abgetretenen  Areals  erfordern,  so  verspricht  Oidenbûrg,  die  Ablre- 
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luDg  der  Stdatshoheit  auf  dièse  ErweiterungeD  auszudehnen,  sobald  1853 
Preassen  sich  verpflichtet,  den  Plan  iu  dem  angegebenen  Uinfange 
auszuftlhren. 

Abt.  YI.  Falls  Preussen  spâter  beabsichtigen  mOchte ,  zu  mehre- 
rem  Schutze  der  Rhede  in  der  Rîchtung  des  Eckwarder  FlUgeldeichs 
auf  der  dort  in  der  Jahde  belegenen  Plate  (Feldsteert)  ein  Festungs- 
werk  anzulegen ,  wird  Oldenburg  auch  den  dazu  benôthigten 
RaQm  mit  voiler  Staatshoheit  an  Preussen  abtreten. 

ART.  YII.  Rttcksichtlich  der  in  den  abgetretenen  Gebietstheilen 
belegenen  Deiche ,  Deichbermen ,  Groden  und  Watte  tlbertrâgt 
Oldenburg  an  Preussen  ausser  der  vollen  Staatshoheit  auch  das 
Privât-Eigenthum,  soweit  solches  dem  Oldenburgischen  Staate  zu- 
slebt  Die  Erwerbung  des  Privat-Eigenthums  an  den  Binnendeichs- 
iâûdereien  bleibt  Preussen  Uberlassen,  auf  eigene  Kosten  zu  be- 
wirken. 

Art.  Vni.  Die  Bewohner  der  abgetretenen  Gebietstheile  werden 
nicht  als  sofort  mit  abgetreten  angesehen ,  sondern  als  Oldenburgi- 
sche,im  Preussischen  angesessene  Unterthanen  erachtet,  sofern  sie 
nicbt  seibst  wQnschen,  in  den  Preussischen  Unterthanen- Verband 
aufgenommen  zu  werden,  worUber  sie  sich  innerhalb  Jahresfrist 
oach  der  Preussischen  Besitzergreifung  zu  erkldren  haben.  Geben 
sie  dièse  Erklârung  ab,  so  sind  sie  dadurch  ohne  Weiteres  in  den 
Preussischen  Unterthanen- Verband  aufgenommen. 

Art.  IX.  Die  Uebergabe  der  nach  Art.  IV  abgetretenen  Gebiets- 
theile soll  unmittelbar  nach  der  in  dem  Einen  oder  dem  Ândern  der 
beiden  kontrahirenden  Staaten  erfolgten  Publikation  dièses  Yertra- 
ges  Statt  finden.  Zu  dem  Ende  werden  Preussen  und  Oldenburg 
Kommissarien  ernennen ,  welche  zugleich  die  Regulirung  der  Gren- 
zen  an  Ort  und  Stelle  vorzunehmen  habçn,  und  ermâchtigt  sein 
sollen,  sich,  mit  Festhaltung  des  durch  die  Grenzbeschreibung 
> Art.  IV)  bestimmlen  Flâcheninhalts,  Uber  Abweichungen  im  Ein- 
zelnen,  den  gegenseitigen  WUnschen  entsprechend,  zu  verstândigen. 
luËDtstehung  einer  Vereinbarung  verbleibt  es  bel  den  in  der  Grenz- 
beschreibung angegebenen  Linien. 

Die  solchergestalt  festgesteiiten  Grenzen  sind  zu  Lande  durch 
Versleinung  oder  Abpfâhlung,  zu  Wasser  durch  Legung  entsprechen- 
()er  Seezeichen  auf  gemeinschaftiiche  Kosten  zu  bezeichnen  und  zu 
wnterhalten. 

Art.  X.  In  Betracht  des  wesentlichen  Interesses ,  welches  sich 
fiir  Oldenburg  an  die  baldige  Gewâhrung  der  von  Preussen  gemach- 
l«û  Zusagen  knttpft,  verspricht  Preussen,  unmittelbar  nach  Publi- 
cation des  gegenwârtigen  Vertrages  mit  den  Ârbeiten  zur  Herstel- 
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1  853  luDg  des  Eriegshafens  in  môglichst  ausgedehotem  Maasse  za  begin- 
neo,  ïn  gleicher  Weise  mit  denselben  ununterbrochen  bis  zur  Yoli- 
endung  des  Werks  fortzufahren,  und  zu  diesem  Zwecke  Iq  den 
ersten  drei  Jahren,  von  der  Ratifîkation  des  Vertrages  an  gerechnet, 
mindestens  400,000  Rthir.  (gescbrieben:  Vierhundert  Tausend  Tha- 
Jer)  Preuss.  Coarant  auf  die  Âusftthrung  zu  verwenden. 

SoUte  die  Yerwendung  dieser  ^umme  der  400,000  Rthlr.  in  deu 
genannten  drei  Jahren  nicht  stattgefunden  haben ,  so  kann  Olden- 
burg  alsdann  diesen  Yertrag  insoweit  aïs  wieder  aufgehoben  be- 
trachten,  dass  die  laut  Art.  lY  abgetretene  Staatsboheit  eo  ipso  an 
Oldenburg  zurUckfâlIt,  sobald  Oldenburg  erkiârt,  dass  es  diesen 
RQckfall  wolle. 

Dasselbe  gilt,  wenn  Preussen  spdter  das  Marine -Etablissemeul 
wieder  aufgeben  sollte. 

ART.  XI.  Âbgesehen  von  dem  im  Art.  X  vorgesehenen  Falle  er- 
folgt  die  Uebertragung  der  voUen  Staatsboheit  ttber  die  Oldenburgi- 
scben  Gebietstbeile,  deren  Grenzen  im  Art.  lY  dièses  Yertrages 
bestimmt  sind,  an  Preussen  unwiderruflich,  und  kann  namentlich 
durcb  einen  etwaigen  Yerzicht  Oldenburgs  auf  den  See-  und  EUsten- 
scbutz  Preussens  (Art.  1  und  II)  nicht  rUckgângig  gemacht  werden. 
Dagegen  darf  Preussen  dièse  Staatsboheit  weder  ganz  noch  theil- 
vveis  und  unter  keiner  Bedingung  irgend  einem  dritten  Staate  ohne 
Genehmigung  Oldenburgs  einrâumen  oder  ttbertragen. 

Art.  XII.  Die  Abtretung  des  Wassergebiets  erfolgt  mit  der  von 
Preussen  Ubernommenen  YerpOichtung,  die  Haudelsschiffabrt  dort 
nicht  mit  Abgaben  zu  belasten ,  dieselbe  auch ,  soweit  es  nicbt  die 
notbwendigen,  mit  raOglichsler  Schonung  zu  ttbenden  marinepolizei- 
lichen  RUcksichten  erheischen,  weder  zu  stdren  noch  zu  erschweren. 

Art.  XIII.  In  Betracht,  dass  die  im  Art.  lY  stipulirte  Gebietsab- 
tretung  lediglich  bebufs  der  Anlegung  eines  Kriegsbafens  erfolgt, 
verzichtet  Preussen  ausdrUcklich  darauf ,  dort  einen  Handelshafeu 
uder  eine  Handelsstadt  anzulegen  oder  entstehen  zu  lasseD,  uad 
verheisst  zugleicb,  die  Ansiedelung  von  Handwerkern  und  Gewerb- 
treibenden  daselbst  Uber  das  Bedttrfniss  des  Marine-Etablissements 
und  der  Flotte  hinaus  zu  verhindern,  so  weit  solches  diePreussi- 
schen  Landesgesetze  irgend  gestatten. 

In  dem  an  der  Eckwarder  Seite.  abgetretenen  Areal  bleibt  jedc 
Privatansiedelung  ausgeschlossen. 

Art.  XIY.  In  Betreff  derjenigen  Lândereien ,  welche  die  Krone 
Preussen  bis  zu  dem  Abstande  einer  viertel  geographischen  Meile 
von  dem  mit  Staatsboheit  erlangten  Gebiete  als  Privat-Eigenlhum 
erwerben  sollte,  wozu  ihr  die  Befugniss  auch  durch  die  kUnftige 
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Gesetzgebung  Oldenburgs  nicht  genommeD  werden  darf ,  wird  der-  1853 
selbeD  das  Recht  beigelegt,  dass  rUcksichtIich  dièses  Privat-Ëigen- 
ihums  niemals  eine  Expropriation ,  mit  ÂuSDahme  der  zu  Âbwâsse- 
rungs-Anlagen  und  dffentlichen  Wegen  etwa  erforderlichen,  Statt 
flDden  darf;  und  die  darauf  befindiichen  Gebâude  ohne  Verpflichlung 
zum  Wiederaufbau  abgebrochen  werden  kônnen. 

ART.  Xy.  Mit  RUcksicht  darauf,  dass  die  Âusdehnung  des  an 
Preussen  abgetretenen  Areals  die  Freilassung  eines  genUgenden 
FestuDgsrayons  nicht  gestattet,  verpflichtet  sich  Oldenburg,  im  Ab- 
staDde  einer  geographischen  Meile  von  den  Grenzen  jenes  Areals 
keine  Festungswerke  anzulegen. 

Art.  Xyi.  Oldenburg  sichert  den  nach  der  Preussiscben  Flotten- 
station  bestimmten  oder  von  dort  her  kommenden  Schiffen  seiner- 
seiis  freie,  von  allen  Abgaben  unbeschwerte  und  ungehinderte  Fahrt 
aufder  Jâhde  zu. 

Art.  XVII.  Desgleichen  gesteht  0>denburg  Preussen  auf  der 
Rhede  zwischen  der  Heppenser  Ecke  und  der  Eçkwarder  HOrne, 
UQbeschadet  der  Oldenburg  verbleibenden  Staatshoheit ,  das  Recht 
der  Marinepolizei  zu ,  welches  jedoch  Preussen  mit  mOglichster 
ScboDQDg,  insbesondere  der  Handelsschiffahrt  und  der  Fischerei,  zu 
ilbeD  verspricht.  Ein  von  beiden  Theilen  zu  vereinbarendes  Regu- 
lativ  wird  das  Nâhere  hierUber  bestimmen. 

Art.  XViU.  Oldenburg  râumt  Preussen  die  Befugniss  ein ,  die  auf 
der  Jahde  vom  Âussenhafen  bei  Fâhrhuck  bis  zur  offenen  See  er- 
forderlicheu  Tonnen,  Baken,  Leuchtfeuer  und  sonstigen  Schiffahrts- 
zeichen,  mit  Ausnahme  derer  auf  der  Insel  Wangerooge,  auf  eigene 
Kosten  zu  bestimmen ,  herzustellen  und  zu  unterhalten  ;  Preussen 
tiberuimmt  hierzu  die  Yerpflichtung,  und  verspricht,  dabei  etwaige 
Antrâge  Oldenburgs  im  Interesse  der  Handelsschiffahrt  môglichst  zu 
berUcksîchtigen. 

Preussen  macht  sich  verbindlich,  fUr  keinerlei  Schiffahrtszeichen 
irgend  eine  Abgabe  zu  erheben,  so  lange  Oldenburg  fQr  das  Leucht- 
feuer auf  Wangerooge  und  sonstige  von  ihm  in  oder  an  der  Jahde 
^Unftig  ëtwa  errlchtete  Schiffahrtszeichen  kelne  Abgabe  bezieht. 

ûas  gegenwârtig  vorhandene  Betonnungs-Material  Ubernimmt 
Preussen  gegen  Erstaltung  des  taxmâssigen  Werthes. 

Art.  XIX.  Es  ist  Preussen  unbenommen,  eigene  Lootsen  fUr 
seine  Kriegs-  und  Transportschiffe  aller  Art  zu  halten ,  und  sich 
'lirer  im  Bereich  der  Jahde  zu  bedienen. 

Art.  XX.  Ueber  die  etwaige  Theilnahme  Preussens  an  Olden- 
burgischen  Quarantaine -Anstalten  an  der  Jahde  bleibtbesondere 
^erstândigung  vorbehalten.  Auf  demselben  Wege  soll  das  Ndthige 
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1853  wegen  der  eiDzurichtenden  Posikommunikation  mit  dem  Hafen- 
Etablîssement  geregelt  werden. 

Art.  XXI.  Falls  Preussen  das  Trockendock  bei  Brake  filr  seine 
Marine  zu  benutzen  wQnschen  sollte,  verspricht  Oldenburg,  aui 
YerhaDdlungen  mit  mOglichster  Berttcksichtigung  der  desfallsigen 
WUnscbe  einzagehen. 

Art.  XXII.  Oldenburg  râumt  Preassen  nach  und  von  den  abgc- 
tretenen  Gebietstheileo  fttr  diejenigen  Truppen  und  techniscben 
Corps,  welche  dort  ein  Unterkommen  finden  kônnen,  so  wie  fttr  die 
Bemannung  dortiger  Preussischer  Kriegs  -  und  Transportschiffe  die 
nôthigen  Militairstrassen  ein,  und  zwar,  wenn  tiicht  ein  Ânderes 
verabredet  wird,  Ëine  von  der  Jeverschen  Seite  des  Jafadebusens 
in  der  Richtung  nach  Minden,  die  Anderen  von  der  Eckwarder 
Hdrne  nach  Fedderwarder  Siel  und  Grossen  Siel. 

Eine  besonders  zu  schliessende  Convention  wird  die  Etappen 
dieser  Militairstrassen  bestimmen,  und  die  Verbâitnisse  auf  den 
Grundlagen,  welche  ftir  andere  schon  vorhandene  Preussische  Mili- 
tairstrassen bestehen,  jedoch  dergestalt  ordnen ,  dass  fUr  die  Preus- 
sischen  Mannschaften  wenigstens  eben  so  hohe  VergUtungssâlzei 
bezahlt  werden  mttssen,  wie  Oldenburg  f(lr  das  eigene  Militairioi 
eigenen  Lande  bezahlt 

Aht.  XXni.  Preussen  erhâlt  hierdurch  die  Concession  zur  Âaie- 
gung  einer  Chaussée  auf  eigene  Kosten,  um  das  Marine-Etablissement 
mit  dem  nâohsten  Punkte  der  von  Varel  nach  Jever  fuhrenden  Lan- 
des-Chaussée in  einer  noch  nâher  zu  vereinbarenden  Richtung  zu 
verbinden,  und  Oldenburg  verspricht,  das  dazu  etwa  nOthigeEx- 
propriations-Verfahren  zu  veranJassen  ;  Preussen  verpflicbtet  sich 
dagegen,  dièse  Chaussée  gleichzeitig  mit  dem  Bau  des  Marine-Eta- 
blissements in  Angriff  zu  nehmen. 

Die  Chaussée  soll  dem  Publikum  in  derselben  Weise  zur  Benatzans 
offen  stehen ,  wie  die  Oldenburgischeu  Chausseen. 

Der  Tarif  fUr  dièse  Chaussée  ist  nach  den  fQr  Oldenburg  gellen- 
den  Sâtzen  zu  bestimmen. 

Wird  das  Chausseegeld  in  Oldenburg  allgemein  aufgehoben,  so 
soll  fur  die  gedachte  Chaussée  dasselbe  gelten,  wie  fUr  andere  ini 
Oldenburgiscben  belegene  Privat-Chausseen. 

Art.  XXIV.  Desgleichen  ertheilt  Oldenburg  an  Preussen  die  Con- 
cession, eine  Eisenbahn  von  seinem  Marine-Etablissement  ttber  YarcI 
und  Oldenburg  in  sfldlicher  Richtung  zum  Ànsdiluss  an  die  Cdln- 
Mindener  Eisenbahn  auf  eigene  Kosten  zu  bauen,  und  verspricht, 
auch  das  hierzu  etwa  erforderliche  Expropriations -Verfahr en  zu 
veranlassen. 
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Dâgegen  verpflicbtei  sich  Preussen,  dîese  Eisenbahn/ sobald  seine  1853 
Finanz-VerwaltuDg  es  irgend  gestaltet,  zu  bauen,  und  zuzugeben, 
dass  etwâîge  Oldeûburgische  Zweigbahnen,  seien  es  Staats-  oder 
Privathabnen,  ia  dieselbe  mUadeu  dUrfen- 

Die  weitereD  Bestimmungen  wegen  dieser  Babn  bleiben  einer  be- 
soDderen  Ycreînbaruog  vorbehalten.  Dieselbe  soll  nach  Analogie 
des  zwischen  Preussen  und  Braunschweig  Uber  die  Herstellung  einer 
Eisenbahn  von  Magdeburg  nach  Braunschweig  abgeschlossenen 
Staats-Vertrages  vom  10.  Âpril  4844  getroffen  werden,  soweitnicht 
der  gegenwârtige  Yertrag  Abweichungen  davon  bedingt  ;  jedoch 
steht  Oidenburg  nicbt  das  Rechl  zu,  die  kaufliche  Ueberlassung  der 
Eisenbahn  von  Preussen  zu  verlangen. 

So  lange  Preussen  die  im  Yorstehenden  gedachte  Eisenbahn  nicht 
begonneo,  oder  sich  verpflichtet  hat,  dieselbe  in  einer  bestimmten, 
Oidenburg  convenirenden  Frist  zu  bauen^  bleibt  es  Oidenburg  un- 
benommen,  diesen  Bau  oder  einen  andern  in  âhniicher  Richtung 
selbst  vorzunehmen ,  oder  àaiu  an  Privaten  die  Concession  zu  er- 
Iheilen. 

Vor  einem  desfallsigen  Beschlusse  wird  Oidenburg  jedoch  Preus- 
sen seioe  Absicht  mittheilen,  und  eine  angemessene,  mindestens 
dreimonatHehe  Frist  zur  Erklâruug  darUber  bewilligen,  wann  Preus- 
sischer  Seits  der  Bau  in  Angriff  genommen,  und  in  welcher  Zeit 
derselbe  zu  Ende  gefUhrt  werden  solie. 

Ërkiârt  sich  Oidenburg  mit  den  demnâchstigen  Yorschiâgen 
Preussens  einverstanden,  so  darf  dasselbe  fUr  die  ZukunTt  keine 
Goncarrenzbahn  der  hier  in  Rede  stehenden  Eisenbahn  —  vvozu 
jedoch  Zweigbahnen  nach  Bremen,  Ostfriesland,  Brake  und  andern 
Orten  des  Herzogthums  Oidenburg  nicht  zu  rechnen  sind  —  zulas* 
sen,  wogegen  die  im  gegenwârtigen  Artikel  ertheilte  Concession  er- 
iiscbt,  sobald  Preussen  es  dazu  kommen  iâsst,  dass  dièse  Sttdbahn 
von  Oidenburg  oder  Dritten  gebaut  wird. 

Art.  XXY.  Das  Eigenthum  und  die  Yerwaltung  der  von  Preussen 
in  Gemâssheit  der  Artikel  XXIIl  und  XXIY  im  Oldenburgischen  Ge- 
biete  zu  erbauenden  Chaussée  und  Eisenbahn  stehen,  ohne  dass 
dadarch  die  Staatshoheit  Oldenburgs  berdhrt  wird ,  Preussen  zu  ; 
doch  sollen  dièse  Yerkehrsstrassen ,  so  wie  die  dabei  von  Preussen 
etwa  eiozurichtenden  Telegraphenlinien,  auch  von  der  Oldenburgi- 
schen Staats-Regierung  und  dem  Publikum  benutzt  werden  kOnnen. 
Zu  deai  Ende  wird  Preussen  solche  Einrichtungen  treifen ,  dass  die- 
ser Mitgebrauch  thunlichst  erreicht  und  erleichtert  werde. 

ÂHT.  XXYI.  Damit  das  Deichschutz-  und  Abwâsserungssystem 
nicht  gefâhrdet,  desgleichen  die  Yerschlickung  des  Fahrwassers  der 
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1853  Jahde,  sowie  eiDerseits  des  Preussischen  Kriegshafens  und  dessen 
Fahrwassers  bis  zum  Jahdeschlauch,  andererseits  der  Oldenburgi- 
schen  Hâfen  und  deren  Fahrwasser  bis  zum  Jabdeschiaach  nichl 
gefôrdert  werde,  verpflichlen  sich  Preussen  und  Oldenburg  gegen- 
seitig,  von  den  in  der  Strecke  von  Mariensiel  bis  zum  RUstringer 
Siel  und  dem  an  Preussen  abgetretenen  Gebiete  an  der  Budjadinger 
Seite  der  Jahde  beabsichtigten  Ufer-  und  Wasserbauten  sich  vor 
der  Ausfûhrung  Kenutniss  zu  geben ,  so  wie  dieselben  dem  obigen 
Zv^ecke  eutsprechend  auszufûhren. 

Die  in  den  an  Preussen  abgetretenen  Gebietstheiien  belegenen 
Deiche  mllssen,  als  zu  dem  allgemeinen  Oldenburgischen  Deich- 
systeme  gehOrig,  auch  bei  einer  etwaigen,  an  sich  zulâssigen  Yer- 
legung,  allezeit  mindestens  in  demjenigen  Bestick  erhalten  werden, 
welcher  fUr  die  benachbarten  Oldenburgischen  Deiche  angenommen 
ist,  oder  angenommen  werden  wird. 

Zur  Sicherung  ailes  dessen  versprechen  beide  Theile,  gemeia- 
schaflliche  Schauungen  innerhalb  der  im  ersten  Absatz  dièses  Arii- 
kels  angefQhrten  Strecken  eintreten  zu  lassen,  woiUber  das  Nâhere 
in  einem  zu  vereinbarenden  Regulativ  festgesetzt  werden  soll. 

Weitere  Einwirkungen  auf  die  Oldenburgischen  Ufer-  und  Was- 
serbauten, ais  in  dem  gegenwârtigen  Ârtikel  festgesetzt  sind,  kaon 
Preussen  nur  auf  Grund  etwaiger  neuec  Vereinbarungeu  ansprechen. 

Art.  XXVIl.  Sollte  durch  die  Anlagen  auf  dem  an  Preussen  ab- 
getretenen Areal  in  der  Eckwarder  Hôrne  die  Verlegung  des  gegen- 
wârtig  auf  dem  Deiche  laufenden  Fahrwegs  nOthig  werden,  so  ver- 
spricht  Preussen ,  dièse  auf  seine  Kbsten  zu  bewirken.  Wegcn  der 
Unterhaltung  des  etwaigen  neuen  Weges  bleibt  Yerstândigung  vor- 
behalten. 

Art.  XXVIII.  Die  an  die  Krone  Preussen  abgetretenen  Gebiets- 
theile  scheiden  aus  den  politischen  Gemeinden  Hcppens,  Neuende 
und  Eckwarden ,  so  wie  tlberhaupt  aus  jedem  politischen  Verbande 
mit  Oldenburgischen  Gemeinden. 

Desgleichen  scheiden  dieselben  aus  der  Concurrenz  der  betreffen- 
den  Deichbânde  und  aus  den  bisherigen  Armenverbânden. 

Dagegen  verbleiben  die  gedachten  Gebietstheile  in  den  Sielachten, 
wozu  sie  bisher  gehOrten,  unter  der  bisherigen  Sielachtsverfassung. 
Die  Regulirung  dièses  Verhâltnisses  wird  besonderer  VerstândigunL', 
unter  Aufrechthaltung  des  Prinzips  nachbargleicher  Concurrenz  und 
im  Hinblick  auf  die  bestehenden  âhnlichen  Communionen  zwischen 
Oldenburgischen  und  Hannoverschen  Liegenschaften  vorbehalten. 

Der  bisherige  Kirchen-  und  Schulverband  wird  aufrecht  erhalten, 
jedoch  Preussen  das  Recht  eingerâumt,  gegen  Kapital-Abfindungen 
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fQr  die  von  den  abgetretenen  LâDdereien  bisher  geleisteteo  Kirchea-  4  853 

und  Schulabgaben  und  Dienste,  aus  dem  Oldenburgischea  Kirchen- 

und  Schulverbande  auszuscheiden. 
Art.  XXIX.  Die  Regulirung  der  ZoUverhâUnisse  der  an  Preussen 

abgetretenen  Gebietstheile ,  aïs  Preussischer,  im  Oldenburgischen 

belegener  Euklaven,  bleibt]  besonderer  Yereinbarung  vorbehalten. 

Art.  XXX.  Sollten  zwischen  den  koutrahirenden  Staalen  Diffe- 
renzen  Uber  die  Âuslegung  dièses  Yertrages  enisteben,  so  werden 
sie  mittelst  scbiedsricbterlicben  Sprucbs  des  obersten  Landesgerichts 
eines  drilten  Staats  entschieden,  welches  Oldenburg  aus  drei  von 
Preussen  vorgesehlagenen  wdhlt. 

Betriffl  die  Differenz  Gegenstânde  des  Art.  XXYI,  so  erfolgt  der 
schiedsrichterliche  Spruch  in  gleicher  Weise  durch  eine  b()here 
techoische  Bebôrde. 

Art.  XXXI.  Die  Ratiâkationen  dièses  Yertrages  solleu  binnen 
6  Wochen  nach  der  Unterzeichnung  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  u.  s.  w. 


NachtràgUche  Bestimmung  zu  dem  Vertrage  vom  20.  Mi  1853. 

Bel  Eingehung  des  zwischen  Preussen  und  Oldenburg. unter  dem 
^0.  Juli  1853  abgeschlossenen  Yertrags,  betreffend  die  Uebernahme 
des  maritimen  Schutzes  des  Oldenburgischen  Seehandels  und  der 
OldeDburgischen  Seeschiffahrt  durch  Preussen  und  die  dagegen  von 
Oldenbarg  an  Preussen  geieistete  Âbtretung  zweier  Gebietstheife 
am  Jahdebusen  zur  Anlegung  eines  Rriegshafens,  ist  verabredet 
worden,  dass  Preussen  fUr  die  Oldenburgischen  Gebietsabtretungen 
aasser  den  im  gedachten  Yertrage  ausdrUcklich  Ubernommenen 
Verbindiichkeiten  noch  eine  baare  Geldentschâdigung  an  Oldenburg 
zuleisleu  habe,  deren  nâhere  Festsetzung  weiteren  Yerhandiungen* 
und  einer  demnâchstigen  Nachtragsbestiramung  zu  dem  Haupt-Yer- 
irage  vorbehalten  bleiben .  solite.  Nachdem  dièse  Yerhandiungen 
beendigt  worden,  haben  die  beiderseitigen  Bevollmëchligten  sich 
Uber  die  folgende  nachtrâgliche  Bestimmung  verstândigt,  welche 
(lieselbe  Dauer,  Kraft  und  Geltung  haben  soll,  als  wâre  dieselbe  in 
àm  Raupt-Yertrag  mit  aufgenommen. 

Art.  I.  Die  von  Preussen  an  Oldenburg  fttr  die  Abtretung  zweier 
(^ebietstheile  am  Jahdebusen  zur  Anlegung  eines  Kriegshafens  ausser 
den  im  Vertrage  vom  20.  Juli  1853  ausdrUcklich  Ubernommenen 
Leistungen  zu  gewâhrende  Geldentschâdigung  betrâgt  eine  halbe 
Million  (500,000)  Thaler  Preussii^ch  Courant. 

Yll.  1 8 
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1853  A  AT.  n.  Dièse  Summe  von  500,000  Rihir.  Courant  ist  innerhalb 
dreier  Jahre,  von  Publikation  des  Vertrages  vom  20.  Juli  4853  an 
gerechnet,  von  Preussen  an  Oldenborg  zu  bezahlen,  und  vom  4. Mai 
4  855  ab  mit  jâhriich  vier  Prozent  zu  verzinsen. 

Yorstebende  nachtrâgb'che  Bestimmung  soll  landesherrlich  ratifi- 
cirt  und  es  soUen  die  Ratifikations-Urkunden  innerhalb  drd  Wocheti 
ausgewechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  u.  s.  w. 


BELGIQUE  ET  DEUX-SICILES. 


Déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M,  le  roi  des 
Deux-Siciles,  adressée  à  la  légation  de  S.  M,  le  roi  des  Belges, 
en  date  de  Naples,  du  20  Juillet  4  853. 

(Extrait.) 

....  S.  M.  a  donc  autorisé  le  soussigné  à  déclarer  à  M.  le  chargé 
d'affaires  de  Belgique  :  «  qu'il  demeure  convenu ,  d'un  commun  ac- 
»  cord  entre  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
»  jusqu'à  ce  qu'une  disposition  contraire  ait  été  communiquée  réci- 
»  proquement  trois  mois  d'avance,  que  les  bâtiments  de  commerce 
»  napolitaines  et  belges,  à  destination  de  l'un  des  États  pour  l'autre, 
D  et  réciproquement,  non  seulement  pourront,  au  terme  du  traité 
D  du  45  Avril  4847,  et  pendant  toute  le  temps  de  sa  durée,  être 
9  nolîsés  avec  des  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie,  mais  en 
.»  outre,  étant  chargés  seulement  eu  partie  de  produits  de  l'un  ou 
»  de  l'autre  pays,  auront  la  faculté  de  compléter  leur  chargement I 
»  dans  des  ports  étrangers  intermédiaires ,  et  n'en  continueront  pas 
»  moins  à  jouir  des  avantages  stipulés,  et  cela  sous  réserve,  dans 
»  le  traité  signé  le  46  Avril  4847,  entre  les  deux  royaumes.  » 

^^"Beux-sfcil***")  *®"^'*^®  *  ^**  transmis©  par  le  gouvernement  belge  ft  celui  des 
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Traité  damitié,  de  commerc§  et  de  navigation  entre  la  Belgique 
et  la  république  orientcde  de  t  Uruguay ,  signé  à  Montevideo ,  le 
i 6  Septembre  1853. 

(En  français  et  en  espagnol.) 

Art.  I.  n  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le 
royaume  de  Belgique  et  la  république  d'Uruguay  et  entre  les  citoyen 
des  deux  pays,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  II.  Û  y  aura,  entre  la  Belgique  et  la  république  orientale 
de  l'Uruguay,  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les 
Belges  dans  l'État  de  l'Uruguay,  et  les  citoyens  de  l'Uruguay  en  Bel- 
gique, pourront  réciproquement,  et  en  toute  liberté  et  sécurité, 
entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons ,  comme  les  nationaux  eux- 
mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de  police  em- 
ployées à  l'égard  des  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  III.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes 
pourront  librement,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  sé- 
joaroer,  commercer  en  gros  et  en  détail,  comme  il  est  permis  ac- 
tuellement de  le  faire,  ou  comme  il  le  sera  par  la  suite,  aux  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir  des  consignations  ; 
être  admis  comme  cautions  en  douane ,  quand  il  y  aura  plus  d'un 
30  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux  et  que  les  biens  fonciers  ou 
mobiliers  qu'ils  y  posséderont,  présenteront  une  garantie  suffisante, 
sans  que,  pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  opérations,  lesdits 
citoyens  soient  assujettis  à  d'autres  charges  ou  restrictions  que  celles 
qui  pèsent  sur  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui  sont 
employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 
libres  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'éta- 
blir et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques, tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur 
ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  expressé- 
ment aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux* 

18* 
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4  853  mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations,  ou  se  faire 
suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  fondés  de  pouvoir,  facteurs' 
agents,  consignataires  ou  interprètes,  soit  dans  Tachât  ou  dans  la 
vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans  le 
chargement  ou  l'expédition  de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui 
leur  seront  con6ées  par  leurs  propres  compatriotes ,  par  des  étran- 
gers ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de  fondés  de  pouvoir,  fac- 
teurs, agents  ou  interprètes,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays, 
sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou 
de  rétribution. 

Il  est,  en  outre,  spécialement  convenu  que  tous  les  avantages,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  actuellement  accordés  par  les  lois  et  les 
décrets  en  vigueur  dans  la  république  orientale  de  TUruguay,  ou 
qui  le  seront  à  l'avenir,  aux  immigrants  étrangers,  sont  garantis  aux 
Belges  établis  ou  qui  s'établiront  sur  un  point  quelconque  du  terri- 
toire de  la  république. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  citoyens  de  l'Uruguay  en  Belgique. 

Art.  IV.  Les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  partie  contractante 
jouiront,  dans  les  deux  États,  de  la  plus  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  con- 
séquence, un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice, 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits ,  eu  toute  instance  et 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  eu 
leur  nom. 

Enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  qui  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces  der- 
niers, à  charge  de  réciprocité. 

Art.  V.  Les  citoyens  belges  dans  l'Uruguay  et  les  citoyens  de 
l'Uruguay  en  Belgique  seront  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou 
milices  nationales,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être 
assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à 
d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  YI.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est  garantie  aux 
citoyens  belges  dans  l'Uruguay  et  aux  citoyens  de  l'Uruguay  en 
Belgique.  Les  uns  et  les  autres  se  conformeront,  pour  rexercice 
extérieur  de  leur  culte,  aux  lois  du  pays. 
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Art.  Vn.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  auront  1853 
le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de  posséder  des  biens  de  toute 
espèce  et  d'en  disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay ,  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  suc- 
cessions ab  intestat  ou  testamentaires,  à  Pégal  des  citoyens  de 
rUruguay,  selon  les  lois  du  pays  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de 
leur  qualité  d'étranger,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait 
pas  dû  par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  citoyens  de  l'Uruguay  jouiront ,  en  Belgique, 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat 
ou  testamentaires,  à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  et 
sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays  existera 
pour  les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  la  république  orientale  de 
l'Uruguay,  ou  par  des  citoyens  de  l'Uruguay  en  Belgique,  il  ne  sera 
prélevé,  sur  ces  biens,  aucun  droit  de  détractiou  ou  d'émigration, 
Di  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assu- 
jettis- 
Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  suc- 
cessions à  échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les  transactions  de  biens  en 
général  dont  l'exportation  n'a  point  été  effectuée. 

Art.  VIII.  Seront  considérés  comme  navires  belgei^  dans  la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  et  comme  navires  de  l'Uruguay  en 
Belgique ,  tous  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  res- 
pectifs et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents 
exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  États  pour  la  justification  de 
la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  IX.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés 
dans  les  ports  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay  ou  qui  en 
sortiront,  et  réciproquement  les  navires  de  l'État  de  l'Uruguay  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique  ou  qui  en 
sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quelque  soit  le 
lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage, 
de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal, 
d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de 
patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  pesant  sur  la  coque 
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1 853  des  navires,  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de  fonc- 
tionnaires publics,  de  communes  ou  d'établissements  quelconques, 
autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être 
imposés  aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  X.  Dans  le  cas  de  force  majeure  ou  de  toute  autre  circon- 
stance fortuite ,  les  bâtiments  de  l'une  et  de  l'autre  partie  contrac- 
tante pourront  relâcher  dans  les  ports  respectifs,  sans  être  astreints, 
de  ce  chef,  à  aucun  droit,  pourvu  néanmoins  qu'ils  ne  se  livreot 
point,  pendant  la  durée  de  cette  relâche  accidentelle,  à  des  opéra- 
tions commerciales. 

La  même  exemption  de  droits  est  également  étendue  aux  bâti- 
ments de  l'une  et  de  l'autre  partie  contractante  qui  toucheront  dans 
les  ports  respectifs,  soit  pour  y  prendre  connaissance  de  l'État  du 
marché,  se  procurer  des  vivres  ou  autres  objets  nécessaires  à  la 
continuation  du  voyage ,  soit  pour  y  débarquer  les  malades  ou  ré- 
clamer les  secours  de  l'art.  Ces  relâches  qui  ne  pourront  se  pro- 
longer au-delà  de  quinze  jours ,  ne  donneront  lieu  à  l'exemption  de 
droits  que  pour  autant  que  les  navires  ne  feront  aucune  opération 
de  commerce. 

Art.  XI.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins, 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelcon- 
ques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur 
équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur ,  qui  ne  le 
soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des  hautes  par- 
ties contractantes  étant  que ,  sous  ce  rapport  aussi ,  leurs  bâtiments 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XIL  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de 
l'autre  puissance  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favori- 
sée ;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

Art.  XIII.  Toutes  les  marchandises,  sans  distinction  d'origine, 
importées  dans  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  sous  pavillon 
belge,  soit  directement  de  Belgique,  soit  d'ailleurs  ; 

Et  réciproquement,  toutes  les  marchandises,  sans  distinction 
d'origine,  importées  en  Belgique,  sous  pavillon  de  l'Uruguay j  soit 
de  la  république  orientale  de  TUruguay,  soit  d'ailleurs,  jouiront? 
dans  les  États  respectifs,  des  mêmes  exceptions,  primes  ou  autres 
faveurs,  ne  seront  pas  assigetties  à  d'autres  formalités,  et  ne  paye- 
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roDt  d'antres  droits,  que  si  Pimportation  avait  lieu,  dans  les  mêmes  1 853 
conditions,  sous  pavillon  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ART.  XIY.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque ,  exportés  par 
navires  belges  ou  par  navires  de  la  république  orientale  de  rUru- 
gaay ,  des  ports  de  l'un  ou  de  Tautre  des  deux  États,  vers  quelque 
pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou  à  des  for* 
malités,  autres  que  les  formalités  et  les  droits  imposés  à  l'exporta- 
lion  par  pavillon  national. 

Art.  Xy.  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précèdent, 
pour  rimportation  du  sel  et  des  produits  de  la  pèche  nationale ,  les 
deux  pays  se  réservant  la  faculté  d'accorder  aux  importations  de 
ces  articles,  par  pavillon  national,  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  XYI.  Les  bâtiments  belges  dans  la  république  de  l'Uruguay, 
et  les  bâtiments  de  l'Uruguay  en  Belgique  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison,  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre 
ensuite,  avec  le  reste  de  cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du 
même  État,  qui  seront  ouverts  au  commerce  extérieur,  soit  pour  y 
achever  de  débarquer  leur  chargement ,  soit  pour  y  compléter  leur 
chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux 
dans  des  circonstances  semblables. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage ,  les  navires  des  deux 
nations  seront  également  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même 
pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XYU.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  res- 
pectivement pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  sera  perçu 
aucuns  droits  autres  que  ceux  de  ^arde  et  d'emmagasinage  sur  les 
objets  importés  de  l'un  des  pays  dans  l'autre  en  attendant  leur 
transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits 
d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités,  que  s'ils 
avaient  été  importés  par  pavillon  national  et  s'ils  provenaient  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVilI.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Belgique  ou  ex- 
pédiés vers  la  Belgique  seront,  à  leur  passage  par  le  territoire  de  la 
république  orientale  de  l'Uruguay,  exempts  de  tout  droit  de  transit. 

Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  ou  expédiés  vers  le  pays  et  traversant  la  Belgique  par  les 
chemins  de  fer  de  l'État,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit,  et 
la  prohibition  qui  frappe  encore  en  Belgique  le  transit  de  quelques- 
uns  de  ces  articles  est  levée.    11  n'est  fait  exception  à  cette  règle 
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1853  générale  que  pour  la  poudre  à  tirer  et  les  fers  et  pour  l'expédition 
vers  la  France  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Art.  XIX.  Les  navires  employés  à  un  service  régulier  de  navi- 
gation ,  subsidié  par  TÉtat  belge,  entre  la  Belgique  et  TAniérique  du 
sud,  seront,  dans  les  ports  de  TÉtat  de  PUruguay,  considérés  comme 
paquebots  et,  à  ce  titre ,  ils  seront  exempts  de  tout  droit  de  ton- 
nage ,  à  la  condition  de  transporter  gratuitement  la  correspondance 
de  rÉtat  de  FUruguay  et  celle  de  son  représentant  en  Belgique. 

Pour  qu'un, navire  puisse  réclamer  le  privilège  établi  par  le  para- 
graphe qui  précède,  le  capitaine  devra  remettre  au  receveur  delà 
douane  du  port  de  l'Uruguay  un  certificat  d'un  agent  consulaire  de 
l'État  dé  l'Uruguay  en  Belgique  ou,  à  son  défaut,  du  consul  d'aoe 
puissance  amie  ou  du  chef  de  la  douane  locale ,  constatant  que  le 
navire  se  trouve  dans  les  conditions  pour  en  jouir. 

Art.  XX.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit  perçu  sur 
la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
vertu  du  §  3  de  l'article  IX  du  traité  du  4  9  Avril  4  839 ,  est  garanti 
aux  navires  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay. 

En  ce  qui  regarde  la  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  de  la 
république  orientale  de  l'Uruguay,  les  marchandises  d'origine  belge, 
les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  jouiront  de  tous  les  avantages, 
sans  restriction  aucune ,  accordés  ou  à  accorder  à  la  nation  la  plus 
favorisée,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  IL 

Art.  XXI.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de 
navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  ré- 
ciproquement de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immunité 
h  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  citoyens 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Étal 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  ipéme  condition  ou  l'équivalent  si  la 
concession  est  conditionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposera  sur  les 
marchaniiises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie, 
qui  seront  importées  dans  son  territoire,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'importation  ou  de  réexportation,  que  ceux  qui  seront  im- 
posés sur  Timportation  ou  la  réexportation  de  marchandises  simi- 
laires provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction ,  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'expor- 
tation n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  parties  con- 
tractantes, qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations. 

Art.  XXII.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  généraux ,  des  con- 
suls et  des  vice>-cousuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour 


BELGIQUE  ET  RÉP.  DE  L'URUGUAY.  281 

la  protection  da  commerce  ;  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  1853 
en  jouissance  de  droits,  privilèges  et  immunités  qui  lear  revien- 
dront, qu'après  en  avoir  obtenu  rautorisation  du  gouvernement  ter- 
ritorial. Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls,  bien  entendu 
que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  res- 
pectivement aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays 
à  toutes  les  nations. 

ART.  XXIII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  de  Belgique  dans  la  république  orientale  de  l'Uruguay, 
leurs  chanceliers  et  secrétaires,  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  même  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  leurs  chanceliers  et  secrétaires. 

ART.  XXIV.  Au  décès  d'un  citoyen  de  l'Uruguay  en  Belgique ,  et 
si  les  héritiers  légitimes  ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux,  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  biens  meubles  et  les  papiers  de  la  succession 
par  l'autorité  compétente,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  à 
Tagent  consulaire  de  l'Uruguay  dans  l'arrondissement  duquel  le 
décès  aura  eu  lien.  Cet  agent  aura  le  droit  d'assister  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  sans  qu'il  soit,  quant  au  reste,  dérogé  à  la 
législation  en  vigueur  en  Belgique.  L'agent  consulaire  de  l'Uruguay 
sera,  après  inventaire,  constitué  d'office  dépositaire  des  meubles  et 
des  papiers  et  administrateur  des  biens  de  la  succession. 

La  réciprocité  sera  observée  au  décès  d'un  Belge  dans  la  répu- 
blique orientai  de  l'Uruguay. 

ART.  XXy.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  à  bord,  soit  dans  leur,  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  l'un  des  ports  de  l'autre. 
À  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compé- 
tentes et  justifieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie,  dûment 
certifiée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage ,  ou  par 
d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament, 
faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée ,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

n  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais,  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  pour  les  faire 
partir. 
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1 853  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 

cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  Fautre  partie,  seront  ex- 
ceptés de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  natara- 
lisés  citoyens  de  Fautre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  sera 
différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  ail 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  son  effet. 

Art.  XXYI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  belges,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cêtes  de  la  république 
orientale  de  FUruguay,  seront  dirigées  par  les  consuls  et  agents 
consulaires  de  Belgique  ;  les  consuls  et  agents  consulaires  de  la  ré- 
publique orientale  de  FUruguay  dirigeront  les  opérations  de  sauve- 
tage des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  c6tes 
de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées,  en  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-con- 
suls ;  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  tontes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  tenues  à  aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  XXYU.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux 
citoyens  respectifs  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  Fune  des  deux  parties  contractantes,  ou 
en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports, 
rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de  Fautre  partie  contrac- 
tante, seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu, 
les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  compé- 
tents, lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tri- 
bunaux et  sur  une  réclamation  qui  devra  être  faite ,  dans  le  délai 
d'un  an  par  les  parties  intéressées ,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs 
ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  XXVjn.  H  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties 
contractantes  que,  sans  préjudice  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  toute  x^lasse,  les  navires 
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et  les  marchandises  de  Tun  des  deux  États  jouiront,  de  plein  droit,  4853 
dans  l'autre,  des  franchises,  réductions  de  droits,  privilèges  et  im* 
munités  quelconques ,  consentis  ou  à  consentir,  en  faveur  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si  la  concession  est  con- 
ditioDoelIe. 

Art.  XXIX.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
rechange  des  ratifications  et  il  restera  obligatoire  pendant  dix  ans  ; 
et  si  un  an  avant  Texpiration  de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des 
deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle, 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
ollicielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XXX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


Déclaration  échangée  entre  le  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  celui  du  Saint-Siège,  touchant  le  traitement  des  navires 
marchands  des  deux  pays  dans  les  ports  respectifs ,  signée  à 
Rome,  le  M  Novembre  4853. 

(En  anglais  et  en  italien.  ) 

Déclaration. 

The  undersigned,  Her  Britannic  Majesty's  chargé  d^affaires  at  the 
court  of  Tuscany,  having  received  from  His  Eminence  the  Cardinal 
Antonelli,  secretary  of  State  of  His  Holiness  Pope  Plus  IX,  the  assu- 
rance that  no  other  or  higher  duties  or  charges  are  levied  in  the 
ports  of  the  Papal  States  on  British  vessels  thaii  are  payable  on 
national  vessels,  nor  on  goods  imported  or  exported  in  British  ves- 
sels than  are  payable  on  the  like  goods  imported  or  exported  in 
national  vessels,  bas  received  the  commands  of  Her  Majesty  to  dé- 
clare : 

^.  That  no  duties  of  tonnage,  harbour,  lighthouse,  pilotage,  qua- 
rantine,  or  other  similar  or  corresponding  duties,  of  whatever  nature 
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1853  or  under  whatever  denomiDation,  levied  in  the  Dame  or  for  the  pro6t 
of  tbe  goverDment,  publie  functionaries ,  corporations,  or  establish- 
ments of  whatever  klnd,  shall  be  imposed  in  British  ports  upoD 
Papal  vesselSi  from  whatever  port  or  place  arriving,  which  shall 
Dot  be  equally  imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels  ;  aud 
that  no  duty,  charge ,  restriction,  or  prohibition  shall  be  imposed 
upon,  nor  anydrawback,  bounty,  exemption,  or  allowance  with- 
held  from,  goods  imported  into  or  exported  from  British  ports  in 
Papal  vessels,  which  shall  not  be  equally  imposed  upon  or  withheld 
from  sach  goods,  when  so  imported  or  exported  in  national  vessels. 
$.  That  no  other  or  higher  duties  shall  be  imposed  on  the  impor- 
tation into  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty  of  any  article  the 
growth,  produce  or  manufacture  of  the  Papal  States,  than  are  or 
shall  be  payable  on  the  like  article  being  the  growth,  produce,  or 
manufacture  of  any  other  foreign  country.  That  no  other  or  higher 
duties  or  charges  shall  be  imposed  in  the  British  dominions  on  the 
exportation  of  any  article  to  the  Papal  States,  than  snob  as  are  or 
may  be  payable  on  the  exportation  of  the  like  article  to  any  other 
foreign  country  ;  and  that  no  prohibition  shall  be  imposed  upon  the 
importation  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of 
the  Papal  States  into  the  British  dominions,  nor  upon  the  exporta- 
tion of  any  article  from  the  British  dominions  to  the  Papal  States, 
unless  such  prohibition  shall  extend  to  ail  other  nations. 

3.  That  Papal  vessels  shall  be  at  liberty  to  import  into  British 
ports  any  article  legally  importable,  and  to  export  from  British  ports 
any  article  legally  exportable,  on  payment  of  the  same  duties,  and 
with  a  right  to  the  same  bounties  and  drawbacks,  as  are  or  may  be 
payable  or  allowable  in  respect  of  the  same  articles  if  imported  or 
exported  in  national  vessels. 

4.  That  ail  vessels  which  according  to  the  laws  of  the  Papal  States 
are  to  be  deemed  Papal  vessels,  shall,  for  the  purposes  of  Ihis  dé- 
claration, be  deemed  Papal  vessels. 

5.  That  the  foregoing  stipulations  shall  not  apply  to  the  coasting 
trade,  which  is  reserved  exclusively  to  national  vessels. 

6.  That  if  any  ship  of  war  or  merchant  vessel  of  the  T^apal  States 
shall  be  wrecked  on  the  coasts  of  the  British  dominions,  such  ship 
or  vessel ,  or  any  parts  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances 
belonging  thereunto ,  and  ail  goods  and  merchandize  which  shall  bc 
saved  therefrom ,  or  the  produce  thereof  if  sold ,  shall  be  failhfuliy 
restored  to  the  owners,  upon  being  claimed  by  them' or  by  their 
duly  aulhorized  agents.  If  there  are  no  such  owners  or  agents  on 
the  spot,  then  the  said  ships  or  parts  of  ships,  furniture,  appurte- 
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DaoceS)  goods  and  merchandize ,  or  the  proceeds  thereof  if  sold ,  as  1 S53 
well  as  ail  papers  found  on  board  such  wrecked  ships  or  vessels, 
shall  be  delivered  to  the  Papal  consul  or  vice-consul  in  whose  dis- 
trict tbe  wreck  may  bave  taken  place,  upon  being  claimed  by  him; 
and  such  consul,  vice-consul,  owners,  or  agents,  shall  pay  only 
the  expenses  incurred  in  the  préservation  of  the  property ,  together 
with  the  salvage  or  other  expenses  which  would  hâve  been  payable 
io  ihe  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel.  The  charge  for  such 
salvage  and  other  expenses  shall  be  made  and  settled  immediately, 
subject  to  such  rîght  of  appeal  on  the  part  of  the  person  payibg  the 
same,  as  may  exist  in  the  British  dominions.  The  goods  and  mer- 
chaDdize  saved  from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  dutiesunless 
eleared  for  consumption ,  in  which  case  they  shall  be  liable  to  the 
same  duties  as  if  they  had  been  imported  in  a  British  ship. 

7.  Tbat  the  foregoing  concessions  are  granted  on  condition  of  a 
perfect  and  entire  reciprocity  in  faveur  of  British  vessels  ia  the 
ports  of  the  Papal  States.  They  shall  come  into  opération  from  and 
after  tbe  date  of  tfae  présent  déclaration,  and  shall  romain  in  force 
for  seven  years ,  and  further  until  the  expiration  of  twelve  months 
afler  notice  shall  hâve  been  given  by  the  British  government,  or 
by  the  Papal  government,  for  terminating  such  reciprocal  arrange- 
ment. 

In  witness  whereof ,  etc. 

,L'ne  déclaration  semblable  en  italien  a  été  transmise  par  le  gouvernement  papal  à 
celui  de  la  Grande-Bretagne.  ) 


PRUSSE,  SAXE  ROYALE, HANOVRE,  DANE- 
MARCK  ET  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe  royale,  le  Hanovre,  le  Danemarck 
et  Mecklenbourg-Schwérin ,  concernant  la  navigation  de  l'Elbe, 
signé  à  Magdebourg ,  /e  20  Décembre  1853. 

Ihre  Majestâten,  die  KOnige  von  Preussen,  Danemark,  Sachsen 
und  Hannover  und  Seine  KOnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Mecklenburg-Schwerin,  in  Anerkennung  der  Vortheile,  welche  durch 
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1853  die  tlber  das  Revisioos-VerfahreD  auf  der  Elbe  getroffeDen,  zuletzt 
durch  den  Staats-Vertrag  vom  30.  Augast  4843  erneuerten  Yerein- 
barungen  in  administrativer  und  gewerblicher  Beziehung  erzielt 
sind,  haben  bei  dem  Âblaufe  dièses  Staats-Yertrages  und  milBUck- 
sicht  auf  einige  durch  den  Beitritt  des  Kdnigreichs  Hannover  zum 
Zoiivereine  sich  als  nothwendig  herausstellende  Âenderungen  dorch 
ÀllerhOchst  und  HOchst  Ihre  Bevollmâchligten  bei  der  dritten  Etb- 
schiffahrts-Re  visions -Commission  ,  nâmlich  : 

(  Stdvent  ks  noms  des  plérnpoten&aires.  ) 
nachstehenden  Yertrag  unter  Vorbehali  der  RatifilLalion  abschlies- 
son  lassen. 

ART.  I.  Die  Regierungen  von  Hannover,  Danemark  und  Mecklen- 
burg-Sebwerin  werden  wie  bisher,  so  auch  f(lr  die  Dauer  dièses 
Yertrags  (Art.  XI)  das  ihnen  zustehende  Recht  der  specielien  Revi- 
sion bei  ihren  Ëlbzollfimtem,  die  Fâlie  dringenden  Yerdachls  der 
Defraude  ausgenommen ,  gegen  diejenigen  Schiffe  und  FlOsse  nicht 
austtben  lassen,  welche  das  KOniglich  Preussische  Hauptzollaml 
Wittenberge  passiren,  und  dort,  unmittelbar  oder  durch  die  Begleit- 
schein-Controle,  einer  specielien  Revision  unterworfen  w^erden. 

Art.  II.  Die  Regierung  von  Preussen  wird  dagegen  die  sâmmt- 
lichen  Schiffsladungen  und  Fldsse,  vi^elche  Wittenberge  passiren, 
dort  einer  specielien  Revision,  soweit  dieselbe  zur  Sicherung  der 
Ëlhzolleinkttnfte  der  drei  genannten  elbniederwârts  belegenen  Staa- 
ten  erforderlich  ist,  auch  in  den  Fâllen  unterziehen  lassen,  wena 
die  eigenen  Kassen  Preussens  bei  dem  Ausfalle  der  Révision  nicht 
/     betheiliget  sind. 

Die  specielle  Revision  in  Wittenberge  soll  nur  unterbleiben, 

a)  wenn  eine  solche  schon  frtther  bei  einer  dazu  befugten  Kônig- 
lich  Preussischen,  KOniglich  Sâchsiscben,  oder  Kdnigiich  HâDDO- 
verschen  ZoU-  oder  Steuerstelle  erwiesenermaassen  stattgefuD- 
den  bat,  oder 

b)  wenn  die  Ladung  auf  ein  Kôniglich  Preussisches,  Edniglich  Sâch- 
sisches,  oder  KOniglich  Hannoversches  Zoll-  oder  Steueramt  zur 
Abfertigung  abgelassen  wird , 

und  in  beiden  Ffillen  zugleich  die  Identitât  und  Quantitât  der  Ladong 
durch  Anlegung  des  Yerschlusses  oder  in  sonst  geeigneter  Weisc 
festgestellt  worden  ist. 

Die  Regierungen  von  Preussen,  Sachsen  und  Hannover  werden 
ihre  Zoll-  und  Steuerbeamten  besonders  verpflichten,  in  allen  Fâllen, 
wo  nach  dem  Obigen  eine  specielle  Revision  zu  Wittenberge  nicht 
erfolgt,  dièse  Revision  bei  dei\jenigen  ihrer  Zoll-  oder  Steuerâmler, 
bei  welchen  die  Erledigung  des  Begleitscheins  oder  die  Abfertigung 


PRUSSE,  SAXE  ROYALE,  etc.  287 

aof  Begleitschein  geschiefat,  sorgfâltigst  aach  dann  vorzunehmen,  1853 
weon  dabei  die  Kassen  des  eigenen  Staates  nicht  bethei]îgt  sind, 
aQd  dioÂnordoung  treffen,  dass  das  Ërgeboiss  der  bel  ihren  Zoll- 
and  Steuerfimtem  bèwirkten  speciellen  Revisionen  in  die  Manifeste 
voilstfindig  und  genau  eingetragen  werde. 

Art.  m.  Die  Regierung  von  Preussen  genefamigt,  dass  von  Seiten 
der  Regierungen  von  Danemark,  Hannover  und  Mecklenburg- 
Schwerin  ein  gemeinschaftlicher  Ëlbzoll-Commissar  zu  Wittenberge 
aogestellt  werde. 

Die  Reihefolge  der  den  zuletzt  genannten  drei  Regierungen  ab- 
wechselDd  zustehenden  Resetzung  dieser  Stelle  bleibt  der  besonde- 
ren  Vereinbarung  derselben  ttberlassen. 

Das  Amt  des  gemeinschaftliGhen  ElbzoU-Gommissars  ist  von  den 
anstellenden  Regierungen  ausreichend  zu  dotiren. 

Sporiein  und  Nebeneinnabmen  von  den  ZoUpQicbtigen  darf  der- 
selbe  QDter  keinem  Namen  oder  Vorwande  beziehen. 

YoQ  der  Ërnennung  jedes  Elbzoll-Commissars  und  von  jeder 
neuen  oder  verfinderten  Dienstinstruction  desselben  werden  die 
EODiglich  Preussische  und  KOniglich  SAcbsische  Regierung  benach- 
richtigt  werden. 

Dem  EibzoU-Commissar  kann  von  den  anstellenden  Staaten  ein 
ihm  uDtergeordneter  GehUlfe  beigegeben  werden,  weicber  ibn  je- 
doch  nor  ausnahmsweise  in  Fâlien  der  Àbwesenheit  oder  sonstiger 
Verhinderung  selbststândig  zu  vertreten  bat. 

Art.  IY.  Der  gemeinscbaflliche  EibzoU-Gommissar  soll  bei  dem 
HauptzoUamte  Wittenberge 

a)  das  Interesse  derjenigen  Staaten,  fUr  welohe  derselbe  fungirt, 
in  allen  ElbzoU-Angelegenheiten  vertreten,  und  zu  dem  Ende 
namentlich 

b)  befugt  sein,  den  Revisionen  der  Sehifisladungen  und  Fltfsse, 
welche  jedoeh  den  EOniglich  Preussischen  Beamten  allein  zu- 
stehen,  mit  beizuwobnen,  um  dadurch  die  Ueberzeugung  zu 
gewinnen,  dass  auch  die  Rechte  dieser  Staaten  bestens  wabrge- 
nommen  werden. 

An  dem  Geschâftsbetriebe  der  KOniglich  Preussiseben  Zollbe- 
torde  zu  Wittenberge  darf  derselbe  ntcht  unmittelbar  Theil 
nehmen. 

c)  Die  Zollregister  des  Kôniglich  Preussiseben  Hauptzollamtes  Wit- 
tenberge Uber  eingehende,  ausgebende  und  durcbgebende  Gâter 
und  ttber  die  davon  erhobenen  zollvereinslândischen  und  Elb- 
zoilgefâUe,  sowie  die  Notiz-Register  Uber  die  Revision  solcber 
Elbschiffahrts-Ladungsgegenstânde,  welche  in  Danemark,  Han- 
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4  853  DO  ver  und  Mecklenburg  elbzollpflicbtig,  in  Preussen  oder  Sacb< 
sen  aber  von  allen  Âbgaben  frei  sind,  and  in  den  dortigen  Zoll- 
registern  nicht  aufgefuhrt  werden,  sollen  ihm  jederzeit  auf  Yer- 
langen  im  Amtslokale  vorgelegt  werden,  um  daraus  das  Nôthige 
zu  extrahiren,  und  die  ihm  von  den  betreffenden  Zollâmtern  zu- 
gehenden  Manifeste  damit  zu  vergleichen. 

d)  Ër  soll  in  jedem  Falle  des  in  Wittenberge  eintretenden  Begleit- 
schein>Verfabrens  von  dem  Ausfaile  der  am  Bestimmungsorte 
der  Ladungen  vorzunehmenden  speciellen  Revision  voUstândig 
durch  das  HauptzoUamt  zu  Wittenberge  unterrichtet  v^^erden. 

e)  Er  darf  den  zollrichterlichen  Untersuchungen ,  soweit  dièse  die 
durch  ihn  vertretenen  Interessen  betreffen,  persdnlîch  beiwoh- 
nen  und  die  Âcten  ttber  solche  Untersuchungen  einsehen  und 
extrahiren. 

f)  £r  hat  die  nacherhobenen  Gefâlle,  Strafen,  Kosten  und  Eotscha- 
digungsbetrâge  in  Empfaug  zu  nehmen,  und  an  die  Zollâmter 
der  betreffenden  Staaten  zu  befôrdern. 

g)  Es  bleibt  ihm  Uberlassen,  behufs  einzuleitenden  Strafverfahrens 
zwischen  mehreren  etwa  zustândigen  Gerichtsstânden  die  Wabl 
zu  treffen. 

h)  Er  hat,  was  seine  Beziehungen  zu  Kdniglich  Preussîschen  Zoli- 

behOrden  betrif!t,  in  allen  FâUen  nur  mit  dem  Oberinspektor 

oder  mit  dem  Zollrichter  des  HauptzoUamts ,  bei  dem  er  ange- 

stellt  ist,  amtlich  zu  verhandeln. 

Art.  y.  Die  Regierung  von  Sachsen  genehmigt,  dass  von  Seiten 

der  Regierungen   von  Danemark ,    Hannover   und  Mecklenburg- 

Schwerin,  Fails  dieselben  es  angeraessen  fînden  sollten,  auchbei 

dem  Hauptzollamte  Schandau  ein  gemeinschaftlicher  Elbzoll-Gom- 

missar  angestellt  werde,  auf  dessen  Verhâltnisse  alsdann  die  Art.  III 

und  lY  Anwendung  finden. 

In  gleicher  Weise  und  unter  denselben  Bedingungen  genehmigt 
die  Regierung  von  Hannover,  dass  von  Seiten  der  Regierungen  von 
Danemark  und  Mecklenburg  ein  gemeinschaftlicher  Elbzoll-ComoQis- 
sar  bei  dem  Hauptzollamte  zu  Harburg  angestellt  werde. 

Art.  YI.  Sâmmtliche  Elbzollâmter  der  contrahirenden  Staaten 
und  der  zu  Wittenberge  angestellte  ElbzoU-Commissar  (sowie  ein- 
tretenden Falles  die  ElbzoU-Gommissare  zu  Schandau  oder  Harburg) 
haben  sich  unter  einander  auf  Yerlangen  Mittheilungen  aus  den  Re- 
gistern zu  machen,  und  die  Einsicht  der  letzteren  am  Orte  ihrer 
Aufbewahrung  dem  Yorstande  des  requirirenden  Zollamtes  oder 
dem  gemeinschaftlichen  Elbzoll-Gommissar  zu  gestatten. 
Art.  Yll.    Ergeben,  rttcksicbtlich  elbaufwàrts  nach  oder  durch 
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Preussen  gefahrter  Schiffsladungen,  die  durch  KOniglich  Preussische  4  853 
oder  durch  Eôniglich  Sâchsische  Zoll-  oder  Steuerâmter  vorgenom- 
menen  specielleaRevlsionen  eine  AbweichuDg  von  den  bei  PassiroDg 
Eines  oder  Mehrerer  er  ROniglich  Dânischen ,  Kdniglîch  Hannover- 
schen  oder  Grossherzoglich  Mecklenburgschen  ËlbzolIerhebuDgs- 
stellen  abgegebenen  Declarationen  und  eine  YerkUrzung  der  dort 
za  entrichten  gewesenen  Zoilbetrâge,  so  wird  der  Schiffer  bei  den 
betrefifeiiden  KOniglich  Preussischen  oder  Kdnigiich  Sâchsischen  Be- 
visionsstellen  nicht  abgefertigt,  bevor  er  nicht  daselbst,  Bebufs  Aus- 
hândiguDg  an  den  gemeinschaftlichen  Elbzoll-Commissar,  die  ver- 
kttrzten  ZoUgefâlle  nachgezahlt  und  zugleich  Strafe  und  Eosten  er- 
iegt,  oder  dieserhalb  Sicherkeit  bestelit  bat. 

Art.  YIII.  FUr  die  elbniederwàrts  zur  Yerschiffung  in  oder4durcfa 
die  Zollgeleite  Dânemarks,  Hannovers  oder  Mecklenburgs  bestimm- 
ten  LâduDgen  bildet  das  Hauptzollamt  Wittenberge  die  gemeinschaft- 
liche  Anmeldesteile,  und  soweit  dieselben  nicht  unter  Begleitschein- 
Gontrole  auf  Kdniglich  Hannoversche  ZolU  oder  Steuerstellen  ge« 
stellt  sind ,  auch  die  gemeinschaftliche  Bevisionsstelle. 

Ergiebt  sich  durch  die  vorgenommene  Bevision  eine  unrichtige 
Manifestation  solcher  Ladungen  dahin ,  dass  zu  derselben  gehOrende 
Gegenstâode  gar  nicht,  oder  in  zu  geringer  Menge,  oder  in  einer 
GattuDg,  welche  die  Zollfreiheit  oder  die  Anwendung  eines  gerioge- 
ren  ZoUsatzes  zur  Folge  gehabt  haben  wUrde,  declarirt  sind,  so 
wird  rUcksichtlich  dieser  GUter  der  davon  f(lr  die  Ëibzollgeleite  Dâ- 
nemarks, Hannovers  und  Mecklenburgs,  welche  die  verschwiegenen 
oder  unrichtig  angegebenen  Guter  nach  Inhalt  des  Manifestes  oder 
der  sonst  Uber  die  Ladung  sprechenden  Papiere  erreichen  sollten, 
zu  erlegende  Zoll  als  defraudirt  angenommen ,  und  es  findet  auch 
auf  dièse  Fâile  der  Art.  VU  Anwendung. 

Die  Vorschriften  in  dem  letztgenannten  Arlikel  haben  auch  die 
R()niglich  Hannoverschen  Zoll-  und  Steuerâmter  in  AusfUhrung  zu 
bringen ,  wenn  rUcksichtIich  der  elbniederwàrts  durch  das  KOnig- 
lîch  Dânische  und  die  Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Ëibzoll- 
geleite verschifften,  unter  Begleitschein- Contrôle  stehenden  La- 
dungen die  beidiesenAemtem  vorgenommenen  speciellenBevisionen 
eine  Abweichung  von  der  Déclaration  und  eine  YerkUrzung  der  bei 
Passirung  Einer  oder  Mehrerer  der  Kdniglich  Dânischen  oder  Gross- 
herzoglich Mecklenburgschen  Elbzollhebungsstellen  zu  entrichten 
gewesenen  ZoUbetrâge  ergeben  soUte. 

Aet.  IX.  Wenn  die  zu  Wittenberge  anlangenden  Schiffe  dort 
wegen  angelegter  Begleitschein-Controle  ohne  specielle  Revision  zur 
Weiterfahrt  abgeferligt  werden  sollen,  so  ist,  bevor  lelzteres  ge- 
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1853  schieht,  davon  jedesmal  der  gemeinschafUîche  ElbzolUCommissar 
zu  benâchrichligen,  und  auf  dessen  Verlangen  der  Schiffer  vor  seiner 
Weiterfahrt  zur  BestelluDg  einer  besoodem  Sicherheit  fUr  die  in  der 
Auffahrt  bei  den  Dânischen,  Hannoverschen  und  Mecklenburgschen 
Ëlbzollerhebungsstellen  etwa  zu  wenig  entrichteten ,  oder  fUr  die  in 
der  Niederfahrt  bei  diesen  Hebestellen  nach  Maassgabe  UDrichtigcr 
Manifestation  etwa  zu  wenig  zur  Erhebung  kommenden  GefSUe  an- 
zuhalten. 

Dièse  Sicherheit  soll  jedoch  ein  Dritlheil  derjenigen  Elbzolibe- 
Irâge,  welche  in  der  Auffahrt  erwiesenermaassen  bei  den  Ëlbzoll- 
erhebungsstellen Dâuemarks,  Hannovers  und  Mecklenbargs  ent- 
richtet  sind,  oder  in  der  Niederfahrt  nach  den  Manifesten  bei  diesen 
Erhebungsstellen  zu  entrichten  sein  werden,  nicht  tlberschreiten. 

ART.  X.  Danemark,  Hannover  und  Mecklenburg  behalten  sich  in 
Gemâssheit  der  Elbschiffahrts-Acte  das  Recht  zur  speciellen  Revi- 
sion derjenigen  Ladungen,  welche  Wittenberge  in  der  Niederfahri 
nicht  passirt  haben  und  in  der  Auffahrt  nicht  zu  erreichen  be- 
stimmt  sind,  sowie  zur  allgemeinen  Revision  aller  Fahrzeuge  aus- 
drUcklich  vor. 

Art.  XI.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  auf  ZwOlf  Jahre  voin 
1.  Januar  1854  bis  zum  31.  December  1865  festgestellt. 

Derselbe  soll  den  contrahirenden  Regierungen  ziir  Genehniigung 
vorgelegt  und  sollen  die  darUber  ausgefertigten  Ratifications-Urkun- 
den  vor  dem  Schluss  des  Monats  December  dièses  Jahres  in  Berlin 
ausgewechsèlt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


Déclaration  ûber  die  Fortdauer  des  am  18.  October  .1843  zwischen 
Danemark,  Hannover  und  Mecklenburg-Schwerin  abgeschlossenen  Sé- 
parât-Vertrages,  das  gemeinschaftUche  ElbzolUCommissariat  zu 

Wittenberge  betreffend. 

Nachdem  ara  heutigen  Tage  zwischen  den  BevollmSchtigten  fUr 
Danemark,  Preussen,  Sachsen,  Hannover  und  Mecklenburg-Schwe- 
rin  ein  Staats-Vertrag  abgeschlossen  worden ,  vermdge  dessen  das, 
*  in  Folge  des  Art  XXIII  der  Elb-Acle  und  des  Staats.Vertrags  voni 
30.  August  1843  bisher  zur  Anwendung  gebrachte  Revisions-Ver- 
fahren  auf  der  Elbe,  unter  einigen  Modifîcationen,  fUr  den  Zeitraum 
vom  1.  Januar  1854  bis  zum  31.  December  1865  fortbestehen  wird, 
smd  die  BevollmâchUgten  fUr  Danemark,  Hannover  und  Mecklen- 
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burg-Scfawerin  zasammeDgetreten,  um  in  Bezug  auf  die  Yerhâlinisse  1853 
des  nach  diesem  Staats-Vertragc  vod  ihren  Regierungen  gemein- 
schaftlich  zu  unterhaltenden  Elbzoll-Gomniissariats  zu  Wittenberge 
die  weiteren  YerabreduDgen  za  trefTen. 

Die  zuletzt  gedacbten  drei  BevoUmachtigten  erkiârten,  kraft  der 
ibDen  von  ihren  Regierungen  ertheillen  Ermâchtîgung,  dass  es  die 
Âbsichtibrer  AilerhOchsten  und  HOchsten  Coaimittenten  sei,  den  in 
Bezug  auf  die  Yerhâltnisse  des  gemeinschafUichen  EibzolUComrois- 
sariats  zu  Wittenberge  am  IS.October  1843  zuDresden  abgcschlos- 
seoeu  Separat-Yertrag  seinem  ganzen  Inbalte  nach  fUr  die  Dauer 
des  gedachtea  Staats-Yertrages  in  Kraft  und  Wirksarokeit  fortbe- 
stehen  zu  ]assen,  so  weit  nicht  nachstehend  einige  Modificationen 
desselben  unter  ihnen  vereinbaret  sind. 

Dièse  Modificationen  bestehen  darin,  dass 
0  stall  des  §  2  des  so  eben  gedachten  Separat-Yertrages,  welcher 
aïs  hiedurch  aufgehoben  und  ausser  Ânwendung  gesetzt  anzu- 
sehen  ist,   folgende  Bestimmungen   zur  Ânwendung  kommen 
sollen  : 

a  §  2.  Die  Ânstellung  des  Elbzoll-Commissairs  soll  in  beson- 
»  derer  RUcksicht  darauf ,  dass  der  von  Hannover  fUr  den  Zeit- 
»rauni  vom  I.Âpril  1846  bis  zum  31.Mârz  1852  angestellte 
»  Commissair  seitdem  in  Function  geblieben  ist  und  noch  weiter 
»bis  zum  31.  December  1853  in  Function  bleiben  wird,  fUr  die 
»  Vertrags-Periode  vom  1.  Januar  1854  bis  zum  31.  December 
»  1865  in  der  Art  abwechsein ,  dass  dieselbe 

»  a.  vom  1.  Januar  1854  bis  zum  31.  December  1856  von 

»  Hannover, 
«  b.  vom  1 .  Januar  1 857  bis  zum  31 .  Mârz  1 859  von  Danemark, 
»  c.  vom  1.  Âpril  1859   bis  zum  30.  September  1863   von 

D  Mecklenburg-Schwerin ,  und 
»  d,  vom  1.  October  1863  bis  zum  31.  December  1865  aber- 

»  mais  von  Hannover  auszugehen  bat.  » 

^)  Zum  §  6  des  Separat-Yertrags  ist  nur  nachrichtlich  zu  bemerken, 
dass  die  im  zweiten  Alinéa  dem  Eibzoll-Commissair  auferlegte 
Verpflichtung  zur  successiven  Ërstattung  der  im  Jahre  1840  auf 
den  Official-Garlen  verwendeten  Meliorationskosten  fortan  ces- 
sirt,  da  dièse  Ërstattung  durch  ZuschUsse  der  Regierungen  von 
Danemark,  Hannover  und  Mecklenburg  am  1.  Januar  1854  voU- 
standig  bewirkt  sein  wird. 

3)  Wenn  gleich  die  im  §  13  des  Separat-Yertrages  enthaltenen  Be- 
stimmungen Uber  die  Besoldungs-Yerhâltnisse  des  Elbzoll-Gom- 
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1853  missairs  und  dessen  GehUlfen  auch  fUr  die  Période  vom  4.  Januar 
4854  bis  zam  34.  December  4865  uaverândert  fortbestehen 
soUen,  so  ist  es  doch  die  Âbsicht,  den  gegenwârtig  fungirenden 
Commissariats-Gehalfen ,  fQr  die  Dauer  seiner  Dienstzeit  beim 
Commissariat,  ausser  der  dort  bestimmten  Besoldung  von  600 
Thalern,  vom  4.  Januar  4854  ab  annoch  eine  ausserordentliche 
persOnliche  Zulage  von  jdhrlich  Zweihundert  Thalern ,  an  Stelle 
der  demselbeu  bisher  mehrfach  bewilligten  Gratificationen,  zu 
Theii  wrerden  zu  lassen. 

Die  Zahlung  dieser  Zulage  ist  von  Danemark,  Hannover  udcI 
Hecklenburg-Schwerin  in  gleichem  Yerhdltnisse  und  auch  sonst 
in  gleicher  Weise  zu  leisten,  als  im  §  43  des  Separat-Vertrages 
itlr  die  Besoldungen  vereinbaret  ist. 

4)  In  Bezug  auf  §  47  des  Separat-Yertrages  erklâren  die  Bevoll- 
mâchtîgten  fUr  Danemark  und  Mecklenburg,  wie  fUr  den  Fall, 
dass  in  Folge  des  Beitritts  des  Kcinigreichs  Hannover  zum  Zoll- 
Yerein  ihre  Regierungen  die  Anstellung  eines  ËlbzoU-Commis- 
sairs  in  Harburg  angemessen  erachten  mdchten,  die  nâhem  6e- 
dingungen  dieser  Anstellung,  die  mit  den  ftlr  das  Commissariat 
zu  Wittenberge  normirenden  in  thunlicbe  Uebereinstimmung  zu 
bringen  sein  wUrden ,  der  weitern  Yerstândigung  ihrer  Regie- 
rung  vorbehalten  bleiben. 

5)  An  Stelle  der  in  den  Anlagen  A  bis  D  des  Separat-Yertrages 
vorgeschriebenen,  in  den  §§  3  und  9  in  den  Bezug  genommeneD 
Dieustbestalluhgen  und  Instructionen  ftlr  den  ËlbzoU-Gommissair 
und  den  Commissariats- GehUlfen  sind  fUr  die  Dauer  des  Ein- 
gangs  gedachten  Staats-Yertrages  die  hier  in  den  Anlagen  A  bis 
D  beigefttgten  Formulare  zur  Anwendung  zu  bringen. 

Die  gegenwârtîge  Déclaration  unterliegt  der  Ratification  der  Kô- 
nîglich  Dânischen,  der  KOniglich  Hannoverschen  und  der  Grossher- 
zoglich  Mecklenburg-Schwerinschen  Regierung  und  sollen  die  Rali- 
fications-Urkunden  sogleich  nach  erfolgter  Auswechselung  der  Ra- 
tifications-Urkunden  Uber  den  das  Revisions-Yerfahren  auf  der  Elbe 
betreffenden  Staats-Yertrag  vom  heutigenTage,  durch  die  betreffen- 
den  Ministerien  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zu  Urkunde  ist  die  gegenwârtîge  Déclaration  in  drei 
gleichlautenden  Ausfertigungen  von  den  Bevollmâchtigten  ftlr  Dane- 
mark, Hannover  und  Mecklenburg-Schwerin  unterschrieben  und 
untersiegelt  worden.  —  So  geschehen  u.  s.  w. 
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Traité  de  limite  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  république 
Mexicaine,  signé  à  Washington,  le  30  Décembre  1853. 

Art.  I.  The  Mexican  Republic  agrées  to  designate  the  following 
as  her  true  limits  with  the  Uoited  States  for  future  :  retaining  the 
same  dividing  line  between  the  two  Californias  as  already  defined 
and  estabiished,  according  to  the  5lh  article  of  the  treaty  of  Gua- 
dalupe  Hidalgo,  the  limits  between  the  two  republics  shall  be  as 
follows:  Beginoing  in  the  Gulf  of  Mexico,  three  leagues  from  land, 
opposite  the  mouth  of  the  Rio  Grande,  as  provided  in  the  5th  ar- 
ticle of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  ;  thence,  as  defined  in  the 
said  article,. up  the  middle  of  that  river  to  the  point  where  the  pa< 
rallel  of  31"*  47'  north  latitude  crosses  the  same;  thence  due  west 
one  huodred  miles  ;  thence  south  to  the  parallel  of  34°  W  north  la- 
titude ;  thence  along  the  said  parallel  of  31°  SO'  to  the  Hlth  meridian 
of  longitude  west  of  Greenwich  ;  thence  in  a  straigbt  line  to  a  point 
on  the  Colorado  river  twenty  Ënglish  miles  below  the  junction  of 
ibe  Gila  and  Colorado  rivers  ;  thence  up  the  middle  of  the  said 
river  Colorado  until  it  intersects  the  présent  line  between  the  United 
States  and  Mexico.  ^ 

For  the  performance  of  this  portion  of  the  treaty ,  each  of  the 
two  governments  shall  nominate  one  commissioner,  to  the  end  that, 
by  common  consent,  the  two  thus  nominated,  having  met  in  the 
city  of  Paso  del  Norte ,  three  months  after  the  exchange  of  the  rati- 
fications of  this  treaty,  may  proceed  to  survey  and  mark  out  upon 
the  land  the  dividing  line  stipulated  by  this  article,  where  it  shall 
net  hâve  already  been  surveyed  and  established  by  the  mixed  com- 
mission, according  to  the  treaty  of  Guadalupe,  keeping  a  journal 
and  making  proper  plans  of  their  opérations»  For  this  purpose,  if 
they  should  judge  it  necessary,  the  contracting  parties  shall  be  at 
iiberty  each  to  unité  to  its  respective  commissioner,  scientific  or 
olher  assistants,  such  as  astronomers  and  survey  ors,  whose  con- 
currence shall  not  be  considered  necessary  for  the  settlement  and 
ratification  of  a  true  line  of  division  between  the  two  republics  ; 
that  hne  shall  be  alone  established  upon  which  the  commissioners 
^ay  fii,  their  consent  in  this  particular  being  considered  décisive 
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1  853  and  an  intégral  part  of  this  treaty ,  without  necessity  of  ulterior  ra- 
tîBcation  or  approval,  and  without  room  for  interprétation  of  any 
kind  by  either  of  the  parties  K^ontracting. 

The  dividing  line  thus  established  shall,  in  ail  lime,  be  faithfully 
respected  by  the  two  governments,  without  any  variation  therein, 
uuless  of  the  express  and  free  consent  of  the  two ,  giveo  in  cod* 
formity  to  the  principles  of  the  law  of  nations,  and  in  accordance 
with  the  constitution  of  each  country  respectively. 

In  conséquence ,  the  stipulation  in  the  5th  article  of  the  treaty  of 
Guadalupe  upon  the  boundary  line  therein  described  is  no  longer 
of  any  force,  wherein  it  may  conflict  with  that  hère  established, 
Ihe  said  line  being  considered  annulled  and  abolished  wherever  it 
may  not  coincide  wilh  the  présent,  and  in  the  same  manner  re- 
maining  in  full  force  where  in  accordance  with  the  same. 

ART.  IL  The  government  of  Mexico  hereby  releases  the  United 
States  from  ail  liability  on  account  of  the  obligations  contained  in 
the  eleventh  article  of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  ;  and  the 
said  article  and  the  thirty-third  article  of  the  treaty  of  amity ,  com- 
merce ,  and  navigation  between  the  United  States  of  America  aod 
the  United  Hexican  States  concluded  at  Mexico ,  on  the  fiflh  day  of 
Âpril,  4831 ,  are  hereby  abrogated. 

Art.  III.  In  considération  of  the  foregoing  stipulations,  the  go- 
vernment of  the  United  States  agrées  to  pay  to  the  government  of 
Mexico,  in  the  city  of  New  York,  the  sum  of  ten  millions  of  dollars, 
of  which  seven  millions  shall  be  paid  immediately  upon  the  ex- 
change of  the  ratifications  of  this  treaty ,  and  the  remaining  three 
millions  as  soon  as  the  boundary  line  shall  be  surveyed ,  marked, 
and  established. 

Art.  IV.  The  provisions  of  the  6lh  and  7lh  articles  of  the  treaty 
of  Guadalupe  Hidalgo  having  been  rendered  nugatory,  for  the  mosl 
part,  by  the  cession  of  territory  granted  in  the  first  article  of  ibis 
treaty,  the  said  articles  are  hereby  abrogated  and  annulled, 
and  the  provisions  as  herein  èxpressed  substituted  therefor.  The 
vcssels  and  citizens  of  the  United  States  shall,  in  ail  time,  bave 
froe  and  uninterrupted  passage  through  the  Gulf  of  Californie,  to 
and  from  their  possessions  situated  north  of  the  boundary  line  of 
the  two  countries.  It  being  understood  that  this  passage  is  to  be 
by  navigating  the  Gulf  of  Galifornia  and  the  river  Colorado,  and  oot 
by  laud,  Nvitliout  the  express  consent  of  the  Mexican  government; 
«nd  prccisely  tho  same  provisions,  stipulations,  and  restrictions, 
•*  ^    rospects ,  are  hereby  agrced  upon  and  adopted ,  and  shall  be 
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scrupulousiy  observed  and  enforced  by  the  Iwo  contracting  govcrn-  1853 
inents  in  référence  to  ihe  Rio  Colorado,  so  far  and  for  such  dislance 
as  Ihe  middie  of  that  river  is  made  tbeir  common  boundary  line  by 
ibe  first  article  of  this  treaty. 

Theseveral  provisions,  stipulations  and  restrictions  contained  in 
Ihe  7th  article  of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  shall  remain  in 
force  only  so  far  as  regards  the  Rio  Bravo  del  Norte,  below  the 
ÏDilial  of  the  said  boundary  provided  in  the  first  article  of  this 
ireaty  ;  that  is  to  say,  below  the  intersection  of  the  34^  47'  30"  pa- 
lallel  of  latitude,  with  the  boundary  line  established  by  the  late 
Ireaty  dividing  said  river  frora  its  naouth  upwards,  according  to  the 
)lh  article  of  the  treaty  of  Guadalupe. 

Art.  y.  AU  the  provisions  of  the  eighlh  and  ninth,  sixteenlh  and 
seveoteenth  articles  of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  shall  apply 
10  the  territory  ceded  by  the  Meiican  republic  in  the  first  article 
of  the  présent  treaty,  and  to  ail  the  rights  of  persons  and  property, 
both  civil  and  ecclesiastical ,  within  the  same,  as  fully  and  as  ef- 
fectaally  as  if  the  said  articles  were  herein  again  recited  and  set 
forth. 

Art.  VI.  No  grants  of  land  within  the  territory  ceded  by  the  first 
article  of  this  treaty  bearing  date  subséquent  to  the  dây — twenty- 
6fih  of  September — when  the  minister  and  subscriber  to  this  treaty 
OQ  ihe  part  of  the  United  States  proposed  to  the  government  of 
Mexico  to  terminate  the  question  of  boundary,  will  be  considered 
valid  or  be  recognised  by  the  United  States,  or  will  any  grants 
ioade  previously  be  respected  or  be  considered  as  obligatory  which 
liave  Dot  been  located  and  duly  recorded  in  the  archives  of 
Mexico. 

Art.  vu.  Should  there  at  any  future  period  (  which  God  forbid  ) 
occur  any  disagreement  between  the  two  nations  which  might  lead 
lo  a  rupture  of  their  relations  and  reciprocal  peace,  they  bind  thein- 
selves  in  like  manner  to  procure  by  every  possible  method  the  ad- 
justmeQt  of  every  différence  ;  and  should  they  still  in  this  manner 
not  succeed,  never  will  they  proceed  to  a  déclaration  qf  war,  with- 
out  having  previously  paid  attention  to  what  has  been  set  forth  in 
article  twenty-one  of  the  treaty  of  Guadalupe  for  similar  cases  ; 
which  article,  as  well  as  the  twenty-second ,  is  hère  reaffîrmed. 

Art.  VIII.  The  Mexican  government  having  on  the  5th  of  February, 
lSo3,  authorized  the  early  construction  of  a  plank  and  raiUroad 
across  the  isthmus  of  Tehuantepec,  and  to  secure  the  stable  benefits 
of  said  transit  way  to  the  persons  and  merchandise  of  the  citizens 
of  Mexico  and  the  United  States,  it  is  stipulated  that  neither  go- 
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1853  vernment  will  interpose  any  obstacle  to  the  transit  of  persons  and 
merchandise  of  both  nations  ;  and  at  no  time  sball  higber  charges 
be  made  on  the  transit  of  persons  and  property  of  citizens  of 
the  United  States  than  may  be  made  on  the  persons  and  property 
of  other  foreign  nations,  nor  shall  any  interest  in  said  transit  way, 
nor  in  the  proceeds  thereof ,  be  transferred  to  any  foreign  govera- 
ment. 

The  United  States,  by  its  agents,  shali  hâve  the  right  to  trans- 
port across  the  isthmus ,  in  closed  bags ,  the  mails  of  the  United 
States  not  intended  for  distribution  along  the  line  of  communi- 
cation ;  aiso  the  effects  of  the  United  States  government  and  its 
citizens,  whiçh  may  be  intended  for  transit,  and  not  for  distribu- 
tion on  the  isthmus ,  free  of  custom-house  or  other  charges  by  tbe 
Mexican  government.  Neitber  passports  nor  letters  of  security  will 
be  required  of  persons  crossing  the  isthmus  and  not  remaining  in 
the  country. 

When  the  construction  of  the  rail-road  shall  be  completed,  tbe 
Mexican  government  agrées  to  open  a  port  of  entry  in  addition  to 
the  port  of  Vera  Cruz ,  at  or  near  the  terminus  of  said  road  on  tbe 
Gulf  of  Mexico. 

The  two  governments  will  enter  into  arrangements  for  tbe 
prompt  transit  of  troops  and  munitions  of  the  United  States ,  which 
that  government  may  bave  occasion  to  send  from  one  part  of  its 
territory  to  another ,  lying  on  opposite  sides  of  the  continent. 

The  Mexican  government  having  agreed  to  protect  with  its  whole 
power  the  prosecution,  préservation,  and  security  of  the  work, 
the  United  States  may  extend  its  protection  as  it  shall  judge  wise 
to  it  when  it  may  feel  sanctioned  and  warranted  by  the  public  or 
international  law. 

Art.  IX.  This  treaty  shall  be  ratified,  and  the  respective  rati- 
fications shall  be  exchanged  in  the  city  of  Washington  within  the 
exact  period  of  six  months  from  the  date  of  its  signature,  or  sooner, 
if  possible. 

In  testimony  whereof ,  etc. 
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TOSCANE  ET  DIVERS  ETATS.  1853 


Déclarations  échangées  entre  la  Toscane  et  divers  États,  relatives 
à  r abolition  des  droits  différentiels,  en  1853. 

Déclaration  échangée  entre  la  Toscane  et  la  Prusse,  en  date  du  -jfj^  4833. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse ,  etc.  etc.  etc. ,  et  Son  Altesse  Impériale 
et  Royale  l'arcbiduc  graad-dac  de  Toscane ,  désirant  contribuer  au 
développement  de  la  navigation  et  du  commerce  de  Leurs  États 
par  une  réciprocité  entière  dans  le  traitement  des  navires  des  deux 
nations  dans  les  ports  respectifs,  le  soussigné,  président  du  conseil 
des  ministres  et  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse,  se  trouve  autorisé  de  la  part  de  son  auguste  maître 
H  déclarer,  en  correspoqdance  d^une  déclaration  analogue  du  gou- 
vernement de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Tarcbiduc  grand-duc 
de  Toscane,  ce  qui  suit  : 

Les  navires  appartenant  au  grand-duché  de  Toscane  qui  en- 
treront, sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  du  royaume  de 
Prusse,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  bâtiments  prus- 
siens qui  entreront,  sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  du 
grand-duché  de  Toscane,  ou  qui  en  sortiront,  y  seront  traités,  quel 
que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que 
les  navires  nationaux  venant  du  même  lieu  ou  partant  pour  la  même 
destination,  par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux, 
de  pilotage,  de  balisage,  d'ancrage,  de  quai,  de  quarantaine,  d'ex- 
pédition, et  généralement  par  rapport  à  tous  les  droits  et  charges 
de  quelque  nature  et  dénomination  que  ce  soit,  qui  sont  perçus 
sur  la  coque  du  navire ,  soit  que  ces  droits  soient  perçus  au  nom 
ou  an  profit  du  gouvernement ,  ou  au  nom  et  au  profit  de  fonction- 
naires publics,  de  communes  ou  d'établissements  quelconques. 

Ce  traitement  d'une  parfaite  égalité  sera  mis  en  vigueur  de  part 
et  d'autre  à  commencer  du  premier  Septembre  prochain ,  mais 
les  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  le  faire  cesser 
après  un  avis  préalable  donné  à  cet  effet  à  l'autre  partie  six  mois 
d'avance. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

l  ne  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  toscan  à  celui  de 
Prusse.) 
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1853    '  Note. 

La  Toscans  a  encore  échangée  de  semblables  déclarations  avec  les 

États  ci-après  désignés,  savoir  :  avec 

Le  Hanovre le  1*V44  Décembre  4853. 

Les  Pays-Bas le  1 4/25  Juillet        4  853. 

Le  Oldenbourg le    7/28  Août  4853. 

,    «  •  .    25  Juillet  ,^,^ 

La  Belgique le    .^  >    *.  4853. 

48  Août 

La  Russie -^ — --  4  853. 

Août 


FRANCE  ET  WURTEMBERG. 


Convention  entre  la  France  et  h  Wurtemberg,  pour  V extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  fe  25  Janvier  1853. 


PAYS-BAS  ET  OLDENBOURG. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg, 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  2  Mars 
1853. 


FRANCE  ET  NASSAU. 


Convention  entre  la  France  et  le  duché  de  Nassau,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  dart,  signée  le 
2  Mars  1853. 
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BELGIQUE  ET  SCHAUMBOURG-LIPPE.  1853 


Conversion  entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Schaumbourg- 
Lippe,  pour  V extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le 
liMars  1853. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  te  12  Mai^s  1853. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale,  sur  l'admission 
d individus  dont  la  qualité  d indigènes  est  douteuse,  signée  le 
\8Mars  1853. 


MECKLENBOURG-STRELITZ. 


Accession  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Strelitz  à  la  conven- 
tion du  15  Juillet  1851,  signée  à  Gotha,  entre  divers  États 
allemands  f  en  date  du  \9  Mars  1 853. 


PORTUGAL. 


Accession  du  Portugal  au  traité  de  Londres  du  20  Novembre 
1852,  concernant  la  succession  au  trône  de  Grèce,  en  date 
du  2i^  Mars  1853. 
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1853  ESPAGNE  ET  WURTEMBERG. 


Convention  entre  F  Espagne  et  le  Wurtemberg,  pour  F  abolition 
du  droit  d'aubaine  et  d'émigration,  signée  à  Paris,  fe  24  Man 
1853. 


FRANCE  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  cour  de  Rome,   signée 
à  Rome,  le  i""' Avril  \SÔ3. 


BELGIQUE  ET  WALDECK-PYRMONT. 


Convention  entre  la  Relgique  et  la  principauté  de  Waldeck-Pyr- 
mont,  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /^ 
1«^ilm7  1863. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  le  i^^  Avril  1863. 


HESSE  ELECTORALE. 


Accession  de  la  Hesse  électorale  au  traité  du  2&  Novembre  1852 
entre  la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe ,  en  date  du  3  Avrê 
1853. 
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BELGIQUE  ET  WURTEMBERG.  «863 


Convention  entre  la  Belgique  et  Wurtemberg,  pour  t extradition, 
réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  le  4  Avril  4853. 


AUTRICHE  ET  WURTEMBERG. 


Convention  entre  V Autriche  et  le  Wurtemberg ,  pour  V extension  de 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  États  de  la  monarchie  au- 
irichienne  en  dehors  de  la  Confédération  germanique,  signée  le 
ÎOAvrU  4853. 


FRANCE  ET  HESSE  ÉLECTORALE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Hesse  électorale ,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  ^d art,  signée  le  7  Mai 
1853. 


MECKLENBOURG-SCHWERIN. 


Accession  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin  au  traité 
d'extradition  du  \  6  Juin  4852  entre  la  Prusse  et  les  États- 
Unis  d Amérique,  en  date  du  4  6  Mai  \  853. 


LE  SAINT-SIEGE  ET  ILES  IONIENNES. 


Déclaration  échangée  entre  la  cour  de  Rome  et  le  Sénat  des  îles 
Ioniennes,  touchant  la  libre  navigation,  à  Rome,  le  20  Mai 
1853. 
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1 853  ANHALT-COETHEN-DESSAU. 


Acte  de  réunion  du  duché  dAnhalt-  Cœthen  à  'celui  d'Anhalt- 
Dessau,  par  suite  de  V extinction  de  la  branche  atnée  des  ducs 
dAnhalt- Cœthen,  en  date  du  22  Mai  1853. 


BELGIQUE  ET  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  ET 

SONDERSHAUSEN. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  principautés  de  Schwarzbowg- 
Rudolstadt  et  Sondershausen ,  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  signée  le  8/13  Juin  1853. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  le  ^6  Juin  1853. 


DANEMARCK  ET  LUBECK. 


Convention  entre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  et  anséatique  de 
Lubeck,  relative  au  règlement  de  la  pêche  de  la  Trave,  signée 
le  \  6  Juin  1853. 


AUTRICHE  ET  HANOVRE. 


Convention  entre  l* Autriche  et  le  Hanovre ,  pour  V extension  de  V abo- 
lition du  droit  d'aubaine  aux  États  de  la  monarchie  autrichienne 
en  dehors  de  la  Confédération  germanique,  signée  à  Vienne, 
le  23 /um  1853. 
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MODÈNE.  4  853 


Accession  du  duc  de  Modène  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation dn  18  Octobre  1851  entre  F  Autriche  et  la  Sardaigne, 
m  date  du  i^'  Juillet  1853. 


Accession  du  duc  de  Modène  à  la  convention  du  22  Novembre 
1851 ,  entre  F  Autriche  et  la  Sardaigne  y  pour  la  répression  de 
la  contrebande^  en  date  du  i^^  Juillet  1853. 


AUTRICHE  ET  BELGIQUE. 


Convention  entre  l'Autriche  et  la  Belgique,  pour  F  extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  signée  fe  16  Juillet  1853. 


^  _  / 


BADE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Convention  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédération 
Suisse,  pour  la  suppression  des  droits  de  douanes  sur  quelques 
chemins  vicinat^,  et  pour  la  diminution  des  droits  de  navi- 
gation du  Rhin,  signée  /e  29  Juillet  1853. 


LE  SAINT-SIEGE  ET  TOSCANE. 


Convention  postale  entre  la  cour  de  Rome  et  la  Toscane,  signée 
à  Rome,  /e  31  Juillet  1853. 
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4853  GRANDE-BRETAGNE  ET  HAMBOURG. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  ville  libre  anséatique 
de  Hambourg,  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  oeuvres 
desprit  et  dart,  signée  le  \%  Août  4 853. 


WURTEMBERG. 


Accession  du  royaume  de  Wurtemberg  au  traité  de  commerce  et 
de  douanes  du  \9  Février  1853  entre  V Autriche  et  la  Prusse, 
en  date  du  20  Août  1 853. 


VILLES  ANSÉATIQUES. 


Accession  des  villes  libres  anséatiques  de  Hambourg,  Brème  et 
Lubeck  à  la  convention  signée  entre  divers  États  allemands  à 
Eisenach,  le  W  Juillet  4  853  ;  en  Septembre  1853. 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


Convention  postale  entre  V Autriche  et  la  Sardaigne ,   signée  le 
"iS  Septembre  1853. 


FRANCE  ET  ESPAGNE. 


Convention  entre  la  France  et  V Espagne,  pour  la  garantie  de  la 
propriété  des  oeuvres  desprit  et  dart,  signée  à  Paris,  le  16  No- 
vembre 4  853. 
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LIPPE-SCHAUMBOURG  ET  LIPPE-DETMOLD.  1853 


Accession  des  principautés  de  Lippe  à  la  convention  signée 
entre  divers  États  allemands  /e  45  Juillet  1851  à  Gotha; 
en  1853. 


FRANCE  ET  HESSE-HOMBOURG. 


Convention  entre  la  France  et  le  landgraviat  de  Hesse-ffombourg, 
pour  r extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1 853. 


FRANCE  ET  NASSAU. 


Convention  entre  la  France  et  le  duché  de  Nassau,  pour  P extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1853. 


NASSAU. 

Accession  du  duché  de  Nassau  au  traité  de  commerce  et  de 
douanes  du  i 9  Février  1853,  entre  r Autriche  et  la  Prusse; 
en  1853. 


HESSE-DARMSTADT. 


Accession  du  grand-duché  de  Eesse-Darmstadt  au  traité  du 
26  Octobre  1 852,  entre  la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe; 
en  1853. 


VII.  20 
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1863  NASSAU. 


Accession  du  duché  de  Nassau  à  la  conventioti  du  \6  JuiUet  4  851, 
signée  à  Gotha,  entre  divers  États  allemands  ;  en  1 853. 


OLDENBOURG. 

Accession  du  grand-duché  d^  Oldenbourg  au  traité  de  commerce 
et  de  douanes  du  i  9  Février  4853,  entre  r Autriche  et  la 
Prusse  ;  en  1853. 


BRÈME. 


Accession  de  la  ville  libre  anséatique  de  Brème  à  la  convention  du 
1 5  JuiUet  1851,  signée  à  Gotha,  entre  divers  Étais  allemands  ; 
en  1853. 


HESSE  ELECTORALE. 


Accession  de  la  Hesse  électorale  au  traité  de  commerce  et  de 
douanes  du  i 9  Février  1853  entre  V Autriche  et  la  Prusse; 
en  1853. 
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WALDECK-PYRMONT.  1 853 


Accession  de  la  principauté  de  Waldeck-Pyrmont  au  traité  de 
commerce  et  de  douanes  du  \9  Février  1863  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse;  en  1853. 


SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  LIPPE-DETMOLD. 


Accession  des  principautés  de  Lippe  au  traité  de  commerce  et 
de  douanes  du  i9  Février  1853  entre  P Autriche  et  la  Prusse  ; 
en  1853. 


FRANCE  ET  PRUSSE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  Prusse,  signée  en  1&53, 


FRANCE  ET  DEUX-SICILES. 


Convention  postale  entre  la  France  et  le  royaume  des  DeuxSiciles, 
signée  en  1853. 


Convention  entre  les  mimes,  pour  r extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, signée  en  1853. 


20* 
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1853  FRANCE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Hesse ,  pour  t ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs ^  signée  en  1853. 


FRANCE  ET  VILLE  UBRE  DE  FRANCFORT. 


Convention  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort,  pmr 
r extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1853. 


BADE. 


Accession  du  grand-duché  de  Bade  au  traité  de  commerce  et  de 
douanes  dw  19  Février  1853  entre  F  Autriche  et  la  Prusse; 
en  1853. 


REUSS. 


Accession  des  prifices  de  Reuss  au  traité  de  commerce  et  de  douanes 
du  1 9  Février  1 853  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1855. 


ANHALT. 

Accession  des  duchés  d Anhalt-Dessau  et  d'Anhalt-Bembourg  au 
traité  de  commerce  et  de  douanes  du  19  Février  1853  entre 
f  Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1 853. 
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BRUNSWIC.  1853 


Accession  du  duché  de  Brunsmc  au  traité  de  commerce  et  de 
douanes  du  \  9  Février  1853  entre  F  Autriche  et  la  Prusse; 
en  1  853. 


SAXE  ROYALE: 


Accession  de  la  Saxe  royale  au  traité  de  commerce  et  de  douanes 
rfu  1 9  Février  1 853  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1 853. 


HANOVRE. 

Accession  du  Hanovre  au  traité  de  commerce  et  de  douanes  du 
\  9  Février  1853  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1 853. 


FRANCE  ET  REUSS. 


Convention  entre  la  France  et  les  principautés  de  Reuss,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  ouvres  desprit  et  d'art,  signée 
en  1853. 


FRANCE  ET  SAXE-WEIMAR. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Saxe,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  œuvres  desprit  et  dart,  signée 
en  1853. 
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1853  FRANCE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Hesse ,  four  V ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1853. 


FRANCE  ET  VILLE  LIBRE  DE  FRANCFORT. 


Convention  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour 
r extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1853. 


BADE. 


Accession  du  grand-duché  de  Bade  au  traité  de  commerce  et  de 
douanes  du  i 9  Février  1853  entre  l Autriche  et  la  Prusse; 
en  1863. 


REUSS. 


Accession  des  princes  de  Reuss  au  traité  de  commerce  et  de  douanes 
du  \9  Février  1 853  entre  V Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1853. 


ANHALT. 

■ 

Accession  des  duchés  d'Anhalt-Dessau  et  d^Anhalt-Bembourg  au 
traité  de  commerce  et  de  douanes  du  1 9  Février  1853  en^Tt 
V Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1853. 


ÉTATS  DIVERS.  309 


BRUNSWIG.  1853 


Accession  du  duché  de  Brunswic  au  traité  de  commerce  et  de 
douanes  du  \ 9  Février  1853  entre  f Autriche  et  la  Prusse; 
en  4853. 


SAXE  ROYALE: 


Accession  de  la  Saxe  royale  au  traité  de  commerce  et  de  douanes 
du  19  Février  1 853  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1 853. 


HANOVRE. 

Accession  du  Hanovre  au  traité  de  commerce  et  de  douanes  du 
<9  Février  1853  entre  P Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1 853. 


FRANCE  ET  REUSS. 


Convention  entre  la  France  et  les  principautés  de  Reuss,  pour  la 
garantie  de  la  propnété  des  osuvres  desprit  et  d'art,  signée 
en  1853. 


FRANCE  ET  SAXE-WEIMAR. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Saxe ,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  osuvres  d^ esprit  et  d*art,  signée 
en  1853. 
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«883  FRANCE  ET  HESSE-DAIUkff^  ^      / 


n 


Convention  entre  la  France  et  le  grand  /  ienbourg,  pour 

tradition  réciproque  des  malfaitr     '  4  et  dart,  signée 


FRANCE  ET  YU/// 


/  • 


Convention  entre  la 


f  ^     /        .^BOURG. 


r extradition  rér  ^t  les  principautés  de  Schijoarzbmrg, 

^  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  dart, 


,0 


3, 


Accp 


BELGIQUE  ET  FRANCE. 


/ 


...f/ 


*• 


•    '  à 


fraité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Belgique,  signe 
Bruxelles,  le  27  Février  1854. 

Art.  I.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre  importés  de  Belgique  en  France  par  les  boreau.ï 
situés  d'Armentières  à  la  Malmaison,  près  Longwy,  inclusivement, 
seront,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

i  ®  Fils  :  jusqu'à  concurrence ,  pour  Tannée ,  de  deux  millions  de 
kilogrammes,  droits  antérieurs  à  Fordonnance  du  26  Juin  184-, 
au-delà  de  deux  millions  jusqu'à  trois  millions  de  kilogrammes, 
mêmes  droits ,  augmentés  de  moitié  de  la  différence  établie  au  pron 
de  la  Belgique,  entre  le  tarif  qui  lui  est  spécial  et  le  tarif  général: 
au-delà  de  trois  millions  de  kilogrammes,  droits  antérieurs  à  1  or- 
donnance du  26  Juin  4842,  augmentés  des  trois  quarts  de  celle 
même  différence  ; 

2^  Tissus  :  jusqu'à  concurrence ,  pour  Tannée ,  de  deux  niJ^^'^°^ 
de  kilogrammes,  droits  antérieurs  à  Tordonnance  du  26  Juin  <8i , 


\ 
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^         ^  ^^    "pour  cent;  au-delà  de  deux  millions  de  kîlo-  1854 
"V       Sj^  ^a^if  général. 

^^x:es  spécifiées  dans  le  paragraphe  précédent 

^ux  toiles  dont  l'origine  nationale  sera  dûment 

^anes  belges,  conformément  aux  types  arrêtés 

^ements  au  mois  d'Octobre  4851. 

^s  tissus  belges  admissibles  aux  droits  ré> 

le  compte>fil  devra  être  appliqué  sur 

«^  '^aux,  dans  toute  la  largeur  de  la  toile. 

omptée  pour  un  fil  qu'autant  qu'elle 

^  .a*e.   Dans  tout  autre  cas,  elle  sera 


M  d'être  fixé  pour  Timportalion  des  fils  et  tissus 

^dûvre  de  la  Belgique  en  France  sera  établi  récipro- 

')  poar  l'importation  desdits  fils  et  tissus  de  France  en  Bel- 

^06,  sans  que  ces  droits  puissent  être  augmentés,  de  part  ni 

/d'autre,  avant  l'expiration  du  présent  traité. 
Si  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  provenant  de  Belgique  venaient  à  être  réduits,  une  ré- 
daction semblable  serait  immédiatement  introduite  dans  le  tarif 
belge  sur  les  mêmes  articles  Ae  provenance  française,  de  façon 
que  les  droits  fussent  uniformes  des  deux  côtés  à  la  frontière  limi- 
trophe. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage,  d'ail- 
leurs, à  appliquer,  à  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
par  les  frontières  autres  que  celles  limitrophes,  des  droits  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif 
français  aux  frontières  analogues  :  il  n'y  aura  d'autre  exception 
à  cet  égard  que  celle  qu'indique  la  loi  belge  du  25  Février  1842, 
et  qui  est  limitée,  par  le  présent  traité,  à  l'introduction  en  Bel- 
gique de  deux  cent  cinquante  mille  kilogrammes  de  fils  d'Allemagne 
el  de  Russie. 

Enfin,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  par  des  frontières  autres  que 
la  frontière  limitrophe  viendraient  à  être  réduits  de  plus  d'un  sixième 
au-dessous  de  ceux  qui  sont  fixés  par  le  présent' traité ,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  s'engage  à  /abaisser 
aossitAt,  et  dans  la  proportion  de  cet  excédant  de  réduction,  les 
droits  d'entrée  sur  les.  fils  et  tissus  belges  importés  par  la  frontière 
liayln^be,  de  telle  façon  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  la  propor- 
tion à»  trois  à  cinq  entre  les  droits  existant  à  cette  dernière  fron- 
tière tl  eeip:  existant  aux  autres  frontières  françaises. 
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4  854  ART.  II.  II  est  également  convenu  que  si,  pendant  la  durée  du 
présent  traité,  l'importation  du  bétail  étranger  venait  à  être  re- 
placée en  France  sous  le  régime  établi  par  les  lois  du  27  Juillet 
4822  et  47  Mai  1826,  le  bétail  belge  jouirait,  à  son  entrée  par  un 
point  quelconque  delà  frontière  limitrophe,  du  traitement  de  faveur 
réservé  au  bétail  luxembourgeois  par  Tarticle  I  de  la  convention 
commerciale  du  22  Août  4  852. 

Dans  le  cas  où  le  tarif  provisoire  actuellement  applicable  au  bé- 
tail étranger  serait  modifié  sans  que,  toutefois,  les  nouveaux  droits 
atteignissent  le  taux  des  droits  en  vigueur  lors  de  la  promulgation 
du  décret  impérial  du  44  Septembre  4853,  le  bétail  belge  jouirait, 
à  son  importation  en  France,  d'une  réduction  de  dix  pour  cent  sur 
les  taxes  générales. 

Art.  III.  Les  machines  et  mécaniques  d'origine  belge ,  importées 
en  France  par  la  frontière  limitrophe,  et  qui  sont  désignées  par  l'or- 
donnance du  4  0  Juin  4  846 ,  seront  affranchies  de  la  surtaxe  établie 
par  l'article  VII  de  la  loi  du  28  Avril  4846. 

Art.  IY.  Les  glaces  ou  grands  miroirs  non  étamés  ou  étamés,  im- 
portés de  Belgique,  payeront,  à  leur  entrée  en  France  et  suivant 
leurs  dimensions,  les  droits  fixés  par  l'arrêté  du  6  Juin  4848,  aug- 
mentés de  un  franc  cinquante  centimes  par  mètre  carré.  Il  est 
d'ailleurs  entendu  que  cette  taxe  additionnelle  cesserait  d'être 
perçue,  si  l'impôt  correspondant,  établi  depuis  1852  sur  le  solde 
soude  employé  par  les  fabriques  françaises ,  venait  lui-même  à  être 
rapporté. 

Art.  y.  La  prohibition  actuellement  existante  à  l'importation  en 
France  de  la  poterie  de  terre  de  pipe  et  de  grès  fin  est  levée  au 
profit  de  la  Belgique,  et  remplacée,  pour  les  produits  de  l'espèce 
dont  l'origine  belge  sera  dûment  certifiée ,  par  les  droits  suivants, 
savoir  : 

Assiettes  et  plats  ayant  la  couleur  naturelle  de 

la  pâte 33  fr.  par  400  kil. 

Autres  pièces  de  même  couleur 66  idem. 

Assiettes  et  plats  imprimés 60  idem. 

Autres  pièces  imprimées 90  idem. 

Assiettes,  plats  ou  autres  pièces  peintes,  dorées 

ou  autrement  ornées 4  65  idem. 

Dans  le  cas  oti  les  mêmes  droits  viendraient  à  être  appliqués 
en  France,  à  titre  général,  aux  produits  similaires  de  toute  origine^ 
il  est  convenu  que  les  taxes  ci-dessus  spécifiées  seraient  abaissées, 
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dans  la  proportion  de  dix  pour  cent,  au  profit  des  importations  1854 
belges. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  premier  paragraphe  de  cet 
article  n'entreront  en  vigueur  qu'un  an  après  l'échange  des  ratifica- 
tions da  présent  traité. 

Art.  YI.  Les  marchandises  spécifiées  en  l'article  XXII  de  la  loi 
du  28  Avril  1846,  importées  de  Belgique  par  les  bureaux  de  Lille 
et  de  Valenciennes,  seront  admises,  pour  la  consommation  inté- 
lieure  de  l'empire,  moyennant  l'acquittement  des  droits  établis  pour 
les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français. 

Art.  vu.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français 
consent,  en  outre, 

1°  A  affranchir  de  tout  droit  d'entrée  en  France  la  chaux  d'ori- 
gine belge  ; 

2"  A  admettre  également  en  franchise  les  pierres  ou  matériaux 
à  bâtir  qui  seront  importés  à  l'état  brut,  ou  simplement  éqparris  à 
iasmille,  de  Belgique  en  France,  par  l'un  des  bureaux  situés  entre 
la  mer  et  Blancmisseron  exclusivement  ; 

3^  A  réduire  de  cinquante  pour  cent  et  de  vingt  pour  cent  le  droit 
respectivement  applicable  aux  tresses  fines  et  aux  chapeaux  de 
pâle  commune  importés  de  Belgique  en  France. 

Art.  VIIL  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage à  maintenir,  à  l'égard  des  vins  de  France,  tant  en  cercles  qu'en 
bouteilles,  et  des  tissus  de  soie  venant  de  France,  le  traitement  qui 
lear  a  été  accordé  par  l'article  II  de  la  convention  conclue  entre  les 
deux  pays,  le  16  Juillet  4842. 

Si  des  augmentations  aux  droits  d'octroi  ou  autres  des  communes 
de  Belgique  venaient  à  altérer  le  bénéfice,  pour  la  France,  des 
stipulations  contenues  dans  les  articles  précédents,  il  suffirait  de 
la  simple  déclaration  du  gouvernement  français  pour  que ,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  le  présent  traité  tout  entier  fût  considéré 
comme  résilié. 

Art.  IX.  Les  sels  bruts  d'origine  française,  importés  directement 
de  France  en  Belgique,  jouiront,  dans  ce  dernier  pays,  à  titre  de 
déchet  sur  le  taux  des  droits  d'accise,  d'une  bonification  de  sept 
pour  cent  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  accordée  aux  sels  de 
toute  autre  provenance,  et  ceux-ci  ne  pourront  d'ailleurs,  pendant 
la  durée  du  présent  traité,  être  soumis,  en  Belgique,  à  des  droits 
(IQelconques  plus  favorables  que  les  droits  imposés  aux  sels  de 
France.  Pour  être  admis  à  jouir  de  cette  réfaction ,  les  sels  français 
devront  être  accompagnés  d'un  certificat  délivré  par  les  agents  con- 
sulaires belges,  ou,  à  leur  défaut,  par  l'administration  des  douanes 


314  BELGIQUE  ET  FRANGE. 

1854  du  port  d'embarquement,  et  attestant  que  ces  sels  n'ont  été  soumis, 
en  France,  à  aucune  opération  de  raffinage.  Faute  de  remplir  cette 
condition,  les  intéressés  n'obtiendront  la  déduction  de  sept  pour 
cent  qu'en  fournissant  la  preuve  du  raffinage  en  Belgique. 

Art.  X.  Les  dispositions  des  articles  Y  et  VI  de  la  convention 
conclue  entre  les  deux  pays,  le  16  JojUet  4842,  continueront  d'être 
exécutées,  dans  leur  forme  et  teneur,  pendant  la  durée  du  présent 
traité. 

Art.  XL  Les  taxes  supplémentaires  établies  en  Belgique  par 
l'arrêté  royal  du  H  Juillet  4843  ne  seront  pas  applicables  aux  fils 
de  laine  de  toute  sorte,  aux  habillements  et  vêtements  neufs  ou 
supportés,  à  l'usage  d'hommes  ou  de  femmes,  et  aux  ouvrages  de 
mode  importés  de  France  en  Belgique  par  les  frontières  de  terre 
ou  de  mer.  Ces  marchandises  n'acquitteront  que  les  droits  anté- 
rieurs audit  arrêté. 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  dans  cet  arrêté,  les  droits 
à  l'importation  de  France  en  Belgique,  par  les  frontières  de  terre 
ou  de  mer,  seront  maintenus  au  taux  fixé  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  Vil  de  la  convention  conclue  entre  les  deux  pays  le 
4  3  Décembre  1 845. 

Art.  XII.  Les  draps,  casimirs  et  tissus  similaires  d'origine  fran- 
çaise seront  affranchis,  en  Belgique,  des  droits  supplémentaires 
de  neuf  et  six  trois  quarts  pour  cent  fixés  par  l'arrêté  royal  du 
27  Août  4  838. 

Art.  XUI.  Seront  maintenues,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
traité,  les  dispositions  des  arrêtés  royaux  des  43  Octobre  4844  et 
2  Octobre  4845,  par  suite  desquelles  les  tissus  de  coton  d'origine 
française  importés  en  Belgique  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer 
ont  été  provisoirement  affranchis  des  surtaxes  établies  par  ledit 
arrêté  du  43  Octobre  4844. 

Art.  XIV.  Les  objets ,  produits  et  marchandises  de  toute  nature, 
venant  de  France  ou  expédiés  vers  ce  pays ,  et  traversant  la  Bel- 
gique par  les  chemins  de  fer,  les  routes  de  terre,  les  canaux  et  les 
rivières,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit,  et  la  prohibition 
qui  frappe  encore,  en  Belgique,  le  transit  de  quelques-uns  de  ces 
articles,  est  levée. 

11  n'est  fait  exception  à  cette  règle  générale  que  pour  la  poudre 
à  tirer  et  les  fers,  et  pour  l'expédition  vers  la  France  des  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  étrangers  et  de  la  houille. 

Toutefois,  le  transit  local  de  la  houille  d'origine  française,  expé- 
diée de  France  en  France  par  toute  voie  quelconque  empruntant  le 
territoire  belge ,  aura  lieu  en  franchise  de  droit. 
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n  est  d'ailleurs  entendu  que  les  expéditeurs  auront  à  se  conformer  4854 
géDéralement,    et  sans   distinction   de  nationalité,    aux  mesures 
prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  belge,  pour  empêcher 
la  fraude. 

Le  commerce  belge  jouira,  pour  le  transit  en  France,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  Xy.  Les  navires  français  jouiront,  à  l'importation  par  mer 
en  Belgique  des  marchandises  de  toute  espèce,  du  régime  accordé 
aux  navires  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  du  37  Octobre 
1851,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  pavillon  que  pour 
ce  qui  regarde  le  droit  de  tonnage.  Sont  également  étendues 
aax  importations  des  ports  français,  toutes  les  suppressions  de 
droits  de  provenance  attribuées  à  la  Grande-Bretagne  par  le  môme 
traité. 

Seront  pareillement  abolis,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  traité ,  les  droits  difiérentiels  de  pavillon  d'origine  et  de 
provenance  actuellement  existants  à  l'importation  en  Belgique,  par 
navires  français,  des  cotons,  des  bois  d'ébénisterie ,  des  bois  de 
teinture,  du  soufre  et  de  l'huile  d'olive. 

Art.  XYL  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage, en  outre, 

1°  A  substituer  à  la  prohibition  actuelle  de  sortie  de  la  pyrite  de 
fer,  une  taxe  de  un  pour  cent  ad  valorem  ; 

â°  Â  abaisser  de  cinquante  pour  cent  le  droit  d'entrée  actuelle- 
ment applicable  aux  plâtres  d'origine  française  ; 

3°  A  supprimer  tous  droits  de  sortie  sur  les  charbons  de  bois  ex- 
portés de  Belgique  en  France  ; 

4**  A  iie  point  exhausser,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité, 
les  droits  de  sortie  afférents  aux  étoupes,  aux  chanvres  et  aux  lins 
bruts  ou  teilles,  exportés  de  Belgique  en  France. 

ART.  XYIL  Le  droit  d'entrée  afférent  aux  houilles  françaises,  im- 
portées en  Belgique  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  ne  dé- 
passera pas,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  le  taux  de  quinze 
centimes  par  cent  kilogrammes. 

Réciproquement,  et  pendant  la  même  période,  le  taux  des  droits 
actuellement  en  vigueur  pour  les  houilles  et  fontes  d'origine  belge, 
importées  en  France  par  la  frontière  de  terre  )  ne  sera  pas  exhaussé. 
Toutefois,  si  un  grand  intérêt  national  et  des  circonstances  de  force 
niajeare  imposaient  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des 
français  l'obligation  d'élever  son  tarif  de  douanes  à  l'égard  des  deux 
produits  précités,  il  est  convenu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges  aurait  le  droit  de  dénoncer  le  présent  traité,  et 
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18Si  d'en  faire  intégralement  cesser  les  effets  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  date  de  cette  dénonciation. 

Art.  XVIII.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent 
d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  commis 
voyageurs  français,  et  en  France  par  des  commis  voyageurs  belges, 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyen- 
nant les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Les  formalités  seront  les  mêmes  en  Belgique  et  en  France,  et 
seront  réglées  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  XIX.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voyageant 
en  Belgique  pour  compte  d'une  maispn  française  y  seront  sou- 
mis à  un  droit  de  patente  fixe  de  vingt  francs,  additionnels 
compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  belges  voyageant 
en  France  pour  compte  d'une  maison  belge  y  seront  soumis  à  un 
droit  de  patente  fixe  de  vingt  francs,  additionnels  compris. 

Art.  XX.  Le  droit  d'entrée  applicable  aux  ardoises  exclusivement 
destinées  pour  la  toiture  et  importées  de  l'un  des  deux  pays  dans 
Tautre  sera  respectivement  fixé  au  taux  uniforme  de  quatre  francs 
par  mille  pièces,  sans  distinction  aucune,  ni  quant  au  mode  de 
transport  par  terre  ou  par  eau,  ni  quant  à  la  dimension  ou  au  poids 
des  ardoises. 

Il  y  aura  d'ailleurs  réciprocité  de  transit  local  et  général  pour  les 
ardoises  des  deux  pays  :  ce  transit  sera ,  en  Belgique  comme  en 
France,  affranchi  de  tous  droits. 

Art.  XXI.  Le  bénéfice  des  articles  II  et  VI  du  traité  de  navigation 
conclu  entre  les  deux  pays,  le  17  Novembre  4849,  sera  étendu  aux 
bâtiments  français  se  rendant,  chargés  ou  sur  lest,  des  ports  d'Algérie 
en  Belgique  ou  vice  versa. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  belge,  employés  au  même  intercours, 
jouiront,  dans  les  ports  de  l'Algérie,  d'une  réduction  de  cinquante 
pour  cent  sur  le  taux  des  droits  de  tonnage  qui  leur  sont  actuelle- 
ment applicables. 

Art.  XXII.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
vient de  prohiber  sur  son  territoire  le  transit,  à  destination  du  ter- 
ritoire de  l'autre  partie ,  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de 
provenance  tierce. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  consent 
néanmoins  à  admettre  au  transit  à  travers  son  territoire,  sous 
le  régime  du  prohibé,  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  fabriqués 
en  Belgique  avec  des  fils  étrangers.  Les  formalités  à  remplir  pour 
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jouir  (la  bénéfice  de  cette  disposition  seront  déterminées  par  Fad-  4854 
ministration  française  au  moment  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent traité. 

Art.  XXIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
lot,  si  faire  se  peut,  simultanément  avec  celles  des  deux  conven- 
tions, Tune  littéraire,  l'autre  commerciale,  conclues  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  le  SISI  Août  4852.  Il  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  années,  qui  commenceront  à  courir  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


Déclaration, 

La  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux  belges 
étant  contestée  aux  sociétés  anonymes  françaises ,  et  des  incon- 
vénients sérieux  pouvant  résulter  de  cet  état  de  choses,  pour  les 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières  des  deux 
Btats,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage 
à  présenter  aux  chambres  législatives,  dans  le  délai  d'un  an,  un 
projet  de  loi  qui  aura  pour  objet  d'autoriser  les  sociétés  ano- 
nymes et  les  autres  associations  qui  sont  soumises  à  l'autori- 
sation du  gouvernement  français ,  et  qui  l'auront  obtenue ,  à 
exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice,  en  Belgique ,  con- 
formément aux  lois  du  pays ,  et  moyennant  réciprocité  de  la  part 
de  la  France. 

En  foi  de  quoi ,  la  présente  déclaration  a  été  signée  par  le  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et  par  le  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  et  elle  restera  annexée 
au  traité  de  commerce  conclu,  sous  la  date  de  ce  jour,  entre  les 
hautes  parties  contractantes. 
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1864  BELGIQUE  ET  RUSSIE. 


Déclaration  échangée  entre  la  Russie  et  la  Belgique,  pour  faire 
suite  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  M  Février 
1860,  du  ^S- 1854. 


DéclaraHon  rusêe. 

Le  soussigné ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Fempereur  de  toutes  les  Russies  près  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  ; 

Considérant  que  l'application  du  traitement  déterminé  par  l'ar- 
ticle y  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  conclu  entre  la  Russie 
et  la  Belgique  le  2/1 4  Février  1 850 ,  est  subordonnée  à  la  condition 
que  Fimportation  des  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  Tin- 
dustrie  de  la  Belgique,  soit  faite  directement  des  ports  de  Belgique 
dans  ceux  de  Russie  par  navires  belges,  sauf  le  cas  de  relâche 
forcée  dans  les  ports  intermédiaires  ;  désirant  assurer  de  nouvelles 
facilités  aux  relations  commerciales  entre  les  deux  États,  sur  les 
ordres  de  son  gouvernement,  déclare  : 

Les  navires  belges,  venant  des  ports  de  Belgique  dans  ceux  de 
Russie,  pourront,. sans  perdre  pour  les  marchandises  qu'ils  avaient 
originairement  à  bord,  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  et  sans 
avoir  besoin  de  fournir  de  certificats  de  relâche,  toucher  dans 
un  port  intermédiaire,  tant  pour  y  prendre  des  ordres  que  pour 
y  faire  des  opérations  de  commerce ,  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement. 

(  Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  belge  à  celui  de 
Russie.) 
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Convention  entre  l'Espagne  et  les  Deuoo-Siciles ,  pour  régler  les 
rapports  judiciaires  entre  les  deux  pays,  signée  à  Naples,  le 
WMars  4854. 


Sua  Haestà  il  Re  del  RegDo  délie  Due  Sicilie  e  Sua  Maestà  Cat- 
tolica  laRegina  délie  Spagne,  convinte  della  nécessita  di  regolare 
in  modo  soddisfaceDte  le  difScoltà  iusorte  sovra  taluoi  punti  délie 
comunicazioni  giudiziarie  ira  i  due  Paesi ,  desiderose  di  concorrere 
alla  facile  e  retta  amministrazione  delIa  giustizia  negli  Stati  rispet- 
tivi,  e  restringere  sempre  più  le  antiche  relazioni  di  amicizia  e 
baoDa  corrispondenza,  fe|iceinente  esisienti  tra  le  due  Corone,  hanno 
determinato  di  devenire  ad  unaGonvenzione,  che  regoli  le  relaziooi 
giudiziarie  de'  tribunali  e  sudditi  del  Regno  délie  Due  Sicilie  con 
qoelli  Spagnuoli. 

Ë  cou  taie  intendimento  hanno  nominato  loro  Plenipotenziarii, 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

i  qaaii  dopo   l'esibizione   de'  rispettivi   pieni   poteri ,    trovati   in 
buona  e  débita  forma,  han  conchiuso   e  sottoscritto  gli  articoli 

seguenti  : 

Art.  I.  I  procuratori  de'  sudditi  di  Sua  Maestà  Cattolica  rico- 
nosciuti  corne  tali  nel  Rearae  délie  Due  Sicilie,  e  reciprocamente  i 
procaratori  de'  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due 
Sicilie,  riconosciuti  corne  tali  in  Ispagoa,  saranno  riguardati  atti 
aricevere,  in  qualità  di  rappresentanti  le  persone  de' loro  manda- 
^rii,  ogni  génère  di  comunicazioni  giudiziarie,  comprese  quelle 
che  debbono  farsi  direttamente  a'  loro  principali  ;  per5  senza  che 
vadan  privati  de'termini  dilatorii  che,  corne  a  stranieri,  loro  accorda 
la  legge. 

La  trasmissione  di  tali  atti ,  intimati  presse  gli  uffizii  de'  regii  Pro- 
caratori, dovrà  sempre  operarsi  per  via  del  Ministère  degli  affari 
esteri,  presse  del  quale  le  persoue  de'  procuratori  dovranno  farsi 
l^galmente  conoscere. 
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4  854  Art.  II.  Quando  per  un  incidente  qualsiasi  occorra  citare  un 
suddito  di  Sua  Maestà  Cattolica,  che  non  abbia  procuratore  nel 
Reame  délie  Due  Sicilie,  e  viceversa  un  suddito  di  Sua  Maestà 
Siciliana,  che  non  abbia  procuratore  in  Ispagna,  il  documento 
sarà  indiritto  dal  Procuratore  del  Re  al  Ministère  degli  affari  esteri, 
e  da  questo  alla  rispettiva  Legazione.  In  tal  caso  per6  le  cilazionl 
0  notificazioni  dovranno  inviarsi  sole,  senza  essere  accompagoate 
dagli  atti  ed  antecedenti  da  cui  procedono,  ma  unicamente  da 
un  elenco  formate  dall'  uf&ziale  che  esegue  Pintimazione ,  il  quale 
dinoti  in  succinto  estratto  le  parti  di  che  costa  ed  i  docnmenti  che 
contiene. 

ART.  m.  Le  due  Âlte  Parti  contraenti  daranno  reciprocamente 
corso,  nel  più  brève  tempo  possibile,  aile  rogatoriali  spedite  di  of- 
ficie dalle  rispettive  Autorità.  Tali  rogatoriali,  perché  siano  legal- 
mente  adempiute ,  debbono  essere  indiritte  per  la  via  diplomatica 
délie  Legazioni  di  ambo  i  Regni,  e  saranno  date  in  originale,  dopo 
di  essere  state  eseguite  da'tribunali  rispettivi,  quando  vi  prendono 
parte. 

Art.  IV.  La  présente  Convenzione  sarà  obbligatoria,  appena 
che  sarà  stata  approvata  dalle  due  Alte  Parti  contraenti  ;  e  le  ra- 
tifiche  saranno  scambiate  in  Napoli  fra  tre  mesi  o  prima ,  se  fia 
possibile. 

In  fede  di  che,  etc. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  JAPON. 


Traité  de  paix,  d  amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
États-Unis  d' Ambiguë  et  le  Japon,  signé  à  Kanagawa,  l^ 
31  ilfars  1854J 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  l'empire  du  Japon,  désirant  établir 
entre  les  deux  nations  une  amitié  solide,  durable  et  sincère,  ont 
résolu  de  fixer,  d'une  manière  claire  et  précise,  au  moyen  d'un 

»  Traduit  du  NewYork  Herald, 
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traité  oa  convention  générale  de  paix  et  d'amitié,  les  règles  qui,  4854 
dorénavant ,  seront  mutuellement  observées  par  les  deux  pays. 
Daos  ce  but,  le  président  des  États-Unis  a  conféré  de  pleins  pou- 
voirs à  son  commissaire,  Matchew  Galbraith  Perry,  ambassadeur 
spécial  des  États-Unis  au  Japon,  et  l'auguste  souverain  du  Japon 
a  douDé  les  mêmes  pleins  pouvoirs  à  ses  commissaires  Hayashi-dai- 
Garka-no-Eani,  ido,  prince  de  Isus;  Simalsawa,  prince  de  Mima 
Sâki,  et  Âdono,  membre  de  la  commission  des  revenus.  Lesdits 
commissaires,  après  avoir  dûment  examiné  les  bases,  sont  convenu 
des  articles  suivants  : 

ART.  1.  Il  y  aura  entre  les  États-Unis  d'Amérique,  d^une  part, 
etTempire  du  Japon,  d'autre  part,  entre  leurs  peuples  respectifs 
sans  exception  de  personnes  ou  de  lieux,  une  paix  parfaite,  per- 
manente et  universelle,  ainsi  qu'une  amitié  sincère  et  cordiale. 

Art.  il  Le  port  de  Simoda,  dans  la  principauté  d'Jasu,  et  le 
port  Eakodade ,  dans  la  principauté  de  Matsmai,  sont  accordés  par 
les  Japonais ,  comme  ports  d'entrée ,  aux  navires  américains  ;  et 
ces  navires  pourront  s'y  pourvoir  de  bois ,  eau ,  provisions ,  char- 
bon et  tous  autres  articles  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  tant 
que  les  Japonais  les  posséderont.  L'époque  de  l'ouverture  du  pre- 
mier de  ces  ports  a  été  fixée  immédiatement  après  la  signature 
du  traité  ;  le  second  ne  sera  ouvert  qu'après  le  même  jour  de  l'ar- 
mée japonaise  suivante. 

Note.  Les  fonctionnaires  japonais  donneront  un  tarif  du  prix  des 
objets  qu'ils  pourront  fournir  ;  le  paiement  en  sera  fait  en  espèces 
d'or  ou  d'argent. 

Art.  III.  Chaque  fois  que  des  navires  des  États-Unis  auront  été 
Mes  sur  les  côtes  du  Japon  et  y  auront  fait  naufrage,  les  navires 
japonais  leur  porteront  assistance  et  conduiront  les  équipages  à 
Simoda  ou  à  Kakodade.  Là,  ils  les  remettront  aux  mains  de  leurs 
concitoyens  désignés  pour  les  recevoir. 

Tous  articles  qui  auront  pu  être  sauvés  par  les  naufragés  seront 
également  rendus  ;  les  dépenses  occasionnées  pour  le  sauvetage 
6t  l'entretien  des  Américains  ou  Japonais  qui  pourraient  être  ainsi 
jetés  sur  les  côtes  de  l'une  ou  l'autre  nation ,  ne  seront  point  rem- 
boursées. 

Art.  IV.  Les  naufragés  et  les  autres  citoyens  des  États-Unis  se- 
W  libres  comme  en  d'autres  pays  ;  ils  ne  devront  subir  aucun 
emprisonnement,  mais  seront  soumis  à  de  justes  lois. 

Art.  y.  Les  marins  naufragés  et  les  autres  citoyens  des  États- 
résidant  temporairement  à  Simoda  ou  à  Eakodade,  ne  seront 
pas  soumis  aux  entraves  et  à  l'emprisonnement  que  les  Hollandais 
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1864  et  les  Chinois  ont  à  subir  à  Nagasaki:  ils  seront  libres  d^aller  à 
Simoda,  partout  où  il  leur  plaira,  dans  un  rayon  de  sept  milles  ja- 
ponais dont  le  centre  est  une  petite  lie  dans  le  havre  de  Simoda  ; 
cette  lie  est  marquée  sur  la  carte  et  annexée.  Us  seront  également 
libres  d^aller  partout  où  ils  voudront  à  Kakodade,  dans  les  limites 
qui  seront  fixées  après  la  visite  de  l'escadre  américaine. 

ART.  YI.  Si  d'autres  marchandises  étaient  jugées  nécessaires,  ou 
s'il  est  utile  de  convenir  d'une  affaire  quelconque,  il  y  aura  un 
examen  attentif  des  deux  côtés  de  manière  à  en  venir  à  un  arran- 
gement. 

Art.  VII.  Il  est  convenu  que  les  navires  américains  qui  se  ren- 
dront dans  les  ports  qui  leur  sont  ouverts,  pourront  échanger  des 
espèces  d'or  et  d'argent ,  ainsi  que  des  marchandises  contre  des 
marchandises,  en  se  conformant  aux  règlements  temporaires  qui 
seront  établis  à  cet  effet  par  le  gouvernement  du  Japon.  Il  est  tou- 
tefois stipulé  que  les  navires  des  États-Unis  auront  le  droit  d'em- 
porter les  articles  qu'ils  n'auront  pas  échangés. 

Art.  YIII.  Le  bois,  l'eau,  les  provisions,  le  charbon  et  les  autres 
marchandises  nécessaires  ne  seront  procurés  que  par  l'agence  des 
fonctionnaires  japonais,  commis  ad  hoc,  et  ne  le  seront  d'aucune 
autre  manière. 

Art.  IX.  Il  est  convenu  que  si,  dans  l'avenir,  le  gouvernemeot 
du  Japon  accordait  à  une  ou  plusieurs  nations  des  privilèges  et  des 
avantages  qui  ne  sont  pas  garantis  ici  aux  États-Unis  et  à  ses  ci- 
toyens ,  ces  mêmes  privilèges  et  avantages  seront  de  même  ac- 
cordés aux  États-Unis  et  à  ses  citoyens ,  sans  consultation  ou 
retard. 

Art.  X.  Les  navires  des  États-Unis  ne  pourront  se  rendre  dans 
d'autres  ports  de  Japon  que  ceux  de  Simoda  et  de  Kakodade,  à 
moins  d'être  en  détresse  ou  d'y  être  forcés  par  un  gros  temps. 

Art.  XI.  Le  gouvernement  des  États-Unis  nommera  des  consuls 
ou  agents  à  Simoda  après  l'expiration  de  dix-huit  mois  de  la  date 
de  la  signature  de  ce  traité ,  pourvu  que  chacun  des  deux  gouver- 
nements trouve  cet  arrangement  nécessaire. 

Art.  XIL  Le  présent  traité  ayant  été  conclu  et  dûment  signé,  il 
sera  obligatoire  et  fidèlement  observé  par  les  États-Unis  d'Amérique 
et  le  Japon,  ainsi  que  par  les  citoyens  et  les  sujets  de  chacune  des 
deux  puissances.  Il  devra  être  ratifié  et  approuvé  par  le  président 
des  États-Unis,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat,  et  par 
l'auguste  souverain  du  Japon.  Les  traités  ratifiés  seront  échangés 
dans  les  dix-huit  mois  de  leur  signature,  ou  pluà  tôt  si  c'est  pos- 
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sible.  En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifs  des  États-  4854 
Uois  d'Amérique  et  de  Pempire  du  Japon,  susdits,  avons  signé  et 
sceUé  les  présentes. 


AUTRICHE  ET  BELGIQUE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  t Autriche  et  la  Bel- 
gigue,  signe  à  BruoceUes,  le  2  Mai  4  854. 

Ait.  I.  II  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  entre  les 
sujets  des  hautes  parties  contractantes,  en  ce  sens  que  les  mêmes 
facilités,  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  nationaux  sont  ga- 
ranties des  deux  parts.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  ne 
payeront  point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 
porairement, des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés 
({ne  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges, 
immonités  et  autres  faveurs  dont  jouiront,  en  matière  de  commerce 
OQ  d'iadostrie,  d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  les  su- 
jets des  deux  hantes  parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux 
de  Fautre,  avec  l'obligation  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
règlements. 

La  patente  dont  sont  passibles,  dans  les  États  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  les  voyageurs  de  commerce  respectifs,  sera 
réduite,  de  part  et  d'autre,  à  un  taux  uniforme  à  fixer  d'un  com- 
mun accord. 

Art.  U.  Il  sera  permis  aux  navires  de  chacune  des  hautes  parties 
(ootractantes ,  soit  chargés,  soit  sur  lest,  de  fréquenter  librement 
(^t  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  toutes  les  baies, 
rivières,  ports,  rades  et  ancrages  ouverts  au  commerce  dans  les 
deux  pays. 

Art.  111.  Cette  liberté  de  navigation  comprend  pour  les  navires 
^t  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  la  faculté  de  faire 
le  commerce  d'entrée  et  de  sortie  dans  la  même  étendue  que  tes 
navires  et  sujets  nationaux,  tout  comme  aussi  la  faculté  de  se  livrer 
à  toutes  les  opérations  commerciales  dont  l'exercice  est  permis  en 
vertu  des  lois. 

21* 
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4854  Quant  aa  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'un  port 
à  Fautre ,  dans  les  États  respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
la  liberté  de  commerce  est  réciproquement  soumise  aux  restrictions 
généralement  existantes  pour  la  navigation  des  nations  étrangères 
les  plus  favorisées  dans  chacun  des  deux  pays,  sans  que  pour  cela 
le  commerce  réciproque  provenant  des  ports  étrangers ,  ou  dirigé 
vers  de  tels  ports,  ait  à  éprouver  aucune  limitation. 

ART.  IV.  Dans  toute  l'étendue  des  États  de  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  les  navires  de  l'autre  partie,  quel  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  seront  traités  sur  le  même 
pied  que  les  navires  nationaux,  soit  à  leur  entrée,  soit  pendant  leur 
séjour  ou  à  leur  sortie,  tant  à  l'égard  .des  droits  de  tonnage,  d'an- 
crage, de  pilotage,  de  quai,  de  port,  de  phare,  et  en  général  des 
droits  quelconques  de  navigation ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  qu'à  l'égard  des  droits  de  quarantaine,  de  santé,  d'entre- 
pôt, d'emmagasinage,  s'il  y  a  lieu;  de  telle  sorte  que  ces  droits 
ne  peuvent  être  ni  plus  élevés ,  ni  perçus  sous  des  conditions  ou 
des  formes  plus  onéreuses  que  les  droits  acquittés  par  les  navires 
nationaux. 

Art.  y.  Les  navires  belges  et  leurs  cargaisons,  soit  qu'ils  ar- 
rivent directement  de  Belgique,  soit  qu'ils  viennent  d'ailleurs,  joui- 
ront, dans  les  ports  de  l'empire,  du  traitement  de  la  nation  la  plos 
favorisée  ;  de  leur  cAté ,  les  navires  autrichiens  et  leur  cargaison, 
soit  qu'ils  arrivent  directement  des  ports  de  l'empire,  soit  qu'ils 
viennent  d'ailleurs,  seront  traités  en  Belgique,  quant  aux  droits 
afférents  à  leurs  cargaisons,  de  la  même  manière  que* le  sont,  dans 
les  mêmes  cas,  les  navires  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs  car- 
gaisons, en  vertu  du  traité  conclu  le  S?  Octobre  1851  entre  la 
Belgique  et  cette  puissance,  et  seront  également  étendues  aui 
importations  des  ports  autrichiens  toutes  les  suppressions  de  droits 
de  provenance  ,  attribuées  à  la  Grande-Bretagne  par  le  même 
traité. 

ART.  YI.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  bassins,  havres 
de  l'un  des  deux  États ,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les 
navires  de  commerce,  leur  chargement  et  leur  équipage,  il  ^st 
également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne  le  soit  également  à.  ceux  de  l'autre 
Etat,  la  volonté  des  deux  souverains  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  les  bâtiments  des  deux  États  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 
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ART.  vil.  Seront  cousidérés  comme  navires  belges  et  autrichiens,  1 80 4 
ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement, 
nécessaires  pour  la  légitimation  du  navire  et  du  capitaine,  et  qui 
seront  possédés  conformément  aux'  lois  et  règlements  en  vigueur 
dans  leur  pays  respectif. 

Dans  le  cas  où  Tune  des  hautes  parties  contractantes  viendrait 
à  changer  les  règlements  relatifs  aux  lettres  de  mer ,  il  en  sera 
donné  communication  à  l'autre  partie  pour  autant  que  la  con- 
naissance de  ces  changements  pourrait  être  de  quelque  intérêt 
pour  elle. 

ÂBT.  YUI.  Il  ne  sera  perçu  dans  les  ports  et  rades  des  hautes 
parties  contractantes,  pour  compte  du  trésor  public,  des  navires 
de  Tantre  partie  qui  viendraient  y  relâcher  par  suite  d'une  cir- 
constance forcée,  aucune  espèce  de  droit  de  navigation  et  de  port, 
pour  autant  que  les  motifs  d'une  telle  relâche  forcée  soient  réels 
et  évidents  ;  que  le  navire  n'y  exerce  aucune  opération  de  com- 
merce et  qu'il  ne  s'arrête  point  au-delà  du  temps  où  lesdits  mo- 
tifs de  relâche  forcée  seraient  venus  à  cesser.  Dans  les  ports  et 
rades  respectifs  où  il  pourrait  y  avoir  à  acquitter,  en  pareille  cir- 
constance, des  droits  autres  que  ceux  perçus  pour  compte  du  fisc, 
ies  navires  des  deux  États  n'auront  à  payer  que  les  droits  qui  pour- 
raient être  exigés  des  bâtiments  appartenant  aux  nations  les  plus 
favorisées. 

Il  est  bien  entendu  également  que  le  déchapgement,  recharge- 
ment ou  transbordage  des  marchandises  à  cause  de  leurs  avaries 
ou  des  réparations  indispensables  du  navire,  de  même  que  son 
approvisionnement,  ne  seront  pas  réputés  comme  opérations  com- 
merciales. 

ART.  IX.  Les  objets  de  toute  nature  exportés  par  navires  belges 
ou  autrichiens,  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  États,  vers 
quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou 
formalités  autres  que  ceux  auxquels  l'exportation  par  pavillon  na- 
tional est  soumise. 

Art.  X.  Le  remboursement ,  par  la  Belgique ,  du  droit  perçu  sur 
là  navigation  de  l'Escaut,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
vertu  du  paragraphe  troisième  de  l'art.  IX  du  traité  du  1 9  Avril 
1839,  est  garanti  aux  navires  de  l'empire  d'Autriche. 

ART.  XL  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à 
l'autre  la  faculté  d'entretenir,  dans  les  ports  et  places  maritimes 
de  commerce,  où  d'autres  gouvernements  étrangers  jouissent  déjà 
de  la  même  prérogative,  des  consuls,  vice«consuIs  ou  agents  corn- 
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1854  merciaux,  qui  jouiront  de  toute  la  protection  et  recevront  tonte  l'as- 
sistance nécessaires  pour  remplir  dûment  leurs  fonctions. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés 
par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir  obtenu  l'exéquatar 
de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans 
lun  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  jouissent  les  consuU  des  na- 
tions les  plus  fevorisées. 

AtT.  Xn.  Les  consuls  respectife  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bàtimente  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  com- 
pétentos  et  justifieront,  par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie 
dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage 
ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  ré- 
clament  faisaient  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi 
justiùée,  Ja  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  D  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs,  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à 
ia  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ses  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
•   seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtes  pour  la 
inéme  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seront  ex- 
ceptes de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturali- 
sés citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  sera 
différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en  connaître,  ail 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.XIIL  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux 
sujets  belges  ou  autrichiens  qui  auraient  éte  pris  par  des  pirates, 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes, ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés 
dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre 
partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en  payant, 
su  y  a  heu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
dZt  71,  *'t!'""»"^  «'  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite 
ou  oar  le,  t  T  î""  P"  '*'  •"t^^ssés,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs 
ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 
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Art.  XIV.  Relativement  aux  cas  de  naufrage,  les  gouvernements  1854 
respectifs  s'engagent  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
qu'il  soit  voué  au  sauvetage  des  navires  de  Tune  des  parties  con- 
tractantes échoués  sur  les  côtes  des  États  de  l'autre ,  ainsi  que  des 
personnes  et  objets  de  tout  genre  qui  se  trouvent  à  leur  bord ,  les 
mêmes  soins  qui,  en  pareille  circonstance,  seraient  apportés  au 
sauvetage  des  bâtiments  nationaux  ;  ils  s'engagent  également  à 
veiller  à  ce  que  les  débris  du* navire,  les  papiers  de  bord,  les  es- 
pèces, effets,  ustensiles,  marchandises  et  autres  objets  de  valeur 
soient  mis  sous  bonne  garde,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  ' 
des  navires  nationaux  naufragés,  et  à  ce  que  tous  ces  objets  sauvés, 
ou  bien  le  prix  de  leur  vente ,  dans  le  cas  où  celle-ci  aurait  dû  s'ef- 
fectuer, soient  fi.dèlement  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs;  ou  bien,  à  défaut  des  uns  ou  des  autres,  à  ce  qu'il 
soit  donné  connaissance  du  fait  au  gouvernement  intéressé ,  par  le 
canal  de  ses  agents  commerciaux  les  plus  rapprochés ,  ou  par  toute 
autre  voie,  en  mettant  le  tout  à  sa  disposition  de  fa  manière  qui  sera 
le  plus  à  sa  convenance.  - 

Chacun  des  deux  gouvernements  prendra,  en  outre,  les  mesures 
nécessaires  pour  que,  dans  ces  cas  de  naufrage,  il  ne  soit  exigé  ni 
dtoits  ni  taxes  plus  élevés  des  sujets  de  l'autre  partie  contractante 
qiie  de  ses  propres  sujets. 

ÂKT.Xy.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur,  pendant  cinq  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  si  un 
an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  par- 
lies  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  efi*ets,  ledit  traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  offi- 
cielle en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Belges 
6t  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
etc.,  etc.,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans 
un  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  la  Sardaigne,  pour  la 
réciprocité  de  traitement  de  leur  pavillon  respectif,  en  dcUe  du 
i  Mai  iSU. 


Déclaration, 

Le  soussigné  chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  près  le 
gouvernement  de  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne,  considérant  que  l'ap- 
plication du  traitement  déterminé  par  Particle  X  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Sardaigne,  le 
24  Janvier  4851 ,  est  subordonnée  à  la  condition  que  Pimportation 
des  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  sardes, 
soit  fait  directement  des  ports  des  États  sardes  dans  ceux  de  Bel- 
gique, par  navires  sardes,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée  dans  les 
ports  intermédiaires;  désirant  assurer  de  nouvelles  facilités  aax 
relations  commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  États  ;  sur  les 
ordres  de  son  gouvernement,  déclare  : 

Les  navires  sardes  venant  des  ports  des  États  sardes  dans  ceux 
de  la  Belgique,  pourront,  sans  perdre,  pour  les  marchandises  qu'ils 
avaient  originairement  à  bord ,  le  bénéfice  de  l'importation  directe 
et  sans  avoir  besoin  de  fournir  de  certificats  de  relâche,  toucher 
dans  un  port  intermédiaire,  tant  pour  y  prendre  des  ordres  que 
pour  y  faire  des  opérations  de  commerce,  de  chargement  et  de 
déchargement. 

(  Signature.  ) 

(Une  déclaration  semblable  a  été  Uranamise  par  le  gouvernement  sarde  à  celui  de 
la  Belgique.) 


NOUYELLE-GRENADE  ET  VILLES  ANSÉATIQUES.  329 


NOUVELLE-GRENADE  ET  VILLES  LIBRES  <854 

ANSÉATIQUES. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  république 
de  la  Nouvelle- Grenade  et  les  Villes  libres  anséaiiques  de 
Lubeek,  Brème  et  Hambourg,  signé  à  Paris,  le  3  Juin  1 854. 

(En  espagnol  et  en  allemand.) 

Art.  L  Zwischen  den  Hanseatischen  Republiken  und  der  Re- 
pubiik  Neu-Gropada  soll  voUstândiger  Friede  uud  eine  aufrichtige 
uad  unwandelbare  Freundschaft  bestehen. 

ART.  IL  Ëbenso  soll  zwischen  den  Hanseatischen  Republiken  und 
der  Republik  von  Neu-Granada  gegenseitige  Freiheit  des  Handels 
und  der  Schiffahrt  stattfinden.  Dein  zufolge  dUrfen  die  beiderseiti- 
gen  BUrger  freî  und  sicher  mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  nach 
alle&  Kllsten ,  Hâfen  und  Flttssen  im  Gebiete  des  andern  Theils 
Mren,  wohin  es  anderen  Fremden  zu  fahren  gestattet  ist  oder 
kiioftig  gestattet  werden  wird,  dort  landen,  \erweilen  und  sich 
niederlassen ,  Hâuser  und  Magazine  zum  Zweck  ihres  Handels 
miethen  und  besitzen,  wobei  sie  gleichwohl  den  in  den  beidersei- 
tigen  Gebieten  geltenden  Gesetzen  und  Statuten  unterworfen 
bleiben. 

ÂRi.  m.  Die  Rttrger  der  contrahirenden  Republiken,  welche  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  wohnen  oder  sich  vorlibergehend 
aolhdlten,  geniessen  filr  ihre  Person  und  GUter,  sowie  in  der  Àus- 
tlbung  ihrer  Gewerbe  und  ihrer  Religion  desselbeu  Schutzes ,  der- 
selben  Bttrgschaften ,  Rechte  und  Yorrechte ,  wie  sie  den  BUrgern 
und  Unterthanen  der  am  meisten  begUnstigten  Nation  gewâbrt  sind 
oder  werden  gewâhrt  werden  :  sie  erhalten  freien  und  leîchten  Zu- 
gaog  zu  den  Gerichten  zum  Zweck  der  Geltendmacbung  und  Ver- 
iheidigUDg  ihrer  Rechte  und  Interessen,  unter  den  Bedingungen, 
wie  sie  den  Ëinwohnern  der  Republik,  in  der  sie  yerweilen,  auf- 
erlegt  sind  ;  sie  kônnen  zum  Dienste  im  regulairen  Heere  oder  auf 
der  Flotte  nicht  verpflichtet,  noch  auch  gendthigt  werden,  zu  ge- 
zwuQgenen  Anleihen  beizutragen,  noch  andere  oder  hôhere  Steuern, 
voQ  welcher  Art  und  Benennung  es  sel ,  zu  zahlen ,  als  die  BUrger 
des  Landes,  in  welchem  sie  sich  befinden,  jetzt  oder  kUnftig  zu 
cûlrichten  haben.    Ebensowenig  dttrfen  die  ihneu  zugehërenden 
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1854  Schiffe,  Mannschaften,  Waaren  und  Effecten  zu  irgend  einer  mili- 
tairischen  Expédition,  oder  irgend  welchen  sonsligen  ôffentlicben 
Zwecken,  welcher  Art  sie  sein  mOgen,  in  Beschlag  genommen  oder 
angehaiten  werden ,  obne  den  Betheiligten  dafUr  eine  hinreichcDde 
Entschfidigung  zuzugestehen. 

Art.  IY.  Die  in  dem  Gebiete  der  Republik  von  Neu-Granada 
wohnenden  BUrger  der  Hanseatischen  Republiken  soUen  einer  vôU 
ligen  und  unbeschrânkten  Gewlssensfreiheit  geniessen  und  dtlrfen 
ihre  Religion  difentlich  oder  privatim ,  sowobi  in  Pri vathâuserD  aïs 
auch  in  Kirchen,  Kapellen,  oder  in  irgend  welchen  sonstigeo,  zu 
diesem  Zwecke  bestimmten  Orten  ausUben,  unter  der  Bedingung, 
dass  den  Gesetzen ,  Gewohnheiten  und  Gebrâucben  des  Landes  die 
gehOrige  Achtung  erwiesen  werde.  Ëbenmdssig  sind  sie  berecbtigt, 
die  auf  dem  Gebiete  der  Republik  von  Neu-Granada  verstorbeoen 
BUrger  der  Hanseatischen  Republiken  auf  den  dazu  mit  Zustimmung 
der  LokaUBehOrden  eingerâumten  Begrâbnissplfttzen  oder  sonstigen 
Oertlichkeiten  zur  Erde  zu  bestatten,  und  solien  die  BestattuDgeD 
und  Begrâbnisse  auf  keine  Weise  und  um  keinerlei  BeweggruDdes 
willen  gestOrt  werden. 

In  gleicher  Weise  soUen  auch  die  BUrger  der  Republik  von  Neu- 
Granada  in  dem  Gebiete  der  Hanseatischen  Republiken  einer  vdili- 
gen  und  unbeschrânkten  Gewlssensfreiheit  geniessen  und  ihre  Re- 
ligion dffentlich  oder  privatim,  in  Privathâusem,  Kirchen,  Kapellen 
oder  irgend  sonstigen  zu  dem  Zwecke  bestimmten  Oertlichkeiten 
ausUben  dttrfen ,  in  Uebereinstimmung  mit  den  Gesetzen ,  Gewobo- 
heiten  und  Gebrâuchen  der  Hanseatischen  Republiken. 

Art.  y.  Auch  ist  ferner  vereinbart ,  dass  die  BQrger  eines  jeden 
der  contrahirenden  Theile  Uber  ihre  innerhalb  der  Gerichtsbarleit 
des  andem  Theils  befindlichen  persdnlichen  Gttter  durch  Yerkaaf, 
Schenkung,  Testament  oder  auf  irgend  welche  rechtliche  Art  es 
sonst  sein  m(5ge,  verfUgen  ktfnnen,  und  solien  deren  Erben,  weoo 
sie  BUrger  des  anderen  Theiles  sind,  in  die  Erbschaft  solcher  per- 
sônlicher  Guter,  sei  es  durch  Testament  oder  ab  iniestaJto,  eintreteo, 
solche  selbst  oder  durch  Bevollmâchtigte  in  Besitz  nehmeo  uDd 
darUber  nach  Willkubr  verftigen  dttrfen,  unter  Entrichtung  our 
derjenigen  Abgaben,  denen  in  gleichem  Falle  die  Einwobner  des 
Landes,  in  welchem  solche  GUter  befindlich,  unterworfen  sind. 
SoUten  derartige  Ërben  wegen  ihrer  Eigenschaft  als  Fremde  ver- 
hindert  sein,  in  den  Besitz  von  liegenden  GrUnden  zu  gelangeu,  so 
"  wird  ihnen  ein  Termin  von  drei  Jahren  zugestanden,  um  darUber 
nach  Gutbefinden  zu  disponiren. 

Aet.  VI.  In  AUem,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei,  Ladung  uud 
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L(}schaDg  derSchiffe,  Sicherheît  der  Waaren,  Gflter  und  Effecten  1854 
bezieht,  sind  die  BUrger  der  contrahirenden  Theile  den  Gesetzen 
uDd  Lokal-VerordDungeD  unterworfen ,  und  geuiessen  derselben 
Rechte  und  Privilegien,  vfie  die  Ëinwohner  des  Landes,  in  dem  sie 
sich  befinden. 

ART.  VIL  Âls  Hanseatische  oder  Granadische  Schiffe  werden  ge- 
genseitig  aile  diejenigen  betrachtet  und  behandelt  werden ,  welcbe 
in  Gemâssbeit  der  bestebenden  oder  zu  erlassenden  Gesetze  und 
Vorschrlften  in  den  Staaten,  denen  sie  angebdren,  als  solcbe  aner- 
kaont  werden,  woblverstanden ,  dass  jedes  Schiff  mit  einem  von 
der  zustândigen  Behdrde  ausgefertigten  Seebriefe  oder  Passe  ver- 
seheQ  sein  muss. 

Art.  YQL  Die  in  die  Hâfen  der  Republik  von  Neu-Granada  ein- 
laufenden  Hanseatiscben,  sowie  gegénseitig  die  in  die  Hanseatiscben 
HafeD  einlâufenden  Granadischen  Scbiffé  solien  eingebend,  wâbrend 
ihres  Âufentbaltes  und  ausgebend,  in  Betreff  der  Zahlung  von  Ton- 
nengeld,  Lootsgeld,  Leuchtgeld  und  jeder  sonstigen  Hafen-  oder 
Maoizipal-Âbgabe,  vfie  auch  binsicbtlich  der  Gebttbren  Offentlicber 
Beamten  und  der  Bergungsabgaben  bei  Schiff brucbs-  oder  Havarie- 
iâllen  ebenso  angesehen  und  behandelt  werden,  wie  die  von  dem- 
selben  Platze  kommenden  nationalen  Schiffe. 

llDd  wird  binsichtlich  derÂusfUbrung  dièses,  als  auch  der  andern 
iodiesem  Yertrage  enthaltenen  Ârtikel  erklârt,  dass  unter  Hansea- 
tischen  und  Granadischen  Hâfen  die  durch  die  Gesetze  der  respecti- 
ven  Republiken  fttr  die  Einfuhr  und  Ausfuhr  bereits  geOffneten  oder 
femerhin  zu  Offnenden  Hâfen  verstanden  werden. 

Art.  IX.  Aile  Waaren  und  Handelsgegenstânde,  obne  Unterschied 
desUrsprungs,  deren  Einfuhr  in  die  Hâfen  der  Hanseatiscben  Re- 
publiken in  Hanseatiscben,  aus  irgend  einem  fremden  Lande  kom- 
mendeti  SchiffejQ  erlaubt  ist,  dUrfen  gleichfalls  in  Granadischen 
SchiSen  eingefubrt  werden,  obne  andere  oder  hôhere  Abgaben 
irgend  einer  Art  zu  entrichten,  als  von  den  nâmlichen  Waaren  und 
Handelsgegenstânden,  in  Hanseatiscben  Schiffen  eingefUbrt,  zu  ent- 
richtea  sind  oder  sein  werden  ;  und  andererseits  dttrfen  aile  Waa- 
ren und  Handelsgegenstânde,  obne  Unterschied  des  Ursprungs, 
deren  Einfuhr  in  die  Hâfen  der  Republik  von  Neu-Granada  in  Gra- 
nadischen, aus  irgend  einem  fremden  Lande  kommenden  Schiffen 
erlaubt  ist,  ebenmâssig  in  Hanseatiscben  Schiffen  eingefUbrt  werden, 
ohne  andere  oder  hdhere  Abgaben  irgend  einer  Art  zu  entrichten, 
âls  von  den  nâmlichen  Waaren  und  Handelsgegenstânden,  in 
Granadischen  Schiffen  eingefUbrt,  zu  entrichten  sind  oder  sein 
werden. 
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1854  Art.  X.  Aile  Waaren  ond  HanâelsgegensUinde ,  deren  Àasfubr 
oder  Wiederausfuhr  ans  dea  Hdfen  der  Hanseatischen  Republiken 
in  Hanseatischen  Schiffen  erlaubt  ist,  dQrfen  ebenfalls  in  Grana- 
dischen  Schiffen  aosgefUhrt  werden,  ohne  andere  oder  hohere  Ab- 
gaben  irgend  einer  Art  oder  Benennung  zu  entrichten,  als  von  den 
uAmlichen  Waaren  oder  Handelsgegenstânden  bei  der  Aasfubr  oder 
Wiederausfuhr  in  Hanseatischen  Schiffen  jetzt  oder  kttnftig  ent- 
richtet  werden ,  und  andererseits  dttrfen  aile  Waaren  und  Handels- 
gegenstânde,  deren  Ausfuhr  oder  Wiederausfuhr  aus  den  Hâfen 
der  Republik  von  Neu-Granada  in  Granadischen  Schiffen  eriaubt  ist, 
ebenmâssig  in  Hanseatischen  Schiffen  ausgefUhrt  oder  wiederaus- 
gefuhrt  werden,  ohne  andere  oder  hôhere  Abgaben  irgend  einer  Art 
oder  Benennung  zu  entrichten ,  aïs  von  den  nâmlichen  Waaren  und 
Handelsgegenstânden  bei  der  Ausfuhr  in  Granadischen  Schiffen  jetzt 
oder  kUnflig  bezahlt  werden. 

Auch  werden  die  nâmlichen  Prâmien,  RQckzOlle  und  VergUtungeD 
zugestanden,  mag  nun  die  Ausfuhr  oder  Wiederausfuhr  von  deni 
einen  oder  dem  andern  Lande  in  Hanseatischen  oder  Granadischen 
Schiffen  geschehen. 

AâT.  XL  Es  soUen  weder  in  den  Gebieten  der  Hanseatischen  Re- 
publiken, noch  in  denen  der  Republik  von  Neu-Granada  andere 
oder  hohere  Abgaben  irgend  einer  Art  oder  Benennung  bei  der 
Ëinfuhr  oder  Wiederausfuhr  von  Producten  oder  Fabrikaten  des 
einen  oder  des  andern  Landes  erhoben  werden,  als  von  den  gleichep 
Producten  oder  Fabrikaten  irgend  welcher  andern  Nation  jetzt  oder 
kUnftig  erhoben  wird.  —  FUr  die  Wirksamkeit  dièses  Artikels  wird 
ausserdem  bestimmt,  dass  ebenso  auch  aile  aus  den  Hanseatischen 
Hâfen  verflUhrten  Producte  oder  Fabrikate  der  Staaten  des  Deutschen 
Bundes  aïs  Erzeugnisse  der  Hanseatischen  Freistaaten,  sowie  gegen- 
seitig  als  Producte  und  Fabrikate  der  Republik  von  Neu-Granada 
aile  diejenigen  angesehen  und  geachtet  werden  sollen ,  deren  Aus- 
fuhr aus  den  Hâfen  von  Neu-Granada  geschieht. 

Art.  XIL  Weder  in  den  Hanseatischen  Republiken,  noch  in  der 
Republik  von  Neu-Granada  werden  andere  oder  hohere  Abgaben 
irgend  welcher  Art  oder  Benennung  bei  der  von  dem  einen  Lande 
nach  dem  andern  stattfindenden  Ausfuhr  entrichtet,  als  die,  weiche 
jetzt  oder  kttnftig  fttr  die  Ausfuhr  solcher  Artikel  nach  irgend  wel- 
chem  fremden  Lande  zu  entrichten  sind  ;  auch  soU  in  keiner  der 
contrahirenden  Republiken  die  Einfuhr,  Ausfuhr  oder  Wiederaus- 
fuhr von  Natur-  und  Kunst-Erzeugnissen  der  betreffenden  Under 
verboten  werden;  es  sei  denn,  dass  solcbes  Verbot  sicbauf  den 
Handel  mit  allen  Nationen  erstrecke. 
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Art.  XIIL  Die  Hanseatischen  Republiken  und  die  Republik  von  1854 
Neo-Grauada  verpflichten  sich  gegenseitig,  anderen  Nationen  in 
Bezag  auf  Handel  und  Schiffahrt  keine  besondern  Yorztlge  zuzuge- 
steheD,  welche  nicht  sofort  deiQ  einen  oder  dem  andern  Theile 
ebenfalls  zugestanden  werden,  welcher  dann  solcher  Vorzttge 
anentgeltlich  tbeilhaftig  wird,  faits  das  Zugestândniss  unentgeitlich 
gemacht  werden  soUte ,  oder  aber  unter  der  Leistung  desselben 
Ersatzes,  faits  das  Zugestândniss  an  Gegenteistangen  gebunden 
wâre. 

Art.  XIV.  So  oft  sich  die  Bttrger  eines  der  contrahirendeu  Theile 
geDôthigt  sehen,  in  den  FtUssen,  Buchten,  Hâfen  oder  Gebieten 
des  andern  mit  ihren  Schiffen  wegen  schlechten  Wetters  oder  Ver- 
folgQDg  durch  Piraten  oder  Felnde  Schutz  zu  suchen,  sollen  sie 
mit  Freundschaft  aufgenommen  und  behandelt  und  ihnen  jede  Be- 
gilDStigang  und  jeder  Schutz  erwiesen  werden ,  um  die  erlittenen 
Schâden  zu  repariren,  Lebensmittet  anzuschaOTen  und  sich  zur  Fort- 
setzQDg  ihrer  Reîse  in  den  Stand  zu  setzen ,  ohne  Hinderniss  oder 
BelSstigung  irgend  wetcher  Art. 

Id  allen  Territorien  und  Gebieten  des  einen  der  beiden  Theile 
wlrd  den  Schiffen  des  anderen  Theiles ,  deren  Mannschaft  durch 
fraotheiten  oder  andere  Ursachen  vermindert  worden,  verstattet, 
<iie  ihnen  zur  Fortsetzung  der  Reise  erforderlichen  Seeleute  anzu- 
werben,  jedoch  unter  Beobachtung  der  in  den  Lokal-Verordnungen 
eolhaltenen  Vorschriften  und  unter  der  Bedingung ,  dass  der  Eintritt 
ein  freiwilliger  sei. 

Art.  XV.  Falls  irgend  ein,  Bttrgern  eines  der  contrahirendeu 
Theile  zugehOriges  Schitf  an  den  KUsten  oder  innerhalb  des  Ge- 
hietes  des  andern  Theils  Schififbruch  leiden,  stranden  oder  von 
soDstiger  Havarie  betrofifen  werden  sollte,  so  wird  demselben  jede 
HQlfe  und  jeder  Schutz  in  demselben  Maasse  bewilligt  werden,  wie 
es  in  dem  Lande,  wo  die  Havarie  stattfindet,  fUr  die  eigenen  Schiffe 
Ublich  und  gebrduchlich  ist,  wobei  ihnen  fret  gegeben  wird,  wenn 
es  erforderlich,  die  Ladung  zu  Idschen,  ohne  dafdr  irgend  eine  Âuf- 
lage,  Abgabe  oder  Contribution  zu  bezahlen;  es  sei  denn,  dass 
die  entlOschten  Waaren  oder  Effecten  dem  Yerbrauche  tibergeben 
wurden. 

Art.  XYI.  Aile  den  BUrgern  eines  der  contrahirenden  Theile  an- 
gehorigen  Schiffe,  Waaren  und  Effecten,  die  von  Seerâubem  ge- 
Dommen  wUrden,  sei  dies  innerhalb  der  Grenzen  der  Jurisdiction 
des  andern  Theiles  oder  auf  hoher  See  geschehen,  und  welche 
demnScbst  nach  den  Flttssen,  Rheden,  Buchten,  Hâfen  oder  Be- 
sitzungen  des  andern  Theiles  gebracht  oder  daselbst  angetroffen 
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4854  werdeo,  sollen,  nach  gehôrig  und  vor  den  competenten  Gerichlea 
geftthrtem  Beweise  ihrer  Rechte ,  den  EigenthQmem  wieder  zage- 
stellt  werden  ;  wohl  verstanden  jedoch  y  dass  die  Réclamation 
bianen  Jahresfrist  durch  die  Betheiiigten,  deren  BevoUmâchtigten 
oder  durch  die  Âgenten  der  respectiven  Regierangen  angebracht 
werden  muss. 

Art.  XVIL  FQr  den  Fall,  dass  einer  der  contrahirenden  Theile 
sich  îm  Kriege  befânde,  wâhrend  der  andere  neutrai  verbliebe,  ist 
ausgemacbt,  dass  Allés,  was  die  kriegfûhrende  Partei  mit  anderen 
Mâchten  zu  Guusten  der  neutralen  Fiagge  verabredet  haben  sollte 
oder  verabreden  wUrde,  auch  zwischen  den  Hanseatiscben  Re- 
publiken  und  der  Bepublik  von  Neu-6ranada  als  Regel  dienen  wird. 
Um  jeden  Zweifel  darUber  zu  vermeiden ,  was  als  Gegenstdnde  der 
Kriegscontrebande  anzusehen  seî,  so  ist,  unbeschadet  des  vorhin 
ausgesprochenen  allgemeinen  Grundsatzes,  vereinbaret,  als  solche 
die  folgenden  Artikel  zu  bezeicbnen  : 

4)  Kanonen,  MOrser,  Haubitzen,  SteinstUcke,  Doppelhaken,  Mus- 
keten,  Flinten,  BUchsen,  Carabiner,  Pistolen,  Piken,  Degen, 
Sâbel,  Lanzen,  Spiesse  und  Heliebarden,  Granaten,  Bomben, 
Pulver,  Lunten,  Kugeln  und  aile  andern  auf  den  Gebraucb  dicser 
Waffen  sich  beziehenden  Gegenstânde  ; 

5)  Schilde,  Helme,  Etirasse,  Panzerhemden  und  ftir  denMilitair- 
gebrauch  eingerichtete  und  bestimmte  Ausrtlstungen  und  Klei- 
dungssttlcke  ; 

3)  Bandeliere  und  Pferde  mit  dazu  gehdrigen  Waffen  und  Ge- 

scbirr  ; 
4  )  und  endlich  aile  Arten  von  Waffen  und  Werkzeugen  von  Eisen, 

Stahl,  Bronze,  Rupfer  und  irgend  sonstigen  Waffen,  welche 

fUr  den  Kriegsgebrauch  zu  Wasser  oder  zu  Lande  angefertigt, 

zubereitet  und  geformt  sind. 

Art.  XYIII.  Fttr  den  Fall,  dass  ein  ELauffahrtheischiff  des  einen 
der  contrahirenden  Theile  von  einem  Kriegsschiffe  des  andern  visi- 
tirt  wUrde,  ist  vereinbart  worden,  dass  eine  solche  UntersuchoDg 
nur  mittelst  eines,  mit  nicht  mehr  als  der  zur  Fahrung  derselbeo 
crforderlicben  Mannschaft  besetzten  Bootes  geschehen  darf,  wâb* 
rend  sich  das  visitirendeKriegsschiff  ausserhalb  Kanonenschussweiie 
zu  halten  hat.  Die  Prtlfung  der  Schiffspapiere  darf  durchaus  nur 
am  Bord  des  visitirten  Schiffes  vorgenommen  werden,  und  dttrfen 
weder  solche  mitgenommen  werden,  noch  der  Gapitain  oder  dessen 
Offiziere  unter  irgend  welchem  Vorwande  genôthigt  werden,  an 
Bord  des  untersuchenden  Schiffes  zu  gehen.  Die  Befehlshaber  der 
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bewaffaeteo  Schiffe  sind  mit  ihrer  Person  und  ihrem  Yermtigea  fUr  1 854 
jeden  Bruch  dieser  Vorschriften  und  fUr  jedes  denselben  zuwider- 
laufende  und  ungerecbte  Verfahren  verantwortiich. 

Art.  XIX.  Um  jedem  Zweifei  und  Missbrauche  bei  der  PrUfung 
derPapiere,  welcbe  sicb  auf  das  Eigehthum  der  den  BUrgern  der 
contrahirenden  Theile  gebOrenden  Scbiffe  und  auf  die  Bescbaffen- 
heit  der  Ladungen  bezieben,  vorzubeugen,  ist  vereinbart,  dass  im 
Falie  der  eine  derselben  sicb  im  Kriege  befinden  soUte,  die  See- 
briefe  oder  Passe ,  welcbe  die  Schiffe  nach  Art.  VII  dièses  Vertrags 
zufuhren  baben,  den  Namen,  das  Ëigenthum  und  den  Gebalt  des 
Sciiiffes,  so  wie  ferner  den  Namen  und  Wobnort  des  Scbiffers  oder 
Fuhrers  entbalten  und  (Iberdiess  von  Certificaten  begleitet  sein  , 
mUssen,  welcbe  den  Inbalt  der  Ladung  und  den  Àbgangsort  des 
Schiiïes  angeben  ;  dièse  Certificate  mQssen  durcb  die  betreffenden 
Behdrden  des  Abgangsortes  in  der  gebrâucblicben  Form  ausge-- 
stellt  sein. 

Das  neutrale  Scbiff  darf  wegen  Mangels  der  vorerwâbnten ,  oder 
anderer  auf  das  Eigentbum  oder  die  Beschaffenbeit  seiner  Ladung 
bezûgiichen  Erfordernisse  nicbt  aufgebalten  werden,  wenn  an  déni 
Orle,  von  welcbem  es  kommt,  vor  seiner  Abreise  die  Kriegserklâ- 
ruDg  noch  nicbt  bekannt  geworden  war. 

Art.  XX.  Es  ist  ferner  vereinbart,  dass  nur  die  im  Lande,  nach 
welcbem  die  Prison  gefUbrt  werden,  fUr  Prisen^Sachen  eingesetzten 
Gerichte  in  solchen  Sachen  erkennen  sollen. 

Und  jedes  Mal,  wenn  die  gedachten  Gerichte  eines  der  contrahi- 
renden  Theile  gegen  ein  von  den  BUrgern  des  andern  reclamirtes 
Scbiff,  Gut  oder  Eigentbum  Urtheil  abgeben,  muss  seiches  Urtheil 
oder  Décret  die  Entscbeidungsgrtlnde  oder  Motive,  auf  die  es  basirt 
worden,  angeben,  und  muss  obne  irgend  einen  Verzug  dem 
Fabrer  oder  Agenten  solchen  Schiffes,  falis  er  es  verlangt,  eine 
beglaubigte  Ausfertigung  des  Urtheils  oder  Décrètes  oder  des  ganzen 
Verfahrens  gegen  Zablung  der  gesetzlichen  GebUbren  mitgetheilt 
werden. 

Art.  XXL  Zu  grôsserer  Sicherheit  fiir  die  BUrger  der  contrahi- 
reoden  Republiken  ist  vereinbart,  dass,  falls  zu  irgend  einer  Zeit 
unglttcklicher  Weise  zwischen  diesen  ein  Bruch  entsteben  sollte 
und  in  Folge  dessen  die  zwischen  ihnen  J^estebenden  freundschaft- 
lichen  YerbSltnisse  und  Handelsbeziebungen  eine  Unterbrechung 
erfahren  wttrden,  die  Bttrger  eines  jeden  der  contrahirenden  Theile, 
welche  sicb  auf  dem  Gebiete  des  anderen  aufhalten,  das  Recht 
haben  sollen  zu  bleiben  und  ibre  Gewerbe  fortzusetzen,  vorausge- 
setzt,  dass  sie  sicb  friediich  verhalten  und  die  Gesetze  nicbt  ver- 
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1854  letzen  ;  wdren  ihre  Guter  und  ihr  Eigenthum  bereits  PrivatpersoneD 
oder  dem  Staate  anvertrauet,  so  sollen  solche  nicht  in  anderer  Weise 
mit  Beschlag  belegt,  confiscirt  oder  sonst  belâstigt  werden,  als 
solches  den  Gtttern  und  dem  Eigenthum  der  Btlrger  des  Landes,  in 
dem  sie  leben,  widerfâhrt. 

Art.  XXIL  Die  diplomatischen  Âgenten  beider  Theile  geniessen 
die  nâmiichen  BegQnstigungen,  Freiheiten  und  Vorrechte,  welche 
von  den  contrahirenden  Republiken  den  diplomatischen  Âgenten  der 
am  meisten  bevorzugten  Nation  zugestanden  werden. 

Art.  XXIU.  Die  contrahirenden  Theile  dUrfen  in  allen,  dem  aus- 
lâDdischen  Handel  geOfifaeten  Hâfen  und  Orten  der  respectiven  Ter- 
•  ritorien,  woseibst  Consuln  oder  Vice-Consuin  irgend  einer  andem 
Nation  zugeiassen  sind  oder  werden,  ebenfalls  Consuln  ernennci), 
welchen  die  nâmiichen  Rechte,  VorzQge  und  Freiheiten  zustehen, 
die  den  Consuhi  oder  Vice-Consuln  der  am  meisten  bevorzugten 
Nation  eingerâumt  sind  oder  werden  mdchten.  Die  Archive  und 
Papiere  der  Consulate  werden  als  unverletzlich  betrachtet,  und  soll 
keinç  Obrigkeit  irgend  welcher  Art  solche  unter  irgend  welcbem 
Yorwande  in  Beschlag  nehmen,  noch  auf  irgend  eine  Weise  sich 
mit  denselben  befassen. 

Damit  die  Consuln  und  Vice-Consuln  der  beiden  contrahirenden 
Theile  der  Rechte,  VorzUge  und  Freiheiten,  die  ihnen  zufolge  ihres 
ôffentlichen  Charakters  zukommen ,  theilhafiig  werden  kônnen, 
mUssen  sie,  bevor  sie  ihre  Functionen  antreten,  der  Regierung  der 
Republik,  in  welcher  sie  solche  auszuUben  haben,  ihre  Ernennung 
und  ihr  Patent  in  gehOriger  Form  Uberreichen  und  werden  sie,  so- 
bald  sie  das  Exequatur  erlangt  haben,  als  solche  von  den  Beh($rdeD, 
Obrigkeiten  und  Einwohnern  des  von  ihnen  bewohnten  Consulats- 
Districts  anerkannt  und  derogemâss  behandeit  w^erden. 

Art.  XXIV.  Die  erwâhnten  Consuln  sind  befugt,  die  Htdfe  der 
OrtsbehOrden  zur  gefônglichen  Einziehung,  Anhaitung  und  Ver- 
wahrung  der  Déserteurs  von  Schiffen  ihres  Landes  in  Anspruch  zu 
nehmen,  und  werden  sie  zu  solchem  Zwecke  sich  in  Betrefif  solcher 
Déserteurs  an  die  competenten  Behôrden  mit  einem  schriftlichen 
Ansuchen  wenden,  indem  sie  mittelst  Vorlegung  der  Register,  der 
MusterroUe  oder  anderer  tfffentlicher  Documente  solcher  Schifife  be- 
weisen,  dass  dergleichen.  Leute  einen  Theil  der  Schiffsbesatzung 
bilden,  und  soll,  nach  solchergestalt  beigebrachtem  Beweise,  die 
Ausiieferang  nicht  verweigert  werden.  Solche  Déserteurs  werden 
nach  geschehener  Verhaftung  zur  Verfttgung  der  Consuln  gestellt 
und  kOnnen  auf  Anhalten  und  auf  Kosten  derer,  welche  sie  recla- 
miren,  in  den  (Jffentlichen  Gefângnissen  zurUckgehaUen  werden, 
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bis  zur  ÂusIieferuDg  an  die  Schiffe,  denen  sie  aDgeh^^ren,  oder  an  4854 
Riidere  Schiffe  derselben  Nation. 

Wtirden  sie  aber  innerhalb  zweier  Honate,  von  dem  Tage  ihrer 
Verhaftung  an  gerechnet,  nicht  abgefordert,  so  werden  sie  in 
Freiheit  gesetzt  und  um  derselben  Sache  halber  nicht  abermals 
verhaftet. 

Art.  XXV.  In  Betracht  der  nationalen  und  politischen  Yerbin- 
daogen,  welche  zwischen  den  Hanseatischen  Freistaaten  und  den 
iibrigeD  Staaten  des  Deutschen  Bundes  bestehen,  und  des  hohen 
loteresses,  welches  sâmmtliche  contrahirende  Staaten  daran  haben, 
dass  die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrags  sich  baldthon- 
lichst  Uber  den  ganzen  Umfang  des  Deutschen  Bundes  erstrecken 
nidgen,  ist  man  Ubereingekommen  ftlr  den  Fall,  dass  einer  oder 
mehrere  der  genannten  Bundesstaaten  als  seibststândige  Con- 
trahenten  dem  gegenwârtigen  Vertrage  mit  der  Bepublik  von  Neu- 
Granada  beizutreten  wttnschen  sollten,  ein  sol  cher  Beitritt,  mOge 
eroQD  in  der  Form  eines  besonderen  Vertrags,  oder  nur  mittelst 
Austausches  officieller  Declarationen  geschehen,  denselben  jeder 
Zeit  oSensteben  solle. 

Art.  XXVL  Im  Falle  einer  oder  mehrere  BUrger  des  einen  oder 
àesBûieren  Theiles  irgend  einem  der  in  diesem  Tractate  enthalte- 
neoArtikel  zuwîderhandeln  wUrden,  so  werden  dafUr  die  erwâhnten 
Bilrger  persOnlich  veraDtwortlich  sein ,  ohne  dass  deshalb  die 
zwischen  den  respectiven  Begierungen  bestehende  Eiotracht  und 
das  gute  Vernehmen  gestOrt  wUrde,  indem  man  sich  gegenseitig 
verpfljchtet,  den  Schuldigen  in  keiDer  Weise  zu  beschUtzen  oder 
dergleichen  Yerletzungen  gut  zu  heissen. 

Art.  XXVIL  Sollte  (was  in  Wahrheit  nicht  vorauszusetzen  ist) 
bekiagenswerther  Weise  einer  oder  mehrere  der  in  diesem  Ver- 
trage enthaltenen  Ârtikel  auf  irgend  eine  sonstige  Weise  verletzt 
oderihDen  entgegen  gehandeit  werden,  so  wird  ausdrUcklich  fest- 
^esetzl,  dass  keiner  der  beiden  contrahirenden  Theile  irgend  welche 
Kepressalien  anordnen  oder  genehmigen,  noch  auch  vvegen  Klagen 
iiber  erliitene  Beleidigungen  oder  Schâden  den  Krieg  erklâren  wird, 
tbe  und  bevor  nicht  derjenige  Theil,  welcher  sich  fUr  den  verletzten 
erachtet,  dem  anderen  Theile  eine  auf  compétente  Beweise  und 
Zeugnisse  begrUndete  Darstellung  solcher  Beleidigungen  und  Schâ- 
den  tlberreicht  haben  und  ihm  die  verlangte  Gerechtigkeit  und 
Schadloshaltung  ohne  Grund  verweigert  oder  vorenthalten  sein 
wird. 

Art.  XXVllL  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  in  ÂUem,  was  Friede 
und Freundschaft  betrifil,  fUr  immer  bindend  sein,  und  in  den  auf 
VII.  22 
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1864  Handel  und  Schiffahrt  bezUglichen  Punkten  soll  er  fttr  die  Dauer 
von  zwttlf  Jahren,  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratificationea 
an  gerechnet,  in  Kraft  verbleiben.  Es  wird  jedoch,  wenn  kein  Theil 
dem  andern  Ein  Jahr  vor  Ablauf  dieser  Frist  seine  Absicht  ihn  zu 
beendigen,  kund  thut,  seine  verbindiiche  Kraft  ununterbrocben 
bis  nach  Ablauf  eines  Jahres  nach  geschehener  Ankttndigung  fort- 

bestehen. 

Art.  XXIX.  Wiewohl  der  gegenwârtige  Vertrag  den  drei  Han- 
seatischen  Republiken  Lttbeck,  Bremen  und  Hamburg  gemein- 
schaftiich  ist,  so  ist  doch  vereinbart,  dass  die  von  einander  unab- 
hflngigen  Regierungen  dieser  Stâdte  nicht  in  solidum  verantwortlich 
sind,  und  dass  die  Stipulationen  dièses  Verlrages  voile. Kraft  be- 
halten  soUen  fttr  den  ttbrigbleibenden  Theil  der  genannten  Repu- 
bliken, falls  solcher  fttr  irgend  eine  derselben  ausser  Wirksamkeit 

treten  \^Urde. 

Art.  XXX.  Sobald  der  gegenwârtige  Freundschafts-,  Haqdels- 
und  Schiffahrts- Vertrag  durch  die  Senate  der  Hanseatischen  Re- 
publiken und  durch  die  Regierung  der  Republik  von  Neu-Granada 
ratificirt  worden  sein  wird,  werden  die  Batificationen  in  Bogota 
oder  Hamburg  ausgewechselt  werden  innerhalb  des  Zeitraumes 
zweier  Jahre,  vom  heutigen  Tage  an  gerechnet,  oder  frUher,  wenn 
solches  mOglich  sein  wQrde. 

Dessen  zur  Urkunde  u.  s.  w. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Traité  erUre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Grande-Bnia^^ 
touchant  la  pêche ,  le  commerce  et  la  navigation ,  signé  o 
Washington,  le  5  Juin  1854. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain ,  being  equally  desirous 
wlth  the  Government  of  the  United  States ,  to  avoid  further  mis- 
understanding  between  their  respective  subjects  and  citizens  m 
regard  to  the  exlent  of  the  right  of  fishing  on  the  coastà  of  Briteh 
North  America ,  secured  to  each  by  Article  I  of  a  Convention  be- 
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tween  Great  Britain  and  the  United  States ,  signed  ai  London  on  the  1854 
20th  day'ot  October,  \6\S]  and  being  also  désirons  to  regulate 
the  commerce  and  navigation  between  their  respective  territories 
and  people,  and  more  especially  between  Her  Majesty's  possessions 
in  North  America  and  the  United  States,  in  such  manner  as  to 
render  the  same  reciprocally  bénéficiai  and  satisfactory ,  hâve  res- 
pectively  named  Plenipotentiaries  to  confer  and  agrée  thereupon, 
that  is  to  say  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective 
foll  powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the 
foUowiDg  Articles  : 

Akt.  I.  It  is  agreed  by  the  High  Contracting  Parties,  that  in  ad- 
dition to  the  liberty  secured  to  the  United  States'  fishermen  by  the 
above-mentioned  Convention  of  October  SIO ,  i  84  8,  of  taking,  curing, 
and  drying  fish  on  certain  coasts  of  the  British  North  American  Co- 
lonies tbereia  defined,  the  inbabitants  of  the  United  States  shall 
bave,  in  coznmon  with  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  the 
liberty  to  tafce  fish  of  every  kind,  except  shell-fish,  on  the  sea- 
coâsts  and  sbores,  and  in  the  bays,  harbours,  and  creeks  of  Ca- 
nada, New  Brunswick,  Nova  Scotia,  Prince  Ëdward's  Island,  and 
oftheseveral  islands  thereunto  adjacent,  without  being  restricted 
to  any  distance  from  the  shore  ;  with  permission  to  land  upon  the 
coasts  and  sbores  of  those  colonies  and  the  islands  thereof ,  and  also 
upon  the  Magdalon  Islands,  for  the  purpose  of  drying  their  nets 
ând  curing  their  fish  :  provided  that  in  so  doing  they  do  not  inter- 
fère with  the  rights  of  private  property ,  or  with  British  fishermep 
io  the  peaceable  use  of  any  part  of  the  said  coast  in  their  occupancy 
for  the  same  purpose. 

It  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty  applies  solely 
to  the  sea  fishery ,  and  that  the  salmon  and  shad  fisheries ,  and  ail 
fisheries  in  rivers  and  the  mouths  of  rivers,  are  hereby  reserved 
exçlusively  for  British  fishermen. 

Ând  it  is  further  agreed  that  in  order  to  prevent  or  settle  any 
disputes  as  to  the  places  to  which  the  réservation  of  exclusive  right 
to  British  fishermen  contained  in  this  Article,  and  that  of  fishermen 
of  the  United  States  contained  in  the  next  succeeding  Article ,  apply, 
each  of  the  High  Contracting  Parties,  on  the  application  of  eitber 
to  the  other,  shall,  v^ithin  six  months  thereafter,  appoint  a  Com- 
missioner.  The  said  Commissioners,  before  proceeding  to  any  bu- 
siness, shall  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  that  they 

22  • 
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1854  will  imparlially  and  carefully  examine  apd  décide,  to  the  best  of 
their  judgment,  and  according  to  justice  and  equity,  wîthout  fear, 
faveur,  or  affection  to  tbeir  own  country,  upon  ail  such  places  as 
are  intended  to  be  reserved  and  excluded  from  the  common  liberty 
of  fishing  under  this  and  the  next  succeeding  Article  ;  and  such  dé- 
claration shdll  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings.  The 
Gommissioners  shall  name  some'thlrd  person  to  act  as  an  Âr- 
bitrator  or  Umpire  in  any  case  or  cases  on  which  they  may  them- 
selves  diS'er  in  opinion.  If  they  should  not  be  able  to  agrée  upon 
the  name  of  such  third  person ,  they  shall  each  name  a  person ,  and 
it  shall  be  determined  by  lot  which  of  the  two  persons  so  named 
shall  be  the  Arbitrator  or  Umpire  in  cases  of  différence  or  dis- 
agreement  between  the  Gommissioners.  The  person  so  to  be 
chosen  to  be  Arbitrator  or  Umpire  shall,  before  proceeding  to  act 
as  such  in  any  case ,  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  in 
a  form  similar  to  that  which  shali  already  hâve  beea  made  and 
subscribed  by  the  Gommissioners,  which  shall  be  entered  on  the 
record  of  their  proceedings.  In  the  event  of  the  death,  absence,  or 
incapacity  of  either  of  the  Gommissioners  or  of  the  Arbitrator  or 
Umpire,  or  of  their  or  his  omitting,  deciining,  or  ceasing  to  act  as 
such  Gommissioner,  Arbitrator,  or  Umpire,  another  and  différent 
person  shall  be  appointed  or  named  as  aforesaid,  to  act  as  such 
Gommissioner,  Arbitrator,  or  Umpire,  in  the  place  and  stead  of  the 
person  so  originally  appointed  or  named  as  aforesaid,  and  shall 
make  and  subscribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Such  Gommissioners  shali  proceed  to  examine  the  coasts  of  the 
North  American  provinces  and  of  the  United  States  embraced  within 
the  provisions  of  the  fîrst  and  second  Articles  of  this  Treaty,  and 
shall  designate  the  places  reserved  by  the  said  Articles  from  the 
common  nght  of  fishing  therein. 

The  décision  of  the  Gommissioners  and  of  the  Arbitrator  or  Um- 
pire shall  be  given  in  writing  in  each  case,  and  shall  be  signed  by 
them  respectively. 

The  High  Gontracting  Parties  hereby  solemnly  engage  to  çpn- 
sider  the  décision  of  the  Gommissioners  conjointly,  or  of  the  Ar- 
bitrator or  Umpire,  as  the  case  may  be,  as  absolutely  final 
and  conclusive  in  each  case  decided  upon  by  them  or  him  res- 
pectively. 

Art.  II.  It  is  agreed  by  the  High  Gontracting  Parties  that  British 
subjects  shall  hâve,  in  common  with  the  citizens  of  the  United 
States,  the  liberty  to  take  fish  of  every  kind,  except  sheil-fish,  on 
the  eastern  sea-coasts  and  shores  of  the  United  States  north  of  the 
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36lb  parallel  of  norih  latitude,  and  on  the  shores  of  ihe  several  1854 
islands  thereunto  adjacent,  and  in  the  bays,  harbours,  and  creeks 
of  the  said  sea-coasts  and  shores  of  the  United  States  and  of  the 
said  islands,  without  being  restricted  to  any  distance  from  the 
shore  ;  with  permission  to  land  upon  the  said  coasts  of  the  United 
Stales  and  of  the  islands  aforesaid  for  the  purpose  of  drying  their 
Dets  and  curing  their  fish,  provided  that  in  so  doing  they  do  not 
interfère  with  the  rights  of  private  property,  or  with  the  fishermen 
of  the  United  States  in  the  peaceable  use  of  any  part  of  the  said 
coasts  in  their  occupancy  for  the  same  purpose. 

It  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty  applies  solely 
to  the  sea  fishery,  and  that  salmon  and  shad  fisheries,  and  ail  fishe- 
ries  ia  rivers  and  mouths  of  rivers,  are  hereby  reserved  exclusively 
for  fishermen  of  the  United  States. 

ART.  m.  It  is  agreed  that  the  articles  enumerated  in  the  Schedule 
hereuûto  annexed,  being  the  growth  and  produce  of  the  aforesaid 
British  colonies,  or  of  the  United  States,  shall  be  admitted  into  each 
country  respectively  free  of  duty  : 

Schedule, 

Grain,  flour,  and  bread-stuffs  of  ail  kinds. — Animais  of  ail 
kinds. — Fresh,  smoked,  and  salted  raeats. — Cotton-wool,  seeds, 
and  vegetables. — Undried  fruits  ;  dried  fruits. — Fish  of  ail  kinds. 
—Products  of  fish  and  of  ail  other  créatures  living  in  the  water. 
— Poultry. — Eggs. — Hides;  furs,  skins  or  tails  undressed. — 
Stone  or  marble  in  its  crude  or  unwrought  state. — Slate.— But- 
ter, cheese,  tallow. — Lard,'horns,  manures. — Ores  of  metals 
of  ail  kinds.  —  Coal. — Pitch,'tar,  turpentine,  ashes. — Timber 
and  lumber  pf  ail  kinds,  round,  hewed,  and  sawed,  unmanu- 
fâctured  in  whole  or  in  part.— Fire-wpod. — Plants,  shrubs,  and 
trees. — Pelts,  wool. — Fish-oil. — Rico,  broom-corn,  and  bark. — 
Gypsum,  groundorunground. — Hewn,  or  wrought  or  unwrought 
burr  or  grindstones. — Dye  stufifs. — Flax,  hemp,  andtow,  un- 
manufactured. — Unmanufactured  tobacco. — Rags. 

Art.  IV.  It  is  agreed  that  the  citizens  and  inhabitants  of  the 
United  States  shall  hâve  the  right  to  navigate  the  river  St.  Lawrence 
and  the  canals  in  Canada  used  as  the  means  of  communicating  be- 
tween  the  Great  Lakes  and  the  Atlantic  Océan,  with  their  vessels, 
t>oats,  and  crafts,  as  fully  and  freely  as  the  subjects  of  Her  Bri- 
taimic  Majesty ,  subject  only  to  the  same  toUs  and  other  assessments 
as  now  are  or  may  hereafter  be  exacted  of  Her  Majesty's  said  sub- 
jects; it  being  understood,  however,  that  the  British  Government 
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1S5i  retains  the  right  of  suspendiDg  this  privUege,  on  giving  due  notice 
tbereof  to  the  Goverament  of  the  United  States. 

It  is  further  agreed ,  that  if  at  any  time  the  British  Government 
should  exercise  the  said  reserved  right,  theGovemment  of  theUnited 
States  shall  hâve  the  right  of  suspendiog,  if  it  think  fit,  the  opéra- 
tion of  Article  III  of  the  présent  Treaty,  in  so  far  as  the  province 
of  Canada  is  affected  thereby,  for  so  long  as  the  suspension  in 
the  free  navigation  of  the  river  St.  Lawrence  or  the  canals  may 
continue. 

It  is  further  agreed,  that  British  subjects  shall  hâve  the  right 
freely  to  navigate  Lake  Hichigan  vsûth  their  vessels,  beats,  and 
crafts ,  so  long  as  the  privilège  of  navigating  the  Biver  St.  Lawrence, 
secured  to  American  citizens  by  the  above  clause  of  the  présent 
Article ,  shall  continue  ;  and  the  Government  of  the  United  States 
further  engages  to  urge  upon  the  State  Governments  to  secure 
to  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  the  use  of  the  several 
State  canals  on  terms  of  equality  with  the  inhabitants  of  the  United 
States. 

And  it  is  further  agreed ,  that  no  export  duty  or  other  duly 
shall  be  levied  on  lumber  or  timber  of  any  kind  eut  on  that  portion 
of  the  American  territory  in  the  State  of  Maine  watered  by  the  river 
St.  John  and  ils  tributaries  and  floated  down  that  river  to  the  sea, 
when  the  same  is  shipped  to  the  United  States  from  the  province  of 
New  Brunswick. 

Art.  V.  The  présent  Treaty  shall  take  effect  as  soon  as  the  laws 
required  to  carry  it  into  opération  shall  hâve  been  passed  by  the 
Impérial  Parliament  of  Great  Britain  and  by  the  Provincial  Parlia- 
ments  of  those  of  the  British  North  American  Colonies  which  arc 
affected  by  this  Treaty  on  the  one  hand,  and  by  the  Gongress  of 
the  United  States  on  the  other.  Such  assent  having  been  given,  the 
Treaty  shall  remain  in  force  for  ten  years  from  the  date  at  which 
it  may  come  into  opération,  and  further,  until  the  expiration  of 
twelve  months  aller  either  of  the  High  Gontracting  Parties  shall 
give  notice  to  the  other  of  its  wish  to  terminate  the  same  ;  each  of 
the  High  Gontracting  Parties  being  at  liberty  to  give  such  notice  to 
the  other  at  the  end  of  the  said  term  of  ten  years ,  or  at  any  time 
afterwards. 

It  is  deariy  understood,  however,  that  this  stipulation  is  notin- 
tended  to  affect  the  réservation  made  by  Article  IV  of  the  présent 
Treaty  with  regard  to  the  right  of  temporarily  suspending  the  opé- 
ration of  Articles  UI  and  IV  thereof. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  RUSSIE.  343 

Art.  YI.  Ând  it  is  hereby  further  agreed,  that  the  provisions  4854 
and  stipalatioDS  of  the  foregoing  Articles  sball  extend  to  the  Island 
of  Newfoandiand ,  so  far  as  they  are  applicable  to  that  colony.  But 
if  the  Impérial  Parliament,  the  Provincial  Parliament  of  Nev^found- 
land,  or  the  Gongress  of  the  United  States,  shall  not  embrace,  in 
tlieir  laws  enacted  for  carrying  this  Treaty  into  eflfect,  the  colouy 
ofNewfoundland,  then  this  Article  shall  be  of  no  eSect;  but  the 
omission  to  mBke  provision  by  law  tô  give  it  effect,  by  either  of  the 
législative  bodies  aforesaid,  shall  not  in  any  way  impair  the  re- 
mainiog  Articles  of  this  Treaty. 

Art.  VII.  The  présent  Treaty  shall  be  duly  ratified,  and  the  mu- 
taal  eichange  of  ratifications  shall  take  place  in  Washington,  within 
six  moûths  from  the  date  hereof ,  or  eaflier  if  possible. 

Iq  faith  whereof ,  etc. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  RUSSIE. 


Convention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Russie,  relative 
aux  droits  des  neutres  sur  mer,  signée  à  Washington,  le 
\0/ii  Juillet  1854. 

Art.  I.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  reconnaissent 
comme  permanent  et  immuable  le  principe  qui  suit,  savoir  : 

1j  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  {that  free  ships  make 
freegoods)^  c'est-à-dire  que  les  effets  ou  marchandises  qui  sont  la 
propriété  des  sujets  ou  citoyens  d'une  puissance  ou  État  en  guerre, 
som  exempts  de  capture  ou  confiscation  sur  les  vaisseaux  neutres, 
à  l'exception  des  objets  contrebande  de  guerre. 

2)  Que  la  propriété  neutre,  à  bord  d'un  navire  ennemi ,^  n'est 
pas  sujette  à  coniSscation ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contrebande  de 
guerre.  Elles  s'engagent  à  appliquer  ces  principes  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  toutes  puissances  et  États  qui  voudront  les 
adopter  de  leur  côté  comme  permanents  et  immuables. 

Art.  II.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 
s'eDtendre  ultérieurement,  selon  que  les  circonstances  pourront 
l'exiger,  sur  l'application  et  l'extension  à  donner,  s'il  y  a  lieu,  aux 
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4854  principes  convenus  à  Fart.  I.  Mais  elles  déclarent  dès  à  présent, 
qu'elles  prendront  les  stipulations  que  renferme  le  dit  art.  I  pour 
règle,  toutes  les  fois  qu4l  s'agira  d'apprécier  les  droits  de  Deu- 
tralité. 

Art.  III.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes 
que  toutes  les  nations  qui  voudraient  consentir  à  accéder  aux  règles 
contenues  dans  l'art.  1  de  cette  convention  par  une  déclaration  for- 
melle stipulant  qu'elles  s'engagent  à  les  observer,  jouiPont  des  droits 
résultant  de  cette  accession ,  comme  les  deux  puissances  signataires 
de  cette  convention  jouiront  de  ces  droits  et  les  observeront.  Elles 
se  communiqueront  le  résultat  des  démarches  qui  seront  faites 
à  ce  SQJet. 

Art.  IY.  La  présente  convention  sera  approuvée  et  ratifiée  par 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  par  le  président  des 
États^pUnis  d'Amérique,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  des  dits  États,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Wa- 
shington dans  l'espace  de  dix  mois,  à  compter  de  ce  jour,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne,  touchant 
la  liberté  de  commerce  sur  les  côtes  des  deux  pays,  signée 
à  Turin,  le  9  Août  1854. 

(En  anglais  et  en  italien.) 

Art.  I.  the  High  Contracting  Parties  agrée  that  in  regard  to  the 
coasting  trade,  the  ships  and  the  subjects  of  each  Contracting  Party 
shall  enjoy,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  thesame 
privilèges ,  and  shall  be  treated  in  ail  respects  in  the  same  noanner, 
as  national  vessels  and  as  native  subjects. 

Art.  II.  The  présent  Convention  shall  be  considered  as  additional 
to  the  above-mentioned  Treaty  of  the  27th  of  February,  486P,  and 
shall  hâve  the  same  duration  as  that  Treaty.  * 

»  Dans  le  préambule  de  la  convention  il  est  fait  mention  de  ce  traité. 
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It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  4854 
Tarin,  as  soon  as  may  be  within  tbe  space  of  six  months  from  tbe 
date  of  its  signature. 

In  witness  whereof ,  etc. 


Déclaration  échangée  lors  de  réchange  des  ratifications,  en  date 

dM22  Jfors  1855. 

In  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  Addi- 
tional  Convention  concluded  at  Turin  on  the  9th  of  August,  1854, 
between  Her  Hajesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  for  the 
reciprocal  opening  of  the  coasting  trade ,  the  Undersigned ,  Pleni- 
potentiaries  of  Her  firitannic  Majesty  and  of  His  Majesty  the  King  of 
Sardinia,  bave  received  the  commands  of  their  respective  Sovereigns 
to  déclare  as  follows  : 

The  lonian  Islands  being  under  the  protection  of  Her  Britannic 
Majesty,  the  subjects  and  vessels  of  those  islands  shall  enjoy  in 
the  dominions  of  His  Sardinian  Majesty  ail  the  advantages  which, 
by  tbe  above-mentioned  Convention ,  are  granted  to  the  subjects 
and  vessels  of  Great  Britain,  as  soon  as  the  Government  of  the 
lonian  Islands  shall  bave  agreed  to  grant  the  same  reciprocal 
advantages  in  those  islands  to  the  subjects  and  vessels  of  His  Sar- 
dinian Majesty  ;  it  being  understood  that,  in  order  to  prevent  abuses, 
every  lonian  vessel  claiming  the  benefits  of  that  Convention  shall  be 
furnished  with  a  Patent,  signed  by  the  Lord  High  Commissioner, 
or  by  his  représentative. 


FRANCE  ET  HAÏTI. 


Convention  entre  la  France  et  Haïti,  signée  à  Port-au-Prince,  le 
4^'  Octobre  1854. 

Sa  Majesté  Tempereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Haïti,  considérant  que  la  convention  conclue,  le  12  Février  1848, 
entre  le  président  de  la  république  d'Haïti ,  représenté  par  le  mi- 
nistre résident  de  ladite  répubUque  près  le  gouvernement  français? 
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1854  d'une  part,  et,  d'autre  part,  un  comité  stipulant  au  nom  des  por- 
teurs de  titres  de  l'emprunt  contracté  par  elle  à  Paris,  en  Taimée 
4825,  a  donné  lieu  dans  son  exécution  à  des  divergences  d'interpré- 
tation et  des  difficultés  qu'il  importe  d'écarter  pour  l'avenir  ; 

Ont  résolu  d'assurer,  par  une  nouvelle  et  définitive  convention, 
le  service  régulier  des  intérêts  dudit  emprunt,  et  la  reprise  inter- 
rompue de  son  amortissement  ; 

A  cet  efiet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  I.  La  convention  conclue  à  Paris,  le  42  Février  1848,  est 
nulle  et  non  avenue ,  depuis  le  premier  Janvier  mil  huit  cent  cId- 
quante-quatre. 

Art.  II.  Le  gouvernement  haïtien  soldera ,  par  l'entremise  de  son 
agent  à  Paris,  le  reste  des  intérêts  de  4853,  dans  le  délai  de  six 
mois,  et  la  totalité  des  intérêts  de  l'année  courante,  avant  l'expira- 
tion de  4855. 

Art.  III.  A  partir  du  premier  Janvier  mil  huit  cent  cinquante-cinq, 
il  prélèvera  annuellement,  sur  l'ensemble  de  ses  ressources,  autres 
que  celles  affectées  au  service  de  l'indemnité  par  le  traité  du  4  5  Mai 
4847,  la  somme  de  huit  cent  mille  francs,  applicable  à  l'acquit  sub- 
séquent des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  dans  la  forme 
qui  sera  indiquée  par  l'article  VU. 

Art.  IV.  Cette  somme  sera  remise  en  traites ,  au  consul  général 
de  France  à  Port-au-Prince,  par  quarts  de  deux  cent  mille  francs, 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

Art.  y.  Ces  traites,  payables  soit  à  Paris,  soit  à  Londres,  devront 
être  souscrites  ou  passées  par  M.  le  ministre  des  finances  d'Haïti,  à 
l'ordre  de  M.  le  ministre  des  finances  de  France,  et  leur  échéance 
n'excédera  pas  quatre-vingt-dix  jours  de  vue. 

Art.  VI.  S'il  y  avait,  ultérieurement,  nécessité  absolue  ou  con- 
venance réciproque ,  à  déroger  au  mode  de  versement  spécifié  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent,  celte  dérogation  pourrait  avoir  lieu 
du  consentement  des  parties  contractantes  et  d'un  commun  accord, 
les  époques  desdits  versements  restant  les  mêmes. 

Art.  VIL  La  répartition  des  annuités  aux  ayants  droit  aura  lieu 
dans  l'ordre  suivant  : 

4^  Payement,  semestre  par  semestre,  à  raison  de  trois  pour  cent 
par  an ,  des  derniers  intérêts  échus  ; 


BAiœ  ET  CONFÉDÉRATION  SUISSE.  347 

2*^  Acqnit  annuel,  et  jusqu'à  extioctîon,  de  six  mois  des  in-  4854 
téréts  arriérés  de  4844,  1845,  4846,  i847  et  4848,  isbit  pendant 
dix  ans  ; 

3*^  Application  de  l'excédant  à  rdmorti$sement  d'un -nombre  cor- 
respondant d'actions,  par  voie  de  tirage  au  sort. 

AxT.  VIII.  Les  tirages  auront  lieu  publiquement  en  France,  en 
présence  d'un  agent  désigné  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  de  l'agent  du  gouvernement  haïtien.  Le  procès-verbal  de 
cette  opération  indiquant  les  numéjros  des  obligations  sorties  sera 
publié  daDS  le  Moniteur  universel  et  trois  autres  des  principaux 
journaux  de  Paris. 

Art.  IX.  Les  actions  de  l'emprunt  non  amorties  seront,  à  la  dili- 
gence du  gouveroemont  haïtien,  remplacées  par  de  nouveaux 
litres  avant  répartition  d'aucune  somme  appartenant  à  l'annuité 
1855. 

ÂKT.  X.  Cette  convention  sera  ratiiSée  conformément  aux  consti- 
tutions respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

î.nîoi  de  quoi,  etc. 
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Convention  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédération 
Suisse,  concerna7it  la  délimitation  des  frontières,  signée  à  Zurich^ 
/e  20/31  Octobre  1854. 

Le  conseil  fédérai  suisse  et  le  gouvernement  du  grand-duché  de 
Baden  reconnaissant  la  convenance  de  rectifier  dûment  les  limites 
entre  la  Confédération  Suisse  et  le  grand*duché  de  Baden  le  long 
du  canton  de  Thurgovie,  en  tant  qu'elles  n'ont  pas  déjà  été  fixées 
par  la  convention  du  28  Mars  1831 ,  et  en  même  temps  d'aplanir 
par  voie  d'entente  amiable  les  différends  existant  depuis  longues 
années  sur  plusieurs  points  de  cette  frontière,  ont  nommé  à  cet  effet 
des  plénipotentiaires ,  savoir, 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 
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1 834  qui  sont  convenu  des  points  suivants  sur  la  base  des  délibérations 
qui  ont  eu  lieu  à  Constance  les  9  et  4  0  Mai  de  l'année  courante, 
sous  réserve  de  la  ratification  de  leurs  hauts  commettants  : 

Art.  I.  Le  milieu  du  Rhin,  resp.  du  lac  inférieur  est  reconnu 
comme  ligne  de  frontière  entre  le  territoire  du  grand-duché  de 
Baden  et  celui  du  canton  suisse  de  Thurgovie,  depuis  la  frontière 
badoise,  en  aval  de  Constance  jusqu'à  la  frontière  thurgovienne  près 
l'ancien  couvent  de  Paradis. 

La  limite  ici  désignée  est  notamment  aussi  reconnue  le  long 
de  l'ancien  district  de  la  ville  de  Diessenhofen ,  ainsi  que  entre 
le  village  de  Busingen  et  les  terres  dites  Scharreniviesen  situées 
vis-à-vis. 

ÂHT.  n.  Sans  préjudice  de  là  ligne  frontière  fixée  à  l'art.  I,  les 
points  spéciaux  suivants  sont  reconnus  de  part  et  d'autre  : 

a.  Sur  toute  l'étendue  du  Rhin  et  du  lac  inférieur ,  dans  la  mesure 
spécialement  indiquée  en  l'art.  144  de  l'ordonnance  sur  la 
pèche,  du  22  Août  4774,  les  habitants  des  communes  situées 
sur  les  deux  rives  du  lac  et  du  Rhin ,  à  ce  autorisées  par  la 
dite  ordonnance ,  peuvent  exercer  la  pèche  et  la  chasse  aux 
oiseaux,  conformément  aux  dispositions  de  cette  ordonnance 
et  sous  la  police  de  l'autorité  badoise  chargée  de  l'exécution. 

Demeure  réservée  une  révision  de  cette  ordonnance  sur  la 
pèche,  à  opérer  par  voie  d'accommodement. 

b.  En  ce  qui  concerne  le  pont  de  Diessenhofen ,  la  basse  po- 
lice sur  tout  le  pont  et  sur  son  entrée  le  long  de  la  maison 
de  péage  est  exclusivement  exercée  par  les  autorités  thur- 
goviennes. 

Â  la  ville  de  Diessenhofen,  comme  propriétaire  de  pont  appartient 
exclusivement  le  droit  d'y  faire  des  réparations,  des  changements 
ou  des  constructions  nouvelles,  et  le  gouvernement  du  grand- 
duché  de  Baden  eu  égard  au  droit  de  souveraineté  à  lui  ap- 
partenant sur  la  moitié  droite  du  pont,  renonce  à  toute  action 
quelconque  sur  la  propriété  ou  l'existence  du  dit  pont. 

c.  Les  droits  de  pèche  fondés  sur  des  documents  ou  sur  la  tradi- 
tion sont  réciproquement  reconnus  comme  droits  privés. 

ART.  IlL  Les  terres  dites  «  la  Sâtze  ou  Zaunstelle  »  consistant  en 
environ  440  arpents,  situées  vis-à-vis  de  la  ville  de  Diessenhofen 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  près  Gailingen  sont  reconnues  comme 
appartenant  au  finage  de  Gailingen. 

Les  dispositions  exceptionnelles  suivantes  sont  stipulées  relative- 
ment à  ce  district  : 
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a.  Les  habitants  de  la  ville  de  Diessenhofen  qui  possèdent  ou  qui  1854 
acquerraient  à  l'avenir  des  immeubles  à  la  Satze,  sont  pour 
ces  biens-fonds  exempts  de  toute  contribution  aux  dépenses 
communales  de  la  commune  de  Gailingen,  à  Fexception  de  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  ou  de  charroi  auxquelles  ils  auront  à  con- 
tribuer à  raison  de  leur  propriété. 

6.  Lorsqu'un  pareil  immeuble  passera  des  mains  d'un  habitant 
de  la  commune  de  Diessenhofen  dans  celles  d'un  autre  habi- 
tant de  la  même  commune,  cette  mutation  ne  sera  pas  soumise 
à  l'approbation  de  l'État  et  l'on  n'acquittera  pas  la  finance  fixée 
pour  cette  permission  ;  relativement  à  l'autorisation  à  accorder 
en  pareil  cas,  l'autorité  communale  de  Gailingen  procédera 
toujours  d'après  les  principes  reçus  pour  les  mutations  entre 
ressortissants  du  grand-duché  de  Baden. 

c.  Faculté  est  laissée  à  la  ville  de  Diessenhofen  de  placer  à  ses 
frais  et  en  outre  de  la  police  rurale  commise  à  la  Sâtze  par  la 
commune  de  Gailingen  des  gardes  champêtres  spéciaux  les- 
quels auront  toutefois  à  recevoir  les  ordres  de  l'autorité 
badoise  et  à  faire  leurs  dénonciations  à  l'autorité  badoise 
compétente. 

Abt.  IV.  Les  terres  dites  Scharrenwiesen  situées  vis-à-vis  de 
BosiDgen  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  de  la  contenance  d'environ 
17  arpents,  sont  incorporées  au  district  thurgovien  d'Unterschlatt. 
Les  habitants  de  la  commune  de  Busingen  qui  possèdent  des  biens- 
fonds  aux  Scharrenwiesen  jouiront  pour  ceux-ci,  vis-à-vis  du  can- 
ton de  Thurgovie  et  de  la  commune  de  Unterschlatt  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui,  à  teneur  de  l'art.  III,  sont  assurés  aux  habi- 
tants de  la  ville  de  Diessenhofen  quant  à  leur  propriété  foncière 
à  la  Sdtze  vis-à-vis  du  grand-duché  de  Baden  et  de  la  commune 
de  Gailingen. 

Art.  y.  La  présente  convention  recevra  son  exécution  dès  que 
les  ratifications  réservées  de  part  et  d'autre  auront  été  prononcées 
et  échangées. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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C(Mwenùk)n  entre  la  Ch^ande^Bretagne  et  F  empire  du  Japon,  pour 
régler  t admission  des  bâtiments  anglais  dans  les  ports  Hé  V em- 
pire, signée  à  Nagasaki ,  le  M  Octobre  4  854,  ratifiée  le 
9  Octobre  iS65. 

(En  anglais  ei  en  Japonois.) 

It  Is  agréed  between  Sir  James  Stirling,  Knight,  Rear-Admiral, 
and  Commander-in-chîef  of  the  shîps  and  vessels  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the  East  Indies  and  seas  adjacent,  and  Mezi-no  Ghekfa-no 
Kami,  Obunyo  of  Nagasaki,  and  Nagai  jBvan  Ocho,  Omedski  of 
Nagasaki ,  ordered  by  His  Impérial  Highbess  the  Emperor  of  Japao 
to  act  herein ,  that  : — 

ART.  I.  The  ports  of  Nagasaki  (Fisen)  and  Hakodadi  (Matsmai) 
çhall  be  open  to  British  ships  for  the  purposes  of  effecting  repairs, 
and  obtaining  fresh  water,  provisions,  and  other  supplies  of  any 
sort  they  may  absolutely  want  for  the  use  of  the  ships. 

ART.  U.  Nagasaki  shall  be  open  for  the  purposes  aforesaid 
from  and  aller  the  présent  date,  and  Hakodadi  from  and  aller 
the  end  of  fifby  days  from  the  Âdmiral's  departure  from  this  port. 
The  rules  and  régulations  of  each  of  the^e  ports  are  to  be  corn- 
plied  with. 

Art.  III.  Only  shîps  in  distress  from  weadier,  or  unmanage- 
able,  will  be  permitted  to  enter  other  porta  tban  those  specified 
in  the  foregoing  Articles,  without  permission  from  the  Impérial 
Government.  .  r.  '  ,  *  ' 

Art.  IV.  British  shipâ  in  Japattiese  ports  %hatt  cbnform  to  the  laws 
of  Japan.  If  high  officers  or  commanders  of  ships  shall  break  any 
such  laws,  it  will  lead  to  the  ports  being  closed.  Shotttd  inferior 
persons  break  them,  they  are  to  be  delivered  over  to  the  com- 
manders of  their  ships  for  punishment. 

Art.  V.  In  the  ports  of  Japan,  either  now  open,  or  which  may 
hereafter  be  opened,  to  the  ships  or  subjects  of  any  foreign  nation, 
British  shîps  and  subjects  shall  be  entitled  to  admission ,  and  to  the 
enjoyment  of  an  equality  of  advantages  with  those  of  the  most  fa- 
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voared  nation,  always  excepting  the  advaotages  accraing  to  the  1854 
Datch  and  Ghinese  from  their  existing  relations  with  Japan. 

Abt.  VI.  This  Convention  shall  be  ratifled ,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Nagasaki  on  behalf  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  Great  Britain ,  and  on  behalf  of  His  Highness  the  Ëmperor  of 
Japan,  within  twelve  months  from  the  présent  date. 

Art.  Vn.  When  this  Convention  shall  be  ratified,  no  high  officer 
comiog  to  Japan  shall  alter  it. 

la  witness  whereof ,  etc. 


Arrangement  regarding  Stamps.    . 

Aq  arrangement  made  subsequently  to  the  Convention  requires 
IhatBritish  ships  intending  to  visit  Japan,  shall  be  provided  with 
a  document  ia  proof  of  their  nationality ,  and  as  a  check  upon  the 
conduct  of  vessels  in  Japanese  ports  ;  and  Her  Majesty^s  Govern- 
ment bas  directed  a  form  of  certifîcate  of  registration  to  be  adopted, 
wliich  bas  been  accepted  as  satisfactory  by  the  Japanese  autho- 
n'ties  ;  and  merchant  ships  arriving  in  Japanese  ports  are  to  sub- 
mit  their  certificate  of  registration  to  the  officers  to  be  appointed 
by  the  Japanese  authorities ,  and  to  permit  them  to  make  such  ex- 
tracts from  it  as  may  seem  good  to  them,  before  such  ships  can 
be  admitted  to  obtain  repairs  and  supplies.  Her  Majesty's  ships  of 
war  will  not  be  provided  with  such  documents  ;  but  the  officers  in 
command,  upon  proper  application,  will  afiford  ail  reasonable  in- 
formation regarding  their  ships. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Toscane,  relative 
à  la  navigation  des  côtes  des  deux  pays,  signée  à  Florence,  le 
SO  Décembre  1854. 

(En  anglais  et  en  italien.) 

Art.  I.  The  subjects  and  ships  of  each  of  the  High  Gontractiog 
Parties  (Her  Majesty  the  Queea  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
His  Impérial  and  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Tuscany)  shall 
enjoy,  in  the  donrinions  and  territories  of  the  olher ,  the  same  rights 
with  respect  to  the  coasting  trade ,  and  shall  be  treated  in  every 
case  with  regard  to  that  trade  in  the  same  manner  as  native  sub- 
jects and  national  vessels. 

ART.  IL  Furthermore,  the  lonian  Islands  being  under  the  pro- 
tection of  Her  Britannic  Majesty ,  the  subjects  and  vessels  of  those 
islands  shall  enjoy,  in  the  Tuscan  dominions,  ail  the  advantages 
which  are  granted  by  the  présent  Treaty  to  the  subjects  and  ves- 
sels of  Great  Britain,  as  soon  as  the  Government  of  the  lonian  Is- 
-  lands  shall  hâve  agreed  to  grant  the  same  reciprocal  advantages  in 
those  islands  to  the  subjects  and  vessels  of  His  Impérial  and  Royal 
'  Highness  the  Grand  Duke  of  Tuscany  ;  it  being  understood  that  to 
prevent  abuses,  every  lonian  vessel  claiming  the  benefîts  of  the 
présent  Treaty ,  shall  be  furnished  with  the  Patent ,  signed  by 
the  Lord  High  Commissioner  or  by  his  Représentative,  which  is 
required  by  Article  V  of  the  Treaty  of  April  5,  1847,  before  al- 
luded  to.  ^ 

Art.  III.  The  présent  Convention  shall  be  considered  as  addi- 
tional  to  the  Treaty  of  April  5,  4847,  referred  to  in  the  Preamble 
of  the  présent  Convention,  and  shall  hâve  the  same  duration  as 
that  Treaty. 

It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
Florence  as  soon  as  may  be  within  the  space  of  two  months  from 
the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof,  etc. 

'  Dans  le  préambule  de  la  convention  il  est  fait  mention  de  ce  traité. 
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SARDAIGNE.  1854 


Accession  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  traité  de  Londres  du 
S  Mai  4852,  relatif  à  la  succession  au  trône  de  Danemarck^ 
en  date  du  3  Janvier  4  854. 


ESPAGNE  ET  PRUSSE. 


Cofweniion  postale  entre  F  Espagne  et  la  Prusse,  signée  le  9  Jan- 
vier 4  854. 


PAYS-BAS  ET  SUÈDE. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède,  pour  V extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Stockholm,  le  i^^  Mars 
1854. 


WURTEMBERG. 


Accession  du  royaume  de  Wurtemberg  au  traité  d'extradition  du 
16  Juin  1852,  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  rï Amérique, 
en  date  du  2  Mars  1 854. 


MECKLENBOURG-SCHWERIN. 


Accession  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin  au  traité 
d'extradition  dw  16  Juin  1852,  entre  la  Prusse  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  en  date  du  6  Mars  1 854. 

YU.  23   • 
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1864  ESPAGNE  ET  DEUX-SICnJES. 


Déclaration  échangée  entre  [Espagne  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  totichant  r extradition  réciproque  des  matebts  déser- 
teurs, en  date  de  Naples,  le  H  Mars  4  854. 


ConvenHon  entre  les  mimes,  pour  régler  les  rapports  mutuels  de 
justice,  signée  le  ii  Mars  1854. 


FRANCE  ET  BADE, 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  signée 
le  3  Avril  iSSi. 


PAYS-BAS  ET  BADE. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
[abolition  du  droit  d aubaine  et  de  détraction,  signée  le 
11/22i4m/  1854. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Cowoention  entre  l'Autriche  et  la  Saoce  royale,  pour  V admission 
réciproque  des  exilés,  signée  le  ^0  Avril  1854. 
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HESSE  ÉLECTORALE  ET  VILLE  LIBRE  DE  FRANCFORT.  4854 


CùnvenHùh  entre  la  Hesse  Heciorale  et  la  vUle  libre  de  Francfort, 
pour  la  répression  des  délits  forestiers,  signée  le  21  Avril 
1854. 


MECKLENBOURG-STRELITZ. 


Accession  du  grand-duché  de  Meddenbourg-Strelitz  au  traité  d ex- 
tradition du  \^  Juin  4852,  entre  la  Prusse  et  les  Étais- Unis 
d'Amérique,  en  date  du  4  6  Juin  1 854. 


PAYS-BAS  ET  PORTUGAL. 


ConvenUon  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal ,  pour  Fextradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  22  Juin  4  864. 


BELGIQUE  ET  PORTUGAL. 


Convention  entre  la  Belgique  et  h  Portugal,  pour  ^extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  26  Juin  4854. 


WURTEMBERG. 


Accession  du  royaume  de  Wurtemberg  à  la  convention  du  15 
JuiUet  1851 ,  signée  à  Gotha,  entre  plusieurs  États  allemands, 
en  date  du  i8  Juillet  1854. 


23  • 
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1854  SARDAIÇNE  ET  BADE. 


Convention  entre  la  Sardaigne  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
V abolition  du  droit  i aubaine  et  de  détraction ,  signée  le  5  Aoûi 
1854. 


HESSE  ÉLECTORALE  ET  GRAND-DUCHÉ  DE  HESSE. 


Convention  entre  la  Hesse  électorale  et  la  Hesse  grand-dueale,  pour 
la  répression  des  délits  forestiers,  signée  le  h\  Août  1854. 


BELGIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique ,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  S  art,  signk  à 
Londres,  le  M  Août  4  854. 


FRANCE  ET  SUÈDE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  Suède,  signée  à  Stock- 
holm, le  i^^ Septembre  1854. 


LE  SAINT-SIEGE  ET  HAMBOURG. 


Déclaration  échangée  entre  le  gouvernement  papal  et  la  vUle  libre 
anséatique  de  Hambourg,  pour  la  réciprocité  de  traitement  de 
leurs  pavillons  respectifs  ;  en  Septembre  1854. 
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DANEMARCK  ET  VILLES  LffiRES  ANSÉATIQUES.        1854 


Déclaration  échangée  entre  le  Danemarck  et  les  villes  libres  an- 
séatiques  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  pour  la  réciprocité 
de  traitement  de  leurs  pavillons  respectifs/  en  date  du  H  Sep- 
tembre 4854. 


SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  LIPPE-DETMOLD. 


Accession  des  principautés  de  Lippe  au  traité  e/u  31  Décembre 
4851 ,  entre  les  Pays-Bas  et  les  États  du  ZoUverein,  en  date 
du  11  Octobre  1854. 


AUTRICHE  ET  MECKLENBOURG-STRELITZ. 


Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  et  le  grand-duché  de  Meck- 
lenbourg-Strditz ,  pour  V extension  à  donner  à  la  convention 
d extradition,  en  suite  de  la  résolution  prise  fe  26  Janvier  par 
la  diète  Germanique,  en  date  du  H  Octobre  1854. 


/     / 


BADE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Conve^Uion  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédération 
Suisse,  pour  la  délimitation  des  frontières,  signée  le  20/31  Oc- 
tofcre  1854. 
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1854  HANOVRE. 


Accession  du  Haftovre  au  traité  du  3i  Décembre  4851 ,  entre 
les  Pays-Bas  et  les  États  du  ZoUverein,  en  date  du  3il  No- 
wmbre  1854. 


HESSE  ÉLECTORALE  ET  WALDECK. 


Convention  entre  la  Hesse  électorcUe  et  la  principauté  de  Waldeck, 
pour  la  répression  des  délits  forestiers,  signée  le  M  Décembre 
4854. 


FRANCE  ET  WALDECK. 


Convention  entre  la  France  et  la  principauté  de  Waldeck,  pour 
la  garantie  de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  d'art,  signée 
en  4854. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MÈCKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


Convention  entre  la  GrandeSretagne  et  le  grand-duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwérin ,  pour  l'extradition  des  matelots  anglais 
déserteurs,  en  application  du  Foreign  Deserters'  Acl  de  1852, 
signée  en  1854. 


ÉTATS  DIVERS.  359 


OLDENBOURG.  4854 


Accession  du  grand-duché  cF  Oldenbourg  au  traité  d^ extradition  du 
16  Juin  1862,  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  d^ Amérique  ; 
^4854. 


AUTRICHE  ET  BADE. 


Convention  etUre  t Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  4854. 


AUTRICHE,  BADE  ET  BAVIÈRE. 


Convention  entre  F  Autriche,  la  Bavière  et  Bade,  jtouchant  les 
mesures  réciproques  à  prendre  dans  le  cas  de  faillite  des  sujets 
respectifs f  signée  en  4854. 


AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE  ET  WURTExMBERG. 


Convention  entre  V Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade, 
pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  lac  du  Bodensé, 
signée  en  4854. 
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1855  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et 
les  Pays-Bas f  signé  à  La  Haye,  le  22  Jan^er  1855. 

ART.  I.  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  of'the  United 
States  of  America  will  be  admitted  into  ail  the  ports  of  the  trans- 
marine possessions  or  Colonies  of  the  Netheriands ,  which  are  open 
to  the  vessels  of  ail  nations. 

ART.  IL  The  Consuls-General ,  Consuls  and  Vice-Consuls  of  the 
United  States  of  America  are  considered  as  commercial  agents,  pro- 
tectors  of  the  maritime  commerce  of  their  countrymen  in  the  ports 
within  the  circumference  of  their  consulat  districts. 

They  are  subject  to  the  laws  both  civil  and  criminal  of  the  country, 
in  which  they  réside  ;  with  such  exceptions  as  the  présent  conven- 
tion establishes  in  their  faveur. 

Art.  III.  The  Consuls-General  and  Consuls  before  being  admitted 
to  exercise  their  functions  and  to  enjoy  the  immunities  attached 
thereto,  must  présent  a  commission  in  due  form  to  thè  Goverament 
of  His  Majesty  the  King  of  the  Netheriands. 

After  having  obtained  the  exequatur  which  shali  be  conlersigned 
as  promplly  as  possible  by  the  Governor  of  the  Colony,  the  said 
Consular  Agents  shall  be  entitled  to  the  protection  of  the  Govern- 
ment and  to  the  assistance  of  the  local  authorities  in  the  free  exer- 
cise of  their  functions. 

The  Government  in  granting  the  exequatur,  reserves  the  rigbt 
of  withdrawing  the  same,  or  to  cause  it  to  be  withdrawn  by 
the  Governor  of  the  Colony,  on  a  statement  of  the  reasons  for 
doing  so. 

Art.  rV.  The  Consuls-General  ând  Consuls  are  authorized  to 
place  on  the  outer  door  of  their  consulates  the  arms  of  their  Go- 
vernment, with  the  inscription  :  «  Consulate  of  the  United  States 
of  America  ». 

It  is  well  understood,  that  this  outward  mark  shali  never  bc 
considered ,  as  conferring  the  right  of  asylum ,  nor  as  having  the 
power  to  exempt  the  house  and  those  dwelling  therein  from  the 
prosecution  of  the  local  justice. 
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Art.  y.  Itis  nevertheless  understood,  tbat  the  archives  and  do-  1855 
cuments  relating  to  the  affairs  of  the  consulate  shali  be  protected 
against  ail  search ,  aod  that  do  authority  or  magistrate  shall  bave 
the  power  under  any  pretext  whatever  to  visit  or  seize  them  or  to 
eiamioe  their  contents. 

ART.  YI.  The  Consuls-General ,  Consuls  and  Vice-Consuls  shall 
Dot  be  invested  with  any  diplomatie  character.  Wben  a  request 
is  to  be  addressed  to  the  Netberland  Government,  it  must  be  done 
tbroagh  the  médium  of  the  diplomatie  agent  residing  at  the  Hague, 
if  one  be  there.  The  Consul  may  in  case  of  urgency  apply  to  the 
Govemor  of  the  Colony  himself ,  showing  the  urgency  of  the  case, 
andstating  the  reasons,  why  the  request  can  not  be  addressed  to 
the  subordinate  authorities,  or  that  previous  applications  made  to 
such  authorities  bave  not  been  attended  to. 

Art.  Yn.  Consuls-General  and  Consuls  shall  be  free  to  establish 
Vice-Consuls  in  the  ports  mentioned  in  article  I  and  situated  in  their 
coDsalar  districts. 

The  Vice-Consuls  may  be  taken  indiscriminately  from  among  the 
subjects  of  the  Netherlands ,  or  from  citizens  of  the  United  States, 
or  of  any  other  country ,  residing  or  having  the  privilège  according 
io  ihe  local  laws  to  fix  their  résidence  in  the  port  to  which  the  Vice- 
Consul  shall  be  named. 

Thèse  Vice-Consuls  whose  nomination  shall  be  submitted  to  the 
approval  of  the  Governor  of  the  Colony,  shall  be  provided  with  a 
certifîcate  given  to  them  by  the  Consul  under  whose  orders  ihey 
exercise  their  functions. 

The  Governor  of  the  Colony  may  in  ail  cases  withdraw  from 
the  Vice-Consuls  the  aforesaid  sanction,  in  communicating  to  the 
CoDsul-General  or  Consul  of  the  respective  district,  the  motives  for 
his  doing  so. 

Art.  VIII.  Passports  delivered  or  signed  by  Consuls  or  Consular 
Agents  do  not  dispense  the  bearer  from  providing  himself  with  ail 
ibe  papers  required  by  the  local  laws,  in  order  to  travel  or  to 
establish  himself  in  ihe  Colonies. 

The  right  of  the  Governor  of  the  Colony  to  prohibit  the  rési- 
dence in ,  or  to  order  the  departure  from  the  Colony  of  any  per- 
son,  to  whom  a  passport  may  bave  been  delivered,  remains  un- 
disturbed. 

Art.  IX.  Wben  a  ship  of  the  United  States  is  wrecked  upon  the 
coast  of  the  Dutch  Colonies,  the  GonsuUGeneral,  Consul  or  Vice- 
Consul  ,  who  is  présent  at^he  scène  of  the  disaster,  will  in  case  of 
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1 855  tbe  absence  y  or  with  the  consent  of  the  captain  or  supercargo,  take 
ail  the  necessary  measures  for  the  salvage  of  the  vessel,  die  cargo 
and  ail  that  appertains  to  it. 

In  the  absence  of  the  Gonsul-General,  Consul  or  Vice-Consul,  the 
Dutch  authorities  of  the  place  Tvhere  the  wreck  has  taken  place, 
will  act  in  the  premises ,  according  to  the  régulations  prescribed  by 
the  laws  of  the  Colony. 

Art.  X.  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  may,  in  so 
far,  as  the  extradition  of  désertera  from  merchant  vessels  or  sbips 
of  war  shall  hâve  been  stipulated  by  treaty,  request  the  assistance  of 
the  local  authorities  for  the  arrest,  détention  and  imprisonmeût 
of  deserters  from  vessels  of  the  United  States.  To  this  end  they  sball 
apply  to  the  compétent  functionaries  and  daim  said  deserters  in 
writing  proving  by  the  register  of  the  vessel,  the  lîst  of  the  crew 
or  by  any  other  authentic  document,  that  the  persons  claimed  be- 
loDged  to  the  crew. 

The  réclamation  being  thus  supported,  the  local  functionaries 
shall  exercise  what  authority  they  possess,  in  order  to  cause  the 
deserters  to  be  delivered  up. 

The  deserters  being  arrested,  shall  be  placed  at  the  disposai  of 
said  Consuls  and  may  be  confined  in  the  public  prisons  at  the  re- 
quest, and  at  the  expense  of  those  who  daim  them,  in  order  thât 
they  may  be  taken  to  the  vessels ,  to  which  they  belong  or  to  olber 
vessels  of  the  same  nation.  But  if  they  are  not  sent  back  ^vithm 
four  months,  from  the  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty 
and  shall  not  again  be  arrested  for  the  same  cause. 

It  is  understood  however,  that  if  the  déserter  be  found  to  bave 
committed  any  crime,  offence  or  contravention,  his  extradition 
may  be  delayed,  until  the  court  having  cognizance  of  the  matter 
shall  hâve  pronounced  its  sentence  and  the  same  has  been  carried 
into  exécution. 

Art.  XI.  In  case  of  the  death  of  a  citizen  of  the  United  States 
without  having  any  known  heirs  or  testamentary  executors,  the 
Dutch  authorities  who  according  to  the  laws  of  the  Colonies  are 
charged  with  the  administration  of  the  estate,  will  inform  the 
Consuls  or  Consular  Agents  of  the  circumstance ,  in  order  that  the 
necessary  information  may  be  forwarded  to  parties  interested. 

Art.  XII.  The  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  bave 
in  that  capacity,  in  so  far  as  the  laws  of  the  United  States  of  Ame- 
rica allow  it,  the  right  to  be  named  arbiters  in  the  différences, 
which  may  arise  between  the  masters  and  the  crews  of  the  ves- 
sds,  belongtng  to  the  United  States,  aîid  this  without  the  inter- 
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ference  of  the  local  authorities,  unless  the  condact  of  the  crew  1855 
or  of  the  captain  should  bave  been  such  as  to  disiurb  the  order 
and  tranquillity  of  the  country  or  that  the  Coasuls-General,  Con- 
suls or  Yice-Consuls  should  request  the  assistance  of  the  said  au- 
thoritîes ,  in  order  to  carry  out  their  décisions  or  to  maintain^  their 
authority. 

It  is  understood  however  that  this  décision  or  spécial  arbitrement 
is  not  to  deprive  on  their  return  the  parties  in  litigation  of  the  right 
of  appeai  to  the  judiciary  authorities  of  their  own  country. 

ART.  XIII.    The  Consuls -General,  Consuls  and  Yice-Consuls, 
who  are  not  subjects  of  the  Netherlands,   who  at  the  time  of 
their  appointaient  are  not  established  as  résidents  in  the  Eing- 
dom  of  the  Netherlands  or  its  Colonies,  and  who  do  not  exercise 
any  calling,  profession  or  trade,  besides  their  Consular  functions, 
are,  in  so  far  as  in  the  United  States  the  same  privilèges  are 
granted  to  the  Consuls-General,  Consuls  and  Yice-Consuls  of  the 
Netherlands,  exempt  from  military  billetîngs,  from  personal  taxa- 
tion and  moreover  from  ail  public  or  municipal  taxes,  which  are 
considered  of  a  personal  character ,  so  that  this  exemption  shall 
never  extend  to  customhoase*duties  or  other  taxes,  whether  in- 
direct or  real. 

The  Consuls-General,  Consuls  and  Yice-Consuls,  who  are  not 
natives  or  recognized  subjects  of  the  Netherlands,  but  who  may 
exercise  conjointly  with  their  Consular  functions ,  any  profession  or 
trade  wbatever,  are  obliged  to  fulfill  duties  and  pay  taxes  and  con- 
tributions like  ail  Dutch  subjects  and  other  inhabitants. 

Consuls-General,  Consuls  and  Yice-Consuls,  subjects  of  the  Ne- 
therlands, but  to  whom  it  has  been  accorded  to  exercise  Consular 
functions,  conferred  by  the  Government  of  the  United  States  of 
America,  are  obliged  to  fulfill  duties  and  pay  taxes  and  contributions 
like  ail  Dutch  subjects  and  other  inhabitauts. 

Art.  XIY.  The  Consuls-General,  Consuls  and  Yice-Consuls  of  the 
United  States  shall  enjoy  ail  such  or  other  privilèges,  exemptions 
and  immunities  in  the  Colonies  of  the  Netherlands,  as  may  at  any 
future  time  be  granted  to  the  agents  of  the  same  rank  of  the  most 
favonred  nation. 

ART.  XY.  The  présent  convention  shall  remain  in  ^  force  for  the 
space  of  five  years  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications, 
which  shall  take  place  within  the  delay  of  twelve  months  or  sooner 
if  possible. 

In  case  neither  of  the  contracling  parties  gives  notice  twelve 
months  before  the  expiration  of  the  said  period  of  five  years,  of 
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1855  its  intentions  not  to  renew  this  convention,   il  shall  remain  in 
force  a  year  longer,  and  so  on  from  year  to  year,  until  the  expi- 
ration of  a  year  from  the  day  on  which  one  of  the  parties  shall  give 
such  notice. 
In  witness  whereof ,  etc. 


ESPAGNE  ET  OLDENBOURG. 


Publication  du  gouvernement  grand-ducal  d Oldenbourg,  relative 
au  commerce  et  à  la  navigation  avec  F  Espagne,  en  date  du 
H  Janvier  4855. 


RegierungS'Bekanntmackung ,  hetreffend  die  GleichsteUung  der  Spa- 
nischen  Schiffe  mit  den  OlderAùrgischen,  riicksichtUch  der  Hafen-  und 

Schiffakrts-Abgaben. 

Da  gegen  diesseitige  Zusichening  der  Gegenseitigkeit  von  der 
KOnigl.  Spanischen  Regierung  die  Ânordnung  getroffen  ist,  dass 
die  Oldenburgischen  Schiffe  in  den  Hâfen  des  KOnigreichs  Spanien 
und  der  anliegenden  Inselu  hinsichtlich  der  Hafen-  und  Schiffahrts- 
Abgaben  den  Spanischen  Schiffen  v5llig  gleich  behandelt  werdeo 
sollen,  so  wird  dies  hierdurch  zur  Kunde  der  die  Hâfen  des  Eônig- 
reichs  Spanien  und  der  anliegenden  Insein  besuchenden  hiesigen 
Seefahrer  gebracht,  und  werden  zugleich  aile  Erheber  solcher 
Hafen-  und  Schiffahrts-Abgaben  an  den  hiesigen  Hafenplâtzen  und 
Kttsten  angewiesen,  rUcksichtlich  derselben  die  Spanischen  Schiffe 
den  Oldenburgischen  vôllig  gleich  zu  behandeb. 
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Traité  de  reconnaissance,  de  paix,  d'amitié i  de  commerce  y  de 
navigation  et  d'extradition  entre  FEspagne  et  la  république 
Dominicaine,  signé  à  Madrid,  le  \S  Février  1855. 

S.  M.  la  Reina  de  Espana  Dona  Isabel  II  por  una  parte,  y  la  Re- 
pùblica  DomiDicana  porotra,  animadas  delmîsmo  deseo  de  afiaDzar 
coD  un  acte  pùblico  y  solemne  las  buenas  relacipnes  que  naturaU 
mente  existeD  entre  los  ^libditos  y  los  ciudadaDOS  de  uno  y  otro 
ËstadOy  como  précédentes  de  una  mîsma  familia,  ban  determinado 
celebrar,  con  tan  plausible  objeto,  un  Tratado  de  paz,.  amistad, 
comercio,  navegacion  y  extradicion,  fundado  en  principios  de  jus- 
ticia  y  de  recfproca  conveniencia.  Para  este  fin  S.  M.  Catôlica  se  ha 
diguado  Dombrar  por  su  Plenipotencîario 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

quîeneSj  despues  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderos  y  de 
faaberlos  ballade  en  buena  y  debida  forma ,  ban  convenido  en  los 
artfculos  siguientes  : 

ART.  L  S.  M.  Catôlica ,  usando  de  la  faci^Itad  que  le  compote  por 
decreto  de  las  Côrtes  générales  del  Reino  de  4  de  Diciembre  de 
4836,  renuncia  para  siempre  del  modo  mas  formai  y  solemne,  por 
si  y  SOS  sacesores,  la  soberania,  derechos  y  acciones  que  le  cor- 
responden  sobre  el  territorio  americano  couocido  ântes  bajo  la  de- 
Dominacion  de  Parte  Espanola  en  la  Isla  de  Santo  Domingo,  boy 
Repùblica  Dominicana,  y  cède  y  traspasa  esa  soberania,  derechos 
y  acciones  â  la  mencionada  Repùblica  para  que  use  de  la  una  y  de 
los  otros  con  facultad  propia  y  absoluta  segun  las  leyes  que  se  ha 
dado,  ô  mas  adelante  se  diere,  en  ejercicio  de  la  Suprema  potestad 
que  de  ahora  para  siempre  le  reconoce. 

ART.  EL  En  consecuencia  S.  M.  Catôlica  reconoce  como  Nacîon 
libre,  soberana  é  independiente  â  la  Repdblica  Dominicana  cou 
todos  los  territorios  que  actualmente  la  constituyen,  ô  que  en  lo 
SQcesivo  la  constituyeren  :  territorios  que  S.  M.  Catôlica  desea  y 
espéra  se  conserven  siempre  bajo  el  dominio  de  la  raza  que  boy 
los  puebla,  sin  que  pasen  jamas,  ni  en  todo,  ni  en  parte,  à  manos 
de  razas  extranjeras. 
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4  855  ART.  m.  Habrà  paz  y  amistad  perpétuas  entre  la  Nacion  Espanola 
y  la  Repûblica'  Dominicana ,  asi  como  entre  los  siibâîtos  y  ciada- 
danos  de  ambosEstados,  sin  ningan  género  de  condicion  y  réserva, 
sin  excepcion  de  personas  ni  de  lagares. 

ART.  IV.  Âmbas  Partes  contratantes  prometen  reciprocamente 
DO  consentir  que  desde  sus  respectives  territorios  se  conspire 
contra  la  seguridad  6  tranquilidad  del  otro  Estado  y  sus  depen- 
dencias,  impîdiendo  cualquiera  expedicion  que  se  prépare  con  tal 
objeto,  y  empleando  contra  los  culpables  de  semejante  intento  los 
medios  mas  eficaces  que  consientan  las  leyes  de  cada  pais. 

Art.  y.  S.  M.  Catôlica  y  la  Repùblica  Dgminicana  convienen  en 
que  los  sûbditos  y  ciudadanos  respectivos  de  ambos  Ëstados  con- 
serven  expeditos  y  libres  sus  derechos  para  reclamar  y  obtener 
justicia  y  plena  satisfaccion  de  las  deudas  contraidas  entre  si  bona 
fide,  como  tambien  en  que  no  se  les  ponga  por  parte  de  la  Auto- 
ridad  pùblica  ningun  obstàculo  ni  impedimento  en  los  derechos  que 
puedan  alegar  por  razon  de  matrimonio,  herencia  por  testamenlo 
ô  ab  intestato,  sucesion,  o  por  cualquier  otro  titulo  de  adquisi- 
cion  reconooido  por  las  leyes  del  pais  en  que  haya  lugar  â  la  re- 
clamacion. 

Art.  VI.  La  Repùblica  bominicana  déclara  que,  aunque  por  punto 
gênerai,  y  segun  consta  de  hechos  histôricos  bien  conocidos,  en 
su  territorio  no  han  tenido  lugar  secuestros  ni  confiscaciones  de 
propiedades  â  sûbditos  espanoles;  sin  embargo,  para  todo  evento 
se  compromete  solemnemente,  del  mismo  modo  que  lo  hace  S.  M. 
Catôlica,  à  que  todos  los  bienes,  muebles  é  inmuebles,  alhajas,  di- 
nero  û  otros  efectos  que  hubiesen  sido  secuestrados  6  confiscados 
â  sûbditos  espanoles,  6  â  ciudadanos  de  la  Repùblica  Dominicana, 
y  se  hallaren  todavia  en  poder  del  Gobierno  en  cuyo  nombre  se 
hizo  el  secuestro  6  la  confiscacion,  serân  inmedîatamente  restituidos 
â  sus  antiguos  duenos  6  â  sus  hei^deros  ô  légitimes  représentantes, 
sin  que  ninguno  de  elles  tenga  nunga  accion  para  reclamar  cosa 
alguna  por  razon  de  los  productos  que  dichos  bienes  hayan  podido 
6  debido  rendir  durante  el  secuestro  6  la  confiscacion. 

Art.  vu.  Convienen  ambas  Partes  contratantes  en  que  aquellos 

espanoles  que  por  cualquier  motivo  hayan  residido  en  la  Repùblica 

Dominicana,  y  adoptado  aquella  naeionalidad,  podrân  recobrar  la 

suya  primitiva ,   si  asi  les  oonviniese ,   en  cuyo   caso   sas  hijos 

mayores  de  edad  tendrân  el  mismo  derecho  de  opeion  ;  y  los  me- 

nores,    mientras  lo  sean,    seguirân  la  naeionalidad  del   padre, 

aunque  unes  y  otros  hayan  nacido.  en  el  territorio  de  la  Repù- 
blica. 
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El  pjazo  para  la  opcion  sera  el  de  un  a&o  respecte  de  les  que  1855 
existai!  en  el  territorio  de  la  Repùblica,  y  dos  para  les  que  se 
hallen  ausentes.  No  haciéndose  la  opcion  en  este  término,  se  en- 
tiende  definitivamente  adoptada  la  nacionalidad  de  la  Repùblica. 

Convienen  igualmente  en  que  los  actûales  siibditos  espanoles, 
nacidos  en  el  territorio  de  Santo  Domingo,  podràn  adquirir  la  na- 
cionalidad de  dicha  Repùblica,  siempre  que,  en  los  mismos  ter- 
mines establecidos  en  este  articule,  opten  por  ella.  En  taies  casos 
sus  hijos  mayores  de  edad  adquirirân  tambien  igual  derecho  de 
opcion  ;  y  los  menores,  miéntras  lo  seàn,  seguirân  la  nacionalidad 
del  padre. 

Para  adopter  la  nacionalidad  sera  précise  que  los  iuteresados 
se  hagan  inscribir  en  la  matricula  de  nacionales,  que  deberân 
establecer  las  Legaciones  y  Consulados  de  ambos  Estados  ;  y  tras- 
carrido  el  término  que  queda  prefijado ,  solo  se  considerarân  sùb- 
dites  espanoles  y  ciudadanos  de  la  Repdblica  Dominicana  los  que, 
procedentes  de  Espana  y  de  dicha  Repùblica,  lleven  pasaportes 
de  sus  respectives  Autoridades ,  y  se  hagan  inscribir  en  el  registro 
ô  matricula  de  la  Legacion  ô  Consulado  de  su  Nacion. 

Ait.  YIII.  Los  ciudadanos  de  ambas  naciones  gozarân  de  la  mas 
compléta  y  constante  proteccion  en  sus  personas  y  propiedades. 
Por  consiguieute ,  podràn  ejercer  cou  toda  libertad  sus  profesiones 
7  oficios  ;  poseer  y  yender  por  mayor  y  por  menor  toda  especie 
de  bienes  y  propiedes  muebles  é  inmuebles  ;  extra  er  del  pais  sus 
valores  fotegramente  ;  disponer  de  elles,  segun  su  voluntad,  en 
vida  à  por  muerte  ;  suceder  en  los  mismos  por  testamento  6  a6  in- 
testato,  sin  que  los  herederos  ô  legatarios  esten  sujetos  à  ningun 
derecho  de  extranjeria,  ni  de  detraccion,  sine  solo  à  los  que  en 
casos  semejantes  pagaren  los  nacionales;  recurrir  à  los  Tribunaies 
de  Justicia  para  hacer  valer  y  defender  sus  derechos  en  todas  las 
instancias  y  grades  de  jurisdiccion  establecidos  por  las  leyes  ;  em- 
plear  en  cualesquiera  circunstancias  â  los  abogados,  procuradores 
y  demas  agentes  para  que  los  representen  y  gestionen  en  su  nombre; 
todo  ello  con  arregio  à  las  leyes  del  pais,  y  en  los  mismos  termines 
y  con  los  mismos  derechos  y  privilégias  que  se  usan  y  estan  con- 
cedidos ,  6  se  usaren  y  vengan  à  ser  concedidos  à  los  nacionales, 
asi  oomo  estaràn  sujetos  para  el  goce  de  todas  estas  franquicias  â 
las  mismas  condiciones  impuestas  à  estes. 

Art.  IX.  Aunque  felizmente  la  Religion  dominante  en  ambas 
paîses  es  la  Gatôlica,  Apostôlica,  Romana,  para  todo  évente  se 
estipula  que  los  ciudadanos  de  ambos  Estados  podràn  respective- 
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1 855  mente  practicar  su  religion  con  arregio  â  lo  dispuesto  en  la  Consti- 
tucioD  y  leyes  del  pais  en  qne  se  encnentren. 

Art.  X.  Los  sûbditos  espanoles  en  la  Repiiblica  Dominicana  y 
los  ciudadanos  de  dicha  Repiiblica  en  los  dominios  de  S.  M.  Catô- 
llca  estaràn  exentos  de  todo  servicio  personal,  sea  en  el  ejército 
6  marina,  sea  en  la  Milicia  Nacional.  Asimismo  estaràn  exentos  de 
toda  carga  extraordinaria ,  contribacion  de  guerre,  préstamo  for- 
zoso,  requisiciones  6  servicios  militares  de  cualquiera  especie.  En 
todos  los  demas  casos  no  podràn  ser  sometidas  sus  propiedades 
muebles  é  inmnebles  à  otras  cargas,  exacciones  6  impuestos  que 
aquellos  â  que  estuvieren  sometidos  los  ciudadanos  de  la  Nacioa 
mas  favorecida  sin  excepcion. 

Art.  XI.  Los  ciudadanos  respectives  de  une  y  otro  Estado  po- 
dràn reciprocamente,  y  con  toda  libertad,  entrar  con  sus  buques 
y  cargamentos  en  todos  los  lugares,  puertos  y  rios  que  estan  <>  fueren 
abierlos  al  comercîo  extranjero. 

En  cl  comercio  de  escala  seràn  tratados,  respectivamente  y 
miéntras  exista  en  este  comercio  perfecta  reciprocidad ,  como  los 
ciudadanos  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

El  comercio  de  cabotaje  queda  exclusivamente  reservado  por 
una  y  otra  parte  à  los  nacionales. 

Conforme  à  lo  estipulado  en  el  art.  VIII,  los  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  Partes  contratantes  podràn  entrar,  transitar,  residii' 
y  domîciliarse  en  cualquier  punto  de  los  territorios  respectivos; 
comerciar  en  elles  por  mayor  y  por  mener;  alquilar,  ediGcar  y 
ocupar  las  casas ,  almacenes  y  tiendas  que  necesiten  ;  trasportar 
mercancias  y  dinero  y  recibir  consignactones ,  tanto  del  interior 
como  del  extranjero ,  pagando  los  derechos  y  patentes  establecidos 
por  las  leyes  para  los  nacionales. 

Asimismo  gozaràn  de  igual  libertad  para  sus  compras  y  ventas, 
para  establecer  y  fijar  el  preeio  de  las  mercancfas  y  demas  objetos 
de  comercio,  bien  sean  importados  6  nacionales,  ya  que  los  vendan 
para  el  interior  6  que  los  destinen  para  la  exportacion,  sometién- 
dose  à  las  leyes  y  reglamentos  vigentes  en  el  pafs. 

Podràn  con  entera  libertad  manejar  sus  propios  négocies,  pré- 
senter sus  declaracioues  en  las  aduanas  por  si  mismos  ô  por 
aquellos  agentes  ô  corredores  que  juzguen  à  propôsîto ,  ya  en  las 
ventas  6  compras  de  sus  bienes,  efectos  6  mercancias,  ya  en  la 
carga  6  descarga  y  despacho  de  sus  buques. 

Y  por  ùltiroo,  no  estaràn  sujetos,  como  queda  estipulado  en  el 
art.  X,  en  ningun  case,  à  otras  cargas,  contribuciones  ô  impuestos 
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mas  que  à  aquellos  â  que  esten  sometidos  los  nacionales  6  los  ciu-  4  855 
(ladaDO^  de  la  Nacion  mas  favorecida.   « 

Art.  XII.  Los  ciudadanos  de  uno  y  otro  Estado  no  podràn  ser 
somelidos  respectivamente  à  ningua  embargo ,  ni  retenidos  con  sus 
buques,  cargamentos,  mercancias  y  efectos  comercialas,  para  nia- 
guDa  expedicion  militar,  ni  para  ningun  servicio  piiblico,  sin  una 
iodemnizacion  préviamente  convenida  y  fijada  entre  las  partes  in- 
leresadas,  que  les  compense  sufîcientemente  los  quebrantos,  pér- 
didas,  retardos  y  perjuicios  que  se  originen  del  servicio  â  que  se 
les  obligue. 

Art.  XIII.  El  comercio  espanol  en  la  Repùblica  Dominicana  y  el 
comercio  dominicano  en  los  dominios  de  S.  M.  Catôlica  gozaràn, 
respecto  â  los  derechos  de  aduana  en  la  importacion  y  exportacion, 
las  mismas  ventajas  de  que  goza  el  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

Eq  ningùn  caso  los  derechos  de  importacion  impuestos  en  Espana 
sobre  los  productos  del  suelo  ô  de  la  industria  dominicana ,  y  en 
ta  Repûblica  Dominicana  sobre  los  productos  del  suelo  ô  de  la  in- 
dustria de  Espana,  podràn  ser  diferentes  ô  mayores  que  aquellos 
âqueestân  sujetos,  6  lo  fueren,  los  mismos  productos  de  la  Nacion 
tuas  favorecida.  El  raismo  principio  se  observarâ  en  la  expor- 
tacion. 

Las  prohibîciones  ô  restricciones  relativas  â  la  importacion  6 
à  la  eiportacion  no  pueden  tener  lugar  en  el  comercio  recfproco 
deambas  Naciones,  sino  con  la  condicion  de  ser  igualmente  exten- 
sivas  à  las  demas  Naciones.  Âsimismo  se  estipula  que  las  formali- 
dades  que  puedan  exigirse  para  acreditar  el  origen  ô  procedencia 
de  las  mercancias,  respectivamente  importadas  en  uno 'de  los  dos 
Ëstados,  seràn  tambien  comunes  â  todos  los  demas. 

No  coDsintiendo  el  sistema  proteccionista  que  se  signe  en  Espana 
la  igualacion  de  derechos  de  aduanas  entre  nacionales  y  extranjeros, 
se  estipula  que  todos  los  productos  del  suelo  ô  de  la  industria  de 
uno  de  los  dos  paises ,  cuya  im'portacion  no  esté  expresamente  pro- 
Ubida,  se  ajustarân  en  los  puertos  del  otro  para  el  page  de  los  de- 
rechos de  importacion  à  lo  que  las  leyes  6  reglamentos  del  pais 
teogan  establecido  respecto  de  los  buques  nacionales  y  extranjeros, 
y  COQ  arreglo  â  lo  que  se  haya  acordado  â  la  Nacion  mas  favorecida. 
U  misma  régla  se  observarâ  respecto  de  los  derechos  de  expor- 
tacioQ  y  de  lo  que  à  elles  se  reliera. 

Art.  XIV.  Los  buques  espanoles  que  vayan  directamente  de  los 
puertos  de  Espana  â  los  de  la  Repûblica  Dominicana  con  carga- 
niento  6  sin  él,  de  cualquiera  capacidad  que  sean,  y  los  buques 
dominicanos  que  vengan  directamente  de  los  puertos  de  dicha  Re- 

VII.  24 
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4  855  pûblica  cod  cargamento  ô  sin  él,  de  cualquiera  capacidad  que  sean, 
DO  pagarân,  los  espanoles  en  los  puertos  dominicanos  y  los  delà 
Repûblica  Dominicana  en  los  puertos  de  Espana ,.  diferentes  ni 
mayores  derechos  de  tonelada,  de  fard,  de  puerto,  de  pilotaje,  de 
cuarentena  û  otros  afectos  al  casco  del  buque ,  sino  aquellos  à  que 
estàn  ô  fueren  sujetos  los  buques  nacionales. 

Las  excepciones  à  la  franquicia  del  pabellon  que  puedan  corres- 
ponder  en  los  dominios  de  S.  M.  Catèlica  à  los  buques  espanoles 
que  Ueguen  de  otra  parte  que  no  sea  la  Repûblica  DominicaDa, 
é  que  vayan  à  otro  punto,  serân  comunes  à  los  buques  domiai- 
canos  que  hagan  los  mîsmos  viajes.  Esta  estipulacion  sera  reci- 
procamente  aplicable  en  la  Repûblica  Dominicana  à  los  buques 

espanoles. 

Aet.  XV.  Los  derechos  de  navegacion,  de  tonelada  y  demas  que 
se  cobren  en  razon  de  la  capacidad  de  los  buques ,  se  percibirân 
con  arregio  à  las  disposiciones  que  sobre  la  materia  Vigen  respecti- 
vameqte  en  ambos  Estados. 

Aet.  XVL  Los  buques  espaBoles  en  la  Repûblica  Dominicana. 
y  los  buques  dominicanos  en  Espana,  podrén  llevar  cargamento 
para  distintos  puertos  de  la  misma  nacion  con  las  formalidades  y 
requisitos  exigidos  en  ella  ;  y  tomar  en  cualesquiera  de  dichos 
puertos  su  cargamento  de  retomo,  no  pagando  en  cada  punto  di- 
ferentes  ô  mayores  derechos  que  los  que  satisfagan  los  nacionales 
en  iguales  casos. 

Aet.XVIL  Cuando  por  arribada  forzosa  6  por  otra  averia  efecliva 
y  comprobada  entraren  buques  de  una  de  las  Naolones  contra- 
tantes  en  los  puertos  de  la  otra,  6  tocaren  en  sus  oostas,  no  estaràn 
sujetos  é  otros  derechos  de  puerto  y  navegacion  que  los  que  paguen 
los  nacionales  en  iguales  circunstancias.  Les  sera  permitido  de- 
positar  en  tierra  sus  cargamentos  para  evitar  el  détériore,  sin  eii- 
girles  en  este  caso  diferentes  ni  mayores  derechos  que  los  relativos 
al  alquiler  de  almacenes  y  astilleros  publiées  que  fueren  necesarios 
para  depositar  las  mercancfas  y  para  componer  las  avarias  del 
buque.  Los  Gapitanes  podrân,  bajo  la  direccion  y  custodia  de  los 
Cônsules  de  su  Nacion,  procéder  à  reparar  sus  averias,  sea  por 
los  bombres  de  su  tripulacion,  sea  por  los  operarios  del  pais,  en 
la  forma  de  ajuste,  destajo  é  precios  convencionales,  sin  estar  su- 
jetos â  ninguna  restriccion,  exigencia  de  cuerpo  privilegiado,  ni 
gravÂmeu  forzoso. 

Ait.  XVllL  Seràn  conslderados  como  espanoles  en  la  Repûblica 
Dominicana,  y  como  dominicanos  en  los  dominios  de  S.  M.  Catôlica, 
los  buques  bona  fide  pM*ténecientes  â  los  ciudadanos  de  ambos  Es- 
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tados  que  navegaren  bajo  los  pabellones  respectivos,  y  que  tengan  4  855 
los  papeles  de  mar  y  documentos  exigidos  por  las  ieyes  de  cada 
una  de  las  Partes  contratautes  para  la  justificacion  de  la  nacionali- 
dad  de  los  buques  de  comercio. 

Art.  XIX.  En  el  caso  de  que  algun  buque ,  mercancias  6  efectos 
perteDecientes  à  los  ciudadanos  de  los  Estados  contratautes  fuesen 
apresados  por  piratas  y  conducidos  à  los  puertos  del  otro  Estado, 
6  hallados  en  los  mismos ,  seràn  entregados  à  sus  propietarios, 
pagando,  si  hâ  lugar,  los  gastos  de  reaprehension.  El  importe- 
de  los  gastos  lo  determinaràn  los  Tribunales,  siempre  que  los 
duenos  prueben  la  propiedad  en  debida  forma  por  si  mismos ,  por 
sua  apoderados  6  por  los  agentes  de  su  Nacion  dentro  del  termine 
de  un  ano. 

Art.  XX.  Los  buques  de  guerra  de  una  de  las  dos  Potencias 
contratautes  podràn  entrar,  permanecer  y  repararse  en  los  puertos 
delà  otra,  cuya  entrada  sea  permitida  a  los  de  la  nacion  mas  favo- 
recida,  y  estarân  sujetos  à  las  mismas  reglas ,  y  gozarân  de  los 
mismos  honores ,  ventajas ,  privilégies  y  exenciones. 

Art.  XXI.  Si  sucediere  que  una  de  las  dos  Partes  contratantes 
esMere  en  guerra  con  alguna  Potencia  extranjera,  la  otra  no 
podrà  en  ningun  caso  autorizar  à  sus  nacionales  para  que  tomen 
Qiacepten  comisiones  6  patentes  de  corso  con  objeto  de  hostilizar 
à  la  primera ,  6  para  molestar  el  comercio  y  atacar  las  propiedades 
de  sus  ciudadanos. 

Art.  XXII.  Adoptando  las  dos  Partes  contratantes  en  sus  rela- 
clones  mûtuas  el  principio  de  que  el  pabellon  cubre  la  propiedad, 
si  una  de  ellas  permaneciere  neutral ,  se  reputan  tambien  neutrales, 
cuando  la  otra  estuviere  en  guerra  con  una  tercera  Potencia ,  las 
mercancias  cubiertas  con  el  pabellon  neutral,  aun  cuando  perte- 
nezcan  â  los  enemigos  de  la  segunda ,  exceptuando  siempre  los  ar- 
ticules de  contrabando  de  guerra. 

Se  estipula  tambien  que  la  libertad  del  pabellon  asegura  la  de 
las  personas  que  estan  â  bordo  de  un  buque  neutral  ;  de  tal  modo 
que,  aanque  sean  enemigos  de  la  una  6  de  la  otra  Parte,  no  podrân 
ser  hechos  prisioneros ,  à  ménos  que  sean  militares  en  servicio 
active  del  enemigo. 

En  consecuencia  del  mismo  principio  sobre  la  asimilacion  del 
pabellon  y  de  las  mercancias,  la  propiedad  neutral  que  se  en- 
coentre  â  bordo  de  un  buque  enemigo  sera  considerada  como  ene- 
°^%a)  4  ménos  que  baya  sido  embarcada  en  dicho  buque  ântes  de 
lâdeclaracion  de  guerra,  6  ântes  de  que  tuviese  noticia  de  semé- 
jaute  declaracion  en  el  puerto  de  la  salida.   Las  dos  Partes  con- 

24* 
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1855  ira  tantes  no  aplicaràn  este  priDcipîo  en  lo  que  concierne  âlosiD- 
tereses  de  otras  Petencias ,  sino  respecto  de  aquelias  que  tambien 
le  reconocen. 

Art.  XXin.  Se  comprenden  bajo  la  denominacion  de  contrabando 
de  guerra ,  pôlvora ,  salitre  ^  petardos  ,  mechas ,  balas ,  bombas, 
granadas,  carcasas,  picas,  alabardas,  espadas,  cinturones,  pis- 
tolas,  fundas  de  pistolas,  silias  y  fornituras  de  cabailerîa,  canones, 
niorteros,  sus  cureiias  y  camas,  y  generalmeute  toda  clase  de  armas, 
rouniciones  de  guerra  é  instrumentes  propios  para  el  uso  de  las 
tropas,  y  los  viveres  cuando  sean  destinados  à  puerlos  bloqueados. 
Todos  estes  articules ,  siempre  que  vayan  destinados  a  algun  puerto 
enemigo,  serân  por  el  mero  hecho  declarados  de  contrabando  y 
sujetos  à  confiscacion  ;  pero  el  buque  en  que  estén  embarcados  y  el 
reste  del  cargamento  seràn  considerados  libres,  y  de  ningunama- 
nera  sujetos  â  confiscacion  por  causa  de  los  otros  efectos  prohibidos, 
sea  que  pertenezcan  al  mismo  dueno  6  à  otro  distinto. 

Art.  XXIV.  £n  el  caso  de  que  una  de  las  Partes  contratantes  se 
ballare  en  guerra  con  otra  Potencia,  y  sus  buques  tuviesen  que 
ejercer  en  el  mar  el  derecho  de  visita,  se^onviene  en  que,  cuando 
encuentren  buques  pertenecientes  à  la  Parte  que  haya  permanecido 
neutral,  enviarân  dos  reconocedores  para  que  examinen  los  papeles 
relatives  à  su  nacionalidad  y  su  cargamento.  Los  Comandantes 
serân  responsables  con  sus  personas  y  bienes  de  toda  vejacion  6 
violencia  que  cometan  ô  toleren  en  estas  ocasiones.  No  se  permitirâ 
visitar  los  buques  que  navegan  en  convoy,  pues  bastarâ  que  el 
Comandante  del  convoy  afirme  verbalmente,  bajo  su  palabra  de 
honor ,  que  todos  los  buques  puestos  bajo  su  proteccion  y  escolta 
pertenecen  al  Estado  cuyo  pabellon  enarbola,  y  que  déclare  (en  el 
caso  de  que  los  buques  estuviesen  destinados  à  un  puerto  enemigo) 
que  no  llevan  efectos  de  contrabando  de  guerra. 

Art.  XXV.  Aunque  una  de  las  dos  Partes  contrataqtes  se  halle 
en  guerra  con  otra  Nacion ,  les  ciudadanos  de  la  Parte  que  perma- 
nezca  neutral  podràn  continuar  su  navegacion  y  comercio  con  la 
misma  Nacion ,  exciuyendo  las  ciudades  ô  puertos  que  esten  real- 
mente  bloqueados  6  sitiados.  Debe  entenderse  que  esta  libertad 
de  comerciar  y  navegar  no  se  extiende  â  los  articules  reputados 
de  contrabando  de  guerra ,  segun  el  art.  XXIII  del  présente  Tra- 
tado. 

En  ningun  caso,  un  buque  de  comercio,  perteneciente  â  ciuda- 
danos de  une  de  los  dos  Estados,  que  se  encuentre  despacbado 
para  un  puerto  bloqueado  por  el  otro,  podrâ  ser  apresado,  dete- 
nido  ni  condenado,  sino  en  el  caso  de  que  se  le  haya  notificado 
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préviamente  la  existencia  del  bloqueo  por  an  buque  de  la  escuadra  1855 
6  division  bloqueadora.  Y  para  evitar  que  se  alegue  ignorancia  de 
los  hechos,  y  â  fin  de  que  pueda  capturarse  el  buque  que  baya  sido 
debidamente  notificado,  si  intentase  iuego  penetrar  en  el  mismo 
puerto  durante  el  bloqueo,  deberà  el  Gomandante  del  buque  de 
guerra  que  le  reconozca  anotar  en  los  papeles  de  navegacion  de 
dicho  buque,  asi  como  en  los  suyos  propios,  el  lugar  6  la  altura  en 
que  le  haya  encontrado  y  hecho  la  notificacion. 

Art.  XXVI.  Siempre  que  se  capturen  ô  detengan  buques  por 
suponerse  que  lievan  àl  enemigo  mercadedas  de  contrabando,  el 
apresador  darâ  un  recibo  de  los  papeles  del  buque  que  retenga, 
acompanândole  con  una  lista  expresiva  de  dichos  papeles  ;  y  no 
sera  licite  romper  ô  abrir  las  portezuelas  de  las  bocas  escotillas, 
ni  las  arcas,  baules,  fardes,  toneles  ô  vasijas-  halladas  â  bordo,  ô 
inover  oi  aun  la  mas  pequena  parte  de  las  mercancias,  â  no  ser 
que  la  carga  se  lleve  â  tierra  y  se  registre  en  presencia  de  los  em- 
pleados  compétentes,  los  cuales  harân  un  inventario  de  dichas  mer- 
caDcias.  Estas  no  podran  venderse,  cambiarse  ni  de  ninguna  ma- 
wa  enajenarse,  sin  prévio  procediraiento  légal,  y  sin  que  el  Juez 
ôJaeces  compétentes  hayan  pronunciado  contra  ellas  sentencia  de 
conBscacion. 

Art.  XX  vil  Y  para  que  se  adopten  oportunas  medidas  respecto 
del  buque  y  del  cargamento,  asi  como  para  prévenir  hurtos,  se  ha 
estipulado  que  no  se  permitirâ  remover  de  ningun  buque  capturado 
al  Gapitan,  Gomandante  ô  sobre-cargo  del  mismo,  miéntras  el 
buque  permanezca  en  la  mar  despues  de  la  captura ,  ô  miéntras 
esté  pendiente  el  procedimiento  contra  él,  contra  su  cargamento 
ô  contra  alguna  cosa  â  él  relativa.  Y  en  todos  los  casos  en  que  un 
buque  de  ciudadanos  de  una  li  otra  Parte  sea  capturado,  ô  embar- 
gado  y  retenido  por  adjudicacion ,  sus  empleados ,  pasajeros  y 
tripulacion  serân  tratados  con  benevoiencia  y  cortesania ,  sin 
que  se  les  prive  de  sus  vestidos  ni  de  la  posesion  y  use  de  su 
dioero. 

Art.  XXVIII.  Se  estipula  ademas  que  conoceràn  de  las  causas 
de  presas  solamente  los  Tribunales  establecidos  para  ellas  en  el 
pais  â  que  se  conduzcan  las  que  se  hicieren.  Y  siempre  que  semé- 
janle  Tribunal  de  una  ù  otra  de  las  Partes  pronunciare  fallo  contra 
a'gun  buque,  mercaderias  ô  propiedad  reclamada  por  ciudadanos 
delà  otra,  en  la  sentencia  ô  décrète  se  mencionarân  las  razones 
0  motives  en  que  se  haya  fundado  ;  y  sin  ninguna  demora  se  entre- 
garâ  al  Gomandante  ô  agente  de  dicho  buque ,  si  lo  solicitare ,  un 
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4855  testimonio  auténtico  delà  sentencia  6  decreto,  y  de  todo  el  proceso, 
mediaDte  el  pago  de  los  derechos  légales. 

Art.  XXiX.  No  sera  permitido  à  ninguo  corsario  extranjero,  el 
caal  tenga  patentes  de  alguD  Principe  6  Estado  enemigo  de  una 
de  las  Partes  contratantes,  aparejar  sus  buques  en  los  puertosde 
la  otra  Nacion,  ni  vender  sus  presas  ô  en  manera  alguna  cam- 
biarlas;  ni  tampoco  comprar  viveres,  excepto  los  necesarios  para 
su  viaje  hasta  el  mas  prôximo  puerio  del  Principe  ô  Ëstado  de  qaieD 
haya  recibido  sus  patentes. 

Art.  XXX.  Para  la  proteccion  del  comercio  en  ambos  paises  po- 
dràn  establecerse  Cénsules  ;  pero  estos  no  entraràn  en  el  ejercicio 
de  sus  funciones  sin  haber  ântes  obtenido  la  autorizacion  del  Go- 
bierno  territorial,  en  cual  conservarâ  siempre  la  facultad  de  de- 
signarles  el  lugar  de.su  residencia  ;  si  bien  se  comprometen  ambos 
Eslados  à  no  establecer  sobre  este  particular  restricciones  ô  pro- 
hibiciones  que  no  sean  extensivas  en  el  pais  â  todas  las  demas 
Naciones. 

Art.  XXXI.  Los  Cénsules  respectives  y  sus  Cancilleres  ô  Secre- 
tarios  gozarân  en  ambos  paises  de  los  privilégies  atribuidos  gène- 
ralmente  à  sus  empleos,  cuales  son  las  exenciones  de  alojamiento 
militar  y  de  todas  las  contribuciones  directas  personales,  mobilia- 
rias  y  suntuarias,  à  ménos  que  sean  ciudadanos  del  pais  en  que 
sirven ,  ô  se  hagan  propietarios  ô  poseedores  de  bienes  inmuebles, 
0  ejerzan  el  comercio  ;  en  cuyos  casos  estarân  sujetos  à  los  mismos 
impuestos,  cargas  6  contribuciones  que  pagan  ô  pagaren  los  demas 
ciudadanos.  Estos  agentes  gozarân  ademas  de  inmunidad  personal, 
sin  que  puedan  ser  arrestados,  ni  encarcelados,  excepto  en  el  caso 
de  crimen  atroz  ;  y  si  fueren  comerciantes,  el  apremio  corporal  no 
se  les  aplicarâ  sino  para  lo  puramente  comercial,  y  no  para  causas 
civiles. 

Los  Cénsules  y  sus  Cancilleres  no  podrân  ser  citados  para  com- 
parecer  como  testigos  ante  les  Tribunales  de  justicia  ;  los  cuales, 
cuando  necesiten  tomarles  alguna  declaracion,  deberàn  pedirsela 
por  escrito,  é  apersonarse  â  su  posada  para  recibirla  viva  voce- 
Por  ùltimo,  estos  Agentes  gozarân  de  todos  los  demas  privilegios, 
exenciones  é  inmunidades  que  puedan  ser  concedidos  en  el  pais 
donde  residan  â  los  Agentes  de  la  misma  categoria  de  la  Nacion  mas 
favorecida. 

Art.  XXXn.  Los  archives,  y  en  gênerai  todos  los  papeles  de  las 
Cancillerias  ô  Secretarias  de  los  Consulados  respectives,  serâa  in- 
violables ,  y  bajo  niogun  prétexte ,  ni  en  ningun  caso  podrân  las  Au- 
toridades  locales  visitarlos ,  ni  ménos  apoderarse  de  ellos. 
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ÂBT.  XXXUI.  Guando  fallezca  algun  sûbdito  de  una  de  las  dos  1855 
Potencias  contratantes  en  el  territorîo  de  la  ôtra,  y  no  dejase  here- 
deros  legltimos  6  testamentarios ,  6  no  se  supiese  si  los  tîene,  ô  los 
dejase  menores,  démentes  6  prôdigos  declarados,  sin  tutor  6  cu- 
rador,  6  attsentes,  cuya  pronta  presentacion  no  se  espère,  ni  la  de 
losalbaceas,  ni  otras  personas  de  su  conûanza  que  el  teslador  hu- 
biesenombrado  para  hacer  la  partîcion  extrajudicialmente,  deberà 
elGôDsul,  Yicecénsul  ô  Agente  consular  del  distrito  en  que  ocurra 
el  faliecimiento ,  con  citacion  de  los  herederos  oiertos  y  demas  in- 
teresados,  poner  los  sellos  à  peticion  de  parte,  6  de  oficio,  sobre 
todos  los  efectos  y  papeles  del  difunto ,  y  formar  el  correspondiente 
iaventario  ;  administrar  sus  bienes  por  si  ô  por  medio  de  un  Âgente 
delegado  bajo  su  propia  responsabilidad,  y  vender  con  las  formali- 
dades  de  costumbre  en  cada  pais  los  que  en  esten  expuestos  à  de- 
teriorarse  ;  liquidar  la  herencia  en  la  parte  necesaria  para  satisfacer 
los  crédites  que  resulten  contra  ella,  y  procéder  à  la  adjudicacion 
y  entrega  del  rémanente  de  la  misma  à  quien  corresponda. 

Mas  para  asegurar  el  derecho  6  interes  que  en  calidad  de  acree- 
âoT  ô  por  otro  titulo  pueda  tener  que  deducir  contra  la  herencia 
algQD  sûbdito  del  pais  ô  de  una  tercera  Potencia ,  résidente  en  él, 
todos  ios  actes  especificados  en  el  pârrafo  anterior  se  verificarân 
en  presencia  del  Juez  local  compétente ,  quien  los  autorizarâ  tam- 
bien  con  su  firma ,  sin  que  por  ello  se  causen  costas  ni  devenguen 
derechos  de  ninguna  especie. 

A  fin  de  que  estes  actes  se  ejecuten  con  la  debida  celeridad  y 
coocierto,  tan  luego  como  el  Consul  sepa  el  faliecimiento  de  un  sûb- 
dito de  su  Nacion,  le  avisarâ  al  Juez  de  su  residencia ,  ô  este  darÀ 
âaquel  igual  aviso,  si  Uega  ântes  à  su  noticia.  En  el  distrito  donde 
00  exista  Âgente  consular  de  la  Potencia  respectiva,  el  Juez  se  di- 
rigera à  la  Legacion  de  esta ,  por  conducto  del  Ministerio  de  Estado, 
para  que  en  representacion  de  aquel  délègue  una  persona  que  haga 
sus  veces,  sin  perjuicio  de  procéder  desde  luego  à  sellar  y  ponei* 
CQsegura  custodia  los  bienes  y  papeles  del  fiuado. 

Despues  de  formalizado  el  inventario,  el  Consul,  de  acuerdo  con 
la  Audoridad  local ,  harâ  llamar  en  los  periôdicos  oficiales  dei  pais 
y  en  los  del  en  que  se  créa  que  hay  parientes  del  finado,  â  los  que 
por  cuaiquier  titulo  se  juzguen  con  derecho  à  los  bienes  heredita- 
rios,  para  que  por  si,  ô  legitimamente  representacion,  se  âpre- 
suren  â  ejercerlo  en  un  termine  perentorio  que  no  podrâ  excéder 
de  seis  meses.  Si  se  suscitasen  difioultades  ô  diseusiones  por  los 
acreedores  del  finado ,  se  decidirân  por  los  Tribunales  locales  ;  y 
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1855  los  Consoles  solo  podràn  ioter venir  en  juicio  como  représentantes 
del  ab  intestato,  6  de  la  testamentaria  eu  su  caso. 

Terminado  el  plazo  llamando  à  los  interesados  en  la  herencia, 
y  satisfechas  las  deudas  à  los  acreedores  que  hubiesen  acudido  al 
llamamiento  y  justificado  su  derecho,  se  entregarâ  el  rémanente  k 
los  herederos  p/esentes  ô  à  los  apoderados  de  los  ausentes,  depo- 
sitândose  entre  tanto  en  una  ô  mas  casas  de  comercio  de  la  con- 
fianza  y  eleccion  del  Consul.  Mas  si  se  originasen  cuestiones  sobre 
la  validez  del  testamento,  legitimidad  de  los  herederos  6  cuautia 
de  la  misma  herencia,  no  podrâ  tener  lugar  la  entrega  de  esta  hasta 
que  se  resuelvan  por  las  Autoridades  compétentes,  ô  no  la  dispon- 
gan  estas  de  otra  manera. 

Los  Cônsules  de  ambas  Partes  contratantes  conoceràn  exclusiva- 
mente  de  los  autos  de  inventario,  y  demas  diligencias  preventivas 
para  la  conservacion  y  adjudicacion  de  los  bienes  hereditarios  de- 
jados  por  los  hoinbres  de  mar ,  y  pasajeros  de  su  Nacion  que  fal- 
lecieren  à  bordo  de  los  buques  de  la  misma  durante  el  viaje  ô  en 
el  punto  donde  arribaren. 

Art.  XXXIY.  En  cuanto  concierne  à  la  policia  de  los  puertos, 
carga  y  descarga  de  los  buques,  seguridad  de  las  mercaucias,  bie- 
nes y  efectos,  los  ciudadanos  de  ambos  paises  estarân  respectiva- 
,  mente  sujetos  à  las  leyes  y  estatutos  locales.  Sin  embargo ,  les  Côû- 
sules  respectives  estaràn  encargados  exclusivamente  del  ôrden  in- 
terior  à  bordo  de  los  buques  mercantes  de  su  Nacion ,  y  ellos  solos 
entenderân  en  las  averias  que  ocurran  entre  los  marineros  y  el  Ca- 
pitan  y  Oficiales  de  la  tripulacion  ;  pero  las  Autoridades  locales 
podràn  intervenir,  cuando  los  desôrdenes  ocurridos  sean  capaces 
de  turbar  la  tranquilidad  pûblica,'en  tierra  ô  en  el  puerlo,  y  podràn 
igualmente  conocer  del  asunto ,  cuando  un  individuo  del  pais  6  un 
extranjero  esten  complicados  en  él. 

Art.  XXXV.  Los  Cônsules  respectives  podràn  hacer  arrestar  y 
remitir  à  bordo  de  los  buques  de  su  Nacion  ô  à  su  pais  à  los  ma- 
rineros que  deserten  de  ellos.  Al  efecto  se  dirigirân  por  escrito  â 
las  Autoridades  locales  compétentes  y  justificarân ,  con  la  exhibicion 
de  los  registres  del  buque  6  del  roi  de  la  tripulacion,  ô,  si  el  buque 
hubiere  partido,  con  copias  de  las  piezas  referidas,  debidamenle 
certiGcadas  por  ellos,  que  los  hombres  que  reclaman  pertenecian 
à  la  tripulacion  de  dicho  buque.  Justifîcada  asi  la  solicitud,  no  podrâ 
rehusàrseles  la  entrega ,  ântes  bien  se  les  dara  todo  favor  y  auiilio 
para  la  busca  y  captura  de  los  desertores ,  los  cuales  serân  tambien 
detenidos  en  las  carceles  de^  pais  por  requerimiento  y  a  costa  de 
los  Cônsules ,  hasta  que  tengan  ocasion  para  enviarlos  ;  mas  si  no 
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se  preseuta  esta  ocasion  en  el  término  de  ires  meses,  à  contar  desde  ]  855 
el  dia  delarresto,  serân  puestos  en  libertad  los  desertores,  y  no 
podran  ser  presos  otra  vez  por  la  misma  causa.  No  obstante,  si  se 
halldre  que  el  desertor  ha  cometido  algun  crimen  ô  delito,  se  dila- 
larà  su  entrega  hasta  que  el  Tribunal  ante  el  cual  esté  pendiente 
su  causa  haya  pronunciado  sentencia  y  recibido  esta  cumplida 
ejecucioD. 

Art.  XXXVI.  Siempre  que  no  haya  estipulaciones  contrarias  esta- 
hiecidas  en  buena  y  debida  forma  entre  los  armadores,  cargadores 
y  aseguradores ,  las  averias  que  sufran  los  buques  de  uno  de  los 
dos  Ëstados  en  sus  viajes  à  los  puertos  del  otro  se  arreglarân  por 
los  CÔDsuIes  de  su  Nacion,  â  ménos  que  no  esten  interesados  en 
ellos  otros  habitantes  del  pais  en  que  residan  los  Cônsules ,  en  cuyo 
caso,  y  à  no  ser  que  intervenga  compromise  amigabie  entre  todas  ^ 
las  partes  interesadas ,  deberân  arreglarse  las  averias  por  las  Âu- 
loridades  locales. 

Art.  XXXVil.  Cuando  naufrague  6  encalle  algun  buque  de  las 
Partes  contratdntes  en  el  litoral  de  la  otra,  teniendo  à  su  bordo  la 
tripulâcion  ô  parte  de  ell.a,  corresponderâ  al  Consul  gênerai,  Consul, 
\icec6Dsul  ô  Âgente  consular  respective  la  direccion  del  salvamento 
y  la  conservacion  de  los  objetos  salvados. 

Desde  el  momento  en  que  las  Âutoridades  del  pais  sepan  el  fra- 
caso,  lo  avisaràn  al  Consul  mas  inmediato  del  punto  donde  ocurra  ; 
y  miéntras  asiste  este ,  '  en  persona  ô  representado  por  algun  dele- 
gado  de  su  confîanza,  dictarân  las  medidas  conducentes  a  poner 
PO  seguro  à  los  navegantes,  el  buque  y  su  cargamento,  proveyendo 
'à  la  subsistencia  de  aquellos  y  à  la  conservacion  del  todo  ô  de  la 
parte  que  se  salve  de  estes.  En  cuanto  comparezca  el  Consul  ô  su 
lepresentante,  las  Autoridades  locales  dejarân  â  su  cuidado  que 
practique  lo  que  tuviese  por  mas  conveniente  al  salvamento  ;  y  solo 
intervendrân  en  las  operanes  de  este ,  para  facilitar  â  dicho  agente  ' 

los  auxilios  que  necesite  ;  roantener  el  ôrden  ;  protéger  los  derechos 
(le!  fîsco  ;  resguardar  la  salud  piîblica  ;  garantir  los  intereses  de  los 
salvadores  que  no  pertenezcan  â  la  tripulâcion ,  y  conocer  juridi- 
^amente  del  naufragio  ô  barada  sienipre  que  se  requiera  la  auto- 
ridad  del  Juez  para  la  legalidad  del  inventario  de  los  efectos  sal- 
vados, depôsito  de  ellos  y  otros  incidentes  que  pudieran  hacer 
sospechosa  la  conducta  del  Capitan  y  tripulantes  de  las  naves  que 
se  hallen  en  taies  casos. 

El  Consul  podrà  vender  desde  luego ,  cou  las  formalidades  esla- 
Uecidas  en  cada  pais ,  la  parte  de  los  objetos  salvados  que  fuere 
iiecesaria  para  sufragar  los  gastos  hechos  en  su  salvamento  y  con- 
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1855  servacion,  asi  como  todas  aquellas  mercaderfas  del  cargamento  que 
osten  expuestas  à  deteriorarse)  comprometiôndose  à  satisfacer  las 
obligaciones  à  que  esté  afecto  el  producto  de  la  venta.  Si  no  existe 
Consul,  6  si  existiendo  no  acudiera  al' llamamiento  de  las  Autori- 
dades  locales ,  procederàn  estas  â  dicha  venta  y  guardarân  en  de- 
pôsito  los  papeles  del  buque  naufrage ,  los  efectos  conservados  y 
el  sobrante  que  résulte  de  los  vendidos,  despues  de  satisfechas  las 
rcferidas  obligaciones  |  para  entregarlo  todo  à  los  propietarios  é  à 
sus  légitimes  représentantes  ;  sin  que  por  este  se  causen  mas 
gastos  que  los  derechos  de  salvamento  y  conservacion ,  y  los 
eventuales  à  que  esten  obligados  en  semejantes  casos  los  buqaes 
nacionales. 

Las  Partes  contratantes  convienen  en  que  los  géneros  salvados 
que  deban  reexportarse  no  paguen  derecho  alguno  de  aduana,  y 
que  los  destinados  al  consumo  interior  disfruten  las  rebajas  que  de- 
termine  la  legislacion  aduanera  de  los  respectives  paises. 

Art.  XXXVUI.  La  Repûblica  Dominicana  gozarâ  en  las  posesiones 
espanoles  en  Âmérica ,  Asia  y  Africa  los  mismos  derechos  y  fraD- 
quicias,  y  la  misma  libertad  de  comercio  y  navegacion  de  que 
actualmente  goza  6  en  adelante  gozare  la  Nacion  mas  favorecida  ; 
y  reciprocamente ,  los  habitantes  de  dichas  posesiones  gozarân  asi- 
mismo,  en  el  territorîo  de  la  Repûblica  Dominicana,  los  mismos  de- 
rechos y  franquicias ,  y  la  misma  libertad  de  comercio  y  navegacioa 
que  por  este  Tratado  se  conceden  al  comercio,  navegacion  y  sûb- 
dites  espanoles. 

Art.  XXXIX.  S.  M.  Gatôlica  y  la  Repûblica  Dominieana  podrào 
enviarse  reciprocamente  Agentes  diplomâticos  y  establecer  Côn- 
sules,  como  queda  estipulado  en  el  art.  XXX,  en  los  puntos  en  que 
le  permitan  las  leyes  dei  respectivo  pais.  Y  acreditados  y  recouo- 
cidos  que  sean  por  el  Gobierno  cerca  del  cual  residan ,  ô  en  cuyo 
territorio  desempenen  su  encargo,  disfrutarân  de  las  franquicias, 
privilégies  é  inmunidades  de  que  se  hallen  en  posesion  los  de  igual 
clase  de  la  Nacion  mas  favorecida ,  y  desempefiarân  en  los  mismos 
termines  todas  las  funcioues  propias  de  su  cargo. 

Art.  XL.  Portante,  se  conviene  formalmente  entre  las  dos  Partes 
contratantes  que,  ademas  de  las  estipulaciones  quepreceden,  goza- 
rân de  pleno  derecho  los  Agentes  diplomâticos  y  consulares,  los 
sùbditos  de  todas  clases,  los  buques  y  mercancias  de  une  de  los 
dos  Estados  en  el  territorio  del  otro,  los  privilégies,  franquicias  é 
inmunidades  concedidas  6  que  se  concedan  à  la  Nacion  mas  favo- 
r^ida  ;  y  esto  gratuitamente ,  si  la  concesion  es  gratuita,  6  mediante 
compensacion,  si  la  concesion  es  condicional. 


ESPAGNE  ET  RÉPUBL.  DOMINICAINE.  379 

Art.  XLI.  S.  M.  Catôlica  y  la  Repûblica  Dominicana,  à  requeri-  1855 
miento  hecho  en  sus  respectives  nombres  por  medio  de  sus  Âgentes 
diplomâticos  y  consulares,  entregarân  à  la  justicia  les  individuos 
de  une  y  cira  Parte  que,  estando  acusados  de  los  crfmenes  euume- 
rados  en  el  siguiente  articule  (por  haberlos  cometido  en  territorio 
de  JQrisdiccion  de  la  Parte  requeriente)  se  hayan  proporcionado 
asilo ,  é  se  encuenlren  en  territorio  de  la  otra.  Pero  este  no  se  ve- 
riScarà  sino  cuando  el  cdmen  esté  de  tal  modo  probado,  que,  â  ha- 
berse  cometido  donde  se  encueutren  los  acusados,  fuese  juste  el 
arresto  de  estes  y  su  eutrega  à  16s  Tribunales. 

Art.  XLII.  Conforme  à  le  estipulado  en  el  articule  anterior,  serân 
entregadâs  las  personas  que  estuvieren  acusadas  de  alguno  de  los 
siguientes  crimenes ,  a  saber  : 

Homicidio  voluntario,  asesinato,  parricidio,  infanticidio  y  enve- 
nenamiento ,  é  tentativa  de  cometerlos  ;  rapto ,  emision  de  moneda 
faisa,  ô  faisificacion  de  ella  ;  emision  de  documentes  falsos,  ô  falsi- 
OcacioQ  de  ellos  ;  incendie,  robe,  abuse  de  confianza  cometido  por 
empieados  publiées  6  por  personas  asalariadas  con  detrimento  de 
losqae  les  tienen  empleados,  siempre  que  estos  crimenes  mere- 
ciereo  penas  infamantes  ô  aflictivas. 

Art.  XLÏII.  Por  parte  de  cada  pais  la  entrega  se  harâ  solamente 
porauloridad  y  mandate  del  Gobierno;  y  los  gastos,  que  en  virtud 
de  los  articules  précédentes  se  ocasioiiaren  con  la  detencion  y  en- 
trega de  los  acusados,  serân  de  cùenta  de  la  Parte  que  establece  la 
demanda  o  reclamacion. 

Art.  XLiy.  Las  estipulaciones  de  los  articules  anteriores,  rela- 
tivas  a  la  entrega  de  los  criminales  fugitives ,  no  serân  aplicables 
aloshechos  cometidos  ântes  de  la  ratificacion  del  présente  Tratado, 
ni  à  los  de  carâcter  puramente  politico. 

Art.  XLY.  Deseando  S.  M.  Catôlica  y  la  Repûblica  Dominicana 
conserver  la  paz  y  buena  armonia  que  felizmente  acaban  de  afianzar 
por  el  présente  Tratado ,  declaran  solemne  y  formalmente  : 

^"^  Que  cualquiera  ventaja  ô  ventajas  que  adquirieren  en  virtud 
^e  los  articules  anteriores ,   son  y  deben  entenderse  como  una 

compensacion  de  los  bénéficies  que  mutuamente  se  confieren  por 

eUos  ; 

'i°  Que  en  el  case  de  que  una  de  las  dos  Partes  conlratantes 
juzgue  que  alguna  ô  algunas  de  las  estipulaciones  aqui  convenidas 
ban  sido  violadas  en  perjuicio  suyo ,  deberâ  ântes  de  todo  presentar 
^la  otra  Parte  una  memoria  justificativa  de  les  bêches,  y  pedir  re^ 
paracion  ;  y  de  ningun  modo  podrâ  autorizar  actes  de  represalias, 
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4855  ni  declarar  la  gaerra  àntes  de  que  la  reparacion  pedida  haya  sido 
negada  6  desatendida  ; 

3^  Que  si  (lo  que  Dios  no  permita)  se  interrumpiere  la  buena 
armonfa  que  debe  reinar  entre  las  Partes  contratantes,  y  se  suscitare 
guerra  entre  ellas,  se  concédera  un  térmîno  de  seis  meses  (que 
principiarâ  â  conta rse  desde  el  dia  de  su  declaracîon)  à  todos  los 
sûbdilos  6  ciudadanos,  sean  o  no  négociantes,  de  cada  une  de  las 
Partes,  résidentes  fija  ô  temporalmente  en  el  territorio  de  la  otra, 
para  que  puedan  retirarse,  si  asi  lo  tlenen  por  conveniente^  coq 
sus  bienes  muebles,  los  cuales  tendràn  el  derecho  de  Uevar  coDsigo, 
remitir  ô  vender,  â  su  albedrio,  sin  la  mas  levé  oposicion.  Por  con- 
siguiente,  ni  sus  efectos  podrân  ser  embargados,  ni  sus  persoDas 
detenidas  durante  el  prefijado  térmiDO  de  seis  meses,  y  aun  despues 
de  este  plazo  tampoco  podrân  contiscarse  las  propiedades  que  de- 
jaren  en  el  pais.  Ademas,  a  los  dichos  siibditos  6  ciudadaDos  rési- 
dentes se  les  darân  pasaportes  y  licencias  de  mar,  las  cuales  seràn 
validas  por  el  termine  que  se  estime  necesario  para  regresar  a  su 
patria,  sirviendo  dichos  pasaportes  y  licencias  de  mar  de  salvo  con- 
ducto,  à  fin  de  que  sus  buques,  propiedades  y  personas  no  experi- 
menten  insulte  ni  detencion  por  parte  de  los  corsarios  6  buques  de 
guerra.-  Y  el  dinero,  deudas,  acciones  contra  los  fondes  publicos 
6  contra  los  Bancos,  ô  cualquiera  otra  propiedad,  mueble  é  inmueble, 
perteneciente  à  los  ciudadanos  de  una  Parte  en  los  dominios  de  la 
otra ,  no  seràn  secuestrados  ni  confiscados  ; 

4°  Que  :  llegado  el  caso  previsto  en  la  claiisula  anterior,  se  per- 
mitirâ  à  los  sùbditos  ô  ciudadanos  résidentes ,  de  que  ella  habla, 
la  facultad  de  embarcarse  en  el  puerto  que  por  su  propia  conve- 
niencia  designaren,  con  ta!  que  dicho  puerto  no  esté  ocupado  ô 
sitiado  por  el  enemigo,  ô  que  su  propia  seguridad  6  la  del  Estado 
no  se  oponga  à  su  salida  por  él  ; 

6^  Que  los  referidos  sûbdilos  ô  ciudadanos  résidentes  que  teogao 
algun  establécimiento  fijo  y  permanente  en  los  respectives  Estados, 
6  que  ejerzan  en  elles  alguna  profesion  ô  industria,  llegado  eicaso 
de  la  referida  clâusula  tercera ,  y  queriendo  permanecer  en  ei  pais, 
podrân  conservar  su  establécimiento  y  continuar  en  el  ejercicio  de 
su  profesion  6  industria,  sin  ser  inquietados  en  manera  alguna,  y 
gozando  de  plena  libertad  y  seguHdad  en  persona  y  bienes,  miéntras 
no  incurran  en  falta  contra  las  leyes  del  pais  ;  y 

6°  Que ,  en  el  caso  previsto  en  la  clâusula  quinta  anterior, 
sus  propiedades  y  bienes  de  cualquiera  especie  no  estarén  sujetos 
^  otras  cargas  ni  imposiciones  que  â  las  que  se  exijan  à  los  na- 
cionales. 
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• 

Art.XLVI.  a  fin  de  que  ambas  Partes  contratantes  quedan  tener  1 855 
ocasion  mas  tarde  de  estipular  cualquier  otro  punto  que  tienda  a 
mejorar  todavfa  mas  sus  miituas  relaciones  y  los  intereses  de  les 
ciiidadanos  respectives ,  se  ha  conveDido  en  que  las  clâusulas  del 
présente  Tratado ,  relativas  â  comercio  y  navegacion ,  permanezcan 
en  su  fuerza  y  vigor  por  e1  término  de  i  0  anos ,  contados  desde  la 
fecha  del  cange  de  las  ratificaciones.  Al  venc.îmieDto  de  dichos 
10  anos,  cualquiera  de  las  Partes  contratantes  tiene  derecho  à  no- 
tificar  a  la  otra  su  intencion  de  dar  como  caducadas  las  estipula- 
cioDes  relativas  à  comercio  y  navegacion ,  las  cuales  quedaràn  sin 
efecto  trascurrido  dicho  plazo.  En  todo  lo  demas  permanecerâ  el 
présente  Tratado  obligatorio  para  ambas  Naciones. 

Art.  XLVII.  El  présente  Tratado,  segun  se  halla  extendido  en 
47arUcuIos,  sera  ratificado,  y  las  ratificaciones  se  cangearân  en  esta 
corte  en  el  término  de  un  ano ,  ô  ântes  si  fuese  posible. 

En  fé  de  lo  cual ,  etc. 
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Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
signé  à  La  Haye,  le  M  Avril  1855. 

Art.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  belges  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions 
d'outre-mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires 
de  toutes  nations. 

Aht.  il  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  belges  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux, 
protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les 
ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

lis  sont  sujets  aux  loi^  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en 
leur  faveur. 

Art.  IIL  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant 
d'être  admis   à  Texercice   de   leurs   fonctions ,    et   de  jouir   des 

* 

immunités  qui  y  sont  attachées ,   doivent  produire  une  commis- 
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1 865  sion  en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  dos 
Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Vexéquatur,  qui  sera  aussi  promplement 
que  possible,  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdits 
fonctionnaires  consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection 
du  gouvernement ,  et  à  Fassistance  des  autorités  locales  pour  le 
libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  rexéquatur,  se  réserve  la  faculté 
de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

Ait.  lY.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison, 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  l'inscriptioD: 

Consulat  de Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure 

ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  donnant  droit  d^asile,  ni 
comme  pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Phabitent  aux  pour- 
suites de  la  justice  territoriale. 

Art.  y.  Il  est  néanmoins  entendu ,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  aflfaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche, et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d^une 
roaDière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte ,  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Aet.  YI.  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute 
demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  La  Haye.  A  défaut 
d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  général,  consul  ou 
vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la 
colonie,  prouvant  l'urgence  et  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la 
demande  ne  pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou 
en  démontrant  que  les  demandes  antérieurement  adressées  à  ces 
autorités ,  seraient  restées  sans  effet. 

Ait.  YII.  Les  consuls  généraux .  et  les  consuls  ont  la  faculté 
de  nommer  des  agents  consulaires,  dans  les  ports  mentionnés  à 
l'art.  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
néerlandais,  des  Belges,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays, 
résidant  ou  pouvant  aux  termes  des  lois  locales  ^  être  admis  à  fis<?r 
leur  résidence  dans  le  port,  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 
Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'appro- 
bation du  gouverneur  de  la  colonie,   seront  munis  d'un  brevet 
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délivré  par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exercerooi  leurs  1855 

fODCtiODS. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  en  communiquant  au  consul  général  ou  consul,  les 
motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  Vm.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de 
tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir 
daas  les  colonies. 
Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  belge  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage 
ou  du  sauvetage,  prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capi- 
tainO)  toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire, 
ia  eargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  conaul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
éclioué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 
Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs 
des  navires  belges,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulé  par 
traité,  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation, 
la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ; 
ûs  s'adresseront  à  cet  effet,  aux  fonctionnaires  compétents,  et  ré- 
clameront lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  re- 
gistres du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document 
authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équi- 
pages. La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition 
sera  accordée. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité 
qu'elles  possèdent  afin,  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 
Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonc- 
tionnaires consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons 
publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament 
a6n  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou 
sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas 
renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation, 
ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 
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1855  li  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis 
à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait 
rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XL  Lorsqu'un  citoyen  belge  vient  à  décéder,  sans  laisser 
d'héritiers  connus,  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorilés 
néerlaiidaises  chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'admi- 
nistration de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires 
consulaires ,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations 
nécessaires. 

ART.  XIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  belge 
le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui 
pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires 
belges ,  et  ce ,  sans  l'intervention  des  autorités  locales ,  à  moins 
>  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature 
à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent 
l'assistance  .desdites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exé- 
cution ou  en  maintenir  l'autorité.  11  est  toutefois  entendu  que  ce 
jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige, 
du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnait 
ce  droit. 

ART.  XIII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction ,  profession  ou  commerce ,  outre  leurs  fonctions  consu- 
laires, sont,  pour  autant  qu'en  Belgique  les  mêmes  faveurs  seraient 
accordées  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays- 
Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt  personnel,  et  de 
plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales,  qui  seraient 
considérés  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut 
jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects 
ou  réels, 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais 
qui  exerceraient,  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une 
profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter 
et  de  payer,  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres  habitants,  les 
charges ,  impositions  et  contributions. 
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Les  consals  généraux,  codsuIs,  vice-consuls  et  agents  consu-  1855 
lâires,  sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a. été  accordé  d^exercer 
des  foDctions  consulaires,  conférées  par  le  gouvernement  belge, 
sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  belges  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pourraient  par 
la  suite  être  accordées  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

ART.  Xy^  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq 
années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  con- 
tinuera à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  Mecklenbourg-Schwérin, 
touchant  la  poursuite  des  matelots  respectifs  déserteurs  ;  du 
18Jlfa»i855. 

Nachdem  in  Folge  stattgehabter  Verhandlungen  in  Betreff  der 
Verhaflung  der  Seeleute ,  welche  von  Belgischen  Schiffen  in  Meck- 
lenburgischen  Hâfen  entweichen  mdchten ,  dem  Kdniglich  Belgischen 
Oouvernement  gegenttber  die  nachstehende  Ministerial-Erklârung 
^^gegeben  worden  ist  : 

Die  Gonsuln  Sr.  Majestât   des  KOnigs  der  Belgier   sind  be- 
rechtigt,  die  Seeleute,  welche  von  den  Schiffen  ihrer  Nation  in 
einera    Mecklenburgischen    Hafen    entweichen    mdchten  ,    ver- 
Yll.  25 
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1855      hafieD  zu  lassen  uod  an  Bord  oder  in  ihre  Heîmath  zurUck- 
zusendeo. 

Zu  solchem  Zwecke  haben  sie  sich  schrifUich  an  die  compe- 
tenten  Ortsobrigkeiten  zu  wenden  und  durch  Vorlegung  der 
Schiffs-Register ,  der  Musterrolle  oder  durch  antiere  anUliolio 
Documente,  im  Original  oder  in  gentlgend  beglaubigter  Âbschrifu 
nachzuweisen,  dass  die  von  ihnen  reclamirten  Individuen  zu  der 
bezUJglichen  Schilfsmannschaft  gehOrten.  Âuf  einen  dergestait  ge- 
rechtferligten  Antrag  ist  ihnen  die  RUckgabe  zu  bewiliigen. 

Es  ist  ihnen  jede  HUlfe  zu  gewâhren  zu  Âufsuchung  und  Yer- 
haftung  der  Ëntwichenen,  welche  auch,  auf  die  Réquisition 
und  auf  Kosten  der  Consuin,  in  den  Gefângnissen  des  Landes 
bis  dahin  zurUckzuhaltcn  sind ,  wo  dièse  Âgenten  eine  Gelegen- 
heit  zu  ibrer  Fortschaffung  gefunden  haben  werden.  Wenn  aber 
dièse  Gelegenheit  sich  nicht  innerhalb  zweier  Monate ,  vom  Tage 
der  Yerhaftung  an  gerechnet,  darbieten  solite,  so  sind  die  Ent- 
wichenen  in  Freiheit  zu  setzen  und  vvegen  derselben  Sache  nicht 
wiedcr  zu  verhaften. 

Es  versteht  sich ,  dass  Seeleule ,  welche  Mecklenburgische 
Unterthanen  sind ,  von  gegenwârtiger  Bestimmung  ausgenommen 
sind,  es  sei  denn,  dass  sie  als  BUrger  eines  andern  Staates  nalu- 
ralisirt  wâren. 

Wenn  der  Entwichene  in  Mecklenburg  ein  Yerbrechen  be- 
gangen  haben  sollte ,  so  ist  die  ZurUcksendung  desselben  auszu- 
setzen ,  bis  das  zustândige  Gericht  darUber  erkannt  haben  und 
dièses  Erkenntniss  volizogen  sein  wird. 

Die  gegenwârtige  Ërklârung,  bedingt  durch  die  Gewâhrung 
der  Reciprocitât  Seitens  der  Regierung  Sr.  Majestât  des  KOnigs  der 
Belgier,  soll  mit  dem  zehnten  Tage  nach  ihrer  EinrUckung  in  das 
Regierungs-BIatt  fUr  das  Grossherzogthum  Mecklenburg -Schwerin 
in  Wirksamkeit  treten  und  bis  zur  Bekanntmachung  des  Gegenthcils 
in  Kraft  verbleiben. 
Geschehen  u.  s.  w. 


(  Une  déclaration  semblable  a  été  remise  par  le  ministère  belge  à  celui  de  Mecklen- 
bourg-Schwérin.  )  ' 
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Déclaration  échangée  entre  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  et 
celui  des  Pays-Bas,  concernant  le  traité  du  il  Novembre  1847; 
La  Haye,  le  31  Mai  1855. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  M. 
le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  animés  du  constant  désir  de 
favoriser  de  plus  en  plus  les  relations  commerciales  entre  leurs 
sujets  respectifs,  sont  convenus  de  commun  accord  à  statuer: 
que  tous  les  avantages  par  rapport  aux  droits  de  douane  et  de 
navigation,  accordés  par  le  traité  conclu  entre  les  deux  pays  le 
17  Novembre  1847,  aux  importations  directes,  seront  étendus  dans 
les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  ses  possessions,  et  dans 
ceux  du  royaume  des  Deux-Siciles,  pendant  la  durée  du  susdit 
traité,  aux  importations  indirectes  ; 

Que  cette  extension  n'apportera  aucun  changement  au  droit  des 
navires  nationaux  relativement  à  la  navigation  et  au  commerce  qui 
leur  sont  réservés  entre  un  port  et  un  autre  de  leur  propre  pays, 
communément  désigné  sous  le  nom  de  cabotage  ; 

Que  pour  jouir  du  traitement  d'assimilation  susmentionné ,  l'ori- 
gine des  cargaisons  devra  être  justifiée  par  une  expédition  régu- 
lière de  la  douane  du  port  de  chargement,  dûment  vidimée  et  cer- 
tifiée par  le  consul  de  la  puissance  pour  le  port  duquel  le  navire 
est  destiné.  Et  que  la  partie  des  marchandises  chargée  dans  un 
port  intermédiaire ,  de  laquelle  l'origine  ne  serait  point  justifiée  de 
la  manière  sus  indiquée  appartenir  à  une  puissance  avec  laquelle 
la  cour  de  Naples  a  des  traités ,  ne  jouira  pas  dans  les  ports  du 
royaume  des  Deux-Siciles  du  traitement  d'assimilation. 

La  présente  déclaration,  faite  par  le  soussigné,  ministre  d'État 
et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  au  nom 
et  par  autorisation  de  Sadite  Majesté,  sera  échangée  contre  une 
déclaration  semblable  de  Monsieur  le  chevalier  de  Garaffa,  chargé 
du  portefeuille  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi 
du  royaume  des  Deux-Siciles ,  et  le  traitement  réciproque  dont  il 
est  question  commencera  d'entrer  en  vigueur  le  jour  même  que  les 
.deux  déclarations  seront  échangées. 

(Signature») 

(l'ne  déclaration  semblable  a  été  remise  par  le  gouvernement  napolitain  à  celui  des 
Pays-Bas.  ) 

25* 
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4855  FRANCE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 
signé  à  La  Haye,  le  8  Juin  4855. 

ART.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  seront  réciproquement  admis  dans  tous  les  ports  des 
possessions  d'outre  mer  ou  colonies  respectives  des  deux  hautes 
parties  contractantes  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  na- 
tions. 

Art.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  Pays-Bas  et  de  France  dans  les  oolonies  des  deux 
États  seront  réciproquement  considérés  comme  des  agents  com- 
merciaux, protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux, 
dans  les  ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  consu- 
laire. Ils  seront  soumis  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays 
où  ils  résideront,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention 
établit  en  leur  faveur. 

Art.  m.  Avant  d'être  admis  à  Pexcercice  de  leurs  fonctions  et 
de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls,  devront  produire  une  commission  en  due 
forme  au  gouvernement  métropolitain  dans  la  colonie  duquel  ils 
sont  appelés  à  résider. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que 
possible  contresigné  bu  enregistré  par  le  gouverneur  de  la  colonie, 
les  dits  agents  consulaires  auront  droit  à  la  protection  du  gouver- 
nement, et  à  Fassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice 
de  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  où  les  hautes  parties  contractantes  jugeraient  à  pro- 
pos de  retirer  ou  de  faire  retirer  par  les  gouverneurs  des  colonies 
respectives  l'exéquatur,  délivré  à  une  autorité  consulaire,  le  motif 
en  sera  indiqué. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  respectifs 
sont  autorisés  à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur 
maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tin- 
scription  :  Consulat  ou  Vice-Consulat  de 
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Il  est  bien  eDtendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  ja-  1855 
mais  être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice territoriale. 

Art.  y.  II  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  des  consulats  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
fflaDière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir 
OQ  s'en  enquérir. 

Art.  VI.  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  des  deux  pays  établies  dans  les  colonies  respectives  ne 
seront  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  à  l'un  des  deux  gouvernements  mé- 
tropolitains devra  être  faite  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique 
résidant  à  La  Haye  ou  à  Paris.  Â  défaut  d'un  tel  agent  et  en  cas 
d'urgence,  le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  pourra  faire 
lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant 
Turgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne 
saurait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant 
que  les  demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  se- 
raient  restées  sans  effet. 

Art.  vil  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs  auront  le 
droit  de  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés 
à  l'art.  I  de  la  présente  convention. 

Ces  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  choisis 
parmi  les  sujets  néerlandais  et  français  ou  parmi  ceux  de  tout 
autre  pays  dont  les  lois  de  la  colonie  autoriseront  la  résidence  dans 
le  port  où  les  dits  agents  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Ces  mêmes  délégués ,  dont  la  nomination  devra  être  soumise  à 
l'exéqnatur  du  gouvernement  métropolitain  ou  du  gouverneur  de 
la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  par  le  consul  général  ou  consul 
qui  les  aura  institués. 

Les  gouvernements  respectifs  et  le  gouverneur  de  la  colonie  pour- 
ront toujours,  en  faisant  connaître  au  consul  général  ou  consul  du 
district  les  motifs  de  leur  décision ,  retirer  aux  agents  consulaires 
Teiéquatur  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  YIIL  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respectifs,  ne 
dispenseront  pas  les  voyageurs  qui  en  seront  porteurs  de  l'obliga- 
tion de  se  munir  des  actes  ou  titres  requis  par  les  lois  territoriales 
pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 
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1855  Les  deux  hautes  parties  contractantes  réservent  expressément 
aux  gouverneurs  de  leurs  colonies  le  droit  dUuterdire  le  séjour  ou 
dlinposer  la  sortie  de  ces  colonies  aux  individus  munis  de  passe- 
ports réguliers. 

Art.  IX.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
naufragés,  échoués  ou  délaissés  seront  dirigées  dans  les  colonies 
des  deux  pays  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  respectifs. 

L'intervention  des  autorités  ^locales  respectives  aura  seulement 
lieu  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  Texécution 
des  dispositions  à  observer  pour  Feutrée  et  la  sortie^des  marchan- 
dises sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  du  consul  général ,  consul ,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire ,  les  autorités  locales  respectives  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  effets  naufragés,  conformément  aux  lois  de  la 
colonie. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  la  consommatioo 
intérieure. 

ART.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  établis  dans  les  colonies  respectives, 
pourront  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  re- 
cherche ,  saisie  et  arrestation  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leur  nation.  A  cet, effet  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  fonctionnaires  compétents  en  justifiant  par  l'exhibition 
des  r61es  d'équipage  ou  registres  du  bâtiment,  ou  par  copie  des 
dites  pièces  dûment  certifiées,  si  le  navire  était  parti,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  celte 
demande  ainsi  justifiée,  l'extradition  sera  accordée  à  moins  que 
l'individu,  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle  on  le 
réclame. 

Les  déserteurs  arrêtés  seront  rais  à  la  disposition  des  dites  auto- 
rités consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques 
de  la  colonie  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront 
réclamés ,  afin  d'être  renvoyés  à  bord  des  navires  auxquels  ils  ap- 
partiennent, ou  à  bord  de  tout- autre  navire  de  la  même  nation. 
Néanmoins  s'ils  n'étaient  pas  renvoyés  dans  les  quatre  mois  à  partir 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront 
•plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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Il  est  entendu  toutefois,  que  si  ce  déserteur  se  trouvait  avoir  4855 
commis  à  terre  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra 
être  sursis  à   son  extradition  ,  jusqu'à   ce  que  le  tribunal   saisi 
de  l'affaire  ait  rendu  la  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exé- 

culion. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  sujet  de  Tune  ou  Tautre  des  hautes  parties 
contractantes  viendra  à  décéder,  sans  laisser  d'héritiers  connus,  ou 
d'exéftuteur  testamentaire,  les  autorités  chargées,  d'après  les  lois 
de  la  colonie,  de  l'administration  de  la  succession,  en  donneront 
avis  au  cqnsul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  du 
pays  auquel  le  défunt  appartenait,  afin  de  transmettre  aux  intéressés 
les  informations  nécessaires. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives  auront 
le  droit  d'être  nommés  juges  arbitres  dans  les  différends  qui 
pourront  s'élever  entre  les  capitaines,  équipages  et  passagers  des 
navires  de  leur  nation,  et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  lo- 
cales, à  moins  que  la  conduite  des  équipages,  des  passagers  ou  du 
capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
dapays,  ou  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  ne  requièrent  eux-mêmes  l'assistance  des  dites 
autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  l'exécution  ou  en  maintenir 
l'autorité. 

11  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige,  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour  dans 
leur  pays,  aux  autorités  compétentes. 

ART.  XIU.  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives  qui  ne  sont 
poiut  sujets  du  pays  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs 
fonctions,  qui  au  moment  de  leur  nomination,  ne  résident  pas  déjà 
dans  ce  même  pays  ou  dans  ses  colonies,  et  qui  n'y  exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  commerce  simultanément  avec  leurs  fonc- 
tions consulaires,^  seront  exempts  de  logements  militaires,  de  l'impôt 
personnel,  et  de  toutes  autres  impositions  publiques  perçues  pour 
le  compte  de  l'État  et  ayant  un  caractère  direct  ou  personnel,  sans 
^ue  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane 
ou  d'octroi,  impôts  réels,  contributions  indirectes,  taxes  de  con- 
sommation et  municipales. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires des  deux  hautes  parties  contractantes  dans  les  colonies  res- 
pectives, qui  ne  seraient  ni  indigènes,  ni  sujets  reconnus  du  pays 
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1 855  qui  les  a  institués,  mais  qui  exerceraient  simultanément  avec  leurs 
fonctions  consulaires  une  profession  ou  un  commerce  quelconque, 
seront  tenus  de  remplir  et  d'acquitter  toutes  les  charges ,  imposi- 
tions et  contributions ,  qui  pèsent  sur  les  sujets  et  autres  habitants 
du  pays. 

Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  qui  auront 
été  autorisés  à  accepter  et  à  exercer  dans  les  colonies  les  fonctions 
de  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  qui  leur 
auraient  été  conférées  par  l'autre  partie,  continueront  d*étre  sou- 
mis à  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  taxes  ou  contributioDS  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  sont  imposées  aux  sujets 
du  même  pays. 

Art.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  jouiront,  en  outre,  dans  les  colonies 
respectives  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
qui  pourraient  être  accordées  par  la  suite  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

ART.  Xy.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  Heu 
à  La  Baye  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  ans  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets ,  la  présente  con- 
vention continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  une  année  encore 
et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciation  par 
l'une  ou  Pautre  des  hautes  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  États  du  Zollverein 
et  la  république  du  Mexique ,  signé  à  Meodque ,  le  iO  Juillet 
1855. 

(  En  allemand  et  en  espagnol.  ) 

Im  Namen  der  hochheiligen  Dreieinigkeit. 

Nachdem  die  Ërfahrung  und  die  gegenseitigeD  HandelsbedUrf- 

nisse  zwischen  den  Kônigreichen  Preussen  und  Sachsen  eioerseils 

uod  der  Republik  Mexico  andererseits  die  Nothweodigkeit  einer 

ErneueruDg  der  im  Jahre  ^83i  von  ihnen  abgeschlossenen  Vertrâge 

und   ihrer  Ausdehnung  auf  diejenigen  souverainen  Staaten   des 

Deutschen  Zollvereins,  welche  noch  in  keinen  Yertragsverhâltnissen 

mit  Mexico  stehen,  dargethan  haben,  hat  es  nUtzlich  erschienen, 

die  gegenseitigen  Interessen  veroiittelst  eines  neuen,  jene  souverai- 

Deo  Deutscbejn  Staaten  mitumfassenden  Freundscbafts-,  Handels- 

und  Scbiffahrtsvertrags  zu  erweitern  und  zu  befestigen. 

Zu  dem  Ende  haben  zu  Ihren  BevoUmâchtigten  ernannt  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

welche,  nachdem  sie  sich  gegenseitig  ihre  Yollmachten  mitgetheilt 
uod  selbige  in  guter  und  gehdriger  Form  befunden  haben,  liber 
folgende  Artikel  ttbereingekommen  sind  : 

Abt.  I.  Es  wird  zwischen  Ihren  Majestâten,  Kôniglichen  Hoheiten, 
Hoheiten  und  Durchlauchten,  den  Souverainen  der  contrahirenden 
Deutschen  Staaten ,  und  dem  hohen  Sénat  von  Frankfurt,  sowie 
den  Unterthanen  und  BUrgern  derselben  einerseits ,  und  zwischen 
Seiner  Durchiauchtigen  Hoheit  dem  Prâsidenten  der  Republik 
Mexico  und  ihren  BQrgem  andererseits  bestândige  Freundschaft 
bestehen. 

Art.  II.  Zwischen  den  Bewohnern  der  contrahirenden  Lânder 
wird  eine  gegenseitige  Verl^ehrs-  und  Handelsfreiheit  stattfinden  ; 
dieselben  werden  «vollkommen  Freiheit  und  Sicherheit  geniessen, 
um  zu  reisen  und  sich  mit  ihren  GUlern,  Schiffen  und  Ladungen 
nach  allen  Orten,  Hâfen  und  FlUssen  oder  nach  jedem  anderen 
Punkte  zu  begeben ,  wo  Fremden  gegenwârtig  der  Zugang  gestattet 
ist,  oder  in  Zukunft  gestattet  werden  wird. 
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1855  Desgleichen  sollen  die  Kriegsschîffe  beider  Theile  gegenseitig  die 
BefugDÎss  haben,  obne  Hinderniss  und  sicher  in  allen  Hâfen,  FlUs- 
sen  und  Orten  zu  landen ,  wo  den  Kriegsscbiffen  anderer  Nationen 
das  Einlaufen  gegenwârtig  gestattet  ist,  oder  kUnftig  wird  gestattet 
wcrden,  jedocb  mit  Unterwerfung  unter  die  daselbst  bestebenden 
Gesetze  und  Verordnungen. 

Uuter  der  Befugniss  zum  Einlaufen  in  die  iiu  gegenwârtigen  Âr- 
likel  erwâbnten  Orte,  Uâfen  und  FIttsse  ist  das  Recbt,  die  mitge- 
bracbte  Ladung  tbeilweise  in  verschiedenen  Hâfen  fUr  den  Handel 
zu  lôschen  (comercio  de  escala)  und  das  Recbt,  an  einem  KUsten- 
punkte  Guter  einzunebmen  und  sie  nacb  einem  andern  KUstenpunkte 
desselben  Gebietes  zu  verfuhren  {cabotage) ^  nicht  inbegriffen. 

Art.  m.  Die  jedem  der  contrahirenden  Theile  zugeborigen  Schiffe 
sollen  in  dem  Gebi'ete  des  andereh  Tbeils  hinsicbtiicb  der  Lasten- 
oder  Tonnengelder,  der  Leucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quaranlaine- 
Gelder,  ferner  des  Bergelohns  in  Fâllen  von  Havarie  oder  Schiff- 
brucb,  sowie  hinsicbtiicb  anderer  âbnlichen,  seien  es  allgemeine 
oder  Ortliche  Lasten,  keinen  anderen  oder  bôberen  Âbgaben  unler- 
worfen  werden,  als  denen,  welcbe  die  nationalen  Schiffe  dort  gegen- 
wârlig  entrichlen  oder  ktinflig  entrichten  werden. 

Art.  IV.  Es  sollen  in  den  Mexicanischen  Hâfen  fQr  die  Ein-  und 
Ausfuhr  von  was  immer  fUr  Waaren  auf  Scbiffen  der  contrahirenden 
Deutschen  Staaten  und  eben  so  in  den  letzteren  fttr  die  Ein-  und 
Ausfuhr  von  was  immer  fUr  Waaren  auf  Mexicanischen  Scbiffen 
keine  anderen  oder  bôberen  Abgaben  erhoben  werden ,  als  diejeni- 
gen,  welcbe  von  denselben  Waaren  erhoben  werden,  wenn  solche 
auf  Nalionalscbiffen  eingefUhrt  werden  ;  und  die  Producte  und 
Waaren  Mexicanischen  Ursprungs,  eingefUhrt  auf  nicht  Mexicani- 
schen Scbiffen,  sofern  nach  den  bestebenden  Gesetzen  deren  Ein- 
fuhr  erlaubt  ist,  sollen  angeseben  und  behandeit  werden,  als  wâren 
sie  eingefUhrt  auf  Mexicanischen  Scbiffen,  eben  so  wie  die  Producte 
und  Waaren  mit  Ursprung  aus  den  contrahirenden  Deutschen  Staa- 
ten, sofern  nach  den  bestebenden  Gesetzen  deren  Einfuhr  erlaubt  isl, 
eingefUhrt  in  den  Hâfen  von  Mexico  auf  nicht  diesen  Staaten  zuge- 
borigen Scbiffen  so  angeseben  und  behandeit  werden  sollen,  als 
wâren  sie  auf  Scbiffen  dieser  Staaten  eingefUhrt,  vorausgesetzt,  dass 
eben  dieselbe  Gleichstellung  von  Scbiffen  und  Waaren  irgend  einer 
anderen  begUnstigtesten  Nation  gewâhrt  werde.* 

Jede  Waare,  welcbe  fUr  ibren  Gonsum  oder  Durchgang  gesetzlicli 
auf  den  Scbiffen  der  begUnstigtesten  Nation  in  die  Hâfen  der  conlra- 
hirenden  Theile  eingefUhrt,  oder  von  dort  ausgefUhrt  werden  darf, 
soll  in  gleicher  Weise  gegenseitig  auf  Scbiffen  der  beiden  conlra- 
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hirenden  Theile  çingefUhrt  und  ausgefUhrt  werden  dtirfen,  was  1855 
auch  immer  ihr  Ursprung,  ihre  Bestimmung  oder  der  Ort  sei,  von 
dem  sie  ausgefilhrt  wird. 

Art.  V.  Die  beiden  contrahirenden  Theile  sind  Ubereingekommen, 
gegenseitig  als  Scbiffe  derselben  diejenigen  anzusebeD  und  zu  be- 
baodelD,  welche  aïs  solche  in  den  Lândern  und  Staaten,  denen  sie 
angehôren,  zufolge  der  dort  bestebenden  oder  kttnftfg  nocb  ergeben- 
den  Gesetze  und  Bestimmungen ,  —  von  welchen  Gesetzen  und  Be- 
slimmangen  ein  jeder  Theil  dem  anderen  zur  gehôrigen  Zeit  Mitthei- 
lung  machen  w^ird  —  anerkannt  sind  ;  vôrausgesetzt ,  dass  die  Fûh- 
rer  jener  Scbiffe  deren  Nationalitât  durcb  Seebriefe ,  welcbe  in  der 
gebrâuchlichen  Form  abgefasst  und  mit  der  Unterschrift  der  betref- 
fenden  heimatiiehen  Behdrde  versehen  sind ,  nachzuweisen  im 
StaDde  sind. 

Art.  VI.  Es  soilen  in  den  contrahirenden  Deutschen  Staaten  auf 
die  Mexicanischen  Erzeugnîsse  des  Bodens  und  des  Kunstfleisses, 
Qnd  ebenso  in  Mexico  auf  die  Ërzeugnisse  des  Bodens  und  des 
Kunstfleisses  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  keine  anderen 
oder  hdheren  Eingangs-  oder  Durchgangsabgaben ,  als  diejenigen, 
Nveiche  von  anderen  Nationen  fUr  dieselben  Gegenstânde  gegen- 
^vàrtig  zu  entrichten  sind,  oder  kUnftig  zu  entrichten  sein  werden,  ^ 
.aelegt,  auch  soll  derselbe  Grundsatz  hinsichtlich  der  Ausfuhr  beob- 
iichtet  werden. 

Ingleichen  soll  bei  Gegenstânden  des  gegeuseitigen  Handels  der 
beidea  contraHirenden  Theile  kein  Einfuhr-  und  Ausfuhrverbot 
statlfinden,  welches  nicht  gleichmâssig  auf  aile  anderen  Nationen 
erstreckt  wird. 

Art.  vil  Die  beiden  hoheir  contrahirenden  Theile  erkennen  als 
m  UDverânderliches  Princip  an ,  dass  die  Flagge  die  Waare  deckt, 
dasheisst,  dass  die  Effeclen  und  Waaren,  welche  BUrgern  und  Un- 
terlhanen  einer  Macht  gèhôren,  welche  sich  im  Kriege  befindet,  frei 
von  der  Wegnahme  und  Confiscation  sind ,  wenn  sie  sich  ara  Bord 
neuiraler  Scbiffe  befinden,  ausgenommen  die  Kriegscontrebande, 
und  dass  das  Eigenthum  der  Neutralen,  welches  sich  am  Bord  eines  ^ 
feindlichen  SchifiTes  befindet,  Kriegscontrebande  ausgenommen,  der 
ConBscation  nicht  unterliegen  soll. 

Art.  VIII.  Aile  Handeltreibende,  Schiffspatrone  und  andere  Unler- 
ibanen  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  soilen  in  der  Republik 
Mexico  voUkommene  Freiheit  haben,  sich  dort  aufzuhalten,  Hâuser 
und  Magazine  zu  miethen  oder  zu  kaufen,  zu  reisen,  Handel  zu  trei- 
^eo,  Producte,  Metalle  und  Mtinzen  zu  verfUhren,  und  ihre  eigenen 
^eschâfle  entweder  selbst  zu  Betreiben ,  oder  deren  FUhrung  nach 


396  LE  ZOLLYEREIN  ET  MEXIQUE. 

1855  Gulbe6ndeQ  einem  Anderen,  er  sei  Commissionair,  Coartier,  Agent 
oder  Dollmetscher,  aDzuvertraaen,  ohne  gezwuDgeQ  zu  sein,  za  *die- 
sem  Behaf  andere  Personen,  als  diejcDigen,  deren  die  Inlânder  sich 
bedienen,  zu  gebrauchen,  oder  dafttr  mehr  Lohn  oder  YergUtung  zu 
entrichten.,  als  die  Inlânder  entricbten,  jedoch  Ailes  dièses  unter 
Unterwerfung  unter  die  beztiglichen  Landesgesetze  und  Verordnun- 
gen  der  contrabirenden  Tbeile. 

Desgleicben  soll  es  jedem  Yerkâufer  oder  Kâufer  voUkommen  frei- 
sleben,  in  allenFâllen,  unter Beobachtung  der  Gesetze  und  Gebrâuche 
des  Landes,  den  Preis  der  eingefUbrten  oder  auszufUbrenden  Waâ- 
ren  jeder  Art  nach  Belieben  zu  bestimmen  und  festzusetzen. 

Die  Mexicaniscben  BUrger  soUen  derselben  Yortheile  und  uDter 
gleichen  Bedingungen  in  den  contrabirenden  Deutscben  Staaten 
tbeilhaftig  sein. 

In  der  Befugniss,  Waaren  im  Grossen  einzuftlbren  und  zu  ver- 
kaufen,  ist  diejenige,  Gegenstânde  der  Kriegscontrebande,  oder  an- 
dere durcb  die  beiderseitigen  Tarife  verbotene  Waaren  einzufuhren 
.  oder  zu  verkaufen,  nicht  inbegriffen. 

Obgleicb  durcb  gegenwârtigen  Artikel  die  BQrger  und  Untertha- 
nen  jedes  der  contrabirenden  Tbeile  nur  den  Grossbandel  betreiben 
darfen,  so  sind  dieselben  docb  dabin  tlbereingekommen,  sie  auch 
gegenseitig  zum  Kieinhandel  unter  denjenigen  Bedingungen  zu  ver- 
statten,  nacb  welchen  die  bezUglicben  Gesetze  und  drtlicben  Yer- 
ordnungen  dies  fUr  die  AngebOrigen  der  begUnstigtesten  Nation  zu- 
,lassen. 

Art.  IX.  In  Aliem,  was  auf  die  Hafenpolizei,  auf  Ladung  und  Lo- 
scbung  der  Scbiffe  und  auf  Sicberuug  der  Waaren  Bezug  bat,  sollen 
die  Untertbanen  und  BUrger  der  contrabirenden  Tbeile  gegenseitig 
den  Gesetzen  und  Localverordnungen  des  Landes,  wo  sie  sich  auf- 
balten,  unterworfen  sein. 

Besagte  Untertbanen  und  BUrger  sollen  von  jedèm  unfreiwilligen 
militairiscben  Dienste  zu  Wasser  und  Lande  frei  sein,  aber  nicht 
vom  Polizeidienste  in  den  Fâllen ,  in  welcben  fUr  die  Sicberheit  des 
Ëigentbums  und  der  Personen  ibre  Hulfe,  und  lediglicb  fUr  die  Zeit 
dièses  dringenden  BedUrfnisses  nOtbig  sein  mOchte  ;  kein  gezwuoge- 
nés  Anieben  soll  auf  sie  besonders  gelegt ,  und  ibr  Eigentham  soll 
keinen  anderen  Lasten,  Requisitionen  und  Auflagen  unterworfen 
werden,  als  denen,  welcbe  von  den  Inlândern  selbst  gefordert 
werden. 

Art.  X.  Die  Untertbanen  und  BUrger  der  contrabirenden  Theile 
sollen  gegenseitig  fUr  ibre  Personen,  ibre  Hâuser  und  GUter  des  voll- 
slândigsten  und  unverânderlicbsten  Schutzes  geniessen.   Sie  sollen 
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zur  VerfolguDg  und  Vertheidigung  ihrer  Gerechtsame  freien  und  1855 
leicbten  Zugang  vor  den  GerichtsbOfen  haben ,  sich  der  Âdvocaten, 
Procuratoren  oder  Âgenten,  welche  zu  er^Vâhlen  sie  angemessen 
iioden,  frei  bedienea  dUrfen,  und  llberhaupt  in  Ângelegenheiten  der 
Rechtspflege,  sowie  in  allem,  was  die  testamentarische  oder  andere 
Ërbfolge  in  persônliches  Yermdgen,  ingleicben  was  die  Befugniss, 
Uber  persôniiches  Yermôgeu  durch  Yerkauf,  Schenkung,  Tausch, 
letztwillige  Bestimmung  oder  auf  irgend  eine  andere  Weise  zu  ver- 
fligeu,  anbelangt,  mit  den  Ëingebornen  des  Landes,  wo  sie  sich  aaf- 
halten,  gleiche  Prdrogative  und  Freiheiten  haben,  und  in  keinem 
dieser  Fâlle  oder  Yerhâltnisse  stârkeren  Auflagen  und  Abgaben  un- 
terworfen  werden ,  aïs  es  die  Ëingebornen  sind. 

Dieser  Schutz  der  Personen  schliesst  das  Recht  nicht  aus,  welcbes 
die  Regierungen  der  beiden  contrahirenden  Theile  besitzen ,  iim  in 
dem  Territorium  derselben  diejenigen  Personen  nicbt  zuzulassen, 
oder  aus  demselben  auszuweisen ,  welche  nach  ihrer  notorischen 
Vergangenheit  und  ttbleni  Yerhalten  gefâhriich  fUr  den  Frieden,  die 
ôffeDtliche  Ordnung  und  die  guten  Sitten,  nach  dem  Urtheile  der 
obersten  BehOrden  in  dem  Gebiete  der  contrahirenden  Theile  er- 
^beineo. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  die  in  dem  Gebiete  eines  der 
contrahirenden  Theile  GrundstUcke  besitzt,  dièse  GrundstUcke  nach 
deû  Landesgesetzen  einem  BUrger  oder  Unterthan  des  anderen 
Theils  etwa  zufallen,  dieser  aber,  wegen  seiner  Eigenschaft  aïs 
Fremder,  sie  zu  besitzen  nicht  fâhig  sein  sollte,  so  soll  ihm  eine  an- 
gemessene  Frist  bewilligt  werden,  um  dieselben  zu  verkaufen  und 
den  Ërtrag  davon  ohne  Hinderniss  und  frei  von  allem  Âbzuge  von 
Seiten  der  Regierung  des  betreffenden  Staates  zu  beziehen. 

Art.  XL  Die  in  der  Repubiik  Mexico  befindiichen  Unterthanen 
der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  soUen  auf  keine  Weise  wegen 
ihrer  Religion  belâstigt  oder  beunruhigt  werden,  vorausgesetzt,  dass 
sie  die  Religion,  sowie  auch  die  Yerfassung,  die  Gesetze  und  Ge- 
brâuche  des  Landes  achten  ;  dieselben  sollen  des  schon  durch  die 
frUheren  Yertrdge  mit  den  Kdnigreichen  Preussen  und  Sachsen  be- 
^illigten  Yorrechts  geniessen,  die  in  der  genanuten  Repubiik  mit 
Tode  Abgehenden  an  den  hierzu  bestimmten  Orten  beerdigen  zu 
dUrfen,  und  weder  die  Beerdigungsfeierlichkeiten  noch  die  Grâber 
sollen  in  keinerlei  Art  und  unter  keinem  Yorwande  gestôrt  oder  be- 
schâdigt  werden. 

Falls  dièse  Concession  in  Zukunft  bis  zu  einer  gânzlichen  oder 
theilweisen  Toleranz  fUr  Nichtkatholiken  ausgedehnt  werden  soUtc, 
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4856  so  sind  in  dieser  AusdehnuDg  ohne  Weiteres  auch  die  Deutschon 
Unterthanen  einbegrilTen. 

Die  contrahirenden  Deutschen  Staaten  gestatten  in  ihrem  Terri- 
torium  den  sich  daselbst  aufhaltenden  Mexicanischen  BQrgern  die 
ôffentlicbe  ÂusUbung  ihrer Religion,  sowohl  in  den  hierzu  bestimm- 
ten  Kircben,  aïs  in  ibren  Wohnungen. 

Art.  XII.  Im  Kriegsfalle  sollen  die  AngehOrigen  der  beiden  con- 
trahirenden Tbeile,  welche  im  Gebiete  des  andern  angesessen  sind, 
ihre  Bescliâfligungen  und  ihren  Handel  obue  irgend  ein  Hinderniss 
fortselzen  dUrfen,  so  lange  sie  sich  friediich  benehmen,  und  sie 
sich  dieser  Gunst  durch  keine,  den  Interessen  des  Landes,  in 
dem  sie  sich  aufhalten,  nach  dem  Urtheile  der  hOchsten  BehOrden 
desselben,  zuwiderlaufende  Handiung  unwUrdig  machen. 

Ihr  Eigenlhum,  sei  es  welcher  Art  es  wolle,  darf  weder  mit  fie- 
schlag  bclegt,  noch  sequestrirt  werden,  noch  dUrfen  ihnen  andere 
Auflâgen  und  Steuern  aufgelegt  werden,  als  den  Inlândern. 

Ingleichen  dUrfen  Privatschuldforderungen,  Offentlicbe  Fonds  oder 
Gesellschaftsactien  nicht  mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  con- 
fîscirt  werden. 

Art.  XIII.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  einer  der  contrahiren- 
den Theile  mit  irgend  einer  Macht,  Nation  oder  irgend  einem  Staaie 
im  Kriege  wdre,  so  dUrfen  die  Unterthanen  oder  BUrger  des  anderen 
Theils  ihren  Handel  und  ihre  Schiffahrt  mit  eben  diesem  Staale 
fortsetzen,  ausgenommen  mit  den  Stâdten  oder  Hâfen,  welche  zur 
See  oder  zu  Lande  blockirt  oder  belagerl  wâren. 

Aus  RUcksicht  jedoch  auf  die  Entfernung  der  respectiven  Lânder 
der  beiden  contrahirenden  Theile,  und  auf  die  daraus  hervor- 
geheude  Ungewissheit  Uber  die  mOglicherweise  stattfindendea  Be- 
gebenheiten,  ist  verabredet  worden,  dass  ein,  dem  einen  von  ihnen 
zugehdrendes  Handelsschiff',  welches  nach  einem  zur  Zeit  seiner 
Abfahrt  voraussetziich  blockirten  Hafen  bestimmt  ist,  dennoch  nicht 
wegen  eines  ersten  Versuchs,  in  den  fraglichen  Hafen  einzulaufcn, 
genommen  oder  verurlheilt  werden  soll;  es  sei  denn,  dass  be- 
wiesen  werden  kOnnte,  dass  gedachtes  Schiff  wâhrend  der  Fahrt 
die  Fortdauer  der  Blockade  habe  in  Ërfahrung  bringen  kOnneo  und 
mUssen  ;  dagegen  sollen  diejenigen  Schiffe ,  welche ,  nachdem  sie 
bereits  einmal  zurQckgewiesen  worden ,  es  wâhrend  derselben 
Reise  zum  zweiten  Maie  versuchen  sollten,  in  denselben  blockirteu 
Hafen  wâhrend  der  Fortdauer  dieser  Blockade  einzulaufen,  der 
Anhaltung  und  Condemnation  unlerworfen  sein.  Es  versteht  sich, 
dass  in  keinem  Falle  der  handel  mit  Gegenstânden ,  welche  fur 
Knegscontrebande  gelten ,  erlaubt  sein  soll  ;  zum  Beispiel  mil  Ka- 
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nonen,  Môrsern ,   Gewehren,   Pistolen,   Granaten ,  ZUodwUrsten,  4855 

LafiFelten,  Wehrgehângen ,  Pulver,  Salpeter,  Helmen  und  anderéti 

zum  Gebrauche  im  Kriege  verfertigten  Werkzeugen  irgend  einer 

Art. 
ART.  XIV.  Jeder  der  contrahîrenden  Theile  soll  bei  dem  andern 

diplomatische  Âgenten  jedes  beliebigen  Ranges,  i^ind  zum  localen 

Schutz  des  Haodels  an  den  Orten  ihres  Aufenthalts,  Consulen,  Vice- 

GoDSulen  und  Consular-Âgenten  ernennen  dUrfen,  welche  in  dem 

Gebiete  des  anderen  residiren. 

Bevor  aber  irgend  ein  Consularbeamte  seine  consularischen 
Funclionen  ausUben  darf ,  muss  derselbe  von  demjenigen  Gouver- 
nement, in  dessen  Gebiete  er  residiren  soll,  in  hergebrachter  Form 
anerkannt  und  zugelassen  worden  sein.  Jedoch  behalten  die  con> 
trahirenden  Theile  sich  das  Recht  vor,  von  der  Niederlassung  der 
CoDsulen  diejenigen  einzelnen  Ptmkte  auszunehmen,  woseibst  sic 
es  nicht  fllr  angemessen  eracbten,  selbige  zuzulassen  oder  zu  be- 
balten,  vorausgesetzt,  dass  sich  dies  allgemein  auf  aile  dortigen 
GoDsalâr-Âgenten  bezieht. 

Die  diplomatischen  Agenten  und  Consulen  Mexico's  in  den  con- 
Irabirenden  Deutschen  Staaten  werden  aller  derjenigen  Prârogative, 
Freiheiten  und  Vorrechte  theilhaftig  sein,  welche  den  im  gleichen 
Bange  stehenden  Agenten  der  begUnstigtesten  Nation  zustehen  oder 
inZakunft  eingerâumt  werden  mOchten  ;  und  umgekehrt  werden 
im  Gebiete  von  Mexico  die  diplomatischen  Agenten  und  Consulen 
der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  dieselben  Prërogative,  Frei- 
heiten und  Vorrechte  geniessen,  welche  den  Mexlcanischen  diplo- 
matischen Agenten  und  Consulen  in  den  contrahirenden  Deutschen 
Staaten  zustehen,  oder  noch  zugestanden  werden  mOchten. 

Doch  sollen  die  Consulen,  welche  zugleich  Handel  treiben,  in 
dieser  Ëigenschaft  lediglich  den  Gesetzen  des  Landes,  in  welchem 
sie  residiren,  unterworfen  sein. 

Die  beiderseitigen  Consulen,  Vice-Consulen  und  Consular-Agenten 
sollen  bei  dem  Absterben  eines  ihrer  Nationalen  berechtigt  sein, 
auf  Ansuchen  der  betheiligten  Parteien  oder  auch  von  Amtswegen, 
den  von  der  competenten  BehOrde  auf  die  Effecten,  Meubeln  und 
Papiere  desVerstorbenen  gelegten  Siegeln  die  ihrigen  hinzuzufUgen, 
in  welchem  Falle  dièse  doppelten  Siegel  nicht  anders  als  im  ge- 
meinschaftlichen  Einverstândnisse  gelôset  werden  kCnnen.  Die- 
selben werden  der  bei  Abnahme  der  Siegel  erfolgenden  Inventari- 
sation  des  Nachlasses  beiwohnen ,  und  es  soll  ihnen  durch  die  be- 
treffende  Behdrde  eine  Abschrift,  sowohl  des  Inventars,  als  der 
6twa  hinterlassenen  ietztwilligen  Disposition  des  Verstorbenen  er- 
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1855  theilt  werden.  Wenn  die  Consulen,  Vice-Gonsulen  und  Ccm^ular- 
Âgenten  von  Seiten  der  gehOrig  legitimirteii  Erben  mit  YoUmacht 
în  gesetziicher  Form  versehen  sind,  so  soll  iboen  der  Nachlass  sofort 
ausgelieferl  werden,  den  Fall  der  Einsprache  eines  einheimischen 
oder  fremden  Glâubigers  ausgenommen. 

Die  Consulen,  Yice-Consulen  und  Gonsular-Âgenten  solleo  aïs 
solche  das  Recht  haben ,  bei  Streitigkeiten  zwischen  den  Gapitainen 
und  der  Mannschaft  von  Schiffen  derjenigen  Nation,  deren  Inter- 
essen  sie  wahrnehmen,  als  Schiedsrichter  zu  dienen,  ohne  dass  die 
LocalbehOrden  einschreiten  dttrfen ,  sofern  nicht  das  Betragen  des 
Gapitains  oder  der  Mannschaft  etwa  die  Ordnung  oder  Ruhe  des 
Landes  sttfrt,  oder  wenn  nicht  die  Gonsulen,  Vice-Gonsulen  oder 
Gonsular-Âgenten  zur  AusfQhrung  oder  Âufrechthaltung  ihrer  Ent- 
scheidungen  das  Einschreiten  jener  BehOrden  nachsuchen  ;  jedoch 
versteht  es  sich  hierbei,  dass  dièse  Art  von  Entscheidungen  oder 
schiedsrichterlichen  AussprQchen  die  streitenden  Parteien  nicht  des 
ihnen  zustehenden  Rechtes  beraubt,  nach  ihrer  Heimkehr  den  Re- 
curs  an  die  GerichtsbehOrden  ihres  Landes  zu  ergreifen. 

Die  gedachten  Consulen,  Vice-Gonsulen  oder  Gonsular-Agenten 
sollen  ermâchtigt  sein,  zum  Zwecke  der  Ausmitteiung ,  ErgreifuDg, 
Festnahme  und  Verhaftung  der  Deserteure  von  Kriegs-  oderHan- 
delsschiffen  ihres  Landes  den  Beistand  der  Ortsbehôrden  aozu- 
rufen;  sie  werden  zu  dem  Ende  an  die  competenten  Gerichtsbe- 
hOrden,  Richter  und  Beamte  sich  wenden  und  die  erwâhoten 
Deserteure  schriftlich  reclamiren ,  wobei  sie  durch  Mittheilung  der 
Schiffsregister  oder  MusterroUen ,  oder  durch  andere  amtliche  Do- 
cumente den  Beweis  zu  ftlhren  haben,  dass  dièse  Individuen  zu  der 
betreffenden  SchifiEsmannschaft  gehôrt  haben,  nach  welcher  Beweis- 
fUhrung  die  Ausiieferung  nicht  verweigert  werden  soll. 

Solche  Deserteure  sollen  nach  ihrer  Ergreifung  zur  Disposition 
der  Consulen,  Vice-Gonsulen  und  Gonsular-Agenten  gestellt,  kdnneo 
auch  auf  Ansuchen  und  Kosten  des  reclamirenden  Theils  iD  den 
(iffentlichen  Gefângnissen  festgehalten  werden,  um  sodann  den 
Schiffen,  denen  sie  angehdrten,  oder  anderen  Schiffen  derselben 
Nation  zugesendet  zu  werden  ;  wQrde  aber  dièse  Uebersendung 
nicht  binnen  dreier  Monate,  vom  Tage  ihrer  Verhaftung  an  ge- 
rechnet,  erfolgen,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gesetzt,  und  wegen  der- 
selben Ursache  nicht  wieder  verhaftet  werden  dUrfen. 

Sollte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder  Vergehen  in 
dem  Lande,  in  welchem  er  festgenommen  wird,  begangen  haben; 
so  kann  seine  Ausiieferung  ausgesetzt  werden ,  bis  der  betreffende 


LE  ZOLLVEREIN  ET  MEXIQUE.  401 

Gerichtshof  seiu  Urtheil  ausgesprochen  und  dièses  vollstreckt  sein  1859 
wird. 

WeoD  innerhaib  des  Seegebiets  eines  dcr  contrahirendeii  Theile, 
welcbes  aaf  eine  EnifernuDg  von  vier  Englischen  Meilen  vom  Ufer 
festgesetzt  wird,  auf  den  Handelsschiffen  irgend  ein  schweres  Ver- 
brecheo  oder  Contrebande  begangen  wird,  so  soll  dies  durch  die 
Gerichte  desjenigen  Landes  untersucht  und  bestraft  werden,  dem 
das  betreffende  Seegebiet  angehOrt. 

Art.  XV.  Solite  einer  der  contrahirenden  Tbeile  in  der  Folge 
anderen  Nalionen  irgend.  eine  besondere  BegUnstigung  in  Beziehung 
aufHandel  oder  Schiffahrt  zugesteben,  so  soll  dièse  BegUnsligung 
sofortauch  dem  anderen  Tbeile  mit  zu  Gute  kommen,  welcher  der- 
selben  ohne  Gegenleistung ,  wenn  das  Zugestândniss  ohne  eine 
solche  erfoigt  ist,  oder  aber  unter  Gewâhrung  derselben  Vergel- 
tuDg,  an  welcbe  das  Zugestândniss  geknUpft  ist,  geniessen  soll. 
Die  Vereinbarung  in  diesem  Artikel  soll  jedoch  die  Regierung  der 
Republik  Mexico  nicht  bindern,  besondere  Vortheile  und  Freiheiten 
in  Bezug  auf  Handel  und  Schiffahrt  an  die  neuen  Staaten  des  Arae- 
ricaDischen  Continents  zu  bewiiligen,  welche  frtiher  Spanische  Co« 
loûieen  waren ,  mit  RUcksicht  auf  die  GefUhle  gegenseitigen  Wohl- 
wollens,  besonderer  Sympathie  und  politischer  Convenienz,  welche 
nalUrlicher  Weise  zwischen  den  gedachten  Nationen  bestehen'mUs- 
sen;  doch  soUen  solche  Bewilligungen  nicht  gemacht  werden  dUrfen, 
ohne  dass  dieselben  mit  den  Ubrigen  Staaten ,  mit  denen  Mexico 
Verlrâge  bat,  die  diesem  Vorbehalte  entgegenstehen ,  vorher  fest-. 
geregelt  werden. 

Art.  XVI.  Beide  Tbeile  bebalten  allen  Deutschen  Staaten,  welche 
in  der  Folge  in  den  Deutschen  Zollverein  eintreten,  das  Recht  vor, 
dem  gegenwârtigen  Vertrage  beizutreten. 

Art.  XVIL  Gegenwârtiger  Vortrag  soll  acht  Jahre  hindurch,  an- 
gerecbnet  vom  Tage  der  Ratificationsauswechselung ,  gUltig  sein, 
und  wenn  zwOlf  Monate  vor  dem  Ablaufe  dièses  Zeitraums  keiner 
voQ  den  contrahirenden  Theilen  dem  anderen  mitteist  einer  offi- 
ciellen  Ërklârung  seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Vertrags  auf- 
horea  zu  lassen ,  kund  thun  solite,  so  soll  letzterer  noch  ein  Jahr 
^ber  diesen  Zeitraum  hinaus ,  und  so  fortdauernd  bis  zum  Ablaufe 
von  zwOlf  Monaten  nach  einer  solchen  Ërklârung,  zu  welcher  Zeit 
^'uch  dièse  erfolgen  mag,  verbindlich  bleiben. 

Art.  XVIII.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt  und  die  Ra- 
tiGcationen  in  der  Hauptstadt  BÎexico  spâtestens  im  nâchsten  Monate 
iJeceraber  ausgetauscht  werden. 

Vil.  26 
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1955      Bis  dahin  bleiben  die  Yertrâge  Mexîco's  mit  der  Krone  Preussea 
vom  48.  Februar  4834  und  mit  der  Krone  Sachsen  vom  4.  October 
desselben  Jahres  in  Gttltigkeit. 
Za  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


AUTRICHE  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


Concordat  entre  F  Autriche  et  k  Saint-Siège ,  signé  à  Vienne ,  le 
i  8  Août  1855. 

(En  latin ,  avec  la  traduction  allemande.  ) 

Im  Namen  der  allerheiligsten  und  untheilbaren  Dreifaltigkeit. 

Seine  Heiligkeit  Papst  Pius  IX.  und  Seine  kaiserlich-kdnigliche 
Âpostolische  Majestât  Franz  Joseph  I. ,  Kaiser  von  Oesterreich,  deren 
einniQtbiges  Streben  darauf  gerichtet  ist,  dass  Glaube,  Frômmigkeit 
und  sitliiche  Kraft  im  Kaiserthume  Oesterreich  bewabrt  und  ge- 
mehrt  werde ,  haben  beschlossen ,  flber  dié  Stellung  der  kalho- 
lischen  Kirche  in  demselben  Kaiserthume  einen  feierlichen  Yertrag 
zu  errichten. 

Demnach  bat  zu  Seinem  BevoIImdchtigten  ernannt:  der  heilige 
Vater  Seine  Eminenz  Herrn  Micbael  der  heiligen  rômischen  Kircbe 
Cardinal -Priester  Yiale-Prelà,  Dieser  Seiner  Heiligkeit  und  des 
heiligen  Stuhles  Pro-Nuntius  bei  vorgedachter  Apostolischer  Ma- 
jestat  ;  und  Seine  Majestdt  der  Kaiser  von  Oesterreich  Seine  fQrst- 
lichen  Gnaden  Herrn  Joseph  Othmar  von  Hauscher,  F(lrsten-Ërz- 
bischof  von  Wien,  pfipsUichen  Thron-Âssistenten  ^  Prâlaten  und 
Grosskreuz  des  kaiserlich-ôsterreichischen  Leopold-Ordens,  wie 
auch  Derselben  kaiserlichen  Majestât  wirklichen  geheimen  Rath. 

Und  dieselben  sind,  nachdem  sie  ihre  Bevollmâchtîgungs-Ur- 
kunden  ausgewechselt  und  richtig  befunden  haben,  Uber  Nacb- 
stehendes  ttbereiûgekommen  : 

ART.  I.  Die  heilige  rOmisch-katholische  Religion  wird  mit  aileo 
Befugnissen  und  Vorrechten,,  deren  dieselbe  nach  der  Ânordnung 
Gottes  und  den  Bestimmungen  der  Kirchengesetze  geniessen  soii, 
im  ganzen  Kaiserthume  Oesterreich  und  allen  Ldndern,  aus  welcben 
dasselbe  besteht,  immerdar  aufrecht  erhalten  werden. 
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Art.  II.  Da  der  rômische  Papst  den  Primat  der  Ehre  wie  der  i865 
Gerichtsbarkeit  in  der  ganzen  Kirche,  so  weit  sie  reicht,  nach 
gdttlichem  Gesetze  inné  bat,  so  wird  der  Wechselverkehr  zwischen 
den  Bischdfen,  der  Geistlichkeit ,  dem  Volke  und  dem  heillgen 
Stuhie  in  geistlichén  Dingen  und  kirchlichen  Ângelegenheiten  einer 
Nothwendigkeit ,  die  landesfttrstlicbe  Bewilligung  'nachzusuchen, 
nicht  uoterliegen ,  sondern  voUkommen  frei  sein. 

Art.  III.  Erzbiscbôfe,  BiscbOfe  und  aile  Ordinarien  werden  mit 
der  Geistlicbkeit  und  dem  Volke  ibrer  Kircbensprengei  zu  dem 
Zwecke ,  um  ibres  Hirtenamtes  zu  walten ,  frei  verkebren  ;  frei 
werden  sie  aucb  Belebrungen  und  Verordnungen  Uber  kircblicbe 
Angelegenbeiten  kundmacben. 

Art.  IV.  Eben  so  werden  ErzbiscbOfe  und  Biscbôfe  die  Freibeit 
haben,  Ailes  zu  Uben,  was  denselben  zu  Regierung  ibrer  Kircben- 
sprengei, laut  Erkiârung  oder  VerfUgung  der  beiligen  Kircbenge- 
setze,  nach  der  gegenwârtigen ,  vom  beiligen  Stuble  gutgebeissenen 
Disciplin  der  Kircbe  gebttbrt,  und  insbesondere  : 

o)  Als  Stellvertreter,  Râlbe  und  Gebilfen  ibrer  Verwaltung  aile 
jene  Geistlicben  zu  bestellen,  welcbe  sie  zu  besagten  Âemtern 
als  tauglicb  eracbten. 

b)  Diejenigen,  welcbe  sie  als  ibren  Kircbensprengeln  notbwendig 
oder  ntttzlicb  eracbten ,  in  den  geistlicben  Stand  aufzunebmen 
und  zu  den  beiligen  Weiben  nacb  Vorschrift  der  Rircbenge- 
setze  zu  befOrdern,  und  im  Gegentbeile  die,  welcbe  sie  fUr 
unwttrdig  balten,  von  Empfang  der  Weiben  auszuscbliessen. 

c)  Eleinere  PfrUnden  zu  erricbten,  und  nacbdem  sie  mit  Seincr 
kaiserlichen  Majestât  vorzttglicb  wegen  entsprecbender  Anwei- 
sung  der  EinkUnfte  sicb  einverstanden  baben,  Pfarren  zu 
grttnden,  zu  tbeilen  oder  zu  vereinigen. 

d)  Oeffèntlicbe  Gebete  und  andere  fromme  Werke  zu  verordnen, 
wenn  es  das  WobI  der  Kircbe,  des  Staates  oder  des  Volkes 
çrfordert,  ingleicben  Bittgânge  und  Wallfahrten  auszuscbreiben, 
die  Leicbenbegângnisse  und  aile  anderen  geistlicben  Hand- 
langen  ganz  nacb  Vorscbrift  der  Kircbengesetze  zu  ordnen. 

e)  Provinzialconcilien  und  Diôcesansynoden  in  Gemâssbeit  der 
beiligen  Kircbengesetze  zu  berufen  und  zu  balten,  und  dieVer- 
handlungen  derselben  kundzumacben. . 

« 

ÂBt.  V.  Der  ganze  Unterricht  der  katbolischen  Jugend  wird  in 
allen  sowohl  Ofl^ntlichen  aïs  nicbt  ôffentlichen  Schulen  der  Lebre 
der  katbolischen  Religion  angemessen  sein  ;  die  Biscbôfe  aber 
werden  kraft   des   ihnen   eigenen  Hirtenamtes   die   religiOse  Er- 
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1 855  ziehung  der  Jugend  in  allen  Ôffentlichen  und  nicht  ôffentiichen  Lehr- 
anstalten  leiten  und  sorgsam  dartlber  wachen,  dass  bei  keinem 
Lehrgegenstande  Etwas  vorkomnie,  was  dem  katholischen  Glauben 
und  der  sittlichen  Reinheit  zuwiderlâuft. 

Art.  VI.  Niemand  wird  die  beilige  Théologie,  die  Katecbelik 
oder  die  Religionslebre  in  was  immer  fûr  einer  ôffentlicben  oder 
nicbt  ôffentlicben  Ânstalt  vortragen,  wenn  er  dazu  nicbt  von  dem 
Bischofe  des  betreffenden  Kirchensiprengels  die  Sendung  und  Ër- 
mâchtigung  erapfaugen  bat,  welcbe  derselbe,  wenn  er  es  fttr  zweck- 
mâssig  bâlt,  zu  widerrufen  berecbtiget  ist.  Die  ôfiPentlicben  Pro- 
fessoren  der  Théologie  und  Lebrer  der  Katechetik  werden,  nachdem 
der  Bischof  Uber  den  Glauben,  die.  Wissenscbaft  und  Frômmigkeit 
der  Bewerber  sich  ausgesprocben  bat,  aus  Jenen  ernannt  werden, 
welcben  er  die  Sendung  und  Yollmacbt  des  Lehramtes  zu  ertbeilen 
hereit  ist.  Wo  aber  einige  Professoren  der  theologischen  Facultât 
von  dem  Biscbofe  verwendet  zu  werden  pflegen,  um  die  Zôglinge 
des  biscbôflicben  Seminares  in  der  Théologie  zu  unterricbten,  wer- 
den zu  solcben  Professoren  immérdar  Mânner  bestellt  werden, 
\velche  der  Bischof  zu  Verwallung  gedachten  Amtes  fUr  vorzugs- 
weise  lauglicb  bâlt.  Bei  Prttfung  Derjenigen,  welcbe  sich  fUr  das 
Doctorat  der  Théologie  oder  des  canoniscbeu  Recbtes  befâhigeo 
wollen,  wird  der  Bischof  die  Hâlfte  der  PrUfenden  aus  Doctoreu 
der  Théologie  oder  beziehungsweise  des  canonischen  Recbtes  be- 
stellen. 

Art.  VII.  In  den  fttr  die  katholiscbe  Jugend  bestimmten  Gymna- 
sien  und  mittleren  Schulen  Uberbaupt  werden  nur  Katboliken  zu 
Professoren  oder  Lehrern  ernannt  werden,  und  der  ganze  Unter- 
richt  wird  nach  Maassgabe  des  Gegenstandes  dazu  geeignet  sein, 
das  Gesetz  des  cbristlichen  Lebens  dem  Herzen  einzuprâgen. 
Welcbe  LebrbUcher  in  gedachten  Schulen  bei  dem  Vortrage  der 
Religion  zu  gebrauchen,  seien ,  werden  die  BiscbOfe  kraft  einer 
mit  einander  gepflogenen  Berathung  festsetzen.  Hinsicbtlich  der 
Bestellung  von  Religionslebrern  flir  Gymnasien  und  mitllere  Schu- 
len werden  die  heilsamen  dartlber  erflossenen  Verordnungen  in 
Kraft  verbleiben. 

Art.  VIII.  Aile  Lebrer  der  fUr  Katboliken  bestimmten  Volks- 
schulen  werden  der  kircblicben  Beaufsichtigung  unterstehen.  Den 
Scbul-Oberaufseber  des  Kirchensprengels  wird  Seine  Majestât  aus 
den  vom  Biscbofe  vorgeschlagenen  Mânnern  ernennen.  Falls  in  ge- 
dachten Schulen  fUr  den  Religionsunterricbt  nichl  hinlânglicb  ge- 
sorgt  wâre,  stebt  es  dem  Biscbofe  frei,  einen  Geistlichen  zu  be- 
slimmen,    um  den  Schulern   die  AnfangsgrUnde    des  Glaubens 
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vorzutragen.  Der  Glaube  und  die  Sittlichkeit  des  zum  SchuUehrer  4855 
zu  BesteUenden  muss  makellos  sein.  Wer  vom  rechten  Pfade  ab- 
irrt,,wird  von  seiner  Stelle  entferat  werden. 

Art.  IX.  Ërzbischdfe ,  BischOfe  und  aile  OrdiDarien  werden  die 
denselben  eigene  Macht  mit  vollkommener  Freiheit  Uben,  uin 
BUcher,  welche  der  Religion  und  Sittlichkeit  verderblicii  sind,  als 
verwerflich  zu  bezeichnen  und  die  Glâubigen  von  Lesung  derselben 
abzuhalten.  Doch  auch  die  Regierung  wird  durch  jedes  dem  Zwecke 
entsprechende  Mittel  verhUten,  dass  derlei  BUcher  im  Raiserthume 
verbreitet  werden.  ,  • 

Art.  X.  Da  aile  kirchlichen  RechtsfôUe  und  insbesondere  jene, 
welclie  den  Glauben,  dieSacramente,  die  geisllichen  Verrichtungen 
lÎDd  die  mit  dem  geisllichen  Âmte  verbundenen  Pflichten  und  Rechte 
betrefTen,  einzig  und  allein  vor  das  kirchliche  Gericht  gehôren,  so 
wird  Uber  dieselben  der  kirchliche  Richter  erkennen,  und  es  hat 
somit  dieser  auch  Uber  die  Ehesachen  nach  Vorschrift  der  heiligen 
Kirchengesetze  und  namentlich  der  Verordnungen  von  Trient  zu 
urtheilen  uod  nur  die  bUrgerlichen  Wirkungen  der  Ëhe  an  den 
weltlichen  Richter  zu  verweisen.  Was  die  Eheverlôbnisse  betrifft, 
so  wird  die  Kirchengewalt  Uber  deren  Vorhandensein  und  ihren 
Ëinfluss  auf  die  BegrUndung  von  Ëhehindernissen  entscheiden  und 
sich  dabei  an  die  Bestimmungen  halten,  welche  dasselbe  Conciliuni 
voD  Trient  und  das  ^postolische  Schreiben,  welches  mit  «  auctorem 
fidei»  beginnt,  erlassen  hat.  > 

Art.  XL  Den  Bischôfen  wird  es  freistehen,  wider  Geistliche, 
welche  keioe  anstândige  geistliche,  ihrer  Stellung  und  WUrde  ent- 
sprechende Kleidung  tragen  oder  aus  was  immer  fUr  einer  Ursache 
der  AhnduDg  wUrdig  sind,  die  von  den  heiligen  Kirchengesetzen 
ausgesprochenen  Strafen  oder  auch  andere,  welche  die  Bischôfe 
fiir  angemessen  halten,  zu  verhângen  und  sie  in  Klôstern,  Semi- 
narien  oder  diesem  Zwecke  zu  widmenden  Hâusern  unter  Aufsicht 
zu  halten.  Ingleichen  soUen  dieselben  durchaus  nicht  gehindert  sein, 
wider  aile  Glâubigen,  welche  die  kirchlichen  Ânordnungen  und 
Gesetze  Ubertreten,  mit  kirchlichen  Strafen  einzuschreiten. 

Art.  XII.  Ueber  das  Patronatsrecht  wird  das  kirchliche  Gericht 
entscheiden;  doch  gibt  der  heilige  Stuhl  seine  Einwilligung,  dass, 
wenn  es  sich  um  ein  weltliches  Patronatsrecht  handelt,'  die  welt- 
lichen Gerichte  Uber  die  Nachfolge  in  demselben  sprechen  kônnen, 
der  Streit  môge  zwischeu  den  wahren  und  ahgeblichen  Patronen 
oder  zwischen  Geistlichen,  welche  von  diesen  Patronen  fUr  die 
PfrUnde  bezeichnet  wurden ,  gefuhrt  werden. 
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1855  Art.  XIII.  Mit  RUcksicbt  auf  die  ZeitverbâUnîsse  gibt  der  hei- 
lige  Stuhl  seine  Zustimmung ,  dass  die  bios  weltlichen  Rechts- 
sacben  der  Geistlicben,  v/ie  Vertrâge  liber  das  Ëigentbumsrecht, 
ScbuldeD,  Erbscbaflen,  von  dem  weltUcben  Gericbte  UDtersucht  UDd 
entscbieden  werden. 

Art.  XIV.  Aus  eben  diesem  Grunde  bindert  der  beilige  Stuhl 
nicbt,  dass  die  Geistlicben  wegcn  Yerbrecben  oder  aodereQ  Yer- 
gebuDgeD,  wider  welcbe  die  Strafgesetze  des  Kaisertbums  gerichtet 
sind,  vor  das  weltlicbe  Gehcbt  geslellt  werden  ;  docb  liegt  es  dem- 
selben  ob,  biervon  den  Biscbof  obne  Verzug  in  Eenntniss  zu  setzen. 
Bei  Verbaftung  and  Festhaltung  des  Scbuldigen  wird  man  jene 
RUcksicbten  beobachten,  welcbe  die  dem  geistlicben  Stande  ge- 
bUbrende  Acbtung  erbeiscbt.  Wenn  das  wider  einen  Geistlichei) 
gefôllte  Urtbeil  auf  Tod  oder  auf  Eerker  von  mehr  als  fUnf  Jahrea 
lautet,  so  wird  man  jederzeit  dem  Biscbofe  die  GericbtsverhaDd- 
lungen  mittbeilen  und  ibm  môghcb  macben,  den  Scbuldigen  in  so- 
weit  zu  verhôren,  aïs  es  notbwendig  ist,  damit  er  Uber  die  zu 
"verbângende  Kircbenstrafe  entscheiden  kdnne.  Dasselbe  wird  auf 
Yerlangen  des  Biscbofes  aucb  dann  gescbeben,  wenn  auf  eine  ge- 
ringere  Strafe  erkannt  worden  ist.  Geistliche  werden  die  Eerker- 
strafe  stets  an  Orten  erleiden,  wo  sie  von  Weltlicben  abgesoDdert 
sind.  Im  Falle  einer  Verurtbeilung  wegen  Vergeben  oder  Ueber- 
tretungen  werden  sie  in  ein  Kloster  oder  ein  anderes  geistliches 
Uaus  eingescblossen  werden. 

In  den  YerfUgungen  dièses  Artikels  sind  jene  Recbtsfâlle ,  tiber 
welcbe  das  Concilium  von  Trient  in  der  vierundzwanzigsten  Sitzong 
(c.  5.  dereform.)  verordnet  bat,  keineswegs  einbegriffen.  FttrBe- 
bandlung  derselben  werden  der  beilige  Yater  und  Seine  kaiserliche 
Majestât,  so  es  nôtbig  sein  soUte,  Yorsorge  treffen. 

Art.  XY.  Damit  dem  Hause  Gottes ,  welcher  der  Eônig  der 
EOnige  und  der  Herrscber  der  Herrscbenden  ist,  die  scbuldigc 
Ehrerbietung  bezeigt  werde,  soll  die  Immunitât  der  Êircben  in  so- 
weit  beobacbtet  werden ,  aïs  die  ôffentlicbe  Sicberbeit  und  die  For- 
dorungen  der  Gerecbtigkeit  es  verstatten. 

Art.  XYI.  Seine  Majestât  der  Eaiser  vnrd  nicbt  dulden,  dass 
die  katboliscbe  Eircbe  und  ibr  Glaube,  ibr  Gottesdienst,  ihreEin- 
ricbtungen ,  sei  es  durcb  Wort  oder  Tbat  oder  Scbrift ,  der  Yer- 
acbtung  preisgegeben ,  oder  den  Yorstehern  und  Dienern  der 
Eircben  ki  Uebung  ibres  Amtes,  vorzUglicb,  wo  es  sicb  um  Wab- 
rung  des  Glaubens,  des  Sittengesetzes  und  der  kircblichen  Ordnung 
bandelt,  Hindernisse  gelegt  werden.  Zudem  wird  Er  ndthigeûfalls 
wirksame  Hulfe  leisten ,  damit  die  Urtbeile ,  welcbe  der  Bischof 
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wider  pflichtvergessene  GeisUiche  ffillt,  in  VolIstreckuDg  kommen.  1855 
Da  es  tlberdies  Sein  Wille  ist,  dass  den  Dienero  des  Heilîgthams 
die  ibneo  nach  gOttlichem  Gesetze  gebuhrende  Ëhre  bezeigt  werde, 
so  wird.£r  nicht  zugeben,  dass  Ëtwas  geschehe,  was  dieselben 
herabsetzen  oder  verâchtlich  machen  kGnnte,  yielmehr  wird  £r 
verordnen,  dass  aile  Behdrden  des  Reiches  sowohl  dea  Erzbischd- 
fen  oder  BiscbOfen  selbst  als  auch  der  Geistlichkeit  bei  jeder  Ge- 
legeDheit  die  ihrer  Stellung  gebUhreade  AchtUDg  und  Ehrenbezei» 
gung  erweisen. 

ART.  XVII.  Die  bischdflichen  Semioare  werden  aufrecht  erhalten, 
uDd  wo  ihr  Ëinkoinraen  fQr  den  Zweck ,  welchem  sie  im  Sinne  des 
heiligen  Conciliums  von  Trient  dienen  soUen,  nicht  vollkommen 
genUgt,  wird  fUr  dessen  Vermehrung  in  angemessener  Weise  ge- 
sorgt  werden.  Die  Bischdfe  werden  dieselben  nach  Ricbtscbnur  der 
heiligen  Kirchengesetze  mit  vollem  und  freiem  Rechte  leiten  und 
verwalten.  Daber  werden  sie  die  Yorsteher  und  Professoren  oder 
Lehrer  gedachter  Seminare  erneni>en  und  wann  immer  sie  es  fUr 
nothwendig  oder  nUtzlich  halten,  wieder  entfernen,  auch  Jttnglinge 
und  Enaben  zur  Heranbildung  in  dieselben  aufnehmen,  so  wie  sie 
ram  Frommen  ihrer  Kirchensprengel  im  Herrn  es  fUr  dienlich  er- 
acliteQ.  Diejenigen,  ,we]che  ihren  Unterricht  in  diesen  Seminaren 
empfangen  haben,  werden  nach  vorausgegangener  Prtlfûng  ihrer 
Befâbigung  in  ail'  und  jede  andere  Lehranstalt  eintreten  und  mit 
Beobachtung  der  betreffenden  Vorschriflen  um  jede  Lehrkanzei 
âusser  dem  Seminare  sich  bewerben  kOnnen. 

Art.  XVIII.  Der  heilige  Stuhl  wird  kraft  des  ihm  zustehenden 
Rechtes  Kirchensprengel  neu  errichlen  oder  neue  Grânzbeschrei- 
bangeu  derselben  vomehmen ,  wenn  das  geistliche  Wohl  der  Glâu- 
bigen  es  erfordert.  Doch  wird  er  in  einem  solchen  Falle  mit  der 
kaiserlichen  Regierung  ins  Einvernehmen  treten. 

ART.  XIX.  Seine  Majestât  wird  bei  Auswahl  der  Bischëfe,  welche 
er  kraft  eines  apostolischen  von  Seinen  Allerdurchlauchtigsten  Vor- 
fahren  ttberkommenen  Vorrechtes  dem  heiligen  Stuhle  zur  cano- 
nischen  Ëinsetzung  vorschlâgt  oder  benennt,  auch  in  Zukunft  des 
Rathes  von  Bischdfen,  vorzUglich  derselben  Kirchenprovinz ,  Sich 
bedienen. 

Art.  XX.  Die  Metropoliten  und  Bischdfe  werden,  bevor  sie  die 
Leitang  ihrer  Kirchen  Ubernehmen,  vor  Seiner  kaiserlichen  Ma- 
jestât  den  Ëid  der  Treue  in  folgenden  Worten  ablegen  :  «  Ich 
schwdre  und  gelobe  auf  Gottes  heiliges  Ëvangelium ,  wie  es  einem 
Bischofe  geziemt,  Ëurer  kaiserlich-kdniglichen  Apostolischen  Ma^ 
jestât  and  ÂUerhdchstihren  Nachfolgern  Gehorsam  und  Treue.  In- 
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1865  gleichen  schwOre  UDd  gelobe  ich,  an  keinem  Verkehre  oder  An- 
schlage,  welcher  die  Offentliche  Ruhe  gefâhrdet,  theilzunehmen  und 
weder  inner  noch  ausser  don  Grânzen  des  Reiches  irgend  eine  ver- 
dâchtige  Verbindung  zu  UDterhalten  ;  soUte  ich  aber  in  Erfahrung 
bringen,  dass  dem  Staale  irgend  eine  Gefahr  drohe,  zur  Àbwen- 
dung  derselben  nichts  zu  unterlassen.  d 

Art.  XXI.  In  allen  Theilen  des  Reiches  wird  es  ErzbischôfcD, 
BischOfen  und  sSmmtlichen  Geistlichen  frei  stehen,  tlber  das,  was 
sie  zur  Zeit  ihres  Todes  hinterlassen,  nach  den  heiligen  Eirchenge- 
setzen  zu  verfUgen ,  deren  BestimmuDgen  auch  von  den  gesetzlichen 
Erben,  welche  den  Nachlass  derselben  ohne  letztwillîge  Anordnung 
antreten ,  genau  zu  beobachten  sind.  In  beiden  Fâllen  werden  bei 
Bischôfen,  welche  einen  KircheDsprengel  leiten,  die  bischoflichen 
Abzeichen  und  Kirchengewande  ausgenommen  sein  ;  denn  dièse 
sind  als  zum  bischoflichen  Tafelgute  gehôrig  anzusehen  und  gebcn 
auf  die  Nachfolger  im  Bisthume  Uber.  Dasselbe  wird  von  den 
BUchern  dort,  wo  es  in  Uebung  ist,  beobachtet  werden. 

Art.  XXII.  An  sâmmUichen  Metropolitan-  oder  erzbischôfiichen 
und  Suffragan-Kirchen  vergibt  Seine  Heiligkeit  die  erste  WUrdc, 
ausser  wenn  dieselbe  einem  weltlichen  Privat-Patronate  unterlieut, 
in  welchem  Falle  die  zweite  an  deren  Stelle  treten  wird.  FUr  die 
Ubrigen  Dignitâten  und  DomherrnprrUuden  wird  Seine  Majestât  zu 
ernennen  fortfahren,  wâhrend  diejenigen  ausgenommen  bleibeo, 
'welche  zur  freien  bischoflichen  Verleihung  gehdren  oder  einem 
rechtmâssigen  Patronatsrechte  unterstehen.  Zu  Domherren  kônnen 
nur  Priesler  bestellt  werden,  welche  sowohl  die  von  den  Kirchen- 
gesetzen  allgemein  vorgeschriebenen  Ëigenschaften  besitzen,  aïs 
auch  in  der  Seelsorge,  bei  kirchlichen  Geschâften  oder  im  kirch- 
lichen  Lehramte  sich  mit  Auszeichnung  verwendet  haben.  Zu- 
dem  ist  die  Nothwendigkeit  adeîiger  Geburt  oder  adeliger  Tilcl 
aufgehoben ,  jedoch  unbeschadet  jener  Bedingungen ,  welche 
als  in  der  Stiftung  beigesetzt  erwiesen  sind.  Die  lôbliche  Ge- 
wohnheit  aber,  die  Domherrnstellen  in  Folge  Ofifentlicher  Be- 
werbung  zu  vergeben,  wird,  wo  sie  besteht,  sorgsam  in  Kraft 
erhalten  werden. 

Art.  XXIII.  An  den  MetropoUtan-  und  bischdflichen  Kirchen 
werden,  wo  sie  fehlen,  der  Canonicus  Pdnitentiarius  und  der 
Theologalis,  an  den  Collegiatkirchen  aber  der  Canonicus  Theologalis 
in  der  durch  das  heilige  Concilium  von  Trient  in  der  fttnften  Sitzuni: 
(c.  4.  de  reform.)  und  in  der  vierundzwanzigsten  Sitzung  (c.  8.  de 
reform.)  vorgezeiqhneten  Weise,  sobald  es  môglich  sein  wird,  ein- 
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gefQhrt,  und  dièse Pfrttnden  von  den  BischOfen  oach  den  BeschlQssen  1865 
desselben  GoDciliums  und  beziehungsweise  den  pâpstlichen  Ânord- 
nangen  vergeben  werden. 

Art.  XXIV.  Aile  Pfarren  sind  in  Folge  einer  Offentlich  ausge- 
schriebenen  Bewerbung  und  mit  Beobachtung  der  Vorschriften  des' 
Conciliums  von  Trient  zu  vergeben.  Bei  Pfarreien,  welche  dera 
geistlichen  Patronatsrechte  unterliegen,  werden  die  Patrone  Ëinen 
dus  dreien  prâsentiren,  welche  der  Bischof  in  der  oben  bezeichneten 
Weise  vorschlâgt. 

Art.  XXY.  Um  Seiner  des  Kaisers  und  Kônigs  Franz  Joseph 
Apostolischen  Majestât  einen  Beweis  besonderen  Wohlwollens  zu 
geben,  verleihen  Seine  Heiligkeit  Demselben  und  Seinen  katholi- 
schen  Nachfolgern  im  Kaiserthume  die  Ermâchtigung,  fUr  aile  Ca- 
Donicate  zu  prâsentiren,  welche  einem  auf  dem  Religions-  oder 
Studienfonde  beruhenden  Patronatsrechte  unterstehen,  jedoch  so, 
dâss  Ëiner  aus  den  dreien  gewâhlt  werde,  welche  der  Bischof  nach 
vorausgegangener  dfTentlicher  Bewerbung  fUr  wttrdiger  als  die  Ubri- 
gen  erachtet. 

Art.  XXYl.  Die  Ausstattung  der  Pfarren ,  welche  keine  nach  den 
Nerhâltnissen  der  Zeit  und  des  Ortes  genUgende  Congrua  haben, 
wird,  sobald  es  mOglich  ist,  vermehrt,  und  fUr  die  katholischen 
Pfarrer  des  orientalischen  Ritus  in  derselben  Weise,  wie  fUr  die 
des  lateinischen  gesorgt  werden.  Doch  erstreckt  sich  dies  keines-. 
wegs  auf  die  Pfarren,  welche  unter  eioem  rechtmâssig  erworbeneu'» 
geistlichen  oder  'weltlichen  Patronate  stehen  ;  denn  bei  diesen  ist 
die  Last  von  den  betreifenden  Patronen  zu  tragen.  Wenn  die  Pa- 
trone den  durch  das  Kirchengesetz  ihnen  auferlegten  Verbindlich- 
keiten  nicht  vollkommen  genUgen  und  insbesondere ,  wenn  der 
Pfarrer  seinen  Gehalt  aus  dem  Religionsfonde  bezieht,  so  wird  mit 
Rucksicht  auf  Ailes,  was  nach  der  Sachlage  zu  berUcksichtigen  ist, 
Vorsorge  getroffen  werden. 

Art.  XXVII.  Da  das  Recht  auf  den  Genuss  der  Kirchengttter  aus 
der  kirchlichen  Ëinsetzung  entspriugt,  so  werden  Aile,  welche  fQr 
eine  wle  immer  beschôffene  grOssere  oder  kleinere  PfrUnde  be- 
nannt  oder  prâsentirt  worden  sind ,  die  Yerwaltung  der  zeitlichen, 
za  selber  gehôrenden  Gtiter  nicht  anders  als  in  Kraft  der  kirch- 
lichen Ëinsetzung  (Ibernehmen  kdunen.  Ueberdies  werden  bei  Be- 
sitzergreifung  der  Domkirchen  und  der  damit  verbundenen  Gttter 
aile  Vorschriften  der  kirchlichen  Satzungen  und  insbesondere 
die  des  rômischen  Pontificales  und  Geremoniales  genau  beob- 
achtet  und  aile  gegentheiligen  Branche  und  Gewohnheiten  beseiligt 

werden. 
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1855  Art.  XXVIII.  Jene  Ordenspersonen ,  welche  laut  der  SaizuDgea 
ihres  Ordens  Generaloberen ,  die  bei  dem  heiligen  Stuhle  ihren 
Wohnsitz  haben,  UDterstehen,  werden  voo  denselben  in  Gemâss- 
heit  der  gedachten  Satzungen  geleitet  werden,  jedoch  ohneBeeln- 
trâchtigung  der  Rechte,  welche  nach  Bestimmung  der  Kirchenge- 
seize  uDd  însbesondere  des  Conciliums  voq  Trient  den  Bischôfen 
zukommeQ.  Daher  werden  vorbenannte  Generaloberen  mit  ihren 
Untergebenen  in  allen  zu  ihrem  Âmte  gehdrigen  Dingen  frei  ver- 
kehren  und  die  Visitation  derselben  frei  vornehmen.  Femer  wer- 
den aile  Ordenspersonen  ohne  Hinderniss  die  Regel  des  Ordens, 
des  Institutes ,  der  Congrégation ,  welcher  sie  angehôren,  beobach- 
ten  und  in  Gemâssheit  der  Vorschriflen  des  heiligen  Stuhles  die 
darum  Ânsuchenden  in's  Noviziat  und  zur  Gelttbdeablegung  zulassen. 
Dies  Allés  bat  auch  von  den  weiblichen  Orden  in  soweit  zu  gelten, 
als  es  auf  dieselben  Anwendung  leidet 

Den  ËrzbischOfen  und  Bischttfen  wird  es  frei  stehen,  in  ibre 
Rirchensprengel  geistliche  Orden  und  Congregationen  beiderlei 
Geschlechtes  nach  den  heiligen  Kirchengesetzen  einzufuhren.  Doch 
werden  sie  sich  hiertlber  mit  der  kaiserlichen  Regîerung  ins  Ëin- 
vernehmen  setzQo. 

Art.  XXIX.  Die  Kirche  wird  berechtigt  sein,  neue  Besitzungen 
auf  jede  gesetzliche  Weise  frei  zu  erwerben ,  und  ihr  Ëigenthum 
,wird  hinsichtlich  ailes  Dessen,  was  sie  gegenwârtig  besitzt  oderiu 
«Zukunft  erwirbt,  unverletzlich  bleiben.  Daher  werden  weder  altère 
noch  neuere  kirchliche  Stiftungen  ohnè  Ermâchiigung  voq  Seite 
des  heiligen  Stuhles  aufgehoben  oder  vereiniget  werden,  jedoch 
unbeschadet  der  YoUmachten,  welche  das  heilige  Gonciliam  von 
Trient  den  BischOfen  verliehen  bat. 

Art.  XXX.  Die  Verwaltung  der  KirchengUter  wird  von  Den- 
jenigen  gefUhrt  werden,  welchen  sie  nach  den  Kirchengesetzen 
obliegt.  Allein  in  Anbetracht  der  Untersttitzung ,  welche  Seine  Ma- 
jestât  zu  Bestreitung  der  kircblichen  BedUrfnisse  aus  dem  ôffent- 
lichen  Schatze  huldreich  leistet  und  leisten  wird,  sollen  dièse 
GUter  weder  verkauft  noch  mit  einer  betrâchtlichen  Last  be- 
schwert  werden,  ohne  dass  sowohi  der  heilige  Stuhl  als  aucb 
Seine  Majestât  der  Kaiser  oder  Jene,  welche  Dieselben  hiemit 
zu  beauftragen  fUr  gut  finden,  dazu  ibre  Einwilligung  gegeben 
haben. 

Art.  XXXI.  Die  GUter,  aus  welchen  der  Religions-  and  Stu- 
dienfond  besteht,  sind  kraft  ihres  Ursprunges  Ëigenthum  derKircbe 
und  werden  im  Namen  der  Kirche  verwaltet  werden,  wâhreod 
die  BischOfe   die  ihnen   gebUbrende  Aufsicht  nach  den  Bestioi- 
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miiogen  ttben,  ttber  welche  der  heilige  Stuhl  mit  Seiner  kaiser-  1855 
lichen  Majestât  Qbereinkommen  wird.  Die  Ëinkttnfte  des  Religions- 
fondes  werden,  bis  dieser  Fond  durch  ein  Ëinvernehmen  zwischen 
dem  apostolischen  Stuhle  and  der  kaiserlicben  Regierung  in  blei- 
beode  and  kirchliche  Âusstattungen  getheilt  y/kd,  fQr  Gottes- 
dieDst,  Rirchenbaulichkeiten ,  Seminare  und  Allés,  was  die  kirch- 
liche AmtsfUbrung  betrifft,  verausgabt  werden.  ZuËrgânzung  des 
Fehlenden  wird  Seine  Majestât  in  derselben  Weise  wie  bisher 
aach  kttQftighin  gnâdig  Hilfe  leisten;  ja,  woferne  die  Zeitverhâlt- 
Disse  es  gestatten,  sogar  grôssere  Untersttttzung  gewâhren.  In- 
gleicben  wird  das  Ëinkommen  des  Sludienfondes  einzig  allein  anf 
den  katholischen  Unterricht  und  nach  dem  frommen  Willen  der 
Slifler  verwendet  werden. 

Art.  XXXII.  Das  Ertrâgniss  der  erledigten  PfrUnden  wird,  in 
soweit  es  bisher  tlblich  war,  dem  Religionsfonde  zufallen,  und 
Seine  Majestât  tiberweiset  demselben  aus  eigener  Bewegung  das 
ËiQkommen  der  erledigten  BisthUmer  und  weltgeistlichen  Âbteien 
io  Ungarn  und  den  vormals  dazu  gehOrigen  Landern ,  in  dessen 
rubigem  Besitze  Âllerhdchstihre  Vorgânger  im  KOnigreiche  Ungarn 
A  wâhrend  einer  langen  Reihe  von  Jahrhunderten  befunden 
babeo.  In  jenen  Theilen  des  Kaiserthums ,  wo  kein  Religionsfond 
besleht,  wird  fQr  jedeu  Kirchensprengel  eine  gemischte  Commis- 
sion bestellt  werden  und  die  Guter  des  Bisthums ,  sowie  aller 
PfrQnden  zur  Zeit  der  Erledigung  nach  Bestimmungen  verwalten, 
Uber  welche  der  heilige  Yater  und  Seine  Majestât  Sich  einzuver- 
stehen  gedenken. 

Art.  XXXIII.  Da  zur  Zeit  der  vorUbergegangenen  ErschUtte- 
rongen  an  sehr  vieleUv  Orten  des  ôsterreichischen  Gebietes  der 
liirchliche  Zehent  durch  das  Staatsgesetz  aufgehoben  wurde,  und 
es  in  Anbetracht  der  besonderen  Verhâltnisse  nicht  mdgiich  ist, 
(iie  Leîstung  desselben  im  ganzen  Raiserthume  wieder  herzustellen, 
^^  gestattet  und  bestimmt  Seine  Heiligkeit  auf  Verlangen  Seiner 
^Qs\ài  und  in  Ansehung  der  ôffentlichen  Ruhe,  welche  fUr  die 
Religion  yon  hôcbster  Wichtigkeit  ist,  dass  unbeschadet  des  Rech- 
^^s,  den  Zehent  dort  einzufordern ,  wo  er  noch  wirklich  bestelit, 
an  den  tlbrigen  Orten  statt  des  gedachten  Zehents  und  als  Ent- 
schâdiguDg  fQr  denselben  von  der  kaiserlicben  Regierung  BezQge 
sus  liegenden  GQtern  oder  versichert  auf  die  Staatsschuld  ange- 
wiesen,  und  Âlten  und  Jedem  ausgefolgt  werden,  welche  das 
^echt,  den  Zehent  einzufordern,  besassen.  Zugleich  erklârt  Seine 
Majestât,  dass  dièse  BezQge,  ganz  so  wie  sie  angewiesen  sind, 
kraft  eines  entgeltlichen  Titels  und  mit  demselben  Rechte,  wie 
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1855  dieZehente,  an  deren  Stelle  sie  treten,  empfangeo  und  besessen 
werden  soUen. 

Art.  XXXIV.  Des  ttbrige  die  kirchlichen  Personen  und  Sacbeii 
Betreffende,  wovon  in  diesen  Ârtikeln  keine  Meldung  gemacht  ist, 
\vird  sâmmtlich  nach  der  Lehre  der  Kirche  und  ihrer  in  Kraft 
stehenden,  von  deni  heiligen  Stuhle  gutgeheissenen  Disciplin  ge- 
leitet  und  verwaltet  werden. 

Art.  XXXV.  Aile  im  Kaiserthume  Oesterreich  und  den  einzeloen 
Lândern,  aus  welchen  dasselbe  besteht,  bis  gegenwârtig  in  was 
immer  Hlr  einer  V^eise  und  Gestalt  erlassenen  Gesetze,  Anord- 
nungen  und  VerfUgungen  sind,  in  soweit  sie  dîesem  feierlicheo 
Vertrage  widerstreiten ,  fQr  durch  denselben  aufgehoben  aozu- 
sehen ,  und  der  Vertrag  selbst  wird  in  denselben  Lândern  von  nun 
an  iramerdar  die  Geltung  eines  Staatsgesetzes  baben.  Desshalb 
verheissen  beide  vertragschliessenden  Theile,  dass  Sie  und  Ihre 
Nachfolger  Ailes  und  Jedes,  worUber  man  sich  vereinbart  hat,  ge- 
wissenhaft  beobachten  werden.  Woferrie  sich  aber  in  Zukunfb  eine 
Schwierigkeit  ergeben  sollte,  werden  Seine  Heiligkeit  und  Seine 
kaiserliche  Majestât  Sich  zu  freundschaftlicher  Beilegung  der  Sache 
ins  Einvemehmen  setzen. 

Art.  XXXVI.  Die  Auswechselung  der  Ratiiicationen  dièses  Yer- 
trages  wird  binnen  zwei  Monaten,  von  dem  diesen  Artikeln  beige- 
setzten  Tage  an  gerechnet,  oder  wenn  es  môglich  ist,  auch  frUber 
stattfinden. 

Zu  dessen  Beglaubigung  u.  s.  w. 


FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE  ET  SUEDE. 


Traité  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  SvMe,  pour 
assurer  Vintégritè  des  royaumes-unis  de  Suéde  et  de  Norvège, 
signé  à  Stockholm,  le  2i  Novembre  1855. 

Sa  Majesté  Pempereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  de  Norvège,  désirant  prévenir  toute  complication 
de  nature  à  troubler  l'équilibre  européen ,  ont  résolu  de  s'entendre 
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dans  le  but  d'assurer  Fintégrité  des  royaumes-unis  de  Suède  el  1855 
de  Norvège,  et  ont  nommé  plénipotentiaires  pour  conclure  un  traité 
à  cet  eflFet,  savoir  : 

(  Stdvent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  ne 
céder  à  la  Russie,  ni  à  échanger  avec  elle,  ni  à  lui  permettre  d'oc- 
cuper aucune  partie  des  territoires  appartenant  aux  couronnes'  de 
Suède  et  de  Norvège.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
s'engage ,  en  outre ,  à  ne  céder  à  la  Russie  aucun  droit  de  pâturage, 
de  pèche,  ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  soit,  tant  sur  lesdits 
territoires  que  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège,  et  à  repousser 
toute  prétention  que  pourrait  élever  la  Russie  à  établir  l'existence 
d'aucun  des  droits  précités. 

Art.  n.  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège  quelque  proposition  ou  demande  ayant  pour 
objet  d'obtenir,  soit  la  cession,  ou  l'échange  d'une  partie  quel- 
conque des  territoires  appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de 
Xorvège,  soit  la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  terri- 
toires ,  soit  la  cession  de  droits  de  pèche ,  de  pâturage  ou  tout  autre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  communiquer 
immédiatement  cette  proposition  à  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  et  à  Sa  Majesté  britannique,  et  leurs  dites  Majestés 
prennent ,  de  leur  côté ,  l'engagement  de  fournir  à  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  des  forces  navales  et  militaires  suf- 
fisantes pour  coopérer  avec  les  forces  navales  et  militaires  de  sa 
dite  Majesté,  dans  le  but  de  résister  aux  prétentions  et  aux  agres- 
sions de  la  Russie.  La  nature,  l'importance  et  la  destination  des 
forces  dont  il  s'agit  seront,  le  cas  échéant,  arrêtées  d'un  commun 
accord  entre  les  trois  puissances. 

ART.  III.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Stockholm  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


4U  DEUX-SICILES  ET  VILLES  ANSËÀTIQUES. 

<855      DEUX-SICILES  ET  VILLES  LIBRES 

ANSÉATIQUES. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et  les 
villes  libres  anséatiques  de  Hambourg,  Lubeck  et  Brème,  signé 
à  NafleSy  fe  27  Décembre  1855. 

Â&T.  L  Yi  sarà  fra  gli  Stati  délie  alte  Parti  contraenti  perfetta 
reciprocità  di  commercio  e  di  navigazione. 

1  loro  rispettivi  sadditi  e  çittadini  potraoDO  liberamente,  viag- 
giare,  risedere  e  trafficare  in  qaalunque  parte  degli  Stati  di  ciascuna 
di  Esse  ;  ed  a  taie  effetto  godranno  délia  stessa  sicurezza  e  pro- 
teziooe  di  che  godono  gli  abitanti  del  Paese  dove  essi  riseggoDO, 
a  condizione  per5  di  sottoporsi  aile  leggi  ed  a'  regolamenti  di  polizia 
cbe  vi  sono  o  vi  saranno  ia  vigore,  e  che  vengono  usati  coi  sadditi 
o  çittadini  délie  Nazioni  le  più  favorite. 

Âvranno  essi  il  diritto  di  possedere  de'  béni  fondi ,  di  occupare 
dalle  case  e  de*  magazzini ,  e  di  disporre  délia  loro  proprietà  per- 
sonale  di  qualunque  natura  e  denominazione,  per  vendita,  dooa- 
zione,  permuta  o  testamento,  ed  in  qualsiasi  attro  modo,  senza  che 
sia  loro  posto  il  menomo  ostacolo  o  impedimento. 

I  loro  eredi,  se  sono  sudditi  dell'  altrà  Potenza  contraente, 
succederanno  a'  loro  béni,  sia  in  virtù  di  un  testamento,'sia  ab  in- 
testate ;  e  potranno  prenderne  possesso ,  sia  di  persona ,  sia  per 
mezzo  di  altri  agenti  in  loro  yece,  e  ne  disporranno  a  volontà,  non 
pagando  a  pro  de'  Governi  rispettivi  altri  diritti  che  quelli  ai  quali 
gli  abitanti  del  Paese  dove  si  trovano  i  detti  béni  sono  assoggettati 
in  simili  occasioni. 

In  caso  di  assenza  degli  eredi,  saranno  provvisoriamente  prese 
de'  detti  béni  le  stesse  cure  cbe  sarebbero  prese  in  simile  caso  dei 
béni  de'nativi  del  Paese,  fine  a  tanto  che  Terede  legittimo  abbia 
preso  le  misure  necessarie  onde  raccogliere  l'eredità.  Ogni  cod- 
testazione  relativa  ad  una  successione  sarà  decisa  fino  ad  ultima 
istanza ,  seconde  le  leggi  e  da'  giudici  del  Paese  nel  quale  sono  si- 
tuati  i  detti  béni. 

Art.  il  I  sudditi  o  çittadini  délie  alte  Parti  contraenti,  cbe 
riseggono  o  viaggiano  negli  Stati  dell'  altra  ,  non  saranno  obbli- 
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gati  soito  verun  pretesto  a  pagare  altre  tasse  o  imposte,   che  1855 
quelle  le  quali  sono  pagate  o  potranno  pagarsi  dalle  Nazioni  le  più 
favorite. 

Saranno  essi  esenti  da  qualunque  servizio  milltare  sia  per  terra, 
sia  per  mare,  da  prestiti  forzati,  e  da  ogDi  contribuzione  straordi- 
naria,  purchè  non  sia  générale  o  stabilita  per  legge. 

Le  loro  abitazioni,  i  magazzlni,  e  tutto  cî5  cbe  ne  fa  parte  e  loro 
appartiene ,  saranno  rispettati. 

Essi  non  saranno  sottoposti  ad  alcuna  visita  o  perquisizione  ves- 
satorià.  Non  potrà  farsi  alcnno  esame,  ne  alcuna  ispezione  arbi- 
traria  de'  loro  libri ,  carte  e  conti  commèrciaii  ;  e  le  operazioni  di 
questa  sorta  non  potranno  essere  praticate,  che  in  seguito  di  una 
sentenza  légale  de'  tribunal!  competenti. 

Le  aite  Parti  contraenti  s'impegnano  scambievolmente  a  géren- 
tire  in  ogni  occasione  a' sudditi  e  cittadini  che  risederanno  nei 
loro  Stati  rispettivi  la  conservazione  délia  loro  propriété  ed  il  man- 
tenimento  délia  loro  sicurezza  personale,  nel  modo  stesso  che  sono 
garentite  a'  proprii  sudditi  e  cittadini ,  ed  a  quelH  délie  Nazioni  le 
più  favorite» 

Aat.  IIL  I  sudditi  e  cittadini  délie  due  alte  Parti  contraenti 
non  saranno  sottoposti  negli  Stati  rispettivi  ad  un  sistema  di  vi- 
sita  e  perquisizione,  per  parte  degli  uffiziali  doganali,  più  rigoroso 
di  quelle  al  quale  sono  sottoposti  i  nazionali  o  le  Nazioni  le  più 
favorite. 

ART.  IV.  I  capitani  o  padroni  di  bastimenti  degli  Stati  contraenti 
saranno  reciprocamente  esenti  da  ogni  obbligo  di  ricorrere  ûe'  porti 
rispettivi  del  Regno  délie  Due  Sicilie  o  délie  Repubbliche  anseatiche 
agli  spedizionieri  o  ahri  agenti.  Essi  potranno  in  conseguenza  ser- 
\irsi  de'  loro  consoli ,  o  degli  spedizionieri  da  essi  designati  ;  salvo 
in  générale  gli  afifari  pe'  quali  le  leggi  e  gli  usi  del  Paese  esigano 
l'azione  di  agenti  spécial!. 

ÀET.  y.  I  bastimenti  délie  Due  Sicilie  arrivando  ne' porti,  luoghi 
e  fiami  de' territorii  délie  libère  Città  anseatiche  dove  è  permesso 
a' bastimenti  nazionali  provenienti  dall'estero  di  approdare,  e  reci- 
procamente i  bastimenti  délie  dette  Città  libère  ed  anseatiche  giun- 
gendo  ne'  porti  e  luoghi  del  Regno  délie  Due  Sicilie  dove  è  permesso 
Tapprodo,  saranno  trattati  ne'  due  Pâesi,  al  loro  arrive,  durante 
la  loro  dimora  ed  alla  loro  uscita ,  sullo  stesso  piede  de'  bastimenti 
nazionali,  per  tutto  cio  che  risguarda  i  diritti  di  tounellaggio ,  di 
pilotaggîo,  di  pedaggio,  di  balisaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  qua- 
rantena,  di  darsena  e  patente,  ed  altri  cariohi  che  gravitano  sullo 
scafo  del  bastimento  sotte  qualunque  denominazione ,  sia  che  i  di- 
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1 855  ritii  sopra  trascriUi  si  paghîao  ia  favore  dello  Stato,  sia  délie  città 
0  di  altro  stabilimeoto  qualunque  ;  il  quale  trattamento  sarà  goduto, 
sia  che  i  detti  bastimenti  arrivino  o  partano  in  zavorra,  sia  che  im- 
portino  o  esportino  mercanzie. 

Art.  YL  I  bastimenti  di  ciascuna  dalle  alte  Parti  contraeDli 
potranno  introdurre  ne'porti  dell' altra,  esportarne  o  riesportarne^ 
depositarvi  o  immagazzinarvi  ogni  sorta  di  merci  ed  oggetti  di  com- 
mercio  da  qualsivoglia  luogo  provengano,  la  di  cui  importazione, 
esportazione  o  riesportaziooe  sia  legalmente  permessa  negli  Staii 
deir  altra,  senza  essere  tenuti  a  pagare  altri  o  più  forti  diritti  di 
dogana,  o  imposte  di  qualsiasi  specie  o  denominazione,  diverse 
0  più  elevate  di  quelle  che  si  pagherebbero  per  le  stesse  merci  o 
prodotti,  se  fossero  importât!,  esportati  o  riesportati  da' bastimenti 
nazionali  ;  e  gli  stessi  privilegi,  diffalchi  o  riduzioni,  beneôcii, 
coDcessioni  o  restituzioni  che  saranno  accordati  da  ciascana  dalle 
alte  Parti  contraenti  su  di  ogni  «orta  di  merci  importate ,  esportate 
0  riesportate  co'  loro  proprii  bastimenti ,  saranno  anche  accordati 
sopra  consimili  merci  importate ,  esportate  o  riesportate  co' basti- 
menti dell'  altra. 

Sua  Maestèi  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie  dichiara  che,  mentre 
durera  il  présente  trattato,  la  riduzione  del  dieci  per  cento  di  cui 
gode  la  Sua  real  bandiera  sopra  i  diritti  risultanti  dalle  tarife 
doganali,  sarà  del  pari  estesa  a'carichi  importati  o  esportati  con 
bastimenti  délie  Città  libère  ed  anseatichoi  o  sino  a  quando  per 
effetto  di  riforma  o  modificazione  délie  tariffe  doganali  non  venisso 
generalmente  abolità  pex  tutte  le  bandiere  siffatta  riduzione  del 
dieci  per  cento. 

Art.  vil  Non  sarà  accordata  alcuna  preferenza  o  anterioril:i, 
direttameute  o  indirettamente ,  dalP  una  délie  due  Parti  contraenti, 
0  da  qualunque  Compagnia,  Gorporazione  o  Agente  che  operi  in 
suo  nome  o  sotto  Tautorità  di  ciascuna  di  £sse,  per  la  compra 
di  ogoi  articolo  di  commercio  legalmente  importato  ne'  porii 
deir  altra,  in  rapporte  alla  nazionalità  del  bastimento  che  avesse 
immesso  i  detti  oggetti ,  sia  che  appartenga  ail'  une  o  ail'  al- 
tro de'  due  Stati.  È  positiva  iutenzione  délie  Parti  contraenti  che 
nessuna  preferenza  o  distinzione  qualunque  abbia  luogo  a  quesio 
riguardo. 

Art.  VUL  Le  stipulazioni  contenute  negli  articoli  precedenti  sa- 
ranno applicabili  in  tutta  la  loro  estensione  a'  bastimenti  délie  due 
alte  Parti  contraenti  ed  a'  loro  carichi ,  sia  che  i  detti  baslimenii 
provengano  da'  porti  di  ambo  le  Parti  contraenti ,  o  da  quelli  di 
qualunque  altro  Paese  estero ,  sia  che  partano  direttamente  pei  poi  ti 
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siciliâoi  0  anseatici,  o  per  ogni  altro  porto  estero;  di  maniera  che  1855 
pe'  diritti  di  navigazione  e  di  dogana  non  si  farà ,  tanto  nella  navi- 
gazioDe  diretta,  quanto  nella  indiretta ,  distinzione  alcana  fra'basti- 
meDti  delle  due  Parti  contraenti. 

Art.  IX.  La  nazionalità  de'  bastimenti  rispettivi  sarà  riconosciuta 
ed  ammessa  dalle  due  alte  Parti  contraenti ,  seconde  le  leggi  ed  i 
regolamenti  particolari  di  ciascuno  de'  due  Stati ,  per  mezzo  delle 
patenti  e  degli  altri  titoli  di  bordo  rilasciati  dalle  autorità  compétent! 
a'  capitani  o  padroni. 

MuDiti  di  tali  carte  si  potrà  profittare  delle  immunité  e  dei  van- 
taggi  coDceduti  col  présente  trattato. 

Art.  X.  Le  stipulazioni  del  présente  trattato  non  si  applicheranno 
affatto  alla  navigazione  di  costa  o  cabottaggio ,  che  si  fa  da  un  porto 
air  altro  in  ciascuno  de' due  Paesi,  pel  trasporto  di  persone,  di 
merci  e  di  oggetti  di  commercio  da' bastimenti  a  vêla  od  a  yapore, 
un  tal  modo  di  trasporto  essendo  esclusivamente  riserbato  a'  basti- 
menli  nazionali. 

Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  delle  alte  Parti  contraenti  po- 
tranno  disbarcare  una  parte  del  carico  proveniente  dallo  straniero 
iûUQ  porto  degli  Stati  dell'altra,  e  disbarcare  il  reste  in  une  o 
più  porti  dello  Stato  medesimo ,  e  del  pari  prendere  una  porzione 
de!  carico  destina^o  per  l'estero  in  une  o  più  porti  dello  stesso, 
senza  perci6  pagare  alcun  diritto  diverse  di  quelle  che  pagasi  dai 
'egni  del  proprio  Paese ,  o  da  quelli  delle  Nazioni  le  più  favorite, 
essendo  nella  intelligenza  delle  Parti  che ,  allô  effetto  di  che  si 
traita,  le  accennate  operazioni  non  debbano  considerafsi  corne  ca- 
bottaggio. 

Art.  XI.  Niun  dazio  doganale  o  altra  imposizione  diversa  o  più 
elevata  sarà  esatta  sopra  quâlunque  merce  di  produzione  del  suolo 
0  deir  industria  del  Regno  delle  Due  Sicilie,  ail' importazione  delle 
slesse  merci,  per  mare  o  per  terra,  nelleCittà  anseatiche  ;  e  niun 
dazio  doganale  o  altra  imposizione  sarà  imposta  sopra  quâlunque 
merce  di  produzione  del  suolo  o  delP  industria  delle  Città  ansea- 
tiche,  alla  importazione  delle  stesse  merci,  per  mare  o  per  terra, 
liel  Regno  delle  Due  Sicilie,  diversa  o  più  elevata  di  quella  che 
Yienpagata,  o  che  potrebbe  in  seguito  pagarsi  suUe  merci  dello 
stesso  génère  di  produzione  o  manifattura  importate  da  qualsivoglia 
aitro  Paese. 

Niun  dazio  doganale  o  altra  imposizione  sera  caricata  nelle 
Città  anseatiche  sopra  quâlunque  merce  esportata  pel  Regno  delle 
^ue  Sicilie,  ne  nel  Regno  delle  Due  Sicilie  sopra  quâlunque  merce 
esportata  per  le  Città  anseatiche,  diversa  o  più  elevata  di  quella 
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1855  che  si  paga,  o  che  potrebbe  io  seguito  pagarsi  salle  merci  dello 
stesso  génère  esportate  per  qualunque  altro  Paese.  Ë  non  sarà 
proibita  Tesporlazione  o  Timportazione  di  qualunque  merce  di  pro- 
duzione  del  suolo  o  deir  industria  del  Regno  délie  Due  Sicilie  o 
délie  Città  anseatiche ,  da'  porti  del  Regno  délie  Due  Sicilie  o  da 
quelli  délie  Città  anseatiche,  se  non  è  anche  proibita  a  tulle  le 
altre  Nazioni. 

ART.  XII.  Le  due  alte  Parti  contraenli  promettono  di  far  godere 
aile  merci  tassate,  seconde  il  valore,  nelle  dogane  de'rispettivi  Stali 
tutti  i  vantaggi  e  lutte  le  facilitazioni ,  che  sono  p  saranno  accordate 
a^  sudditi  o  ciltadini  de'  proprii  Stati ,  od  a  quelli  délie  Nazioni  le 
più  favorite. 

Ogni  qualvolta  perd  le  merci  suddette  non  avranno  nelle  tariffe 
délie  Due  Sicilie  un  valore  determinato,  e  la  spedizione  doganale 
dovrà  farsi  sopra  una  dichiarazione  delF  imminente  ^  il  dazio  in 
quesli  casi  verra  stabilité  nel  modo  seguente. 

I  proprietarii  o  consegnalarii  délie  dette  mercanzie,  allorchè  si 
presenteranno  in  dogana  per  pagare  il  dazio,  firmeranno  una  dichia- 
razione indicante  il  valore  délie  medesime,  per  quel  prezzo  che  cre- 
deranno  convenevole  di  dar  loro. 

Taie  dichiarazione  dovrà  essere  ricevuta  senza  difficoltà  per  parte 
deglMmpiegati  doganali,  i  quali  avranno  soltanto  la  libertà,  nel  caso 
che  giudicassero  la  valutazione  troppo  debole,  di  prendere  la  nier- 
canzia,  pagandone  a'  dichiaranti  una  somma  uguale  al  valore  dichia- 
rato  con  una  giunta  del  decimo. 

Qualunque  dazio  che  i  proprietarii  o  consegnalarii  avessero  pa- 
gato  su  tali  mercanzie  impériale,  sarà  a'  medesimi  nello  stesso 
tempo  resliluilo. 

Art.  XIII.  Se  una  délie  due  aile  Parti  contraenli  accordera  in 
seguito  ad  alcun'  allra  Polenza  qualche  privilégie ,  favore  o  immu- 
nilà  in  materia  di  commercio  o  di  navigazione ,  le  stesso  immedia- 
lamente  diverrà  comuno  alP  altca ,  graluilamenle  se  la  concessione 
falta  a  favore  di  laie  allro  Stalo  sarà  slata  gralùila ,  o  medianle  lo 
stesso  compensamenlo ,  o  un  compensamenlo  proporzionalo  per 
quanlo  sia  possibile  di  valore  e  di  effello ,  da  slabilirsi  di  comunc 
accordo,  se  la  concessione  è  slata  onerosa. 

Art.  XIV.  Non  saranno  considerati  come  contrarii  a'  priucipii  di 
reciprocità,  base  del  présente  Iratlato  : 

1®  I  premii,  che  i  rispeltivi  Go  verni  accdNano  a'  loro  nazio- 

nali,    a   fine   d'incoraggiare    la   coslruzione   de'  bastimenti   mer- 
canlili. 
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2°  Le  immunità  accordate  o  da  accordarsi  a  differenti  Compagnie  4855 
dette  Yacht- Clubs. 

Le  alte  Parti  contraenti  dichiarano  in  oltre  che  dalle  stipulazioni 
del  présente  trattato  sono  eccettuate  le  reali  privative  de'  sali ,  ta- 
bacchi,  carte  da  gioco,  polveri  da  sparo  e  salnitro,  corne  del  pari 
rimaDe  nel  loro  pieno  diritto  di  accordare  patenti  d'invenzione  o  di 
perfezionamento ,  sia  agi'  inventori ,  sia  ad  altri. 

Art.  XY.  Per  ci5  che  risguarda  il  coUocamento  délie  navi  ^  il 
loro  caricamento  e  discaricamento  ne'  porti,  rade  e  bacini,  e  ge- 
neralmente  per  tatte  le  formalità  e  disposizioni  di  qualunque  sorta, 
aile  qaaii  possono  andar  sottomessi  i  bastimenti  di  commercio ,  i 
loro  equipaggi  ed  il  loro  carico ,  è  convenuto  che  non  sarà  accor- 
dato  a'  bastimenti  nazionali  di  commercio  alcun  privilegio  ne  alcun 
favore,  che  non  il  sia  egualmente  a  quelli  delP  altra  Parte;  la  vo- 
lonté délie  alte  Parti  contraenti  essendO|  che  anche  sotto  questo 
rigaardo  siano  i  loro  bastimenti  trattati  sul  piede  di  una  perfetta 
eguaglianza. 

Art.  XVI.  A'  bastimenti  appartenenti  ad  una  délie  due  alte  Parti 
coDtraenti,  che  fossero  costretti  da  tempesta  o  da  qualche  sinistre 
ai  rifuggirsi  ne'  pof ti  delP  uno  o  deli'  altro  Stato ,  sarà  iibero  di 
raddobbarsi,  di  provvedersi  di  tutti  gli  oggetti  che  loro  saranno 
oecessarii,  e  di  rimettersi  in  mare,  senza  pagare  alcun  diritto  di 
porto  0  di  navigazione ,  percepito  o  da  percepirsi  a  vantaggio  dello 
Stato. 

Beointeso  per6,  che  i  motivi  che  avranno  date  luogo  allô  ap- 
prodo  forzato  sieno  reali  ed  évident! ,  che  il  bastimento  non  si 
dia  ad  alcuna  operazione  commerciale ,  caricando  o  disbarcando 
délie  merci,  e  che  non  prolunghi  il  suo  soggiorno  nel  porto  al  di 
là  del  tempo  necessario ,  seconde  i  motivi  che  lo  avranno  costretio 
a  rifuggirsi. 

Beninteso  egualmente,  che  i  discarichi  ed  i  cariclii  motivati  dai 
lavori  di  riparazione  del  legno  o  perla  sussistenza  dell' equipaggio 
DOQ  saranno  ^menomamente  considerati  come  operazioni  di  com- 
mercio. Se  perè  il  padrone  di  un  taie  bastimento  si  trovasse  nella 
nécessita  di  disfarsi  di  una  parte  délie  sue  merci  per  fare  fronte 
aile  spese ,  sarà  tenuto  ad  uniformarsi  aile  ordinanze  ed  aile  tariffe 
delluogo  dove  sarà  approdato.  In  caso  di  naufragio  in  un  sito  ap« 
parteoente  ail'  una  o  ail'  altra  délie  alte  Parti  contraenti ,  non  solo 
sarà  prestata  ogni  sorta  di  assistenza  a'  naufraghi ,  ma  anche  i 
l^gQi,  e  le  loro  parti  ed  avanzi,  i  loro  attrezzi  e  tutti  gli  oggetti 
che  loro  appartengono ,  le  carte  trovate  a  bordo,  come  pure  gli 
effelii  e  le  merci ,  che  sarebbero  state  gittate  al  mare  o  che  fossero 
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4865  State  salvate,  non  saranno  affatto  prese  o  ritenute  sotto  qualsivoglia 
pretesto. 

I  detti  bastimenti,  effetti  e  merci  saranno  al  contrario  conser- 
vati  e  renduti  mediante  il  pagamento  dalle  stesse  spese  di  salva- 
taggio  e  di  conservazione ,  come  pure  deglî  stessi  diritti  di  dogana, 
di  quarantena  ed  altri,  che  in  simil  caso  pagherebbe  un  legno  na- 
zionale. 

Neir  uno  e  nelP  altro  caso  di  approdo  forzato  o  di  naufragio  i  con- 
soli,  viceconsoli  ed  agenti  commerciali  rispettivi  saranno  autorizzati 
ad  intervenire  onde  prestare  Tassistenza  necessaria  a'  loro  nazionali. 
Beninteso  che  in  caso  di  qualunque  légale  réclame  su  di  taie  nau- 
fragio, eifetti  e  mercanzie,  lo  stesso  réclame  sarà  deferito  allade- 
cisione  de'  tribunal!  compétent!  del  Paese. 

Art.  XVn.  Ciascuna  délie  due  alte  Parti  contraenti ,  riservando 
il  solito  exeqmtur,  concède  alF  altra  la  libertà  di  avare  ne'  princi- 
pali  porti  di  commercio  estero  consoli,  viceconsoli  o  agenti  com- 
merciali di  loro  scelta ,  i  quali  godranno  gli  stessi  privilegi  e  poteri, 
di  cui  godono  quelli  délie  Nazioni  le  più  favorite.  Ma  nel  caso  cbe 
i  detti  consoli  o  agenti  commerciali  volessero  esercitare  il  commer- 
cio, saranno  soggetti  aile  stesse  leggi  ed  usi,  a'  ^uali  sono  sottoposti 
gV  individui  délia  loro  Nazione  nel  Paese  dove  riseggono.  Ë  posto 
il  caso  che  ciascuna  délie  due  Parti  contraenti  scegliesse  per  ageû^e 
consolare  un  suddito  o  cittadino  deir  altra ,  il  dette  agente  codso- 
lare  continuera  ad  essere  riguardato,  non  estante  la  sua  qualitit  di 
console  estero,  viceconsole  o  agente  commerciale,  come  suddito 
o  cittadino  délia  Nazione  cui  appartiene  ;  e  perciè  sarà  soggetto 
aile  leggi  ed  a'  regolamenti,  a'  quali  i  nazionali  vengono  sottoposti. 
Beninteso  perô ,  che  questa  obbligazione  non  dovrà  essere  di  ostâ- 
colo  allô  esercizio  délie  funzioni  consolari,  ne  alla  inviolabilité  deir 
archivio  consolare. 

Art.  XVIIl.  I  consoli ,  viceconsoli  ed  agenti  commerciali  de'  due 
Paesi  potranno,  come  tali,  essere  arbitri  neile  quistioni  cîviii  dé- 
rivant! da  contratti  fatti  altrove  fra'  capitani  e  gli  equipaggi  dei 
bastimenti  délia  loro  Nazione,  sempre  che  non  vi  siano  interessati 
i  sudditi  o  cittadini  délia  Potenza  presse  la  quale  riseggono  ;  e  le 
autorité  locali  non  potranno  intervenire  o  prendervi  parte ,  cbe  nei 
soli  casi  in  cui  la  condotta  del  capitano  e  degli  equipaggi  turbasse 
Fordine  pubblico  o  la  tranquillità  del  Paese.  Tuttavolta  questa  specie 
di  arbitramento  non  potrà  privare  le  parti  contendenti  del  diritio 
che  hanno  di  richiamarsene  al  loro  ritorno  aile  autorità  giudiziarie 
del  proprio  Paese. 

Art,  XIX.  I  consoli ,  viceconsoli  o  agenti  commerciali  di  ciascuna 
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deile  due  alte  Parti  contraenti  potranno  farà  arrestare  e  rimandare,  1855 
sia  a  bordo,  sia  neMoro  Paesi,  i  marinari  e  tutte  le  altre  personej 
le  quall  facendo  regolarmente  parte  degli  equipaggi  dei  bastimenti 
della  loro  rîspettiva  Nazione  ad  altro  titolo  che  quelle  dî  passaggieri, 
avessero  disertato  da'  detti  bastimenti.  À  taie  uopo  essi  si  rivolge- 
ranno  aile  competenti  autorità  locali ,  e  comproveranDo  co^  registri 
del  bastimento  e  ruolo  di  eqaîpaggio,  o  (se  il  legno  fosse  partito)  con 
la  copia  di  dette  carte  da  essi  debitamente  certificata,  che  gli  uornini 
che  essi  reclamano  facevano  parte  del  detto  equipaggio.  Id  vista  di  tal 
dimanda,  in  tal  guisa  appoggiata,  laconsegna  non  potrà  essere  negata. 

Sarà  dato  loro  in  oltre  ogoi  ajuto  ed  assistenza  per  la  ricerca  e 
l'arresto  de' detti  disertori,  i  quali  saranno  anche  detenuti  e  custo- 
diti  nelle  prigîoni  del  Paese,  suUa  dimanda  ed  a  spesa  de'consoli, 
fino  a  che  questi  agenti  abbiano  trovata  una  occasione  per  farli 
partire.  Benvero  che  se  questa  occasione  non  si  présentasse  nello 
spazio  di  tre  mesi  a  contare  dal  giorno  delP  arresto ,  i  disertori  sa- 
ranno messi  in  liberté ,  senza  che  possàno  essere  di  bel  nuovo  ar- 
restati  per  lo  stesso  motivo. 

Nulladimeno  se  il  disertore  avesse  di  più  commesso  qualche  de- 
ViUo  a  terra,  la  sua  estradizione  potrà  essere  dififerita  dalle  autorità 
hcali  sino  a  che  il  tribunale  compétente  abbia  profferito  debitamente 
il  suo  giudizio  sul  seconde  delitto,  e  che  abbia  il  giudizio  stesso 
avuto  compimento. 

Resta  egualmente  stabilité  che  laddove  i  marinari  o  altri  individui 
componenti  Fequipaggio  siano  sudditi  o  cittadini  del  Paese  dove  la 
diserzione  avviene ,  rimarranno  in  tal  caso  eccettuati  dalle  stipula- 
zioni  del  présente  trattato. 

Abt.  XX.  Il  présente  trattato  avrà  esecuzione  dal  giorno  in  cui 
ne  saranno  scambiate  le  ratifiche ,  e  sarà  in  vigore  per  lo  spazio  di 
dieci  anni ,  a  contare  dalla  sua  ratificazione ,  e  al  di  là  di  questo 
termine  sino  allô  spirare  de'  dodici  mesi  dopo  che  Sua  Maestà  il  Re 
del  Regno  délie  Due  Sicilie ,  od  i  Senati  délie  Gittà  libère  ed  an- 
seatiche  di  Lubecca,  Brema  edÂmburgo,  sia  collettivamente,  sia 
separatamente ,  avranno  anounziata  la  loro  intenzione  di  farne  ces- 
sare  l'effetto  ;  riserbandose  ciascuna  délie  alte  Parti  contraenti  il 
diritto  di  avvertirne  Faltra  alla  fine  del  detto  termine  di  dieci  anni, 
0  in  ogni  altro  tempo  posteriore. 

Art.  XXI.  Le  ratifiche  det  présente  trattato  saranno  cambiate  in 
Napoli  nello  spazio  di  quattro  mesi,  a  contare  dal  giorno  della  sotto- 
scrizione ,  o  anche  prima  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che ,  etc. 
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1855  AUTRICHE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  f  Autriche  et  les  Pays- 
Bas,  signé  à  La  Haye,  le  29  Décembre  1865. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  etc.,  etc.,  etc.,  et  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.,  etc.,  etc., 
également  animés  du  désir  de  régler  par  un  traité  spécial,  d'une 
manière  durable  et  réciproquement  avantageuse  pour  leurs  sujets 
respectifs,  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
deux  pays,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'étaient  basées  que  sur  de  simples 
déclarations,  échangées  successivement  en  4817,  4837  et  1850  pour 
l'assimilation  des  pavillons,  de  préciser  ainsi  plus  particulièremeDt 
les  droits  réciproques  de  leurs  sujets  respectifs,  d'affermir  leurs 
relations  commerciales  et  de  leur  assurer,  par  une  protection  effi- 
cace, tous  les  développements  dont  elles  sont  susceptibles,  et  enfin 
pour  resserrer  encore  davantage  les  liens  d'ancienne  et  très-sincère 
amitié  qui  subsiste  si  heureusement  entre  les  deux  gouvernements, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ART.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  et  ceux 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Art.  il  En  conséquence,  les  navires  du  royaume  des  Pays-Bas 
qui  arrivent  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  autrichiens,  de 
même  les  navires  des  États  de  l'empire  d'Autriche  qui  arrivent  sur 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  néerlandais,  quelle  que  soit  leur 
provenance  ou  leur  destination,  seront  traités,  tant  à  leur  entrée 
qu'à  leur  sortie  et  pendant. leur  séjour,  i^r  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux,  et  ne  seront  assujettis  à  des  droits  de  tonnage, 
de  balisage,  de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  re- 
morque, de  phare,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sau- 
vetage, d'ejntrepôt,  ou  à  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profil 
du  gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  ^de  communes,  ou 
d'établissements  quelconques,    autres  ou  plus  considérables  que 
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ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  im-  1855 
posés  aux  navires  nationaux  à  leur  entrée  et  pendant  leur  séjour 
dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie,  soit  pour  la  navigation  directe  ou 
indirecte. 

Art.  m.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins ,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispo- 
sitions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni 
aacuDe  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  Tautre  partie, 
ia  volonté  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  que  sous  ce 
rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d-une  par> 
faite  égalité. 

Art.  IY.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et 
d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays, 
au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités  com> 
pétentes  aux  capitaines ,  patrons  et  bateliers.  Dans  le  cas  où  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  viendrait  à  changer  les  règlements 
relatifs  aux  lettres  de  mer,  etc.,  il  en  sera  donné  communication 
à  l'autre  partie ,  pour  autant  que  la  connaissance  de  ces  change- 
meuts  pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  elle. 

ART.  y.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont 
rimportation  ou  Fexportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
Etats  des  hautes  parties  contractantes  par  navires  nationaux ,  pour- 
ront également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  ap- 
partenant à  l'autre  partie. 

Les  marchandises,  importées  dans  les  ports  du  royaume  des 
Pays-Bas  ou  de  l'empire  d'Autriche  par  des  navires  appartenant 
à  Tune  ou  à  l'autre  partie ,  pourront  y  être  destinées  à  la  con- 
sommation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises 
eu  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause,  le 
tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance,  ou  autre»  de  cette  nature,  plus 
forts  que  ceux  auxquels  sont  soumises  les  marchandises  appor- 
tées par  navires  nationaux  ou  entreposées  par  les  sujets  du  pays 
même. 

Art.  VI.  Il  ne  sera  donné  directement  ou  indirectement  par  Tun 
des  deux  gouvernements,  ni  par  aucun  agent,  compagnie  ou  cor- 
poration, agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  pré- 
férence pour  l'achat  ou  la  vente  des  produits  bruts  ou  manufacturés, 
provenant  des  possessions  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
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1855  tractantes,  et  importés  dans  le  territoire  de  l'aatre,  à  caase  ou  en 
considération  de  la  nationalité  du  navire  ;  Pintention  des  hautes 
parties  contractantes  étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quel- 
conque n'ait  lieu  à  cet  égard. 

ART.  VII.  Les  navires  néerlandais ,  entrant  dans  un  des  ports 
autrichiens,  et  les  navires  autrichiens,  entrant  dans  un  des  ports 
néerlandais,  et  qui  ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre ,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  partie 
de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  les  frais  de  sur- 
veillance. 

Art.  VIII.  Les  navires  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes, 
entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports  de  l'autre,  n'y  paye- 
ront, soit  pour  le  navire,  soit  pour  son  chargement,  que  les  droits 
auxquels  les  nationaux  sont  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu 
que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces 
navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne  sé- 
journent pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui 
a  nécessité  la  relâche. 

Les  déchargements  ou  rechargements  motivés  par  le  besoin  de 
réparer  les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations 
de  commerce, 

ART.  IX.  En  cas  d'échouement  ou  du  naufrage  d'un  navire 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  dans  les  États  de 
l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à 
l'équipage,  tant  pour  les  personnes,  que  pour  le  navire  et  sa  car- 
gaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage 
plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en  pa- 
reil cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation.  Pour  ce 
qui  regarde  l'application  de  cet  article  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation dans  les  colonies  néerlandaises,  il  est  entendu  que  selon 
la  législation  en  vigueur  aux  colonies,  les  marchandises  sau- 
vées sont  soumises  au  droit  d'entrepôt  général  en  cas  de  réex- 
portation. 

Art.  X.  Les  navires,  marchandises  et  effets,  appartenant  aui 
sujets  néerlandais  ou  autrichiens ,  qui  auraient  été  pris  par  des 
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pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  1855 
contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou 
trouvés  dans  les  ports ,  rivières ,  rades  ou  baies  de  la  domination 
de  l'autre  partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires, 
en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  compétents ,  lorsque  le  droit  de  propriété 
aara  été  prouvé  devant  ces  tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui 
devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  des  intéressés ,  par 
lears  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements  res- 
pectifs. 

Art.  XI.  En  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  ces  fleuves,  ri- 
vières, canaux  ou  autres  voies  d'eau  navigables,  soit  naturelles, 
soit  artificielles,  appartenant  à  une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, ou  touchant  aux  limites  de  leur  pays,  il  a  été  convenu 
et  stipulé  que  les  sujets  et  les  navires  des  deux  États  respectifs, 
ainsi  que  leur  cargaison,  participeront,  sous  tous  les  rapports, 
aux  libertés,  franchises,  privilèges,  exemptions  ou  réductions  de 
droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  qui  auront 
été  accordés,  soit  par  la  loi  sur  la  navigation,  par  des  traités  spé- 
ciaux ou  autres,  soit  par  des  règlements  et  ordonnances,  aux  sujets 
etâQî  navires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  se  trouvant 
eo  pareille  circonstance. 

ÂHT.  XII.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
se  conformeront  respectivement  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
cabotage  et  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'un 
port  à  l'autre,  dans  les  États  respectifs  des  hautes  parties  con- 
tractantes, aux  lois  qui  régissent  actuellement,  ou  qui  pourront 
régir  par  la  suite  cette  matière,  dans  chacun  des  États  des  deux 
bâutes  parties  contractantes  et  dans  les  possessions  d'outre-mer  ou 
colonies  néerlandaises. 

Art.  Xni.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction 
d'origine,  importées  de  quelque  pays  que  ce  soit,  par  navire  du 
royaume  des  Pays-Bas  dans  les  ports  autrichiens,  ou  par  navire 
de  Tempire  d'Autriche  dans  les  ports  néerlandais ,  de  même  les 
marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'origine,  exportées 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  des  ports  néerlandais  par 
navires  autrichiens  ou  des  ports  autrichiens  par  navires  néerlandais, 
ne  payeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  imposés  actuellement  ou  à  im- 
poser à  l'avenir,  que  si  l'importation  ou  l'exportation  avait  lieu  par 
navires  nationaux. 
Art.  XIY.    Les  exemptions,  primes,  restitutions  de  droits  ou 
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1855  autres  faveurs  ou  avantages  de  ce  genre,  qui  sont,  ou  quiponr- 
raient  à  l'avenir  être  accordés  dans  les  États  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aux  navires  nationaux  ou  à  leur  cargaison, 
soit  pour  rentrée,  soit  pour  la  sortie  ou  pour  le  transit,  seront 
également  accordés  tant  aux  navires  de  l'autre  partie  qu'à  leurs 
cargaisons,  sans  égard  aux  pays  d'où  ces  navires  ou  leurs  car- 
gaisons viennent,  ou  pour  lesquels  ces  navires  ou  leurs  cargaisons 
sont  destinés.  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  à  l'exemptioa  du 
droit  de  tonnage  et  à  autres  faveurs  spéciales  de  la  même  nature 
dont  jouissent  dans  chaque  État  les  navires  employés  à  la  pèche 
nationale. 

Art.  XV.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  Tun  des  deui 
États  ou  de  leurs  colpnies  ou  possessions  ne  payeront  dans  l'autre 
État  ni  dans  ses  colonies  ou  possessions,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  que  les  produits 
similaires  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée,  et  si  une  des 
hautes  parties  contractantes  accordait  par  la  suite  k  quelqu'autre 
État  des  faveurs  spéciales  dans  cette  matière,  les  mêmes  faveurs 
seront  acquises  à  l'autre  partie ,  gratuitement  si  la  concessiou  est 
gratuite ,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce  qui  conceroe 
les  faveurs  spéciales,  accordées  ou  à  accorder  par  la  suite  aui 
nations  asiatiques  pour  l'importation  des  produits  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie,  ou  pour  leurs  exportations. 

Également  tous  les  produits  transatlantiques  quelconques,  ex- 
portés des  ports  de  l'un  des  deux  États ,  et  importés  dans  les  ports 
de  l'autre  État,  n'y  payeront,  lors  de  leur  importation,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits,  que  si  ces  produits  étaient  importés  directe- 
ment des  lieux  de  provenance. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  dérogent  pas  à  la  faculté 
que  l'Autriche  se  réserve  expressément,  de  traiter  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  des  États  de  l'Union  douanière  allemande 
plus  favorablement  que  les  produits  similaires  de  toute  autre  pro- 
venance. 

Art.  XVI.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne 
payeront  point  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  iodastrie 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  hautes  parties 
contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résideut  ou 
séjournent  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  natiouaui, 
et  les  privilèges,    immunités   et  autres   faveurs,    dont  jouiront 
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en  matière  de  commerce  oa  dindostrie  les  sujets  de  Tune  des  1855 
deax  hantes  parties  contractaotes ,    seront  communs  à  ceux  de 
l'autre,  avec  Tobligation  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règle- 
ments. 

Art.  XVII.  Les  sujets  autrichiens  jouiront  dans  les  colonies  néer- 
landaises de  toutes  les  faveurs,  qui  sont  ou  qui  seront  accordées 
aux  sujets  de  tout  autre  État  européen  le  plus  favorisé. 

ART. XVIII.  Les  navires  autrichiens,  ainsi  que  leurs  cargaisons, 
seront  traités  dans  les  possessions  d'outre-mer  ou  colonies  néer- 
landaises sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  et  leurs 
cargaisons,  sans  égard  aux  pays  d'où  les  navires  ou  leurs  cargai- 
sons viennent,  ou  pour  lesquels  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
sont  destinés  : 

1°  Par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des  navires,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ou  à  leur  sortie,  nommément  tous  ceux 
qui  sont  désignés  à  l'article  II  du  présent  traité  ; 

2°  Par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des  pro- 
duits et  objects  de  commerce  conformément  à  l'article  Y  du  présent 
traité  ; 

3"  Par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés  actuellement, 
ou  à  imposer  à  l'avenir  aux  produits  et  objets  de  commerce 
importés  ou  exportés  conformément  à  l'article  XIII  du  présent 
traité. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  III,  VI, 
VU,  Vill,  IX  et  XIV  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion avec  les  possessions  d'outre-mer  et  colonies  néerlandaises  et 
w  versa. 

Art.  XIX.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à 
l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places  maritimes 
de  commerce,  où  d'autres  gouvernements  étrangers  jouissent  déjà 
de  la  même  prérogative  ,  des  consuls  généraux ,  consuls ,  vice- 
consuls  ou  agents  commerciaux,  qui  jouiront  de  toute  la  protection 
et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs 
fonctions.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
nommés  par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir  obtenu 
l'eiéquatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider, 
jooiroDt  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que 
pour  Pexercice  de  leurs  fonctions ,  des  privilèges  dont  jouissent  les 
consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

L'exéquatur  sera   délivré    sans  prélever   une   taxe    ou  autres 

droits. 
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1855  ^^*  ^^'  ^®s  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 
À  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
compétentes.,  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original ,  ou  en 
copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indivi- 
dus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
li  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
des  déserteurs  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  na- 
turalisés citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  ou  crime,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d^en 
connaître ,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet.. 

Aet.  XXI.  Sur  l'admission  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  commerciaux ,  et  sur  leurs  attributions  dans  les 
colonies  néerlandaises ,  sera  conclu  une  convention  spéciale. 

Art.  XXII.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  et  si 
un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme ,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
hautes  parties  contractantes  n'annonce  par  une  déclaration  officielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux  parties ,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XXiU.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas  et  par  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  un  délai  de  six  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


PORTE  OTTOMANE  ET  GRÈGE.  429 


PORTE  OTTOMANE  ET  GRECE.         <855 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Porte  Ottomane  et 
la  Grèce,  signé  à  Canlidgia,  /e  27  Mai  4855  {3ik  de  la  lune 
de  Ramazan  1271  ).  ^ 

(Traduction  du  turc.) 

La  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
l'empire  ottoman  et  le  royaume  de  Grèce  ayant  été  jugée  de  part 
et  d'autre  également  nécessaire,  comme  devant  servir  à  consolider 
des  relations  amicales  heureusement  existantes,  il  a  plu  à  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  à  Sa  Majesté  hellénique  d'agréer  pour  qu'un 
tel  traité  fut  négocié  et  conclu  conformément  aux  rapports  de  bon 
Yolsioage  entre  les  deux  États  et  à  l'avantage  réciproque  des  in- 
térêts des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Et  à  l'effet  de  discuter  et  d'arrêter  les  articles  dudit  traité,  Leurs 
susdites  Majestés  ont  daigné  nommer  pour  plénipotentiaires,  savoir  : 

(Suivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  réglé  et  conclu  d'un  commun  accord  le 
présent  traité  consistant  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  sujets  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  et  ceux  de  S.  M. 
le  roi  de  Grèce  pourront,  dans  chacun  des  deux  États,  exercer  ré- 
ciproquement le  commerce  par  terre  et  par  mer  avec  une  entière 
liberté  et  sécurité.  Par  conséquent,  ils  auront  la  faculté  de  voyager, 
séjourner  et  louer  des  maisons  et  des  magasins  pour  faire  le  com-' 
merce  dans  tous  les  lieux  des  États  respectifs ,  où  cette  permission 
est  accordée  aux  sujets  des  autres  puissances  les  plus  favorisées, 
sans  qu'ils  puissent  être  molestés  ou  inquiétés  dans  l'exercice  de 
leur  commerce,  et  ils  seront  traités  de  part  et  d'autre  avec  une  par- 
faite protection  et  hospitalité. 

A&T.  IL  Les  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes  seront  dans 
les  États  de  l'autre  exempts  de  toute  conscription  et  de  tout  service 
militaire  sur  terre  et  sur  mer ,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 


...  *  C'est  aux  soins  obligeants  de  M.  Àristarclii ,  conseiller  de  légation  de  la  Su- 
oiime-Porte  à  Berlin ,  que  nous  sommes  redevables  de  cette  traduction ,  ainsi  que 
de  celle  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Perse,  le  10  Mai  18^, 
placé  à  la  fin  de  ce  volume. 
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1855      Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  contribution  personnelle  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

ART.  III.  Les  teskérés,  papiers  de  route  et  firmans  nécessaires 
seront  délivrés  aux  sujets  hellènes  qui  voyagent  en  Turquie,  sans 
retard  ni  difficultés  par  les  autorités  compétentes  de  la  Sublime- 
Porte. 

Pareillement,  les  sujets  ottomans  qui  voyagent  en  Grèce  seront 
pourvus,  sans  retard  ni  difficultés  par  les  autorités  du  gouverne- 
ment hellénique,  des  papiers  de  route  nécessaires. 

ART.  IV.  Les  bâtiments  marchands  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, soit  sur  lest,  soit  chargés  de  marchandises  ou  d'objets 
quelconques,  navigueront  en  pleine  liberté  et  sûreté,  sous  leur 
propre  pavillon,  dans  les  mers  et  eaux  appartenant  à  chacune 
d'elles.  Ils  pourront  entrer  librement  dans  les  golfes,  baies ,  porls 
et  mouillages  de  Tun  et  de  l'autre  pays,  y  décharger  à  volonté 
toutes  ou  partie  de  leurs  marchandises,  en  réexporter  celles  qui 
ne  seront  pas  vendues  sur  les  lieux,  sans  payer  sur  ces  marchan- 
dises des  droits  autres  ou  plus  forts  que  ceux  acquittés  dans  ces 
cas  par  les  nations  les  plus  favorisées ,  et  prendre  tout  chargement 
pour  l'exportation. 

Us  ne  pourront  être  obligés  d'aucune  manière  à  décharger  tout 
ou  partie  de  leurs  marchandises  contre  leur  gré ,  ni  forcés  de  les 
délivrer  en  faveur  de  quelque  compagnie  ou  corporation,  ou  de  qui 
que  ce  soit,  à  des  prix  qui  pourraient  ne  pas  leur  convenir,  et  d'en 
acheter  d'autres  qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix.  Us  ne  seront 
pas  non  plus  empêchés  ou  nolisés  malgré  eux  dans  aucun  cas ,  ni 
sous  aucun  prétexte.  Dans  tous  les  cas  ils  seront  tenus  à  se  con- 
former aux  règlements  qui  sont  en  vigueur  dans  les  États  respectifs 
à  l'égard  des  bâtiments  des  nations  les  plus  favorisées. 

ART.  V.  Les  navires  helléniques,  dans  tous  les  ports  de  l'empire 
ottoman,  et  les  navires  ottomans,  dans  tous  les  ports  du  royaume 
heUénique ,  soit  à  leur  entrée ,  soit  durant  leur  séjour ,  soit  à  leur 
sortie,  ne  seront  assujétis  par  les  officiers  de  la  douane,  du  port 
ou  de  la  quarantaine  à  être  visités  que  dans  les  cas  et  dans  les 
formes  où  cela  se  pratique  à  l'égard  de  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées  ;  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne  paieront  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  port,  de  quarantaine  ou 
autres  que  ceux  payés  dans  les  États  respectifs  par  ces  mêmes 
nations. 

Art.  YI.  Ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'article  précédent  relative- 
ment à  la  visite  .des  navires  respectifs,  sera  également  applicable 
aux  navires  de  commerce  hellènes  chargés  ou  sur  lest,  qui  pas- 
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seront  de  Jd  mer  Blanche  dans  la  mer  Noire  et  vice  versa,  par  les  1 8ô5 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  et  qui,  d'ailleurs,  jouiront 
de  la  môme  liberté  et  seront  traités  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  vu.  S'il  arrive  que  quelque  navire  ottoman  ou  hellène  fasse 
naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  des  territoires  respectifs, 
tout  secours  possible  lui  sera  donné ,  tant  pour  la  conservation  des 
personnes  et  des  effets,  que  pour  la  sûreté  des  objets  sauvés  qui 
après  le  prélèvement  ou  le  remboursement  des  frais  qui  auront  été 
faits  pour  le  sauvetage,  seront  remis  à  la  plus  proche  autorité  con- 
sulaire respective,  sans  être  assujétis  à  aucun  droit,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  vendus  pour  la  consommation  locale. 

ART.  YIIl.  Le  salut  maritime  aura  lieu  et  sera  réciproquement 
rendu,  en  démonstration  d'amitié,  entre  les  vaisseaux  de  guerre 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  dans  les  mêmes  occasions, 
formes  et  règles  que  cela  se  pratique  généralement,  en  temps  de 
paix,  entre  les  bâtiments  de  la  marine  militaire  des  puissances  eu- 
ropéennes. 

Les  vaisseaux  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances  qui  ren- 
contreront les  navires  appartenant  à  la  marine  marchande  de  l'autre, 
les  laisseront  poursuivre  librement  leur  route  et  les  aideront  même 
en  cas  de  besoin. 

Art. IX.  Les  commerçants  de  l'empire  ottoman  en  Grèce,  et  ceux 
(lu  royaume  hellénique  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan 
ne  seront  troublés  en  rien  dans  leurs  affaires  de  commerce  pour 
lesquelles  ils  pourront  se  servir  de  courtiers  de  quelque  nation  que 
ce  soit. 

Art.  X.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que 
le  commerce  de  cabotage,  consistant  en  produits  indigènes  ou  étran- 
gers, expédiés  d'un  port  à  l'autre  de  l'un  des  deux  États,  pourra 
se  faire  librement  par  les  navires  et  les  sujets  des  deux  pays  res- 
pectifs, à  la  charge  par  eux  de  se  soumettre  aux  mêmes  obligations 
6t  d'acquitter  les  mêmes  droits  auxquels  sont  assujétis  les  navires 
les  plus  favorisés,  soit  nationaux,  soit  étrangers. 

Art.  XI.  Les  marchands  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
et  leurs  ayant-cause  pourront  acheter  dans  le  pays  de  l'autre ,  tout 
<>bjet,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  intérieure,  dans  le  but  de 
le  revendre  pour  la  consommation  de  ce  même  pays,  sans  payer, 
lors  de  l'achat  et  de  la  vente,  des  droits  autres  ou  plus  forts  que 
eeui  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  analogues,  par  les 
sujets  indigènes  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  corn** 
«lerce  de  l'intérieur. 
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1855  ART.  XII.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  puissance  pourront 
librement  acheter  et  trafiquer  dans  toutes  les  parties  des  États 
respectifs  des  marchandises  apportées  des  pays  étrangers,  sans 
être  assujétis  à  des  droits  autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  sont 
payés,  dans  les  circonstances  analogues  par  les  sujets  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  Xni.  Les  négociants  de  l'empire  ottoman  et  ceux  da 
royaume  hellénique  jouiront  dans  les  États  respectifs,  quant  à  la 
liberté  d'acheter,  de  transporter  et  d'embarquer  définitivement  les 
articles  du  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  intérieure,  destinés  à 
être  exportés,  des  mêmes  prérogatives,  franchises  et  traitements, 
et  ne  payeront  à  cet  effet  que  les  droits  auxquels  sont  assujétis  les 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XIV.  Ils  jouiront  également  des  mêmes  prérogatives,  frân< 
chises  et  traitements,  et  ne  payeront  que  les  droits  auxquels  sont 
assujétis  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées ,  quant  à  l'admis- 
sion et  à  l'importation  dans  l'un  et  l'autre  État,  des  articles,  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  respectifs,  et  de  toute  autre 
marchandise,  de  quelque  espèce  ou  provenance  que  ce  soit'  em- 
barqués sur  des  bâtiments  respectifs  et  étant  la  propriété  des  su- 
jets de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes ,  ou  appor- 
tés, par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays,  par  les  sujets  respectifs, 
soit  pour  être  vendus  à  l'intérieur,  soit  pour  être  transportés  en 
d'autres  pays. 

Art.  XY.  Il  est  convenu,  en  outre,  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  que  des  commissaires  ad  hoc  régleront,  le  plus 
promptement  que  possible,  sur  les  bases  ci-dessus  mentionnés, 
un  tarif  général  pour  toutes  les  marchandises  importées  ou  expor- 
tées par  les  commerçants  hellènes,  ainsi  que  cela  est  pratiqué 
entre  la  Sublime-Porte  et  les  puissances  de  l'Europe.  En  attendant, 
les  droits  de  douane  sur  les  marchandises  importées  et  exportées 
par  les  sujets  hellènes  seront  payés  d'après  la  valeur  et  selon  les 
taux  fixés  à  l'égard  des  sujets  des  autres  puissances  les  plus  favo- 
risées et,  s'il  s'élève  quelque  contestation  sur  la  fixation  de  la 
valeur  entre  les  douaniers  et  les  négociants,  la  douane  sera  payée 
en  nature. 

Art.  XVI.  Dans  tous  les  cas  de  contrebande  commise  dans  les 
États  de  l'une  des  deux  puissances  contractantes  par  les  sujets  de 
l'autre ,  on  appliquera  aux  contrevenants  les  peines  fixées  par  les 
lois  et  règlements  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les  États  où 
la  contrebande  aura  eu  lieu. 
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Art.  XVII.  Les  sujets  hellènes  ne  pourront  pais  plus  que  ceux  1853 
des  autres  puissances  amies  de  la  Sublirae-Porte,  faire  partie  des 
corporations  régulièrement  établies  en  Turquie ,  ni  exercer  les  in- 
dustries spécialement  réseryées  à  ces  corporations.  Mais  si  des 
sujets  hellènes  se  trouvent,  par  suite  d'un  ancien  usage,  faisant 
partie  desdites  corporations,  ils  conserveront  leur  nationalité,  mais 
ils  seront  tenus  de  remplir  les  conditions  auxquelles  sont  soumis 
les  sujets  de  la  Sublime-Porte  faisant  partie  des  mêmes  corpora- 
tions ;  de  payer  les  droits  requis  pour  elles ,  et  de  contribuer  aux 
charges  qui  y  sont  spécialement  affectées  ;  ils  seront  jugés  et  punis 
sans  l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  leur 
nation  dans  les  cas  de  contravention  aux  obligations  spécialement 
imposées  à  l'exercice  de  leur  industrie  dans  ces  corporations  ;  enfin, 
ils  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  établis  de 
la  corporation  dans  laquelle  ils  se  seront  trouvés  et  à  ceux  de  po- 
lice du  pays  concernant  ces  mêmes  corporations.  Il  est  convenu 
qu'aucun  desdits  sujets  hellènes  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de 
chef  d'une  de  ces  corporations. 

Art.  XVIII.  S'il  arrivait  que  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  trouvât  engagée  dans  une  guerre ,  les  sujets  de  l'autre 
pourront  continuer  leur  commerce  '  et  navigation  avec  les  pays  en- 
nemis ,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou  as- 
siégés ,  par  terre  ou  par  mer ,  mais  dans  aucun  cas ,  il  leur  sera 
permis  de  faire  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande 
de  guerre  et  d'instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la 
guerre. 

Art.  XIX.  II  est  convenu  qu'aucun  bâtiment  enneipi  ne  pourra, 
s'équiper  ni  s'armer  dans  les  ports  et  échelles  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Art.  XX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  auront  récipro- 
quement le  droit  d'accréditer  auprès  des  cours  respectives  des 
ministres  et  autres  agents  diplomatiques,  ainsi  que  de  nommer 
des  consuls  généraux,  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires dans  les  ports  ou  villes  de  chacun  des  deux  États  où  ils  seront 
jugés. nécessaires  par  les  gouvernements  respectifs. 

Les  consuls  généraux ,  consuls  ou  vice-consuls  dûment  nommés 
par  leurs  souverains  respectifs  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu'avec  Tapprobation  préalable  du  souverain  dans  les  États  duquel 
ils  seront  établis.  A  cet  effet ,  it  leur  sera  délivré  les  exéquatur  ou 
(irmans  nécessaires. 

II  est  convenu  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents    consulaires    respectifs    ne    pourront    pas    être    choisis 
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1856  parmi  les  sujets  du  souverain  dans  les  domaines  duquel  ils  seront 
établis. 

ART.  XXI.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  sont  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  auto- 
rités locales  pour  la  recherche,  Tarrestation,  la  détention  et  TeDi- 
prisonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  marchands 
de  leur  pays.  Us  s'adresseront  pour  cet  objet  aux  autorités  com- 
pétentes et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés  dont 
ridentité  pourrait  être  prouvée  en  cas  de  contestation  ou  de  doute, 
par  la  communication  des  registres  des  navires  ou  rôles  d'équi- 
page constatant  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  desdits  équi- 
pages, et  cette  réclamation,  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  seront  mis  à  la 
disposition  desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  et 
agents  commerciaux  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons 
publiques ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
pour  être  détenus  jusqu'au  moment  où  ils  seront  rendus  aux  na- 
vires auxquels  ils  appartenaient,  ou  renvoyés  dans  leur  patrie 
par  un  bâtiment  de  la  même  nation  ou  un  autre  bâtiment  quel- 
conque. Mais  si,  par  quelque  raison  provenant  du  fait  du  consul 
ou  agent,  sur  la  réclamation  duquel  le  déserteur  aurait  été  arrêté, 
celui-ci  n'est  pas  renvoyé  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  compter 
du  jour  de  son  arrestation,  il  sera  mis  en  liberté  et  ne  sera  plus 
arrêté  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  juqu'à  ce  que  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire,  ait  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  exécution. 

ART.  XXII.  Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques,  ainsi 
que  les  consuls,  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties  contractantes  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ac- 
corder le  pavillon  ou  la  patente  de  leur  nation  ni  donner  leur  pro- 
tection à  aucun  bâtiment  qui  n'appartiendrait  pas  effectivement  à 
leurs  pays  respectifs. 

Seront  considérés  comme  navires  ottomans  ou  hellènes  ceux  qui 
navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux  règlements  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  États. 

Art.  XXIII.  Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques,  ainsi 
que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  puissances  contractantes  ne  pourront  jamais  sous- 
traire publiquement  ou  secrètement  les  sujets  de  l'autre,  à  leur 
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autorité  légitime,  ou  les  protéger  par  des  passeports  ou  par  des  i8o5 
patentes. 

Art.  XXIV.  Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques ,  ainsi 
que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice^consuls  et  agents  con- 
sulaires des  deux  puissances  contractantes  jouiront  dans  les  États 
de  l'autre  des  mêmes  honneurs,  égards,  privilèges  et  protection  que^  .;, 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  exerceront  un  égal  droit  de  surveillance  sur  leurs  propres 
nationaux,  et  ceux-ci  auront  librement  recours  à  la  juridiction 
de  leurs  autorités  consulaires  dans  leurs  procès  et  différends  qui 
pourront  exister  exclusivement  entre  eux  en  matière  civile  et  com- 
merciale. 

Les  différends  et  les  procès  qui  pourront  s'élever  en  Turquie 
en  matière  civile  et  commerciale  entre  les  sujets  des  deux  puis- 
sances, ou  bien  entre  les  sujets  hellènes  et  des  sujets  étrangers 
et  vice  versa,  les  différends  et  les  procès  qui  pourront  s'élever  en 
Grèce  en  matière  civile  et  commerciale  entre  les  sujets  des  deux 
puissances,  ou  bien  entre  les  sujets  ottomans  et  des  sujets  étran- 
gers seront  jugés,  dans  Pun  et  dans  l'autre  pays,  d'après  les  prin- 
cipes, lois  et  règlements,  qui  y  sont  en  vigueur  à  l'égard  des  nationi^ 
h  plus  favorisées. 

Il  est  aussi  entendu  que  la  poursuite,  la  connaissance  et  la  pu- 
nition des  crimes ,  délits  et  autres  actions  punissables  qui  seraient 
commis  par  les  sujets  de  Tune  des  deux  parties  contractantes  sur 
le  territoire  de  l'autre,  auront  lieu  conformément  aux  principes,  lois 
et  règlements  qui  sont  et  seront  en  vigueur  dans  les  États  respectifs 
à  regard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XXY.  Les  délits,  crimes  ou  autres  actions  punissables  qui 
se  commettraient  à  bord  des  bâtiments  marchands  de  l'une  des 
parties  contractantes,  en  rade  ou  dans  les  ports  de  l'autre,  par 
un  ou  plusieurs  hommes  de  l'équipage  envers  un  ou  plusieurs 
bommes  du  même  ou  d'un  autre  équipage  de  navire  portant  le 
même  pavillon,  ou  des  passagers  de  la  même  nation,  ne  pourront 
être  poursuivis  ni  jugés  par  les  autorités  locales  ;  l'instruction^  et 
Je  jugement  seront  exclusivement  dévolus  aux  consuls  ou  autres 
autorités  compétentes  de  celle  des  deux  parties  dont  le  pavillon 
couvrirait  le  navire ,  conformément  aux  lois  respectives  des  deux 
pays. 

il  en  sera  de  même  des  différends  de  toute  autre  nature  qui  s'élè- 
veraient entre  les  personnes  susmentionnées. 

Art.  XXVI.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  ottoman  en  Grèce  ou  d'un 
sujet  hellène  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan,  l'au- 
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1855torité  consulaire,  de  la  juridiction  de  laquelle  dépendra  le  dé- 
cédé ,  prendra  possession  de  la  succession  de  celui-ci  pour  la 
transmettre  à  ses  héritiers.  En  l'absence  de  l'autorité  consulaire  sur 
les  lieux ,  le  juge  compétent  de  la  localité  sera  tenu  de  transmettre 
l'inventaire  et  le  produit  de  la  succession  à  l'autorité  consulaire  la 
plus  proche,  sans  réclamer  aucun  droit. 

Art.  XXVII.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  mu- 
tuellement que  tout  avantage  qu'elles  accordent  ou  accorderont  aux 
commerçants ,  aux  produits  ou  à  la  navigation  d'une  nation  tierce 
est  ou  sera  immédiatement  acquis  aux  commerçants,  aux  produits 
et  à  la  navigation  de  leurs  Etats  respectifs. 

Il  est  pourtant  entendu  que  quant  aux  avantages  que  Tune  des 
parties  contractantes  n'accorde  aux  produits  d'un  autre  État  que 
sur  l'assurance  d'avantages  particuliers,  celle-ci  sera  en  droit  de 
réclamer  de  l'autre  des  avantages  analogues. 

ART.  XXVIII.  Les  deux  parties  contractantes  conviennent  de  ne 
pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de 
leurs  États  ;  d'employer  toute  la  rigueur  des  lois  contre  toutes  les 
personnes  connues  pour  être  des  pirates  et  contre  les  individus 
résidant  dans  leurs  territoires  qui  seraient  convaincus  de  cor- 
respondance et  de  complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  et  car- 
gaisons appartenant  aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes  que 
les  pirates  prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'une  ou 
de  l'autre ,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  foudés 
de  pouvoirs ,  d&ment  autorisés ,  qui  prouveront  l'identité  de  h  pro- 
priété, et  la  restitution  sera  faite,  même  quand  l'article  aurait  été 
vendu. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Constantinople ,  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


ÉTATS  DIVERS.  437 


BRESIL  ET  PORTUGAL.  1855 


Convention  entre  le  Brésil  et  le  Portugal,  pour  la  répression  xde 
la  falsification  de  la  monnaie  et  des  papiers  du  trésor  public 
des  deux  pays,  signée  le  Mi  Janvier  1 855. 


AUTRICHE  ET  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


Déclaration  échangée  entre  V Autriche  et  le  grand-duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwérin ,  pour  r extradition  des  criminels,  en  vertix 
de  la  résolution  prise  par  la  diète  Germanique  fe  24  Janvier 
1854,  en  date  du  25  Février  1865. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


Convention  supplémentaire  au  traité  du  i3  Mai  1846,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété des  œuvres  desprit  et  dart,  signée  à  Londres,  le  M 
Juin  1855. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  BRUNSWIG. 


Convention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  le  duché  de 
Brunswic,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  signée  en  Sep- 
tembre  1 855. 
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1855  AUTRICHE  ET  BADE. 


Convention  entre  F  Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour  ï  ex- 
tension de  la  convention  d* extradition  des  criminels,  signée  le 
20/31  Octobre  1855. 


AUTMCHE  ET  FRANCE. 


Convention  entre  r Autriche  et  la  France,  pour  l* extradition  des 
criminels,  signée  /e  15  Novembre  1855. 


BRÉSIL  ET  RÉP.  DE  L'EQUATEUR. 


Convention  entre  le  Brésil  et  la  république  de  F  Equateur,  pour 
t extradition  réciproque  des  criminels,  signée  à  Quito,  le  28 
Novembre  1855. 


AUTRICHE  ET  HESSE  ELECTORALE. 


Convention  entre  F  Autriche  et  la  Hesse  électorale,  pour  l'extra- 
dition des  criminels,  en  vertu  de  la  résolution  prise  par  k 
diète  Germanique  /e  24  Janvier  1854,  signée  en  1855 
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BADE  ET  WURTEMBERG.  1856 


Convention  entre  le  Wurtemberg  et  le  grand^duché  de  Bade  y  sur 
l'application  et  la  modification  du  traité  de  1825,  touchant 
t exercice  réciproque  de  la  juridiction,  signée  en  1855. 


BADE  ET  VnXE  LIBRE  DE  FRANCFORT. 


Convention  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  vMe  libre  de 
Francfort,  relative  à  la  modification  des  droits  de  navigation, 
signée  en  1855. 


SUÉDE  ET  BADE. 


Convention   entre  la  Suède  et  le  grand-duché  de  Bade,   pour 
t abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  signée  en  1 855. 
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1856     ETATS  DU  ZOLLVEREIN  ET  BREME 


Traité  de  commerce  entre  la  Prusse,  le  Hanovre  et  la  Hesse  électo- 
raie,  pour  eux  et  au  nom  des  autres  États  du  Zoliverein  d'une 
part,  et  la  ville  libre  anséatique  de  Brème  de  Vautre  part,  signé 
à  Brème,  le  26  Janvier  1856. 

Seine  Majesiât  der  KOnig  von  Preussen,  Seine  Majestdt  der  Kônig 
von  Hannover  und  Seine  Kdnigliche  Hoheit  der  KurfUrst  von  Hessen, 
fUr  Sich  und  in  Yertretung  der  (ibrigen  Mitglieder  des ,  Kraft  der 
Vertrâge  vom  â2.  und  30.  Mârz  und  1 4 .  Mai  1 833 ,  i  ±  Mai  und 
40.  Dezember  4835,  2.  Januar  4836,  8.  Mai,  49.  Oktober  und  43. 
November  4841 ,  endlich  vom  4.  Âprii  4853  bestehenden  ZoU-  und 
Handelsvereines ,  nâmiich  :  der  Kronen  Bayern,  Sachsen  und  WUrt- 
temberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Grossherzogtbums 
Hessen ,  der  den  ThUringischen  ZoU  -  und  Handelsverein  bildenden 
Staaten  —  namentlich  des  Grossherzogtbums  Sachsen,  der  Herzog- 
thUmer  Sachsen  -  Meiningen  ,  Sachsen  -  Altenburg  und  Sacbsen- 
Coburg- Gotha,  und  der  FUrstenthUmer  Schwarzburg-Rudolstadt 
und  Schwarzburg«Sondershausen,  sowie  der  FUrstlich  Reussischen 
Lânder  altérer  und  jUngerer  Unie  — ,  des  Herzogthums  Braun- 
schweig,  des  Grossherzogthums  Oldenburg,  des  Herzogthums 
Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  ferner  in  Yertretung  des 
Grossherzogthums  Luxemburg,  der  Grossherzoglich  Mecklenbur- 
gischen  Enklaven  Rossow,  Netzeband  und  Schdnberg,  des  Gross- 
herzoglich Oldenburgischen  FUrstenthums  Birkenfeld,  derHerzog- 
thUmer  Ânhalt-Dessau-KOthen  und  Anhalt-Bernburg,  der  FUrsIen- 
thUmer  Waldeck  und  Pyrmont,  der  FUrstenthUmer  Lippe  und 
Schaumburg- Lippe,  der  Landgrâflich  Hessischen  Gebietstheile,  des 
Oberamts  Meisenheim  und  des  Amts  Homburg,  einerseits, 

und 

der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  andererseits, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  gegenseitigen  HandeIsbeziehuDgen 
zwischen  Ihren  Staaten  im  gemeinsamen  Interesse  mdglichst  zu 
fiirdem,  haben  zu  diesem  Zwecke  Verhandlungen  erdffnen  lassen 
und  zu  Bevollmâchtigten  bestellt  : 

(  Suivent  les  7ioms  des  plénipotefUiaires) 
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voo  welchen  Bevollmâchtîgten  folgender  Yertrag,  unter  dem  Yor-  4856 
bebalt  allseitiger  Raiifikation,  abgeschlossen  worden  ist  : 

Art.  I.  Die  SchifiFe  Preussens  und  jedes  der  tibrigen  Staaten  des 
Zollvereins,  welche  in  die  Hdfen  der  freien  Hansestadt  Bremen  ein- 
gehen  oder  von  dort  ausgehen  werden,  und  umgekehrt,  die  Bre- 
mischen  Schiffe,  welche  in  die  Hâfen  des  KOnigreichs  Preussen  oder 
eines  anderen  Staats  des  gedachteu  Yereins  eingehen  oder  von  dort 
âusgeheu  werden,  sollen  ohne  RUcksicht  auf  ihren  Âbgangs-  oder 
Bestimmungsort .  hinsicbtlich  aller  das  Schiff  treffenden  Âbgaben, 
welcher  Art  oder  Benennung  dieselben  seien ,  m(5gen  sie  im  Namen 
oder  zom  Yortheiie  dffentlicher  Beamten,  Ortsverwaltungen  oder 
ÀDStalten  irgend  einer  Art  erhoben  werden ,  auf  demselben  Fusse 
bcbaodelt  werden,  wie  die  Nationalschiffe. 

ÂHT.  II.  Aile  Erzeugnisse  und  andere  Gegenstâude  des  Handels, 
deren  Einfubr  oder  Ausfuhr  nach  oder  aus  den  Staaten  der  hohen 
vertragenden  Theile  gesetzlich  auf  Nationalschiffen  wird  stattfinden 
kOnnen,  sollen  ohne  Unterschied  ihrer  Herkunft  und  Beslimmung 
aocb  auf  Schiffen  des  anderen  Theils  dorthin  eingefuhrt  oder  von 
dort  aosgefuhrt  werden  kdunen. 

Art.  III.  Waaren  jeder  Art,  ohne  Unterschied  ihres  Ursprungs 
oderEigenlhUmerSydie,  von  welchem  Lande  es  sei,  durch  Schiffe 
des  Zollvereins  in  die  Hâfen  Bremens,  oder  durch  Bremische  Schiffe 
ÎQ  diejenigen  des  Zollvereins  eingefuhrt  werden ,  desgleichen  V^aa- 
ren,  die,  fUr  welché  Bestimmung  es  sei,  aus  den  Hâfen  des  Zoll- 
vereios  durch  Bremische  Schiffe ,  oder  aus  den  Hâfen  Bremens 
durch  Schiffe  der  Zollvereins  -  Staaten  ausgefUhrt  werden,  sollen  in 
deo  beiderseitigen  Hâfen  keine  andere  oder  hohere  Abgaben  ent- 
richteD ,  als  wenn  die  Einfubr  oder  Ausfuhr  derselben  Gegenstânde 
durch  Nationalschiffe  stattfânde. 

Die  Prâmien ,  Abgabenerstattungen  oder  andere  BegUnstigungen 
dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete  des  einen  der  hohen  kontrahi- 
renden  Theile  der  Einfubr  oder  Ausfuhr  auf  Nationalschiffen  be- 
wiHigt  werden,  sollen  in  gleicher  VV^eise  bewilligt  werden,  wenn 
die  Einfubr  oder  Ausfuhr  auf  Schiffen  des  anderen  Theiles  er- 
folgt. 

Art.  1Y.  Hinsicbtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  und  der  Er- 
bebang  derEin-,  Aus-  und  Durcbgangs- Abgaben  dUrfen  in  keinem 
der  koDtrahirenden  Staaten 

1)  Erzeugnisse  des  Gebiets  des  anderen  kontrahirenden  Theiis 
ungUnstiger  als  gleichartige  Erzeugnisse  irgend  eines  ausser- 
deutschen  Staates, 
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1856     2)  Waaren,  welcbe  aus  dem  Gebiete  des  anderen  kontrahirenden 

Theils  ein*  oder  durchgefUhrt  ^erden,  ungOnstiger  als  beim 

UDmittelbaren  Eiogange  voin  Àuslande, 
'3)  Âusfubrgegenstânde ,  beim  Âusgange  nach  dem  Gebiete  des 

anderen  kontrahirenden  Theils  ungUnstiger  als  beim  mimittel- 

baren  Ausgange  nach  dem  Auslande 
behandeit  werden. 

Ausnahmen  hiervon  sind  nur  bei  Zolleînigungen  mit  dritten  Staa- 
ten  und  hinsichtlich  solcher  BegUnstigungen  zulâssig ,  welche  dritteo 
Staaten  durch  schon  bestehende  Yertrâge  zugestanden  sind ,  oder 
welche  den,  unmittelbar  ttber  die  Landgrenze  eingehenden  Ërzeug- 
nissen  eines  Nachbarlandes  oder  seiner  Ëuropâischen  ZubehdruDgen 
mit  RQcksicht  auf  âhniiche  Gegenleistungen  etwa  zugestanden 
werden  ;  ferner  von  der  Verabredung  zu  2. ,  in  Bezug  auf  Wein, 
bei  dessen  Yerzollung  eine  Eingangsabgaben-Ermâssigung  auf  deii 
direkt  aus  den  Erzeugungslanden  herkommenden  Wein  bescbrânkt 
werden  kann. 

Art.  V.  Da  die  hohen  kontrahirenden  Theile  die  UnterdrtlckùDg 
des  Schleichhandels  an  den  beiderseitigen  Grenzen,  sowie  von  der 
Weser  und  deren  NebenflUssen  aus ,  nicht  minder  wie  eine  freund- 
nachbarliche  Hitwirkung  hierbei  als  vorzUgliches  Mittel  znr  Befdr- 
derung  des  redlichen  Yerkehrs  zwischen  Ihren  Gebieten  anerkennen, 
so  verpflichten  dieselben  Sich,  dem  Schleichhandel  zwischen  Ihren 
Landen,  und  insbesondere  da,  wo  die  beiderseitigen  Grenzen  sicb 
bertihren,  nach  MOglichkeit  entgegenzuwirken ,  jeden  durch  die 
Zoll-  und  Steuergesetze  des  Nachbarlandes  verbotenen  Verkehr 
nach  letzterem  zu  verbieten,  zu  bestrafen  und  (Iberhaupt  mttglichst 
zu  verhindem ,  auch  Sich  gegenseitîg  zur  Ausrottung  eines  solchen 
unerlaubten  Yerkehrs,  wo  derselbe  sich  zeigen  sollte,  behttlflich  zu 
sein.  Zu  Erreichung  dièses  Zwecks  ist  die  in  der  Anlage  I.  beige- 
ftlgte  Uebereinkunit  wegen  UnterdrUckung  des  Schleichhandels 
zwischen  Ihnen  errichtet  worden. 

Art.  YI.  Um  dem  Verkehr  zwischen  Bremen  und  dem  Gebiete 
des  Zollvereins  diejenigen  Erleichterungen  zu  gewShren,  welche 
ohne  Gefâhrdung  des  Zoll -Interesse  zulâssig  erschefnen,  ist  man 
Ubereingekommen,  dass  in  der  Stadt  Bremen  fUr  den  Yerkehr  ver- 
mittelst  der  Eisenbahn  und  der  Weser  ein  zollvereinslândisches 
lïaupt-Zollamt  mit  besonders  festzusetzenden  Befugnissen  zur  Zoll- 
Abfcrligung  und  Erhebubg  errichtet  werde.  Die  dazu  erforderlicheii 
Lokalilâten  und  Anstalten  werden  von  Séiten  Bremens  und  auf 
dessen  Koslen  gestellt.  Die  in  der  Anlage  U.  beigeftigte  Deberein- 
kunft  enthâlt  die  naheren  Beslimmunsen  hierttber. 
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ART.  yil.  Zur  BefôrderuDg  des  Waarenabsatzes  aus  dem  Zoll-  1856 
vereine  nacb  anderen,  besonders  tlberseeiscbeo  Lândern,  soll  in 
beiderseitigem  Intéresse  in  der  Stadt  Bremen  eine  ZoUvereiDS-Nie- 
derlage  unter  Âufsicbt  und  Kontrole  des  im  vorstehenden  Artikel 
erwâhnten  Haupt-Zollamts  erricbtet  werden,  in  welcber  Erzeug- 
nisse  des  ZoUvereins ,  sowie  in  demselben  verzollte  fremde  Waàren 
gelagert,  behandelt,  umgepackt,  getheilt  und  solchergestalt  in  deil 
Zollverein  zollfrei  zurtlckgebracbt  werden  kônnen.  Die  Yerwaltung 
dîeser  Niederlage  stebt  der  freien  Hansestadt  Bremen  zu,  welcbe 
die  erforderlicben  Baulichkeiten  und  Ëinrichtungen  auf  ibre  Kosten 
ubernimmt.  Das  Nâbere  ist  bierUber  in  der  Ânlage  II.  bestimmt. 

ART.  YIII.   Um  die  Unterdrtlckung  des  Scbieicbbandels  vollstân- 
diger  zu  erreîcben,  welcber  durcb  die  vorspringende  Lage  Bremi- 
scber  Gebietstbeile  begttnstigt  wird,  sind  die  boben  Kontrabenten^ 
tibereingekommen  : 
4  )  die  boilerlândiscben  Âussendeicbslândereien  an  der  recbten  Seitc 
des  lâugs  des  Deicbs  fliessenden  Zuggrabens  (Deicbscblot)  von 
Tendver  an,  sowie  an  der  récbten  Seite  der Wumme,  wo  dièse 
an  den  Holierdeicb  tritt, 
1)  die   am  recbten  Ufer  der  Wumme  belegenen  Tbeile  des  Ge- 
ricbts  Borgfeld,  namentlicb  Butendieck,  Timmerslobe,  Borg- 
felder-Moor,  Borgfelder-Weide,  sowie  sâmmtlicbe  Borgfelder 
Wiesen, 

3)  die  Wumme  und  Lesum  oberbalb  Burg,  soweit  Bremen  die 
Landesbobeit  darttber  zustebt, 

4)  die  am  linken  Ufer  der  Ocbum  belegenen  Bremiscben  Dorf- 
sebaften  und  Feldmarken  Kircbbucbting ,  Mittelshucbting, 
Brookbucbting ,  Yarrelgraben  und  Grolland,  einscbliesslicb 
des  Ocbumflusses, 

unbescbadet  der  dem  Bremiscben  Staate  zustehenden  Landes- 
bobeit, dem  Zollvereine .  anzuscbliessen.  Das  Nâbere  tiber  diesen 
Anschluss  ist  in  der  aïs  Anlage  III.  beîgefUgten  Uebereinkunft  fest> 
gestellt. 

Ueber  die  Besteuerung  der  inneren  Erzeugnisse  in  den  vorge- 
nannten  Gebietstbeilen  ist  die  in  der  Anlage  IV.  entbaJtene  beson- 
dere  Uebereinkunft  zwiscben  Hannover  und  Bremen  abgescblossen 
worden. 

Art.  IX.  Zur  BefiJrderung  des  Verkebrs  ist  weiter  verabredet 
worden ,  dass  die  den  kontrabirenden  Staaten  angebOrigen  Fabri- 
kanten  und  Gewerbtreibenden ,  welcbe  blos  fttr  das  von  ibnen  be- 
iriebene  Gescbâft  Ankâufe  macben,  oder  Reisende,  welcbe  nicbt 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derseiben  bei  sich  fUbren,  um 
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1856  Besteliungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berechtigung  zu  diesem 
Gewerbsbetriebe  in  demjenigen  Staate ,  in  welchem  sie  ihreii 
WohDsitz  baben,  durch  Eotricbtung  der  gesetzlicben  Âbgaben 
erworben  haben,  oder  im  Dienste  solcher  inlândischen  Gewerb- 
treibenden  oder  Kaufleute  stehen,  in  dem  Gebiete  des  anderea 
kontrahirenden  Theiles  keine  weitere  Abgabe  hierfUr  zu  enirichten 
verpflichtet  sein  soUen. 

Art.  X.  Da  die  Stadt  Bremen  f(lr  manche  Gegenstânde,  welche 

aliein  oder  doch  hauptsâcblich  ans  dem  Zollvereine  dahin  gelangen^ 

den  Hauptmarktort  ftlr  die  zum  Zollvereine  gehOrige  Gegend  der 

unteren  Weser  bildet,  eine  Zollkontrole  dabei  aber  unnôthige  Be- 

lâstigung  herbeifUhren  wQrde,  so  ist  man  llbereingekommen,  dass 

folgende  Gegenstânde  vom  Bremischen  Gebiete,  mit  Ausschluss  vod 

Yegesack  und  Bremerhaven,  zollfrei  in  den  ZoUverein  eingeheD 

sollen ,  als  : 

\  )  Eichen-,  Ulmen-,  Eschen-,  Buchen-,  auch  Fichien-,  Tannen-, 

Lercben-,  Pappeln-  und  Erlenholz  in  Stâmmen,  Stocken  und 

Scheiten  ;  ferner  Bandstdcke,  Stangen,  Faschinen,  Pfahlbolz, 

Flechtweiden ,  auch  beim  Transport  auf  der  Weser  und  deren 

NebenflUssen  ; 

2)  grobe,  robe,  ungefôrbte  BOttcber-,  Drechsler-,  Tischler- und 
blos  gehobelte  Holzwaaren  und  Wagnerarbeiten,  auch  grobe 
Maschinen  von  Holz,  w^eder  gefôrbt,  gebeizt,  lackirt  oderpo- 
lirt,  noch  in  Yerbindung  mit  anderen  Stoffen.  Jedoch  sollen 
fieschldge,  Nâgel,  Schrauben,  Scharniere,  Reife,  Schlôsser, 
ferner  Seile,  Stricke,  Bindfaden,  Bander,  Schnllre  und  Riemen 
zur  Befestigung  oder  Yerbindung  der  einzelnen  Bestandtheilc 
die  zollfreie  Zulassung  der  bezeichneten  Waaren  nicht  aus- 
schliessen  ; 

3)  grobe  Korbflechterwaaren  aus  ungeschâlten  Ruthen ,  ingleicben 
aus  geschâlten  Ruthen,  weder  gefôrbt,  gebeizt,  lackirt  noch 
gefirnisst,  zum  Wiithschaftsgebrauch  ; 

4)  ordinaire,  ungefôrbte  Matten  und  Fussdecken  vonBast,  Binsen, 
Stroh  und  Schilf  ; 

5)  gemeine  TOpferwaaren ,  d.  h.  gewdhniiches ,  aus  gemeiner 
TOpfererde  verfertigtes  TOpfergeschirr  mit  oder  ohne  Glasur, 
Pliesen  und  Schmelztiegel ,  und 

6)  Hohlglas  in  seinen  natUrlichen  Farben  (grUnes,  schwarzes, 
gelbes),  weder  gepresst,  noch  geschliffen,  noch  abgeriebeu. 

Inwieweit  und  in  welcher  Art  zur  BegrUndung  des  Anspruchs 
auf  die  vorgedachle  Befreiung  vom  Eingangszolle  cin  Nachweis 
Ubcr  die  Versendung  der  betreffcndcn  Gegonstânde  aus  dem  Brc- 
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mischen  Gebiete  gefubrt  werden  muss,  darUber  werden  durch  die  4856 
Vollzugskoinmlssion  (Art.  XYI)  die  nâberen  Ânordnungen  getroffen 
werden. 

Art.  XI.  Zur  gegenseitigen  Ërleichterung  des  Yerkehrs  auf  Messen 
und  Jafarmârkten  soll  kUnftig  nur  von  dem  verkauften  Theiie  der 
auf  die  Messen  und  Jahrmdrkte  in  dem  Gebiete  des  anderen  kon- 
trahirenden  Theils  gebrachten  Waaren  die  gesetziiche  Eingangs- 
abgabe ,  ftlr  deu  unverkaufb  zurUckzuftlhrenden  Theil  aber  auf  vor- 
schriftsmâssigen  Nachweis  Uber  die  Identitât  der  ein  -  und  zurUek- 
gefUhrten  Waaren  in  beiden  Gebieten  weder  eine  Eingangsabgabe 
noch  Durcbgangsabgabe  erboben  werden. 

Gegenstânde  der  Yerzehrung  sind  von  dîeser  Erleicbterung  aus- 
gescblossen  ;  fUr  grobes  und  feines  Backwerk  ist  dieselbe  jedocb 
gleichfalls  zugestanden. 

Art.  XII.  Die  in  dem  vorstebenden  Ârtikel  fQr  den  Jabrmarkt- 
verkehr  bestimmten  Erleicbterungen  sollen  aucb  bei  dem  Verkebr 
auf  den  Viebmdrkten  in  den  gegenseitigen  Gebieten  Anwendung 
erbaiten,  so  dass  fUr  das  unverkauft  zurUckgebende  Yieb  weder 
eine  Eingangs-  nocb  Durcbgangsabgabe  erboben  werden  wird. 

ART.  XIII.  Die  AngebOrigen  des  einen  der  boben  Rontrabenten, 
weiche  die  Mârkte  und  Messen  in  dem  Gebiete  des  anderen  be- 
zieben,  sollen  daseibst  binsichtlicb  der  Yerbindlicbkeit  zur  Entricb- 
tung  einer  Abgabe  dafUr  den  eigenen  AngebOrigen  gleicb  bebandeit 
werden. 

Art.  XIY.  Soweit  durcb  den  im  Artikel  VIII  verabredeten  An- 
scbluss  Bremiscber  Gebietstbeile  an  den  Zollverein  lândlicbe  Be- 
sitzungen  in  der  Art  getrennt  werden,  dass  einzelne  GrundstUcke 
durcb  die  ZoIIIinie  von  dem  Gute  oder  Hofe  abgescbnitten  sind,  von 
welcbem  aus  sie  bewirtbscbaftet  werden,  soll  neben  der  gegensei- 
tigen Gewâbrung  solcber  Erleicbterungen,  wie  sie  nacb  den  im 
Zollvbrein  geltenden  Bestimmungen  fUr  den  kleinen  Grenzverkebr 
zugelassen  werden  kOnnen,  das  erforderlicbe  Saatkorn  zu  deren 
Bestellung  zollfrei  eingébracbt  werden  dUrfen,  nicbt  minder  die  Er- 
bebung  eines  Zolles  fUr  das  auf  solcbe  GrundstUcke  zur  Weide 
gebende  Yieb  wegfallen. 

Art.  XY.  Das  persOnlicbe  Yerbâltniss  der  bei  dem  in  Bremen  zu 
erricbtenden  Haupt-ZoUamte  oder  sonst  im  firemiscben  Gebiete 
zu  stationirenden  Zollbeamten  wird  dabin  bestimmt,  dass  dieselben 
wâbrend  der  Dauer  ibres  dienstiicben  Aufentbalts  daseibst  nebst 
ibren  im  Familienbande  stebenden  AngebOrigen  in  dem  Untertbanen- 
verbande  desjenigen  Staates,  welcbem  sie  angebOren,  verbleiben 
und  ihr  Wobnrecbt  daseibst  ibnen  erbalten  wird.  Sie  sind  den  Ge- 
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1856  setzen,  der  Gerichtsbarkeit  und  Polizei  der  freien  Hansestadt  Brc- 
men,  sobald  nicht'die  AusUbung  ihrer  eigentlichen  Dienstverrich- 
luDgen  als  Zollbeamte,  mithin  die  Disziplin,  Dienstvergehungen  oder 
Dienstverbrechen ,  ferner  Vergehen  gegen  den  Heimathstaat  oder 
dessen  Oberhaupt,  endiich  das  eheliche  GUterrecht,  die  Erbfoige 
io  die  Verlassenschaft  solcher  Beamten  und  die  Bevormundung  der 
Hinlerbliebenen  ia  Frage  stehen,  unterworfen,  geniessen  aber,  so 
lange  sie  in  ihrem  bisherigen  Unterthanenverbande  verbleiben,  fiir 
sich  und  ihre  Familien  eine  Befreiung  von  persOnlichen  Leistungen, 
einschliesslich  des  Militairdienstes  oder  irgend  eines  andern  Waffen- 
dienstes,  und  von  der  Vermôgen-  und  Einkommensteuer ,  sowio 
von  sonsligen  persônlichen  direkten  Staats-  und  Komnaunaiabgaben 
und  fur  ihren  Nachiass  von  der  Abgabe  von  Erbschaften.  Der  m 
Bremen  bestehenden  Gassenreinigungs-  und  Erleuchtungssteuei 
sind  die  genannten  Beamten  unterworfen. 

Art.  XVI.  Ailes,  was  sich  auf  die  Detailausfilhrung  der  in  dem 
gegenwârtigen  Vertrage  und  dessen  Beilagen  enthaltenen  Yerab- 
redungen  bezieht,  soll  durch  gemeinschaftliche  Komnoissarien  vor- 
bereitet  werden. 

Art.  XVII.  Dem  Senate  der  freien  Hansestadt  Bremen  steht  die 
Befugniss  zu,  einen  Kommissar  zu  bestellen,  welcher  in  seinera 
Namen  hinsichtlich  der  aus  diesem  Vertrage  hervorgehenden  Ver- 
hâltnisse  mit  den  BehOrden  der  ZoUverwaltung  des  Zollvereios  lur 
thunlichsten  AbkUrzung  des  Geschâftsganges  Uber  sich  dazu 
eignende  Angelegenheiten  in  unmittelbares  Benehmen  zu  IretcD, 
und  namentlich  Auskunft  einzuziehen  befugt  sein  soll ,  unbeschadet 
der  direkten  Verhandlung  zwischen  den  Regierungen  des  Zollvereios 
und  Bremen. 

.  Art.  XVIII.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  vorlâufig  bis  zum 
letzten  Dezember  1865  mit  der  Maassgabe  festgesetzt,  dass,  wemi 
derselbe  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  kontrahirenden 
Staaten  nicht  spâtestens  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  gekUndigt  wird, 
er  auf  weitere  zwOlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren 
verlângert  angesehen  werden  soll. 

Ueber  den  Anfang  der  Wirksamkeit  des  Vertrages  wird  von  beiden 
Theilen  eine  Bekanntmachung  erlassen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  sSmmtliehen  betheiJigten 
Regierungen  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifikations- 
Urkunden  mit  mOglichster  Beschleunigung  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 
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I.  1856 

Vebereinkunft  zwischen  Prmssen,  Hannover  und  Kurhessen  fur  Sich 

und  in  Vertretung  der  iibrigen  Staaten  des  ZoUvereins  einerseits  und 

Bremen  andererseits ,  wegen  UnlerdrUckung  des  Schleichhandeîs. 

Vom  26.  Januar  4  856. 

Art.  I.  Die  kontrahirenden  Staateo  verpflichten  sich  gegenseitig, 
auf  dieVerhiDderuDg  und  UnterdrUckung  des  Schleichhandeîs  durch 
aile  angemessenen,  ihrer  Gesetzgebung  entsprechenden  Maassregein 
gemeinschaftlich  hinzuwirken. 

Aht.  IL  Dièse  Verpflichtung  erstreckt  sich  auf  aile  Waaren,  fUr 
welche  bei  ihrein  Uebergange  dus  dem  Gebiete  des  eineo  der  kon- 
trahirenden Theile  in  das  Gebiet  des  anderen  eine  Ëin-,  Âus-  oder 
Durchfuhr-Abgabe  zu  entrichten  oder  deren  Ein-,  Aus-  oderDurch- 
fiibr  in  dem  andern  Staate  verboten  ist. 

ART.  III.  Die  kontrahirenden  Staaten  verpflichten  sich  gegensei- 
tig,  die  dem  anderen  kontrahirenden  Theile  angeh(3rigen  Unter- 
thanen,  welche  nach  amtlichen  Mitthellungen  von  Seiten  des  andern 
Theils  den  Verdacht  des  Schleichhandeîs  wider  sich  erregt  haben, 
'oiierhalb  ihres  Gebiets  tlberwachen  und  dieselben,  wenn  sie  mit 
Pâssen  nicht  versehen  sind,  arretiren  und  der  nâchsten  Polizeibe- 
bdrâe  des  Nachbarstaates  abliefern  zu  lassen. 

In  den  Gebieten  der  kontrahirenden  Staaten  soUen  keine  Ver- 
eine  oder  Rottirungen  von  Schleichhândlern  geduldet  werden,  auch 
sollenPersonen,  welche  den  Verdacht  erregen,  Waaren,  deren  Ein- 
fuhr  in  dem  Gebiete  .des  «anderen  Theils  verboten  oder  mit  Abgaben 
belastet  ist,  mit  Umgehung  der  Zollstrassen ,  einfUhren  zu  wollen, 
auf  die  na^oh  den  letzteren  fUhrenden  Strassen  verwiesen  werden. 

Art.  IV.  In  der  Nâhe  der  Landesgrenzen  sollen  Waarenanhâu- 
fungen  oder  Abiagen,  welche  den  Schleichhandel  zum  Zwecke  haben, 
oicht  geduldet,  vielmehr  unter  Androhung  angemessener,  im  Wie- 
derholungsfalle  zu  schârfender  Strafen  verboten  werden.  Die  kon- 
trahirenden Staaten  sind  ttbrigens  dadn  einverstanden,  dass  Waa- 
renlagerimgen  zu  einem  erlaubten  Geschâftsbetriebe  zu  Bremerhaven 
und  Vegesack,  sowie  an  der  Weser-  und  Lesumgrenze,  bis  ein- 
schliesslich  Burg,  und  zu  Hastedt,  jedenfalls  nicht  unter  den  Begriff 
verbotener  Waaren-Anhâufungen  oder  Abiagen  fallen. 

Art.  V.  Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  verpflichtet 
sich,  in  den  auf  den  Landbau  angewiesenen  Bremischen  Grenzorten 
(jedoch  mit  Ausschluss  der  im  Artikel  IV  bezeichneten  Bremischen 
Ortschaften  und  Grenzstrecken)  Konzessionen  zu  der  Anlage  von 
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1856  Kramladen  oder  Handelsetablissements  in  der  Ndhe  der  Landes- 
^  greDze,  ia  welchen  Zucker,  Kaffee,  Thee,  Reis,  Taback  und  andere 
Kolonialwaaren ,  Wein,  Branntwein,  Manufakturwaaren  aus  Wolle, 
Baumwolle  oder  Seide  verkauft  werden,  nicht  weiter  zu  ertheileo, 
die  ertheilten  KoDzessionen  aber  zurUckzuDehmen,  sobald  dièses 
ohne  Unbilligkeit  geschehea  kanD. 

Art.  VI.  Die  Grenz-  oder  Polizei-Behôrden  der  kontrahirenden 
Staaten,  namentlich  aber  die  Steuer-  und  ZoH-Beamten ,  soUehân- 
gewiesen  werden,  in  den  angedeuteten  Beziehungen,  die  loteressen 
der  anderen  kontrahirenden  Staaten  jederzeit  und  auch  uDaufge- 
fordert  mit  wahrzunehmen  und  der  gegenwârtigen  Uebereinkuoft 
entsprechendenÂntrâgen  der  betreffenden  Beh^rden  und  OffiziaDten 
des  anderen  Staates,  welche  zum  Zweck  der  UnterdrUckung  des 
Schleichhandels  gemacht  werden  mOchten,  mit  Bereitwilligkeit  eDt- 
gegen  zu  kommen. 

Art.  vil  Den  ZoH-,  Steuer-  und  Polizei-Beamten  der  kontrahi- 
renden Theile  ist  die  Yerpflichtung  aufzulegen,  beabsichtigte  Ueber- 
tretungen  der  ZoU-  und  Steuer-Gesetze  des  anderen  kontrahireDcien 
Theiles,  welche  zu  ihrer  Kunde  kommen,  durch  Einschreiten,  io- 
soweit  dies  zulâssig  ist,  oder  durch  Anzeige  bei  den  vorgesetzten 
Behôrden,  zur  Mittheiiung  an  die  Zoll-  und  Steuer -Behôrden  des 
betheiligten  Staates,  thunlichst  zu  verhindern  und  begangene  Ueber- 
tretungen  in  derselben  Weise  zur  Anzeige  zu  bringen.  In  eiligen 
Fâllen  geschieht  die  Anzeige  uumittelbar  an  die  Bebdrde  des  be- 
theiligten Staates. 

Art.  VIII.  Den  Steuer-  und  Zoll-Beamten  der  kontrahirenden 
Theile  soll  gestattet  sein,  bei  Verfolgungder  Spuren  begaDgener 
Kontraventionen  sich  auf  das  angrenzende  Gebiet  des  anderen 
Staates  zu  begcben,  um  den  dortigen  betreffenden  Behôrden  Mit- 
theilungen  von  den  Kontraventionen  zu  machen.  Dièse  Befadrden 
haben  dann  aile  gesetzlichen  Mittel  anzuwenden ,  welche  zur  Fest- 
stellung  des  Thatbestandes  der  Kontravention  und  zur  Ermittelung 
des  Thâters  geeignet  sind. 

Art.  IX.  Auch  soll  den  Steuer-  und  Zoll-Beamten  der  kontrahi- 
renden Staaten  die  Befugniss  zustehen,  auf  der  That  betroffene 
Kontravenienten  in  das  angrenzende  Gebiet  des  andern  Theils'zu 
verfolgen  und  die  Anhaltung  derselben,  sowie  die  Beschlagnahmc 
der  Kontraventionsobjekte  nebst  den  Transportmitteln  bei  den  dor- 
tigen zustândigen  Landesbeamten  zu  beantragen,  auch,  wenn  nicht 
sofort  deren  Hulfe  erwirkt  werden  kann ,  die  Anhaltung  und  Be- 
schlagnahme  selbst  vorzunehmen,  in  welchem  Falle  sie  jedoch  die 
angehaltenen  Personen  und  Sachen  an  die  Obrigkeit  des  Gebiets, 
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în  welcfaem  die  Âohaltang  geschehen  ist,  ohne  AufeDthah  abzu-  4856 
liefeni  habeo.  In  beiden  FâUen  sind  aber  die  angehaltenen  Per- 
sonen  und  Sachen  frei  zu  geben,  wenn  nicht  innerhalb  vier  und 
zwanzig  Standen  nach  der  Anhaltung  von  den  betreffenden  Steaer- 
und  ZoU-Beamten  ein  weiterer  Arrest  bei  dem  zustândigen  Steuer- 
gericht  beantragt  worden  ist. 

Art«  X.  Den  Steuer-  und  Zoll-Beamten  der  kontrahirenden  Staa- 
ten  soil  bei  dieser  in  Artikel  YIII  und  IX  erwdhnten  Thâtigkeit  in 
dem  Gebiete  des  anderen  kontrahirenden  Theiles  derselbe  Schntz 
gewâhrt  werden,  welcher  den  eigenen  (iffentlichen  Beamten  des 
Staates  gebtthrt,  auf  dessen  Gebiete  sie  dièse  Thâligkeit  ausQben. 

A&T.  XI.  Jeder  der  kontrahirenden  Staaten  verpflichtet  sich,  das 
Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-ZoUsystem  des  anderen  kontrahirenden 
Theiles  unter  den  Schutz  besonderer,  zu.solchem  Zwecke  zu  er- 
lassender  Strafgesetze  zu  stellen,  nach  welchen  die  gegen  die 
Steuer-  und  ZoUgesetze  des  anderen  Staates  begangenen  Eontra- 
veniionen  bestraft  werden  sollen,  wenn  dieselben  von  den  eigenen 
Staats-Angeh(}rigen  oder  von  Fremden,  welche  sich  innerhalb 
des  Hoheitsgebiets  des  betreffenden  Staates  aufhalten^  begangen 
werden. 

Wegen  der  Bestrafung  von  Uebertretungen  bei  dem  Haupt- 
ZoUamte  zu  Bremen  oder  bei  den,  in  die  nicht  angeschlossenen 
Breoiischen  Gebietstheile  etwa  vorzuschiebenden  ZoIIsteilen  ver- 
bieibt  es  bei  den  dieserhalb  getroffenen  besonderen  Yerabre- 
dungen. 

Art.  XII.  Uebertretungen  der  £in-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote 
des  anderen  Theiis  und  Zoli«-  und  Steuer-Defrauden  —  zu  welchen 
alie  Handiungen  gerechnet  werden,  die  nach  den  Gesetzen  des 
Staates ,  gegen  welche  verstossen  wird ,  als  solche  anzusehen  sind 
—  werden  von  jedem  der  kontrahirenden  Theile  mit  Konfiskation 
des  Gegenstandes  der  Uebertretung  oderErlegung  des  volIenWerths 
und  daneben  mit  der  Geldstrafe  belegt,  welche  in  dem  Staate  durch 
Strafgesetze  angedroht  ist,  gegen  dessen  Gesetze  die  Uebertretung 
gerichtet  war.  Die  defraudirten  Abgaben  sind  fUr  Rechnung  des 
verletzten  Staates  einzuziehen. 

Art.  XIII.  FQr  solche  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
gangs-Abgabe-Gesetze  des  anderen  Staates,  durch  welche  ein  Ein-, 
Aus-  oder  Durchfuhr-Verbot  nicht  verletzt  oder  eine  Abgabe  wider- 
recbtlich  nicht  entzogen  werden  konnte  oder  soUte,  sind  angemes- 
sene  Ordnungsstrafen  anzudrohen  und  zu  verhângen. 

Art.  XIY.  Freiheits-  oder  Arbeitsstrafen,  mit  Ausnahme  der  fUr 
uDYoIlstreckbare  Geldstrafen  eintretenden  Haft  oder  Arbeit,   so- 
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1856  wie  Ëhrenstrafen  und  EnUiehung  der  GewerbsberechtiguogeD  an- 
zadrohen,  îst  kehier  der  kootrabireaden  Theile  auf  Grand  dieser 
VereinbaruDg  yerpflichtet. 

ÂET.  XV.  Die  betreffenden  Bebtfrdenund  Gerichte  der  kontrahi- 
renden  Staaten  soUen  aogewiesen  werden ,  Befaufs  FeststelluDg  des 
Thatbestandes  begangener  Rontraventionen  und  zor  ËrmitteluDg 
des  Kontravenienten  in  den  bei  den  BehOrden  des  anderen  Staates 
anhângigen  Routraventionsangelegenheiten  auf  ergangene  ordnuogs- 
inftssige  Réquisition  Zeugenverhtfre  und  Konfrontationen  vorzuDcb- 
men  und  erbetene  Nachrichten  mitzutheilen.  Die  SistîruDg  der 
Steuer-  und  Zoli-Kontravenienten  undderZeugen  vor  dem  Gerichte 
des  anderen  Staates,  ifiâder  den  Willen  der  betheiligten  Personen, 
findet  nicht  statt,  insofern  sie  nicht  Angehdrige  des  anderen  koD- 
trahirenden  Theils  sind  ;  ebensowenig  eine  HQlfsvolistreckung  der 
wegen  Steuer-  und  ZoU-Kontraventionen  ergangenen  Erkenntnisse 
durch  die  Gerichte  des  anderen  Staates  gegen  dessen  Bûrger, 
Schtdzgenossen  und  Angeh&rige,  vorbehaltlich  einer  fttr  einzeiDe 
Fâlle  unter  den  hOheren  RegierungsbehOrden  der  betheiligten  Staa- 
ten etwa  zu  treffenden  besonderen  Yereinbarung. 

Eine  HUlfsvolistrcckung  ergangener  Erkenntnisse  gegen  SDdere 
Personen,  als  die  bezeichnetcnBUrger,  Schutzgenossen  und  Staals- 
angehOrigen  wird  gegenseitig  zugestanden. 

Art.  XVL  Das  Yerfahren  wegen  Uebertretung  der  Gesetze  des 
anderen  kontrahirenden  Theils  ist  in  jedem  der  kontrahirenden 
Staaten  bei  denBehOrden  und  Gerichten  nach  den  Yorschriften  und 
in  den  Formen  zu  leiten,  die  bei  Uebertretung  der  eigenen  Gesetze 
zur  Anwendung  kommeu.  Den  amtlichen  Angaben  der  BehOrdea 
oder  Angestellten  des  anderen  Theils  soll  dabei  dieselbe  Beweis- 
kraft  beigemessen  werden,  welche  den  amtlichen  Angaben  der  io- 
Undischen  Behdrden,  Beamten  und  Angestellten  fUrFâlle  gieicber 
Art  beigelegt  ist. 

Art.  XYII.  Das  Begnadigungs-  und  Strafmilderungsrecht  ver- 
bleibt  demjenigen  Staate,  von  dessen  BehOrden  oder  Gerichten  die 
Strafe  erkannt  ist  Es  ist  jedoch  der  zustfindigen  Behdrde  des  be- 
theiligten Staates  Gelegenheit  zu  geben,  vor  Austtbung  dièses 
Rechtes  sich  darttber  zu  âussern. 

Art.  XYIU.  Die  wegen  des  Transports  auf  der  Oberweser  zu 
treffenden  Sicherungsmaassnahmen  sind  durch  besondere  Yerab- 
redung  bestimmt.  FUr  die  Stromstrecke  der  Unterweser,  d.  h.  von 
Bremen  abwârts,  haben  die  kontrahirenden  Theile  zur  Sicheruoi^ 
ihrer  Handels-  und  Zoll-Interessen  gegen  Beeintrâchtigungen  bei 
dem  Waarentransporte,  unter  Yorbehalt  und  unbeschadet  aller,  aus 
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der  Weser-Schiffahrtsakte  vom  40.September  4823  oder  aus  ande-  1856 
reu  Staatsvertrâgen  herzuleitendea  Rechte,  AnsprUcbe  and  Ver- 
pQichtUDgen,  folgende  Yerabredungen  getroffen  : 

Art.  XIX.  Uater  den  kontrahirenden  Staaten,  iosoweit  sie  be- 
theiligt  siod ,  soU  ein  thunlichst  gieichmâssiges  Verfahren  ttber  die 
Patentirang  der  die  Flussschiffahrt  auf  der  Uûterwes^  treibenden 
Schiffer ,  die  HusteruDg  der  Schiffsmaûnsohaft ,  Abfassung  der 
MusterroUea  uod  die  BezeicbnuDg  aller  fUr  dea  Fiussschiffahrts- 
Verkehr  auf  der  Uoterweser  bestiinmten  Schiffe  verabredet  und 
beobachtet  werden.  Den  dièse  Strecke  befahrenden  Flussscbiffern 
soll  bei  angemessener  Strafe  und  unter  Umstânden  bei  Yermeidung 
der  Ëinziehung  des  Schifierpatents  und  Verlustes  der  Befugniss,  auf 
Piussschiffen  der  kontrahirenden  Staaten  ferner  zu  dienen,  unter* 
sagt  werden ,  Scbleichhandel  zur  Benaohtheiligung  der  kontrabi- 
rendea  Staaten  zu  treiben ,  oder  zu  dulden,  dass  derselbe  vermit- 
telst  ihrer  SchifTe  oder  von  ihrer  SchifiEsmannschaft  getrieben  werde. 
DieScbiflEseigenthttaier  sollen  verpflichtet  werden,  Air  die  von  ibren 
Leutea  verwirkten  Geldstrafen  zu  haften. 

AIT.  XX.  Die  freie  Hansestadt  Bremen  wird  thunlichst  dabin 
wirken,  duroh  Anwendung  von  Dampfschleppschiffen  die  Fabrt  der 
LeJchterfahrzeuge  zu  beschleunigen  ;  zugleicb  verpflichten  sich  die 
liODtrahirenden  Staaten,  fUr  ihre  die  Unterweser  (Artikel  XVIII)  be- 
fahreoden  Fluss-  und  Leichterscfaiffe  folgende  Kontroi^Anordnungen 
zu  Ireffen. 

AIT.  XXI.  4.  Die  Hannoverschen,  Oldenburgischea  und  Bremi- 
scheD  Fluss-  und  Leichter3chiffe  sind,  wenn  sie  mit  Kaufmanns- 
waaren  (StUckgUtern)  befrachtet,  von  einem  Ladepiatz  oach  einem 
aDdern,  an  der  Unterweser  zwiseben  Bremen  und  Bremerhaven, 
beide  Plâtze  eingeschlossen,  fahren  und  ihre  Fabrt  Bicht  auf  die- 
jenige  Stromstrecke  beschrânken,  an  welcher  beide  Ufer  zum  Bre- 
mischen  Gebiete  gehdren,  mit  amtiicbem  Verscblusse  zu  belegeu. 
Derselbe  ist  so  einzurichten ,  dass  er  dem  Zwecke,  soweit  dieser 
oach  der  Bauart  der  Schiffe  sich  erreichen  Idsst,  mi^glichst  ent- 
spricht.  Auf  eine  angemessene  Bauart  der  Schiffe,  welche  eine 
genOgende  Verschlussanlegung  zulâsst,  soi!  thunlichst  biogewirkt 
^verden.  Es  soll  nicht  gestattet  sein,  dass  die  Schiffe  ausserhalb  des 
verschlossenen  Baumes  Gttter  fuhren,  mit  Ausnahme  soloher,  die 
UQverpackt  und  zugleich  im  Zollverein  mit  einer  Eingangsabgabe 
oicht  belegt  sind,  —  sowie  solcher,  welche  zur  Selbstentzttndung 
^(^oeigt  oder  der  Explosion  fâhig  sind ,  oder  deren  Beiladung  durch 
Miitbeilung  ihrer  Eigenschaft  den  mitverladenen  Waaren  nacbiheilig 
werden  kann. 

29» 
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1856  Durch  die  zur  Âusflihrung  der  Vertragsbestimmangeu  m  er- 
nennenden  gemeinschaftlichea  Kommissarien  ist  das  Weitere  Uber 
die  Art  der  Verschluss-EiDrichtung  za  yereinbaren.  Die  Ânlegung 
und  ÂbDahme  des  Verschiusses  geschieht  durch  die  Beamten  des- 
jenigen  Staates,  in  dessen  Ladoplâtzen  die  betreffenden  Leichter- 
fahrzeuge  eio-  oder  ausladen.  Dabei  soli  es  den  Beamten  desjenigen 
der  kontrahirenden  Theile ,  von  dessen  Beauftragten  der  Yerschluss 
nicht  angelegt  worden  ist,  onbenommen  sein,  vorÀbfahrt  derScbiiïe 
sich  davon  zu  Qberzeugen,  dass  und  wie  die  VerschlassanleguDg 
geschehen  ist.  Sollte  bei  dieser  PrQfung  der  Yerschluss  dem  zu 
vereinbarenden  Regulative  nicht  entsprechend  befunden  werdcD, 
und  Uber  dessen  Vervollstândigung  sofortige  Verstândigung  nicht 
erfolgen,  so  ist  der  Abgang  des  Schiffes.  nicht  aufzuhalten,  viel- 
mehr  das  Weitere  der  Verstândigung  der  vorgesetzten  Beh($rdcD  zu 
tlberlassen. 

Auf  Dampfschiffe,  sowie  auf  Leichterschiffe  mit  Auswanderern 
und  deren  Effekten ,  findet  der  Yerschluss  keine  AnwenduDg. 

Die  im  Eingange  dièses  Artikels  gedachten  Fluss-  und  Leichter- 
schiffe (mitAusnahme  von  Dampfschiffen),  welche  auf  der  Unler- 
weser  bis  zur  Hhede  von  Bremerhaven,  letztere  ausgeschlossen,  an 
einer  Stelle  auf  dem  offenen  Strome ,  woselbst  nicht  beide  Ufer  zuin 
Bremischen  Gebiete  geh()ren,  Kaufmannswaaren  aus  anderen 
Schiffen  ttbemehmen  oder  an  dieselben  abliefem,  sind  derVer- 
schlussanlegung  ebenfails  unterworfen  und  mUssen  den  Beamten, 
welche  den  Yerschluss  anzulegen  oder  abzunehmen  haben,  durch 
Aufhîssung  einer  Fiagge  ein  Zeichen  geben.  Wenn  binneu  einer 
haiben  Stunde  nach  Aufhissung  einer  Fiagge  kein  Beamter  erscheiot, 
«  so  ist  den  Schiffern  gestattet,  ohne  Anlegung  des  Yerschiusses  ab- 
zufahren  oder  den  angelegten  Yerschluss  zum  Zwecke  der  âus- 
ladung  seibst  abzunehmen.  Schiffe,  welche  durch  Sturm,  Eisgang 
oder  âhnliche  Umstânde  verhindert  sind,  ohne  dringende  Gefahr  die 
Ankunft  eines  Beamten  zum  Zwecke  der  Anlegung  des  Yerschiusses 
abzuwarten,  soUen  nicht  verpflichtet  sein,  dieFrist  von  einer  halbeo 
Stunde  inné  zu  halten. 

Art.  XXIL  2.  Ueber  das  Yerhalten  dieser  Schiffe  wâhrend  der 
Fahrt  auf  der  im  Eingange  des  Artikels  XXI  bezeichneten  Strecke 
der  Unterwesef  ist  Folgendes  anzuordnen  : 

a)  Jedes  Schiff  bat,  sowie  es  den  Uafen  oder  Ladeplatz  verlâsst, 
einen  seine  Staatsangehôrigkeit  bezeichnenden  Wimpel  aufzu- 
ziehen  und  wâhrend  der  ganzen  Fahrt  zu  fUhren. 

b)  Wenn  es  Gttter  geladen  bat,  damit  von  dem  Ladungsplalze  ab- 
gegangen  ist  und  demnâchsl  innerhalb  einer  Entfernung  von 
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300  Fuss  von  dem  Punkte  des  Ufers  eines  der  kontrahirenden  1856 
Staaten  aa  gerechnet,  bis  zu  welchem  die  gewOhnliche  FJuth 
reicht,  vor  Anker  geht  oder  anlegt|  so  hat  es  wâhrend  der 
Nachtzeit,  und  zwar  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgaog, 
eioe  brennende  Laterne,  mindestens  in  derHOhe  von  acht  Fuss 
iD^er  Art  auszohângen,  dass  sie  von  allen  Seiten  gesehen 
werden  kann. 
c]  Die  Schiffer  dUrfen  wâhrend  der  Fahrt  nach  ihrem  BesUm- 
mungsorte  nur  dann  vor  Ânker  gehen,  wenn  es  eintretende 
Umstânde  und  Verhâltnisse  erforderlich  machen,  und  haben, 
sobald  dièse  wegfallen,  ihre  Reise  ungesâumt  fortzusetzen. 
Ueber  die  Nothwendigkeit  des  Ankerwerfens  oder  eines  etwai- 
gen  lângeren  Liegenbleibens  haben  sich  dieselben  auf  £r- 
fordem  bei  ihrer  Ankunft  am  LOschplatze  genUgend  auszu- 
weisen.  Sie  werden,  wenn  sie  dieselbe  nicht  zu  rechtfertigen 
vermOgen,  in  eine  angemessene  Ordnungsstrafe  genommen. 
Die  ZolU  und  Steuer  -  BehOrden  der  kontrahirenden  Staa- 
ten haben  die  Beobachtung  dieser  Vorschriften  Seitens  der 
Schiffer  zu  tlberwachen  und  die  bemerkten  Uebertretungen 
den  zustândigen  Behôrden  desjenigen  Staates  anzuzeigen, 
welchem  das  Schiff  angehOrt,  unter  Angabe  der  Nummer  des 
Schiffs. 

Art.  XXIII.  3.  Den  Schiffern  sollen  fUr  die  Fahrten  auf  der  im 
Artikel  XXII  bemerkten  Strecke  Stundenzettel  ausgestellt  werden^ 
aof  welchen  die  Zeit  des  Abganges  und  der  Ankunft  am  Abgangs- 
Qnd  Ankunfbsorte  von  den  dazu  angeordneten  BehOrden  oder  Per- 
sooen  zu  bemerken  ist. 

Bei  dem  Waarentransporte  von  einem  auf  dem  Weserstrom  um- 
ladeoden  Seeschiffe  nach  einem  der  gedachten  Plâlze  ist  der  Stun- 
denzettel von  dem  an  Bord  des  Seeschiffes  sich  befindenden  BevolU 
Qiâchligten  des  Waarenempfângers  auszustellen ,  sowie  umgekehrt 
bei  dem  Transporte  von  Waaren  nach  einem  auf  dem  Strome  ein- 
iadenden  Seeschiffe,  dessen  Eapitain,  Steuermann  oder  dessen 
Stellvertreter  die  Zeit  der  Ankunft  zu  bemerken  hat. 

Auf  Dampfschiffe ,  sowie  auf  Frachtschiffe ,  welche  durch  Dampf- 
schiffe  geschleppt  werden ,  finden  die  in  diesem  und  dem  vorher- 
gehenden  Artikel  erwdhnten  Maassregeln  keine  Anwendung. 

Art.  XXIY.  4.  Sollten  die  KOniglich  Hannoversche  und  die  Gross- 
herzoglich  Oldenburgische  Regierung  verftigen,  dass  aile  Schiffe, 
^velche  von  einem  Weserplatze  nach  einem  unterhalb  Bremen 
^elegenen  Hannoverschen  oder  Oldenburgischen  Orte  : 
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1856  Zacker,  Kafifee,  Thee,  Reis,  Syrup,  Taback  oder  andere  Ko- 

lonialwaaren,  sowie  WeiD,  Branntwein  und  Spiriiaosen  jeder 
Art,  Wollen-,  BaumwoUen-  oder  Seidenwaaren 

bringen,  mit  einem  Verzeichnisse  der  geladenen  Waaren,  unter 
Angabe  der  Namen  und  Wohnorte  der  Absender  und  EmpfSnger, 
wie  des  Zollamts ,  (iber  welches  die  EinfUhrung  dieser  Wrfaren  in 
das  ZoUvereinsgebiet  geschehen  soll,  versehen  sein  mtlssen,  so  wird 
die  freie  Hansestadt  Bremen  anordnen,  dass  bel  ihren  Ausgangs- 
zollâmtern  zu  Bremen,  Vegesack  und  Bremerbaven  jenes  Verzeich- 
niss  mit  den  eingelieferten  Ausfuhrscheinen  und  Fracbtbriefen  der 
Absender  verglicben,  und,  nacbdem  solche  ttbereînstimmend  be- 
funden,  mit  dem  Stempel  des  betreffenden  Bremiseben  Zollamts 
versehen ,  den  Schiffern  mitgegeben  werde.  Ein  von  dem  letzteren 
einzub'eferndes  Duplikat  solches  Verzeichuisses  wird  von  den  be- 
treffenden Bremiseben  Zollâmtern  drei  Monate  lang  aufbewahrt,  am 
unter  eintretenden  UmstSnden  auf  Begebren  dem  betreffenden  Han- , 
noverschen  und  Oldenburgischen  Zollamte  mitgetheilt  werden  zu 
kônnen. 

Eine  etwaige  nâhere  Feststellung  der  AusfUhrungsbestimmuDgeo 
bleibt  den  Vollzugskommissarien  vorbehalten. 

Der  freien  Hansestadt  Bremen  wird  von  der  Kôniglich  Hannover- 
schen  und  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung  gegenseitige 
llUifsleistung  zugesichert,  falls  dieselbe  âbnlicbe  Vernigungen  frUher 
oder  spâter  erlassen  sollte. 

Art.  XXV.  5.  Es  soll  unter  Androbung  angemessener  Strafen 
untersagt  werden,  auf  der  Weser  lângs  des  Hannoverschen  oder 
Oldenburgischen  Ufers  Schiffe  auszulegen ,  um  sie  Behufs  des  Ver- 
kehrs  mit  den  Zolivereinsstaaten  als  unverzoUte  Waarenniederlagen 
zu  benutzen. 

Art,  XXVI.  6^.  Offene  Boote ,  welche  den  kontrahirenden  Staaten 
angebOren  und  auf  der  Unterweser  bis  zur  Rhede  von  Bremerbaven, 
letztere  sowie  diejenige  Stromstrecke,  an  welcher  beide  Ufer  zam 
Bremiseben  Gebiete  gehdren,  ausgeschlossen ,  ihre  Fahrt  unler- 
brecheu,  sind ,  bel  entstebendem  Verdachte  beabsicbtigter  Eio- 
schwârzung,  der  Durcfasicht  der  Beamten  der  Kontrolfahrzeuge 
unterworfen,  und  kdnnen  von  den  letzteren,  insofern  sie  zollpflich- 
tige  Waaren  enthalten,  zur  Fortsetzung  der  Fahrt  in  bestimmter 
Richtang  angehalten  werden,  falls  sich  die  Beamten  nicht  Uber- 
zeugen,  dass  zum  StiUliegen  eine  genUgende  Veranlassung  vor- 
handen  ist. 

Art.  XXVII.    Die  unter  den  vorstehenden  Nummern  i  bis  6  ge- 
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trofiTenea  VerabredoDgen  beziehen  sich  aiich  auf  die  Lesum  bis  4856 
einschliesslich  Burg. 

Art.  XXVni.  Wenn  ein  mit  Gatem  beiadenes  FIuss-  oder  Leich- 
terschiff  durch  Frostwetter  in  seiner  Fahrl  gefaindert  wird,  UDd  am 
HaDDOverschen  oder  Ôldenburgischen  Weser-  oder  Lesom-Ufer 
einfriert^  so  soll  dies,  bei  Vermeidung  einer  Ordnangsstrafe,  binnen 
acbt  und  vier^ig  Stunden  dem  nftchsten  ZoUamte  oder  ZoUbeamten 
der  Kdniglich  Hannoverschen  oder  Grossherzoglich  Oldenburgischen 
Regierang  angezeigt  und  die  Ladung  unter  Vorlegong  der  Ladungs- 
papiere  angemeldet  werden.  FUr  Schiff  and  Ladung  dOrfen  dadurch 
bei  der  Zollbehttrde  keine  Kosteii  entôleben. 

Der  Transport  solcher  Ladungen  in  das  Gebiet  der  freien  Hanse- 
stadt  Bremen  auf  dem  Eise  oder  dem  Landwege  geschieht  frei  von 
Ein-  oder  Durchgaogszttllen.  Die  gleiche  Befreiung  gilt  ftlr  die 
Ladung  der  Schiffe ,  welche  an  der  Seite  des  Bremischen  Ufers  ein- 
frieren.  Auf  den  Transport  von  Gutern  und  zollpflichtigen  Gegen- 
stânden  Uber  das  Eis  der  zugefrorenen  Weser  oder  Lesum  innerhalb 
der  Grenzen  des  KOnigreichs  Hannover  und  des  Herzogthums  Olden- 
burg  finden  dieselben  Bestimmungen  Anwendung,  welche  fUr  den 
Landtransport  daselbst  gelten  wttrden. 

Art.  XXIX.  Die  kontrahirenden  Theile  versprechen  gegenseitig 
die  zur  AusfUhrung  des  Yertrags  erforderlichen  Gesetze,  Verord- 
nungen,'  Bekanntmacbungen  und  YerfUgungen  thunlichst  bald  zu 
erlassen  und  sich  dieselben  gegenseitig  mitzutheilen. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


II. 

Uebereinkunft  zwischen  Preussen,  Hannover  und  Kurhessen  fur  Sich 
und  in  Vertretung  der  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  einerseits  und 
der  freien  Hamestadt  Bremen  andererseUs ,  wegen  Errichtung  eines 
zollvereinslândischen  Hauptzollamts  und  einer  Niederlage  flir  Zoll- 

vereinsgttter  in  der  Stadt  Bremen.    Vom  26.  Januar  4  856. 

« 

Art.  I.  Das  in  der  Stadt  Bremen  vom  Zoliverein  zu  érrichtende 
Haapt-Zollamt  tritt  nach  den  nachfolgenden  Bestimmungen  an  die 
Stelie  der  Grenz-Zollfimter,  welche  sonst  an  der  Grenze  gegen  das 
Bremische  Gebiet  an  der  Eisenbahn  und  der  oberen  Wesér  anzu- 
legen  sein  wOrden.  Dasselbe  ist  fUr  dièse  Verkehrs-Verbindungea 
als  Grenz-Eingangs-  und  Ausgangs-Amt  des  Zollvereins  in  der 
W'eise  anzusehen,  dass  demselben  nur 
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1 856  4  )  zar  Àusfertigung  uod  Erledigung  von  Begleitscheinen  L,  sowie 
Ansagezetteln  und  zar  Ausfertigung  von  Begleitsdieinen  11.^ 
ferner  zur  Ausfertigung  und  Erledigung  von  Deklarations- 
scbeinen  fUr  den  Yerkehr  mittelst  Bertthrung  des  Âus- 
landes, 

S)  zur  Erhebung  des  EingangszoUes  von  EiTekten,  welche  Passa- 
giere  der  Eisenbahnen  und  Dampfschiffe  mit  sich  ftibreo,  inner- 
halb  der  desfalls  besonders  verabredeten  Grenzen,  sowie  von 
Gtttem,  weicbe  mit  keinem  bôheren  Eingangszolie  als  45  Sgr- 
fUr  den  Zentner  belegt  sind , 

3)  zur  Erhebung  des  Durcbgangszolles, 

4  )  zur  Abiassung  zollfreier  Gegenstânde  in  den  freien  Yerkehr, 

die  Ermâchtigung  beiwohnt. 

Ausserdem  ist  das  gedachte  Haupt-ZoIIamt  zur  Erhebung  des 
Ausgangs-Zoiles  von  Gegeustdnden,  die  mittelst  der  Post  versendet 
werden,  bis  zur  Hohe  von  zehn  Thalern  fUr  eine  Sendung,  sowie 
zur  Erhebung  des  Ausgangszolies  von  den  aus  der  Niederlagc 
(Artikel  XI)  entnommenen,  ausgangszoilpflichtîgen  GegenstâDden 
befugt. 

FUr  den  Yerkehr  von  und  Qber  Bremen  nach  dem  Zollvereios- 
gebiele  auf  andern  Wegen  aïs  auf  der  Eisenbahn  oder  weserau/"- 
wârts  soiien  die  vorstehend  unter  Nr.  4  und  3  erwâhnten  Âbferti- 
gungsbefugnisse  dem  Haupt-Zollamte  unter  den  noch  festzustelleoden 
Yorkehrungen  gegen  Misçbrauch  ebenfalls  zustehen. 

Art.  II.  Dièses  Haupt-Zollamt  wird  unter  die  Leitung  und  Auf- 
sicht  der  ZoU-DirektivbehOrde  zu  Uannover  gestelit  und  hat  nach 
den  im  Kttnigreiche  Hannover  bestehenden  Yorschriften  zu  ver- 
fahrcn.  Die  Zolierhebung  geschieht  fUr  Rechnung  der  Kdniglich 
Uannoverscben  Regierung,  welche  die  erhobenen  Betrâge  mitihren 
Ubrigen  ZoUeinnahmen  zur  Theiiung  zu  bringen  hat. 

Art.  III.  Wer  aus  Bremen  und  dem  Bremisohen  Gebiete  Waaren 
und  Effekten  den  betreffenden  ZoUstelien  zur  Abfertigung  nach  dem 
Zolivereine  vorfQhrt,  oder  wer  Waaren  und  Effekten,  ohne  sie  dieseD 
Zollstellen  zu  der  in  diesen  Fâiien  jedesmal  erforderlichen  Abferti- 
gung vorzuftlhren,  auf  der  Eisenbahn  oder  auf  SchiQen,  weicbe 
auf  der  Weser  stromaufwârts  nach  dem  ZoUverein  bestimmt  sinà, 
dahin  die  Fahrt  beginnen  lâsst,  soll  so  angesehen  werdeo,  aïs  weon 
er  damit  die  ZoUgrenze  und  die  erste  Zollstelle  im  Zolivereine  ilber- 
schreîte ,  und  daher  insonderheit  auch  in  Bezug  auf  die  Abgabe  der 
ZoUdeklarationen  Uber  solche  Waaren  den  zoUgesetzlichen  BestifO- 
mungen  desselben  unterworfen  sein.  Der  Sénat  der  freien  Hanse- 
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stadt  Bremen  yerpfliditet  sich,  dièses  geseizUch  auszusprechen  und  1 856 
za  diesem  Ende  die  hier  ÂnwendoDg  findenden  BestimmuDgen  des 
Zollgesetzes,  der  ZoUordnuDg,  des  Yereins-Zolltarifs  und  des  Zoll- 
StrafgesetzeSy  wie  dièse  Gesetze  fttr  das  Kdnigreich  Hannover  er- 
lassen  worden,  nebst  den  kUnflig  dabei  eintretenden  Abânderungen 
zu  publiziren. 

wÂJiT.  IV.  Da  sowohl  die  nach  dem  Zoilvereine  abgehenden  Eiscn- 
bahnzttge  auf  dem  Bahnhofe  und  auf  der  bis  in  den  ZoUverein 
gehenden  Bahnstrecke,  sowie  die  auf  der  oberen  Weser  abgehen- 
den Schiffe  und  die  in  anderer  Weise  zur  Yersendung  nach  dera 
Zoilvereine  gelangenden  Guter  und  Effekten  unter  genUgende  Zoll- 
aufsicht  gestellt  werden  mQssen,  so  sollen  die  zu  dem  Ende  er- 
forderlichen  Anordnungen  von  der  zum  Vollzuge  des  gegenwârtigen 
Yertrages  zu  bestelienden  gemeinschaftUchen  Kommission  getroffen 
werden.  Hierher  gehOren  insbesondere  die  Âbsperruug  des  nôthi- 
gca  Baumes  auf  dem  Eisenbahnhofe,  die  Begleitung  der  Eisenbahn- 
zUge  und  der  nach  dem  Zoilvereine  weseraufwârts  abgehenden 
Schiffe  durch  Aufsichtsbeamte,  und  die  Uber  die  Beaufsichtigung  der 
Eisenbâhnstrecke  und  der  oberen  Weser  bis  zum  Eintritte  in  das 
ZoUvereinsgebiet  nôthigen  Anordnungen. 

Abt.  y.  Die  Eisenbahnbeamten  in  Bremen  sollen  zur  Wahrung 
des  Zoll- Interesse  und  Beobachtung  der  deshalb  ihnen  ertheilt 
>verdenden  Yorschriften  in  Eid  und  Pflicht  genommen  werden.  Ei- 
senbahnbeamte,  welche  in  dieser  Beziehung  sich  einer  Yerletzung 
ihrer  Pflichten  schuldig  machen,  v\rerden  in  Strafe  genommen  und 
unter  Umstânden  aus  dem  Dienst  entfemt  werden. 

Art.  YI.  Auch  die  Steuerbeamten  der  freien  Hansestadt  Bremen 
werden  angewiesen  werden,  soweit  es  ihre  Dienstverrichtungen 
gcstatten,  das  Zoll -Interesse  des  Zollvereins^wahrzunehmen,  sowie 
umgekehrt  die  Zollbeamten  des  ZoUvereins  das  Bremische  Steuer- 
Interesse  in  gleicher  Weise  zu  befôrdern  haben. 

Art.  YII.  Die  Waarenabfertigung  nach  dem  Zoilvereine  unterliegt 
bel  dem  Haupt-Zollamte  den  allgemeînen  Yorschriften  der  Zollord- 
nung,  doch  soU  bei  der  Yersendung  mittelst  der  Eisenbahn  in  der 
Begel  der  Wagenverschiuss  an  die  Stelie  des  KoHoverschlusses 
treten.  Bei  der  Abfertigung  auf  Ansagezetlel  (Artikel  l,  Nr.  4  )  kom- 
mea  dtejenigen  Yorschriften  zur  Anwendung ,  ttber  welche  sich  die 
ZoUvereins-Begierungen  fUr  den  Yerkehr  auf  Eisenbahnen,  welche 
die  Zollgrenze  Uberschreiten ,  verstfindigt  haben  oder  kttnftig  ver- 
stdndigen  werden,  unter  Beobachtung  der  dteserhalb  allgemein  oder 
fur  das  Haupt-Zollamt  in  Bremen  etwa  besonders  vorgesehenen  Be* 
siimmungen. 
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1856  Art.  Vni.  Miitelst  der  Eisenbahn  naoh  dein  ZoUvereiae  abgeheDde 
zollpflichtîge  Passagiereflfekten  intissen  ohne  Ausnahme  bei  derÂuf- 
gabe  sofort  verzollt  werden. 

Art.  IX.  Die  im  Artikel  FV  gedachte  Vollzugskommission  wird 
nach  Maassgabe  der  Oertlichkeit  das  Abfertigungsverfahren  ordoen, 
und  insoweit  bis  za  dem  Zeitpunkte,  mit  M^elchem  die  Abferti- 
gungen  tlber  weseraufwSrts  gebende  Waaren  beginnen  mUssen, 
aile  fttr  ndtbig  zu  erachtenden  baulichen  Einrichtungen  nocfa  nicbt 
getroffen  sein  soUten,  durch  interimistische  Anordnungen  Yorkeh- 
ruDg  treffen.  Insonderbeit  wird  sodann  auch  jene  KommissioD  das 
Verfahren  nâber  bestimmen,  welches  binsichtiich  der  aos  dem  Zoll- 
vereine  durcb  das  Gebiet  der  freien  Hansestadt  Bremen  nach  dem 
Zollvereine  wieder  eingebenden  GQter  statifinden  soll. 

Art.  X.  Die  fUr  die  Abfertigungen  des  Haupt-ZoIIamts  auf  dem 
Ëisenbahnhofe  und  an  der  Weser  oberbalb  und  unterbalb  derStadt 
gegenwârlig  oder  ktlnftig  erforderlichen  Lokale  und  Auslalten, 
worunter  jedoch  Dienstwohnungen  fQr  die  ZoUbeamten  nicht  be- 
griffen  sind,  stellt  die  freie  Hansestadt  Bremen  auf  ihre  Rosten.  Das 
Erforderniss  wird  durch  die  im  Artikel  IV  gedachte  Yollzugs-Kom- 
mission  oder  kUnftig  durch  weitcre  Yerstândiguug  unter  den  kon- 
trahirenden  Theiien  nâher  fèstgestellt  werden. 

Art.  XL  Es  wird  in  Bremen  eine  Zollvereins-Niederla^e  erricbtet, 
in  welcher  Erzeugnisse  des  Zollvereins,  sowie  in  demselben  ver- 
zollte  fremde  Waaren  Behufs  Festhaitung  der  Identitât  und  Be- 
grUndung  des  Anspruchs  auf  zoilfreie  WiedereinfUhrung  gelagert, 
bebandelt,  umgepackt,  getheilt  und  solcfaergestalt  in  den  Zollverein 
zollfrei  wieder  eingebracht  werden  kônnen.  Dièse  Niederlage  soll 
als  Theil  des  ZoUvereinsgebiets  angesehen  und  die  Anwendung  der 
zoligesetzlichen  Yorschriften  des  Zollvereins  auf  das  Ëinbringen  von 
Waaren  in  dieselbe  oder  auf  die  Waarenausfuhr  aus  derselben  in 
eben  der  Art  gesetzlich  ausgesprochen  werden,  wie  dies  im  Art  III 
verabredet  ist. 

Art.  Xn.  Die  Baulichkeiten  fttr  dièse  Niederiage  stellt  die  freie 
Hansestadt  Bremen  auf  ihre  Kosten  zunfichst  in  den  vorhandeoeo 
Lokalen  am  Bahnhofe.  Die  Erweiterung  und  Yermehrung  derseiben 
am  Bahnhofe  und  an  der  Unterweser  bleibt  dem  Ermessen  der- 
seiben Uberlassen.  Die  Yerwaltung  der  Niederlage  steht  der  von 
dem  Sênate  der  freien  Hansestadt  firomen  dazu  eingesetzten  Behdrde 
zu  und  wird  auf  deren*  Kosten  und  Rechnung  gefahrt.  DieBeauf- 
sichtigong  und  Kontrole  zur  Sicherung  des  ZolMnteresse  wird  dem 
zollvereinslandischen  Haupt-Zollamte  Ubertragen. 
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ART.  XIII.  Die  freie  Hansestadt  Bremen  verzicbtet  daraof,  von  1 856 
den  in  dieser  Niederiage  gelagerten,  ans  dem  ZoUvereine  darin  ein- 
gebrachlen  und  in  densçlben  zurttckgehenden  Waaren  Bremische 
Eingangs-,  Âusgangs-  und  Durcbgangs-Rechte  zu  erheben;  die- 
selben  unterliegen  jedoch  einer  Rontrolegebtihr  von  nicht  ttber  Einen 
Groten  fUr  den  Centner,  sowie  einer  LagergebUhr,  welche  die  in 
BremeD  ttbliche  nicbt  Ubersteigen ,  und  einscbliesslicb  sâ'mmtlicber 
Kosten  fUr  die  Ëin-  und  Âusbringung  (wozu  namentlicb  die  Ver- 
wâgungskosten  gebdren)  bOcBstens  monatlicb  : 

*    fUr  trockene  Waaren  Vsô  )  «.i_i    *,.    j      r,    . 

;r     Rtblr.  fur  den  Centner 
»    nasse  »        724  J 

betragen  wird.  Ëin  angebrocbener  Monat  kann  dabei  fUr  voll  ge- 

rechnet  werden. 

ART.  XIY.  Die  Yorscbriften,  welcbe  in  Beziebung  auf  die  ZolU 
sicberheit  fUr  das  Einbringen  der  Waaren  in  die  Niederiage,  fUr 
die  Lagerung  in  derselben,  sowie  fUr  die  Âbfertigung  Bebufs  zoll- 
freier  ZarUckfUbrung  nacb  dem  ZoUvereine  erforderlicb  sind ,  wer- 
den von  der  im  Ârtikei  IV  erwâbnten  Vollzugskommission  festgc- 
setzt  werden. 

So  gescbehen  u.  s.  w. 


Uebereinkunft  zwischen  Preussen,  Hannover  und  Kurhessen  fur  Sich 

und  im  Namen  der  ûbrigen  Staaten  des  ZoUvereins  einerseits  und 

Bremen  andererseits ,  wegen  des  Ânscblusses  Bremiscber  Gebiets- 

tbeile  an  den  Zoilverein.    Vom  26.  Januar  1856. 

Art.  I.    Die  freie  Hansestadt  Bremen  tritt,  unbescbadet  Ibrer 
Hoheitsrecbte,  in  Gemdssheit  der  im  Hauptvertrage  vom  heutigen 
Tage  getroffenen  Yerabredung  mit  . 
4  )  den  HoUeHândiscben  Âussendeicbslândereien  an  der  recbten 
Seite  des  lângs  des  Deicbs  fliessenden  Zuggrabens  (Deicb- 
scblot)  vonTenOver  an,  sowie  an  der  recbten  Seite  derWumme, 
wo  dièse  an  den  Hollerdeicb  tritt, 
â)  dem  am  recbten  Ufer  derWumme  belegenen  Tbeile  des  Ge- 
richts  Borgfeld,  namentlicb  Warf,  Butendieck,  Timmersiohe, 
Borgfelder  Moor,  Borgfelder  Weide,  sowie  sàmmtlicben  Borg- 
felder  Wiesen , 
3  )  der  Wumme  und  Lesum  oberhalb  Burg ,  so weit  Bremen  die 
Landeshoheit  darUber  zustebt, 
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1856  ^)  d^Q  ^™  linken  Ufer  der  Ochum  belegenen  Bremischen  Ort- 
scbaften  and  Feldmarken  Kirchhuchiiug ,  Mittelshuchting, 
Brookhuchting ,  Varrelgraben  und  GroUand,  einschliesslich 
des  OcbumflasseSy 

dem  ZoUvereine  bei. 

Die  ZoUgrenzen  an  den  anzaschliessenden  Gebietstheilen  soilen, 
den  BedQrfnissen  der  Abgabenkontrole  und  des  Yerkehrs  ent- 
sprecbend,  durcb  beiderseits  zu  eruennende  Kommissarien  fesU 
gestellt  werden. 

ÂET.  n.  In  Folge  dièses  Beitritts  wird  der  Sénat  der  freien  Hanse- 
stadt  BremeD,  mit  Aafbebung  der  gegenwârtig  in  den  gedachteo 
Gebietstbeilen  tlberEiDgangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben 
und  deren  Yerwaltung  bestehenden  Gesetzen  und  ËinrichluDgen, 
daselbst  die  Yerwaltung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durch- 
gangs-Abgaben in  Uebereinstimmung  mit  den  im  Zoliverein  zur 
Anwendung  kommenden  desfalisigeu  Gesetzen,  Tarifen,  Yerord- 
nungen  und  sonstigen  admiuistrativen  Bestimmungen  eintreten, 
und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen  Gesetze,  Tarife  undVer- 
ordnungen  publiziren,  sonstige  Yerfûgungen  aber,  nacb  denendie 
AngehOrigen  oder  Steuerpflichtigen  sich  zu  richten  haben,  zur  dSent- 
lichen  Kenntniss  bringen  lassen. 

Art.  III.  Etwaige  Abânderungen  der  im  vorstehenden  Ârtikel 
gedachten  gesetzlichen  Bestimmungen,  welcbe  der  Uebereinstim- 
mung wegen  auch  in  den  fraglichen  Gebietstheilen  zur  AusfUhruug 
kommen  mttssten ,  bedUrfen  der  Zustimmung  des  Sénats  der  freien 
Uansestadt  Bremeu. 

Dièse  Zustimmung  wird  nicht  verweigert  werden ,  wenn  solche 
Abânderungen  in  dem  KOnigreich  Hannover,  resp.  dem  Herzogthum 
Oldenburg  allgemein  gelroffen  werden. 

Art.  IY.  Mit  der  Ausfubrung  der  gegenwârtigen  Uebereiukunft 
bOren  aile  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  an  den 
Grenzen  zwischen  dem  Gebiete  des  Zollvereins  und  den  inRede 
stehenden  Gebietstheilen  auf,  und  es  kOnnen  aile  Gegenstâode  des 
freien  Yerkehrs  aus  letzteren  frei  und  unbeschwert  in  die  im  Zoll- 
vereine  befindiichen  Staaten,  und  umgekehrt  aus  diesen  in  jene  ein- 
gefUhrt  werden,  mit  alleinigem  Yorbehalt 

a)  der  zu  den  Staatsmonopoien  gehtfrenden  Gegenstânde  (Salz 
und  Spielkarten,  imgleichen  der  Kalender,  nach  Maassgabe 
der  Artikel  Y  und  YI  )  ; 

b  )  der  im  Innern  des  Zollvereins  mit  einer  Steuer  belegten  inlâo- 
dischen  Erzcugnisse ,  nach  Maassgabe  des  Artikels  VII. 


LE  ZOLLVEREIN  ET  BRÈME.  461 

Art.  V.  4  )  Iq  Betreff  des  Saizes  trIU  die  freie  Hansestadt  Bremen  1866 
fUr  die  obigen  Gebietstheile  den  zwischen  den  MitgliederD  des 
ZolIvereÎDS  bestehenden  Yerabredungen  in  folgender  Art  bei  : 

a)  Die  Einfuhr  des  Saizes  und  aller  Gegenstânde,  aus  welohen 
Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pflegt,  aus  fremden,  nicht 
zom  Yereine  gehOrenden  Lândern  in  die  Vereinsstaaten  ist 
verboten,  insoweit  dieselbe  nicht  fUr  eigene  Rechnung  einer 
der  vereinten  Regierungen  und  zum  unmittelbaren  Yerkaufe 
in  deren  Salzâmtem,  Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht. 

b)  Die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  vorbezeichneten  Gegen- 
stânde  aus  den  zum  Yereine  nicht  gehbrigen  Lândern  in 
andere  seiche  Lânder  soil  nur  mit  Genehmigung  der  Yereins- 
staaten,  deren  Gebiet  bei  der  Durchfuhr  berUhrt  wird,  und 
unter  den  Yorsichtsmaassregeln  stattfinden ,  welche  von  selbi- 
gen  fur  nothwendig  erachtet  werden. 

c)  Die  Âusfuhr  des  Saizes  in  fremde,  nicht  zum  Yereine  gehttrige 
Staaten  ist  frei. 

d)  Was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Yereinsstdaten  betriffk,  so 
ist  die  Einfuhr  des  Saizes  von  einem  in  den  anderen  nur  in 
dem  Faiie  erlaubt,  wenn  zwischen  den  Landesregierungen  be- 
sondere  Yertrâge  deshalb  bestehen. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb  des  Gesammt- 
vereins  aus  Staats-  odel*  Privat-Salinen  Salz  beziehen  will,  so 
mttssen  die  Sendungen  mit  Pâssen  von  Offentlichen  Behdrden 
begleitet  werden. 

f)  Wenn  ein  Yereinsstaat  durch  das  Gebiet  eiues  anderen  aus 
dem  Âuslande  oder  aus  einem  dritten  Yereinsstaate  seinen 
Salzbedarf  beziehen  oder  durch  einen  solchen  sein  Salz  in 
fremde,  nicht  zum  Yereine  gehôrige  Lânder  verseuden  lassen 
will,  so  soll  diesen  Sendungen  kein  Hinderniss  in  den  Weg 
gelegt  werden;  jedoch  werdçn,  insofern  dièses  nicht  schon 
durch  frtthere  Yertrâge  bestimmt  ist,  durch  vorgângige  Ueber- 
einkunft  der  betheiligten  Staaten  die  Strassen  fUr  den  Trans- 
port und  die  erforderlichen  Sicherheitsmaassregeln  zur  Yerhin- 
derung  der  Einschwârzung  verabredet  werden. 

î)  Rttcksichtiich  der  Yerschiedenheit  zwischen  den  Salzpreisen  in 
den  fraglichen  Gebietstheilen  und  in  benachbarten  Landen  des 
ZoUvereins  und  der  daraus  fQr  letztere  bervorgehenden  Gefahr 
der  Salzeinschwârzung  werden  Maassregeln  vereinbart  werden, 
welche  dièse  Gefahr  mdglichst  beseitigen ,  ohne  den  freien  Yer- 
kehr  mit  anderen  Gegenstânden  zu  belâstigen. 
ART.  YI.  Hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarteu  und  Kalendern 
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4  856  beh&lt  es  in  sdmmtlichen  za  dem  ZoUvereioe  gebtfrigen  Staaten  uod 
Gebietstheilen  bei  den  bestehenden  Verbots-  oder  BescbrânkuDgs- 
Gesetzen  und  DebitseinrichtungeQ  sein  Bewenden. 

ART.  VU.  Die  uater  den  Staaten  des  Zolivereins  îm  Yertrage  vom 
4.  April  4853  getroffenen  Verabredungen  in  Betreff  der  ioDeren 
Steuera,  welche  in  den  einzelnen  Vereinsstaaten  theiis  auf  die  Her- 
vorbringung  oder  Zubereitung,  theiis  unmittelbar  auf  den  Yerbrauch 
gewisser  Ërzeugnisse,  sei  es  fUr  Rechnung  des  Staats  oder  fur 
Rechnung  von  Kommunen  oder  Korporationen,  gelegt  sind,  sowie 
hinsichtlich  des  Verkehrs  mit  solchen  Erzeugnissen,  werdea  auch 
in  den  laut  Ârtikel  1  an  den  Zollverein  anzuschliessenden  Bremi- 
schen  Gebietstheilen  Anwendung  erhalten.  Demgemâss  wird,  iu 
RUcksicht  auf  die  Steuern,  welcbe  in  den  gedacbten  Gebietstheilen 
von  inneren  Ërzeugnissen  nach  den  in  dem  besonderen  Yertrage 
zwischen  Hannover,  sowie  Oldenburg  und  Bremen  vom  heuiigcu 
Tage  deshalb  getroffenen  Yerabredungen  zur  Ërhebung  komnien, 
zwischen  Hannover,  resp.  Oldenburg  und  den  genaonten  Gebiets- 
theilen gegenseitig  von  sâmmtlichen  inneren  Ërzeugnissen  bei  dem 
Uebergange  in  das  andere  Gebiet  weder  eine  RUckvergûtuDg  der 
Steuern  geleistet,  noch  eine  Uebergangsabgabe  erhoben  werden; 
dagegen  werden,  den  Ubrigen.  Staaten  des  Zolivereins  gegeDilber, 
solche  Gebietstheile  hinsichtlich  der  zu  gewâhreuden  RUckvergil- 
tungen  und  der  zu  erhebenden  Uebergfiingsabgaben  in  dasselbeVer- 
hâltniss  wie  Hannover  und  Oldenburg  treten. 

Art.  YllI.  Die  freie  Hansestadt  Bremen  schliesst  sich  fUr  die 
mehrgedachten  Gebietstheile  den  Yerabredungen  an,  welche  zwi- 
schen den  Staaten  des  Zolivereins  wegen  Besteuerung  des  im  Um- 
fange  des  Yereins  aus  RUben  bereiteten  Zuckers  getroffen  siod. 
Wegen  der  Anwendung  gleichmâssiger  gesetzlicher  und  administra- 
tiver  Anordnungen  und  etwaiger  Abânderung  solcher  Anordnungen 
sollen  fUr  die  RUbenzuckersteuer  dieselben  Yerabredungen  maass- 
gebend  sein ,  welche  die  Artikel  U  und  UI  fUr  die  ZôUe  euthalten. 

Art.  IX.  Die  freie  Hansestadt  Bremen  tritt,  bezUglich  der  in  Frage 
steheuden  Gebietstheile,  denjenigen  Yerabredungen  bei,  welcbe  io 
den  zwischen  den  Zollvereinsstaaten  abgeschlossenen  und  dem  Se- 
nate  mitgetheilten  Zollvereinigungs-Yertrâgen  tlber  folgende  Gegeo- 
stânde  getroffen  worden  sind  : 

4)wegenHôhe  und  Ërhebung  der  Chaussée-,  Damm-,  BrUcken- 
und  Fâhrgelder,  derThorsperr-  und  Pilastergelder,  obneUnter- 
schied,  ob  aile  dièse  Hebungen  fUr  Rechnung  der  landesherrlicheii 
Kassen  oder  eines  Privatberechtigten,  namentlich  einer  Gemeindc, 
statlfinden  ; 
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â)  wegea  ÂnDahme  gleiohfOriDiger  GruadsAtse  zur  Befôrderong  der  4856 
Gewerbsamkeit,  insonderheit 

a)  wegen  der  Befugniss  der  Angehdrigen  des  eiaen  Staates,  in 
dem  Gebiete  eines  anderen,  zum  ZoUvereine  gehOrigea  Staates 
Arbeit  und  Erwerb  ta  suchen , 

b)  wegen  der,  von  den  AngehOrigen  des  einen  Vereinsstaates, 
welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen  Vereinsstaates  Handei 
und  Gewerbe  treiben  oder  Arbeit  suchen,  zu  entricbtenden 
Abgaben , 

c)  wegen  der  freien  Zulassung  von  Fabrikauten  und  sonstigen 
Gewerbtreibenden,  weiche  blos  fUr  das  von  ihnen  betriebene 
Geschâft  Ankâufe  machen,  oder  von  Reisenden,  weiche  nicbt 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich  fUhren, 
um  Bestelluugen  zu  suchen, 

d)  wegen  des  Besuches  der  Messen  und  Mârkte  ; 

3]  wegen  der  GebQhren  und  Leislungen  fUr  Anstalten,  die  zur  £r- 
leichterung  des  Verkehrs  bestimmt  sind. 

4)  Die  freie  Hansestadt  Bremen  schliesst  sich  auch  den  Yerabre- 
dungen  an,  weiche  zwischen  den  zum  ZoUvereine  gehdrigen  He- 
gierungen  wegen  HerbeifUhrung  eines  gleichen  Miinz-,  Maass- 
und  Gewichtssystems  getroffen  siod,  insbesondere  aber  dem 
uttierm  21.  Oktober  4845  abgeschlossenen  Mdnzkartel. 

5)  Endiich  tritt  die  freie  Hansestadt  Bremen  dem  ZoUkartel  vom 
4  4.  Mai  4833  bei.  Nlcht  minder  werden  die  Regierungen  der 
ZoUvereinsstaaten  dièses  Kartei  in  ihren  Landen  auch  im  Ver- 
hâlinisse  zu  den  anzuscbliessenden  Bremischen  Gebietstheiien 
in  AnwenduDg  setzen. 

Art.  X.  Die  denim  Artikei  11  erwâhnten  Gesetzen  und  Yerord- 
nungen  entsprechende  Ëinrichtung  der  Yerwaltung  in  den  dem 
ZoUvereine  anzuscbliessenden  Bremischen  Gebietstheiien  und  die 
Bestimmung,  Errichtung  und  amtliche  Befugniss  der  zur  ErhebuDg 
und  Abfertigung  erforderlichen  Dienststellen  solien  in  gegensei- 
tigem  Einvernehmen  mit  Hulfe  der  von  beiden  Seiten  za  diesem 
Bebufe  zu  ernennenden  Kommissarien  angeordnet  werden.  Bremi- 
scher  Seits  wird  die  gedachte  Yerwaltung  dem  Yerwaltungsbeziike 
des  Ober-Zollkollegiums  zu  Hannover  io  der  Art  zugetheilt,  dass 
die  im  Artikei  I  unter  Ziffer  4  bis  3  erwâhnten  Gebietstheiie  als  der 
Kttniglich  Hannoverschen  Yerwaltung,  die  zu  4  genannten  Gebiets- 
theiie dagegen  als  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Yerwaltung 
angeschlossen  betracfatet  werden. 

Die  ZoUstrassen  solien  mit  Tafeln  bezeicbnet  und  der  Zug  der 
Binnenlinie  soU  ôfifentlich  bekannt  gemacbt  werden. 
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4856  Art.  XI.  Die  Zutheilang  der  anzasoUiessenden  Gelûetstheile 
an  den  VerwaUangs-Bezirk  des  Ober-ZollkoUegiums  zu  Hannover 
wîrd  Bremischer  Seits  auch  auf  die  Besetzang  der  in  den  frag- 
lichen  Gebietstheilen  zu  errichtenden  Hebe-  und  Abfertigungs- 
stellen,  sowie  der  daseibst  erforderlichen  Aufsichtsbeamtenstellen 
erstreckU 

Die  in  Folge  dessen  in  den  gedachten  Gebietstheilen  fungirendea 
Beamten  werden  fUr  beide  betheiligte  Regierungen  in  Eid  uod 
Pflicbt  genommen. 

ART.  XIL  In  Beziehung  auf  ihre  Dienstobliegenheiteni  namentlich 
auch  inAbsicht  der  Dienstdiszipiin,  solien  die  in  den  mehrerwâhnten 
Gebietstheilen  angesteliten  ZoU-  und  Steuer-Beamten  ausschliessiich 
der  K5niglich  Hannoverschen,  resp.Grossherzoglich  Oldenburgischeo 
Regierung  untergeordnet  sein. 

Art.  XIII.  Die  Schiider  vor  den  Lokalen  der  Hebe-  und  Âbferti- 
gungsstelien  in  den  mehrerwâhnten  Gebietstheilen  solien  das  Bre- 
mische  Hoheitszeichen,  sowie  die  einfache  Inschrift  aZoUamt»  er- 
halten,  und  gleich  den  ZoUtafeln,  Schlagbâumen  u.  s.  w.  mit  den 
Bremischen  Landesfarben  versehen  werden. 

Die  bei  den  Abfertigungen  anzuwendenden  Stempel  und  Siegel 
soUen  ebenfalls  nur  Bremische  Hoheitszeichen  ftthren. 

Art.  XIV.  Die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  in  jenen  Bremi- 
schen Gebietstheilen  begangenen  ZoUvergehen  erfolgt  von  den 
Bremischen  Gerichten  zwar  nach  Maassgabe  des  daseibst  zu  publi- 
zirenden  Zollstrafgesetzes ,  jedoch  nach  den  ebendaselbst  fQr  das 
Verfahren  jetzt  schon  bestehenden  Normen  und  Rompetenz-Bestim- 
mungen. 

Art.  XV.  Die  hiernach  von  diesen  Gerichten  verhângten  Geld- 
strafen  und  konfiszirten  Gegenstânde  fallen,  nach  Abzug  der  De- 
nunziantenautheile,  dem  Bremischen  Fiskus  zu. 

Art.  XVI.  Die  AusUbung  des  Begnadigungs-  und  Strafverwand- 
lungsrechts  Uber  die  wegen  verschuldeter  ZoUvergehen  (Art.  XIV) 
von  Bremischen  Gerichten  verurtheilten  Personen  bleibt  dem  Senate 
der  freien  Hansestadt  Bremen  vorbehalten. 

Art.  XVII.  In  Folge  der  gegenwfirtigen  Uebereinkunft  wîrd  zwi- 
schen  Hannover,  resp.  Oidenburg  und  den  dem  Zolivereine  ange- 
schlossenen  Bremischen  Gebietstheilen  in  Beziehung  auf  die  fraglichen 
Gebietstheile  eine  Gemeinschaft  der  Ëinkttnfte  an  Ëingangs-,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs-Abgaben,  sowie  der  RUbenzuckersteaer 
und  der  Uebergangsabgaben  von  Wein,  Most,  Taback  und  Tabacks- 
blfittern  stattfinden  und  der  Ertrag  dieser  ËinkUnfte  nach  dem  Ver- 
haltnisse  der  Bev()lkerung  getheiit  werden. 
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Bei  der  Âbrechoung  unter  den  ZoUvereinsstaaten  werden  die  4856 
ÂDtheile  an  den  gemeinschafUichen  Âbgaben  fUr  die  dem  Zoli- 
vereine  angeschlossenen  Bremiscben  Gebietstheile  nach  demselben 
Verhâltnisse  gewâhrt,  welches  bei  der  Berechnung  der  Hannover- 
scheD  und  Oldenburgiscben  Ântheile  vertragsmâssig  zurÂnwendung 
kommt 

ART.  XVin.  Da  die  in  Bremen  derzeit  bestehenden  Abgaben  we- 
sentlich  niedriger  sind,  aïs  die  ËingangszOlle  der  im  ZoHvereine 
beÛDdiichen  Staaten,  so  verpflichtet  sich  der  Sénat  der  freien  Hanse- 
stadt  Bremen,  vor  Herstellung  des  freien  Verkehrs  z^ischen  den 
fraglichen  Bremiscben  Gebîetstheilen  und  dem  Gebiete  des  Zoll- 
vereins,  diejenigen  Maassregeln  zu  ergreifen,  wetche  erforderlich 
sind,  damit  nicht  die  Zolleinkttnfte  des  Vereins  durch  die  Einftth- 
rangoderÀnhâufung  in  Bremen  geringer  aïs  imZolIverein  belasteter 
Waarenvorrâthe  beeintrâchtigt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


IV. 

Uebermkunft  zunschen  Hannover  fur  Sich  und  in  Vertretung  Olden- 
iwgs  einerseits  und  Bremen  andererseits ,  wegen  der  Besteuerung 
ionerer  Ërzeugnisse  in  den ,  nach  der  Uebereinkunfl;  III.  dem  ZoH- 
vereine angeschlossenen  Bremiscben  Gebietstheilen.   Vom 

26.  Januar  1856. 

Im  Zusammenhange  mit  der  zwischen  Preussen,  Hannover  und 
Kurhessen  ftir  Sich  und  in  Vertretung  der  ttbrigen  Staaten  des  Zoli- 
vereins  einerseits  und  der  freien  Hansestadt  Bremen  andererseits 
heute  abgeschlossenen  Uebereinkunfb  wegen  Ânschlusses  Bremischer 
(Gebietstheile  an  denZoUverein  sind  von  den  BevoUmâchtigten  Seiner 
Majestât  des  KOnigs  von  Hannover,  zugleich  io  Vertretung  Seiner  KO- 
niglichen  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Oldenburg ,  und  des  Sénats 
der  freien  Hansestadt  Bremen  noch  die  folgenden ,  zunâchst  nur  auf 
Verhâltnisse  zwischen  Hannover,  Oldenburg  und  Bremen  Bezug 
habenden  Verabredungen  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifikation 
gelroffen  worden. 

Art.I.  Um  gleichzeitig  mit  dem,  mittelst  der  betreffendenUeberein- 

l^UDft  vom  heutigen  Tage  erfoigten  Anschiusse  Bremischer  Gebietstheile 

an  denZoUverein  auch  mit  denjenigen  innerenErzeugnissen,  bei  wel- 

chen  eine  Verschiedenheit  der  Besteuerung  noch  die  gegenseitige  Er- 

VU.  30 
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4  856  hebung  eioer  Uebergangsabgabe  und  die  AnwenâQOg  besonderer 
Kontrolemaassregeln  nothwendig  machen  wttrde,  sowie  mit  dem 
Salze  eine  vdUîge  Freibeit  des  Vericehrs  zwischen  den  gedachten 
Bremischen  Gebietstbeilen  und  HaoDover,  resp.  Oldenburg,  sowie 
den  zoUvereinteD  Staaten,  UDter  welchen  eine  Uebereinstimmung 
der  BesteueniDg  der  inneren  Erzeugnîsse  vereinbart  ist,  herzu- 
stellen ,  wird  von  Seiten  der  freien  Hansestadt  Bremen  in  den  in 
Frage  stehenden  Gebietstbeilen  eine  Gleichstellong  der  Besteoerung 
innerer  Erzeugnîsse  mit  'den  in  Hannover,  resp.  Oldenburg  be- 
stebenden  Besteuerungsgrondsâlzen  bewirkt  werden. 

Art.  n.  Demgemttss  wird  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen 
in  den  gedachten  Gebietstbeilen,  was 

a)  den  Branntwein, 

b)  das  Bier  und 

c)  das  Salz 

betrifft,  von  dem  Tage  der  AusfUhrung  der  gegenwârtigen  Ueber- 
einkunft  an,  die  bisher  daselbst  bestandenen  Yerbrauchsabgaben 
von  inlândischem  Branntwein  und  Bier  aufhOren,  und  in  den  sâmait- 
licben  anzuscbliessenden  Gebietstbeilen  eine  Branntwein-  und  Salz- 
steuer,  sowie  eine  Uebergangsabgabe  von  Branntwein,  ausserdeni 
aber  in  den  der  Hannoverschen  Zoliverwaltung  beizulegendeD  Ge- 
bietstbeilen eine  Biersteuer,  nach  Maassgabe  der  desfallsigen  Kôoig- 
lich  Hannoverscben,  resp.  Grossherzoglicb  Oldenburgischen  Steuer- 
gesetzgebung,  sowohl  den  Steuersfitzen  als  auch  den  Erhebunas- 
und  Kontroleforroen  naob,  eintreten  lassen. 
Art.  m.  InBetreff 

d)  des  Tabacks 

will  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  in  dem  Falle,  dass  in 
den  fraglichen  Gebietstbeilen  der  Tabacksbau  einen  irgend  erheb- 
lichen  Umfang  erreicben  sollte,  daselbst  die  im  ROnigreich  Hannover, 
resp.  Herzogtbum  Oldenburg  dann  bestebende  Besteuerang  des  in- 
lândischeo  Tabacksbaues  einfllbren. 
Art.  IV.   Wegen  der  Besteuerung 

e)  des  inlândischen  Weins 

tlbemimmt  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  die  Yerpflicb- 
tung,  die  éventuel!  in  Hannover,  resp.  Oldenburg  zur  Anwonduog 
zu  bringende  Weinsteuer  einzufUhren  fUr  den  Fall,  dass  innerbalb 
der  fraglicben  Bremischen  Gebietstheile  Weinbau  zur  Kelterung  von 
Most  von  Privaten  betrieben  werden  sollte. 

Art.  y.  Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  wird  die  den 
vorstehenden  Yerabredongen  entsprecbenden  Gesetze  und  Yerord- 
nungen  erlassen,  sonstige  Yerfligungen  aber,  nach  denen  die  An- 
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gehdrigeD  sich  zu  rîchten  haben ,  zur  ôffentlichen  Kenntniss  bringen  1 856 
iassen. 

ART.  YI.  Etwaige  Abânderungen  der  vorerwâhnten  gesetzlichea 
BestiramuDgen ,  welcbe  der  Uebereinstimmung  wegen  aucb  in  den 
fraglichen  Gebietstheilen  zur  AusfUbrung  kommen  mUssten,  bedUrfen 
der  Zustimmung  des  Sénats  der  freien  Hansestadt  Bremen. 

Dièse  ZQstimmung  wird  nicbt  verweigerl  werden,  wenn  solche 
ÀbSnderungen  in  den  zum  Zollvereine  gehOrenden  Tbeilen  des  KO- 
nigreichs  Hannover,  resp.  des  Herzogtbums  Oldenburg  allgemein 
getroffen  werden. 

Art.  yn.  Wegen  ailes  desjenigen,  was  die  Ëinricbtung  der  Yer- 
waltang  der  fraglicben  Steuern,  insbesondere  die  Erriebtung  der 
Steuerâmter  und  Rezepturen,  die  Ernennung  der  Erhebungs-  und 
Aafsichts-Beamten,  deren  dienstliche  und  sonstige  VerbâUnisse  und 
die  Leitung  des  Steuerdienstes  betrifil,  sollen  eben  dieselben  Ver- 
abredungen  maassgebend  sein,  welche  in  der  zwiscben  denStaaten 
des  ZoIIvereins  und  Bremen  am  heutigen  Tage  abgeschlossenen 
Uebereiukunft,  wegen  Ânschliessung  der  in  Rede  stehenden  Bremi- 
scheD  Gebietstbeile  an  den  Zollverein,  hinsichtlich  der  Yerwaltung 
der  Eingangs  - ,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  getroffen 
w'orden  sind. 

Art.  YIII.  In  Folge  der  vorstehenden  Bestimmungen  wird  zwi- 
schen  Hannover,  resp.  Oldenburg  und  Bremen  in  Beziehung  auf  die 
sâmmtlichen  anzuschliessenden  Bremischen  Gebietstbeile,  eine  Gé- 
meioschaft  der  EinkUnfte  von  der  Branntwein-  und  Salzsteuer,  so^ 
wie  der  Uebergangsabgabe  von  Branntwein  stattfinden. 

Iq  Betreff*  der  Biersteuer,  welche  im  Herzogthum  Oldenburg  nicht 
erhoben  wird ,  findet  nur  zwiscben  Hannover  und  Bremen  hinsicbt- 
iich  der  unter  Hannoversche  Zollverwaltung  zu  stellenden  Bremi- 
schen Gebietstbeile  eine  Gemeinscbaft  statt. 

Der  Ertrag  der  gemeinscbafllichen  Einnahmen  wird  nacb  dem 
VerbâUnisse  der  Bevôlkerung  vertbeilt. 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  so  lange  in  Kraft  bleiben, 
wie  der  unter  dem  heutigen  Tage  zwiscben  den  ZoUvereinsstaaten 
und  Bremen  abgeschlossene  Vertrag  wegen  Befôrderung  der  gegen- 
seiligen  Yerkehrsverbâltnisse ,  und  mit  diesem  Vertrage  obne  wei- 
tere  besondere  KUndigung  sein  Ende  erreicben. 

So  gescheben  u.  s.  w. 
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<8S6   PRUSSE,  HANOVRE,  HESSE  ELECTO 

RALE  ET  BREME. 


Convention  entre  la  Prusse,  k  Hanovre,  la  Hesse  électorale  et  la 
ville  libre  anséatigue  de  Brème,  relative  à  la  suspension  des 
droits  de  navigation  du  Weser,  signée  à  Brème,  fe  26  Jan- 
vier 18B6. 

Seine  Majestâi  der  KOnig  von  Preussen,  Seine  Majestât  derEdaig 
von  Hannover,  Seine  KOnîgliche  Hobeit  der  KurfUrst  von  Hessen 
und  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen ,  von  dem  Wunsche 
geleitet,  zur  Befôrderung  der  Handeisbeziehuùgen  zwiscben  den 
Staaten  des  Zollvereins  und  Bremen,  ttber  welcbe  zwiscben  den 
genannten  Tbeilen  vertragsmfissige  Abreden  getroffen  werden, 
aucb  den  Yerkebr  auf  der  Weser  zu  erieicbtern ,  baben  zu  diesem 
Zwecke  Verbandlungen  erOfifnen  lassen,  und  zu  Bevollmâcbtigten 
besteiit  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

von  welcben  Bevollmâcbtigten  folgender  Vertrag  unter  Vorbehait 
der  Rali6kation  abgescblossen  worden  ist 

Aet.  I.  Von  dem  Zeitpunkte  an ,  mit  welcbem  der  Vertrag  zwi- 
scben Preussen,  Hannover  und  Kurbessen  fUr  Sicb  und  in  Yertre- 
tung  der  Ubrigen  Staaten  des  Zollvereins  einerseits  und  der  freien 
Hansestadt  Bremen  andererseits  wegen  Befôrderung  der  gegen- 
seitigen  Yerkebrsverbdltnisse  vom  beutigen  Tage  in  Kraft  tritt,  soll 
unter  der  Voraussetzung,  dass  die  Herzoglicb  Braunscbweigische, 
die  Grossberzoglicb  Oldenburgiscbe  und  die  FUrsUicb  Lippeschc 
Regierung,  die  erst-  und  letztgedacbte  Regierung  im  Ânscblusse  an 
die  dieserhalb  frUber  bereits  ertbeilten  Zusagen,  diesem  Vertrage 
beitreten,  die  Erbebung  der  WeserzOlle  auf  die  Dauer  dièses  Ver- 
trages  suspendirt  werden. 

Art.  II.  Die  Kôniglicb  Preussiscbe  Regierung  wird  alsbald  nacb 
Unterzeicbnung  dièses  Vertrages  die  Herzoglicb  Braunscbweigische, 
die  Grossberzoglicb  Oldenburgiscbe  und  die  FUrstbcb  Lippesche 
Regierung  einladen,  dem  Vertrage  beizutrelen  und  soll  darUber 
eine  Verstândigung  in  der  Art  zu  treffen  ermâcbtigt  sein,  dass  in 
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dieser  Weise  die  im  Arlikel  I  ausgesprocheDo  Vorausseizung  ihre  1866 
ËrlediguDg  findet. 

ART.  lU.  Dieser  Vertrag  soll  so  lange  in  Kraft  bleiben ,  wie  der 
im  Âriikel  I  geoannte  Yertrag  vom  heutigen  Tage  und  mit  die- 
seni  Vertrage  ohne  weitere  besondere  Rdndigung  sein  Ende  er- 
reichen. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  den  betheiligten  Regie- 
ruugen  vorgelegt  und  die  Âuswechselung  derRatifikaiions^Urkunden 
mit  mdgiichster  Beschleunigung  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 
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Décret  impérial,  concernant  les  concessions  faites  par  S.  M.  le 
Sultan  aux  communautés  chrétiennes  et  dautres  rites  non- 
musuimans;  du  \  8  Février  1856. 

HATTI-I-HUMAJOUN. 

Qu'U  8oU  fait  en  conformité  du  contenu. 

ÂVous,  mon  grand- vézir,  Mehemmed  Ëmin  Âali  pacha,  décoré 
de  mon  ordre  impérial  du  Medjidilè  de  la  première  classe,  et  de 
Tordre  du  mérite  personnel  ;  que  Dieu  vous  accorde  la  grandeur 
et  double  votre  pouvoir. 

Mon  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d^assurer  le  bonheur  de 
toutes  les  classes  des  sujets  que  la  Divine  Providence  a  placés  sous 
mon  sceptre  impérial,  et,  depuis  mon  avènement  au  trône,  je  n'ai 
cessé  de  faire  tous  mes  efforts  dans  ce  but 

Grâces  en  soient  rendues  au  Tout-Puissant,  ces  efforts  inces- 
sants ont  déjà  porté  des  fruits  utiles  et  nombreux.  De  jour  en  jour 
le  bonheur  de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  États  vont  en  augmen- 
tant. Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir  encore  les  règle- 
ments nouveaux  institués  dans  le  but  d'arriver  à  obtenir  un  état 
de  choses  conforme  à  la  dignité  de  mon  empire  et  à  la  position 
qu'il  occupe  parmi  les  nations  civilisées ,  et  les  droits  de  mon  em- 
pire ayant  aujourd'hui  par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tous 
mes  sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des  grandes 
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4  856  puissances,  mes  nobles  alliées,  reçu  de  Textérieur  une  consécration 
qui  doit  être  le  commencement  d'une  ère  nouvelle,  je  veux  en 
augmenter  le  bien-être  et  la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur 
de  tous  mes  sujets,  qui  à  mes  yeux,  sont  tous  égaux  et  me  sont 
également  chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  rapports  cor- 
diaux de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens  de  faire  de  jour  en 
jour  croître  la  prospérité  de  mon  empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des  mesures 
suivantes  : 

Les  garanties  promises  de  notre  part  à  tous  les  sujets  de  mon 
empire  par  le  Hatt-i-HuraaYoun  de  Gul-Hané  et  en  conformité  du 
Tanzimat,  sans  distinction  des  classes,  ni  de  culte,  pour  la  sécurité 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  et  pour  la  conservation  de  leur 
honneur ,  sont  aujourd'hui  confirmées  et  consolidées  ;  et ,  pour 
qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet,  des  mesures  efficaces 
seront  prises. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels ,  accordés  ab  antiquo 
de  la  part  de  mes  ancêtres,  et  à  des  dates  postérieures,  à  toutes 
les  communautés  chrétiennes  ou  à  d'autres  rites  non-musulmans, 
établis  dans  mon  empire,  sous  mon  égide  protectrice.,  seront  con- 
firmés et  maintenus. 

Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'antre  rite  non-musulman, 
sera  tenue,  dans  un  délai  fixé  et  avec  le  concours  d'une  commission 
formée  ad  hoc  dans  son  sein,  de  procéder,  avec  ma  haute  appro- 
bation et  sous  la  surveillance  de  ma  Sublime  Porte ,  à  l'examen  de 
ses  immunités  et  privilèges  actuels,  et  d'y  discuter  et  soumettre 
à  ma  Sublime  Porte,  les  réformes  exigées  par  le  progrès  des  lu- 
mières et  du  temps.  Les  pouvoirs  concédés  aux  patriarches  et  aux 
évêques  des  rites  chrétiens  par  le  Sultan  Mahomet  II  et  ses  succes- 
seurs, seront  mis  en  harmonie  avec  la  position  nouvelle  que  mes 
intentions  généreuses  et  bienveillantes  assurent  à  ces  communau- 
tés. Le  principe  de  la  nomination  à  vie  des  patriarches ,  après  la 
révision  des  règlements  d'élection  aujourd'hui  en  vigueur,  sera 
exactement  appliqué,  conformément  à  la  teneur  de  leurs  firmans 
d'investiture.  Les  patriarches ,  les  métropolitains ,  archevêques, 
évêques  et  rabbins  seront  assermentés  à  leur  entrée  en  fonctions, 
d'après  une  formule  concertée  en  commun  entre  n^a  Sublime  Porte 
et  les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés. 

Les  redevances  ecclésiastiques,  de  quelque  forme  et  nature 
qu'elles  soient,  seront  supprimées  et  remplacées  par  la  fixation 
des  revenus  des  patriarches  et  chefs  des  communautés,  et  par 
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l'allocation  de  iraiteaients  et  de  salaires  équitablement  proportion-»  1856 
nés  à  l'importance,  au  rang  et  à  la  dignité  des  divers  membres 
du  clergé. 

Il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières des  divers  clergés  chrétiens  ;  toutefois ,  Tadministration 
temporelle  des  communautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non- 
musulmans,  sera  placée  sous  la  sauvegarde  d'une  assemblée,  choisie 
dans  le  sein  de  chacune  des  dites  communautés,  parmi  les  membres 
du  clergé  et  les  laïques. 

Dans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  population  appar- 
tiendrarcn  totalité  au  même  cidte,  il  ne  sera  apporté  aucune  en- 
trave à  la  réparation ,  d'après  leur  plan  primitif,  des  édifices  des- 
tinés au  culte ,  aux  écoles ,  aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les 
plans  de  ces  divers  édifices ,  en  cas  d'érection  nouvelle ,  approuvés 
par  les  patriarches  ou  chefs  de  communautés ,  devront  être  soumis 
à  ma  Sublime  Porte  qui  les  approuvera  par  mon  ordre  impérial,  ou 
fera  ses  observations  dans  un  délai  déterminé. 

Chaque  culte ,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront  pas  d'autres 
confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  à  aucune  espèce  de  res- 
IrictioQ  dans  la  manifestation  publique  de  sa  religion.  Dans  les 
villes,  bourgades  et  villages  où  les  cultes  sont  mélangés,  chaque 
communauté,  habitant  un  quartier  distinct,  pourra  également,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées ,  réparer  et 
consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  ses  cimetières. 
Lorsqu'il  s'agira  de  la  construction  d'édifices  nouveaux,  l'autori- 
sation nécessaire  sera  demandée  par  l'organe  des  patriarches  ou 
chefs  des  communautés  à  ma  Sublime  Porte ,  qui  prendra  une  dé- 
cision souveraine,  en  accordant  cette  autorisation,  à  moins  d'ob- 
stacles administratifs.  L'intervention  de  l'autorité  administrative 
dans  tous  les  actes  de  cette  nature  sera  entièrement  gratuite.  Ma 
Sublime  Porte  prendra  des  mesures  énergiques  pour  assurer  à 
chaque  culte,  quelque  soit  le  nombre  de  ses  adhérens,  la  pleine 
liberté  de  son  exercice. 

Toute  distinction  ou  appellation  tendant  à  rendre  une  classe 
quelconque  des  sujets  de  mon  empire  inférieure  à  une  autre  classe, 
à  raison  du  culte,  de  la  langue  ou  de  la  race,  sera  à  jamais  effacée 
du  protocole  administratif.  Les  lois  séviront  contre  l'usage ,  entre 
particuliers  ou  de  la  part  des  autorités ,  de  toute  qualification  inju- 
rieuse ou  blessante. 

Vu  que  tous  les  cultes  sont  et  seront  librement  pratiqués  dans 
nies  États ,  aucun  sujet  de  mon  empire  ne  sera  gêné  dans  l'exer- 
cice delà  religion  qu'il-  professe,  et  ne  sera  d'aucune  manière  in- 
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1 856  quiété  à  cet  égard.  Personne  ne  pourra  être  contraint  à  changer  de 
religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tons  les  fonctionnaires  et  autres 
employés  de  mon  empire  étant  entièrement  dépendante  de  ma  vo- 
lonté souveraine,  tous  les  sujets  de  mon  empire,  sans  distinclioa 
de  nationalité,  seront  admissibles  aux  emplois  publics  et  aptes  à  les 
occuper,-  selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites,  et  conformém^t  à 
des  règles  d'une  application  générale. 

Tous  les  sujets  de  mon  empire  seront  indistinctement  reçus  dans 
les  écoles  civiles  et  militaires  du  gouvernement,  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  conditions  d'âge  et  d'examen  spécifiées  dans  les  règle- 
ments organiques  des  dites  écoles.  De  plus,  chaque  communauté 
est  autorisée  à  établir  des  écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et 
d'industrie.  Seulement  le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  pro- 
fesseurs dans  les  écoles  de  cette  catégorie ,  seront  sous  le  contrôle 
d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  dont  les  membres  seront 
nommés  par  un  ordre  souverain  de  ma  part. 

Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  et  criminelles 
entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens  ou  autres  non-musul- 
mans, ou  bien  des  chrétiens  ou  autres  de  rites  différents  non- 
musulmans,  seront  déférées  à  des  tribunaux  mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique  ;  les  parties  seront 
mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins,  dont  les  dépositions 
seront  reçues  indistinctement,  sous  un  serment  prêté  selon  la  loi 
religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continueront  d'être 
publiquement  jugés,  d'après  les  lois  et  les  règlements,  par  devant 
les  conseils  mixtes  des  provinces  en  présence  du  gouverneur  et 
du  juge  du  lieu.  Les  procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  sac- 
cession  ou  autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite 
chrétien  ou  autre  non-musulman,  pourront  à  leur  demande,  être 
envoyés  par  devant  les  conseils  des  patriarches  ou  des  com- 
munautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les  règles  de 
procédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mixtes  seront  complétées 
le  plus  tôt  possible  et  codifiées.  Il  en  sera  publié  des  traductions 
dans  toutes  les  langues  en  usage  dans  l'empire. 

U  sera  procédé,  dans  le  plus  luref  délai  possible,  à  la  réforme 
du  système  pénitentiaire ,  dans  son  application  aux  maisons  de  dé- 
tention, de  punition  ou  de  correction  et  autres  établissements  de 
même  nature ,  afin  de  concilier  les  droits  de  l'humanité  avec  ceui 
de  la  justice.   Aucune  peine  corporelle,  même  dans  les  prisons. 
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ne  pourra  être  appliquée  que  oonformément  à  des  règlements  dis-  1856 
ciplinaires,  émanés  de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui  ressem- 
blerait à  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées,  et  en- 
traîneront en  outre,  de  plein  droit,  la  punition,  en  conformité  du 
code  criminel,  des  autorités  qui  les  auraient  ordonnées  et  des  agents 
qui  les  auraient  commises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les  villes  de 
province  et  dans  les  campagnes ,  sera  révisée ,  de  façon  à  donner 
à  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  empire  les  garanties  les  plus 
fortes  de  sécurité,  quant  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  ch£y*ges,  comme  celle 
des  devoirs  entraîne  celle  des  droits,  les  sujets  chrétiens  et  des 
autres  rites  non-musulmans  devront,  ainsi  qu'il  a  été  antérieure- 
ment résolu,  aussi  bien  que  les  musulmans,  satisfaire  aux  obliga- 
tions de  la  loi  de  recrutement. 

Le  principe  du  remplacement  ou  du  rachat  sera  admis.  Il  sera 
publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  loi  complète  sur  le 
mode  d'admission  et  de  service  des  sujets  chrétiens  et  d'autres  rites 
Don-musulmans  dans  l'armée. 

11  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  composition  des  conseils 
provinciaux  et  communaux  pour  garantir  la  sincérité  des  choix  des 
délégués  des  communautés  musulmanes,  chrétiennes  et  autres  et 
la  liberté  des  votes  dans  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera 
à  l'emploi  des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exactement 
et  de  contréler  le  résultat  des  délibérations  et  des  décisions  prises. 

Comme  les  lois  qui  régissent  l'achat,  la  vente  et  la  disposition 
des  propriétés  immobilières  sont  communes  à  tous  les  sujets  de 
mon  empire,  il  pourra  être  permis  aux  étrangers  de  posséder  des 
propriétés  foncières  dans  mes  États ,  en  se  conformant  aux  lois  et 
aux  règlements  de  police ,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les 
indigènes  et  après  que  des  arrangements  auront  eu  lieu  avec  les  * 
puissances  étrangères. 

Les  impôts  sont  exigibles ,  au  même  titre ,  de  tous  les  sujets  de 
mon  empire ,  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte.  On  avisera  aux 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  énergiques  de  corriger  les  abus 
dans  la  perception  des  impôts  et  notamment  des  dimes.  Le  système 
de  la  perception  directe  sera ,  successivement  et  aussitôt  que  faire 
se  pourra ,  substitué  au  régime  des  fermes  dans  toutes  les  branches 
des  revenus  de  l'État.  Tant  que  ce  système  demeurera  en  vigueur, 
il  sera  interdit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  agents 
de  l'autorité  et  à  tous  les  membres  des  Medjlis  de  se  rendre  adju- 
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1856  dicataires  des  fermes,  qui  seront  annoncées  avec  publicité  et  con- 
currence ,  ou  d'avoir  une  part  quelconque  d'intérêt  dans  leur  ex- 
ploitation. Les  impositions  locales  seront,  autant  que  possible, 
calculées  de  façon  à  ne  pas  affecter  les  sources  de  la  production,  m 
à  entraver  le  mouvement  du  commerce  intérieur. 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation  convenable, 
à  laquelle  concourront  les  impositions  particulières  et  spéciales  des 
provinces  appelées  à  jouir  de  rétablissement  des  voies  de  commu- 
nication par  terre  et  par  mer. 

Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue,  qui  ordonne  quelebudjet 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État  sera  fixé  et  communiqué 
chaque  année ,  cette  loi  sera  observée  de  la  manière  la  plus  scru- 
puleuse. On  procédera  à  la  révision  des  traitements  affectés  à 
chaque  emploi. 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communauté,  désigné  par  ma 
Sublime  Porte,  seront  appelés  à  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil  suprême  dé  justice  dans  toutes  les  circonstances  qui  intéres- 
seraient la  généralité  des  sujets  de  mon  empire.  Ils  seront  spé- 
cialement convoqués  à  cet  effet  par  mon  grand-vézir.  Le  mandat 
des  délégués  sera  annuel  ;  ils  prêteront  serment  en  entrant  eu 
charge.  Tous  les  membres  du  conseil ,  dans  les  réunions  ordinaires 
et  extraordinaires,  émettront  librement  leurs  avis  et  leurs  votes 
sans  qu'on  puisse  jamais  les  inquiéter  à  ce  sujet. 

Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  malversalion 
seront  appliquées,  d'après  les  formes  légales,  à  tous  les  sujets  de 
mon  empire,  quelle  que  soit  leur  classe  et  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d'autres  institutions 
semblables  pour  arriver  à  la  réforme  du  système  monétaire  et  finan- 
cier, ainsi  que  de  la  création  de  fonds  destinés  à  augmenter  les 
.  sources  de  la  richesse  matérielle  de  mon  empire. 

On  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et  de  canaux 
qui  rendront  les  communications  plus  faciles  et  augmenteront  les 
sources  de  la  richesse  du  pays.  On  abolira  tout  ce  qui  peut  en- 
traver le  commerce  et  l'agriculture.  Pour  arriver  à  ces  buts,  on 
recherchera  les  moyens  de  mettre  à  profit  les  sciences,  les  arts  et 
les  capitaux  de  TEurope,  et  de  les  mettre  ainsi  successivement  en 
exécution. 

Tels  étant  mes  volontés  et  mes  ordres.  Vous  qui  êtes  mon  grand- 
vézir,  vous  ferez,  suivant  l'usage,  publier,  soit  dans  ma  capitale, 
soit  dans  toutes  les  parties  de  mon  empire,  ce  firman  impérial,  et 
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vous  veillerez  avec  attention  et  prendrez  toutes  les  mesures  néces-  1856 
saires  afin  que  tous  les  ordres  qu'il  contient  soient  dorénavant  exé- 
cutés avec  la  plus  rigoureuse  ponctualité. 


Annexe,  ^ 

Les  communications  que  V.  Exe.  a  été,  à  différentes  époques  et 
tout  récemment  encore,  dans  le  cas  de  faire  à  la  Sublime  Porte, 
verbalement  et  par  écrit,  au  sujet  des  questions  religieuses,  ont 
été  de  notre  part  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

S.  M.  le  Sultan  apprécie  hautement  et  dans  toute  leur  importance 
les  senn'ces  signalés  que  Tamitié  de  son  auguste  alliée  la  cour  de 
]a  Grande-Bretagne ,  et  celle  de  ses  autres  alliés  en  général ,  ont 
rendu  de  tout  temps,  et  plus  particulièrement  dans  les  circonstances 
récentes,  à  son  gouvernement,  et  le  peuple  ottoman  leur  en  gardera 
au  fond  de  son  cœur  une  éternelle  reconnaissance. 

La  Sublime  Porte  ne  peut  donc  qu'être  animée  du  désir  réel  de 
faire  droit,  dans  la  mesure  du  possible,  à  toutes  les  demandes  qui 
lai  viennent  de  leur  part  ;  et  comme,  d'autre  côté,  elle  connaît  quel 
est  l'esprit  des  temps  modernes,  je  m'empresse,  sur  l'ordre  de 
S.  M.  le  Sultan ,  de  faire  part  à  V.  Ëxc.  de  la  résolution  qui  a  été 
arrêtée  à  ce  sujet  : 

La  Sublime  Porte  renouvelé  et  confirme  les  assurances  qu'elle 
a  données  dans  le  temps  ^  aux  gouvernements  de  France  et  d'Angle- 
terre, relativement  à  la  question  des  renégats.  La  Sublime  Porte 
déclare  en  outre,  que  la  décision  prise  à  cette  époque  sera  désor- 
mais appliqué  à  tous  les  renégats  en' général. 

En  portant  de  la  manière  la  plus  expresse  cette  détermination 
rassurante  à  Votre  Excellence,  je  me  flatte  de  l'espoir  que  Votre 
auguste  cour  voudra  bien  y  voir  une  nouvelle  et  effective  preuve 
que  la  Sublime  Porte  se  plait  à  ne  pas  opposer  des  difBcuItés  gra- 
tuites à  toute  demande  dont  la  réalisation  lui  parait  praticable,  et 
qu'à  ce  titre  cette  notification  sera  accueillie  par  Votre  auguste  cour 
avec  une  véritable  satisfaction. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc.  (Signé)  Puab. 

^  En  transmettant  le  décret  impérial  du  18  Février  aux  ambassadeurs  dos  trois 
grandes  puissances  à  Constantinople ,  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  raccom- 
pagna de  la  note  ci-dessus ,  touchant  les  renégat». 

^  £n  1813 ,  lors  do  Texéculion  du  Chrétien  Ovaghim. 
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<8»6       BRESIL  ET  CONFED.  ARGENTINE. 


Traité  (T amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Brésil  îi 
la  Confédération  Argentine,  signé  à  Paranà,  le  7  Mars  1856. 

Em  nome  da  Sanlissima  e  indivisivel  Trindade. 

Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  e  o  Présidente  da  Coufe- 
deraçao  Argentina,  desejando  firmar  em  bases  solidas  e  duradouras 
as  relaçoes  de  paz  e  amizade  que  subsistera  entre  as  duas  naçoes, 
e  promover  os  interesses  communs  do  seu  commercio  e  navegaçâo 
por  meîo  de  hum  Tratado  que  régule  as  ditas  relaçoes  e  intéresses 
sobre  as  bases  estabeiecidas  na  Convençao  preliminar  de  paz  de 
27  de  Agosto  de  1828,  e  nos  Convenios  de  29  de  Maio  e  21  de  No- 
vembre de  1851 ,  nomeârao  para  este  fim  por  sens  PlenipoteDcia- 
rios ,  a  saber  : 

[SidveinJt  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Os  quaes ,  depois  de  terem  trocado  os  sens  plenos  poderes  res- 
pectives, que  forao  achados  em  boa  e  dévida  forma,  convierao  nos 
artigos  seguintes  : 

Art.  L  Haverâ  perfeita  paz  e  firme  e  sincera  amizade  entre  S.  M. 
o  Imperador  do  Brasil  e  seus  successores  e  subditos,  e  a  Gonfede- 
raçao  Argentina  e  seus  cidadaos ,  em  todas  as  suas  possesoes  e  ter- 
ri tories  respectives. 

Art.  il  Cada  huma  das  altas  partes  contractantes  se  compro- 
mette a  nao  apoiar  directa  nem  indirectamente  a  segregaçao  de 
porçao  alguma  dos  territorios  da  outra,  nem  a  creaçao  neiies  de  go- 
vernos  independentes  em  desconhecimento  da  autoridade  soberana 
e  légitima  respectiva. 

Art.  lU.  As  duas  altas  partes  contractantes  confirmao  e  ratificâo 
a  declaraçao  contida  no  Art.  I  da  Convençao  preliminar  de  paz  ce- 
lebrada  entre  o  Brasil  e  a  Republica  Argentina  aos  2.7  dias  do  mez 
de  Agosto  de  1 828 ,  assim  como  confirmao  e  ratificâo  a  obrigaçao 
de  defender  a  independencia  e  integridade  da  Republica  Oriental 
do  Uruguay,  de  conformidade  com  o  Art.  III  da  mesma  Convençao 
preliminar,  e  segundo  estipularem  ulteriormente  com  o  Governo  da 
dita  Republica. 

Art.  IY.  Considerar-se-ha  atacada  a  independencia  e  integridade 
do  Estado  Oriental  do  Uruguay,  nos  caso  que  ulteriormente  se  ac- 
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cordarem  em  concurrencîa  corn  o  seu  governo,  e  desde  logo,  e  ^856 
designadamente ,  do  casb  de  conquista  declarada,  e  quando  al- 
goma  naçao   estrangeira  pretender  mudar  a  forma  do  seu  go- 
verno,  ou  designar,  ou  impôr  a  pessoa  ou  pessoas  que  hajao  de 
goveraa-lo. 

Art.  V.  As  duas  allas  partes  contractantes  confirmao  e  ratificao 
a  declaraçao  e  reconhecimento  da  independencia  da  Republica  do 
Paraguay,  nos  termos  em  que  o  fizerao  o  encarregado  das  relaçoes 
exleriores  e  Director  Provisorio  da  Confederaçao  Ârgentina,  por 
meio  do  seu  encarregado  de  négocies  em  missao  especial  junto  ao 
governo  do  Paraguay  aos  47  de  Julho  de  485S1,  e  Sua  Magestade 
olmperador  do  Brasil  por  acte  de  f  4  de  Setembro  de  4844,  feito 
e  assignado  pelo  encarregado  de  négocies  impérial  junto  ao  governo 
daquella  Republica. 

Aat.  VI.  As  duas  altas  partes  contractantes,  desejando  p6r  o 
commercio  e  navegaçao  de  sens  respectives  paizes  sobre  a  base 
de  huma  perfeita  igualdade  e  beneyola  reciprocidade ,  convôm  mu- 
toameote  em  que  os  agentes  diplomaticos  e  consulares,  os  subditos 
ecidadaos  de  cada  huma  délias,  sens  navios  e  os  productos  na^- 
toraes  ou  manufacturados  dos  dous  Ëstadôs,  gozem  reciprocamente 
no  outro  dos  mesmos  direitos ,  franquezas  e  immunidades  jâ  con- 
cedidas,  ou  que  forem  no  future  concedidas  à  naçao  mas  favore- 
cida  ;  grataîtamente ,  se  a  concessS^o  em  favor  da  outra  naçao  for 
gratuite,  e  com  a  mesma  compensaçao,  se  a  concessao  for  condi- 
cional. 

Art.  VIL  Para  melhor  intelligencia  do  Artigo  précédente,  convém 
ambas  as  altas  partes  contractantes  em  considerar  como  navios 
brasileiros  ou  argentines  aquelles  que  forem  possuidos,  tripulados 
6  navegados  segundo  as  leis  dos  respectives  paizes. 

Art.  Vni.  Os  Brasileiros  estabelecidos  ou  résidentes  no  territorio 
argentine,  e  reciprocamente  os  Argentinos  estabelecidos  ou  rési- 
dentes no  territorio  brasileiro,  estarao  isentos  de  todo  o  serviço 
inilitar  obrigatorio  de  qualquer  genero  que  seja,  e  de  todo  o  em* 
prestimo  forçado ,  imposte  ou  requisiçao  militar. 

Art.  IX.  Cada  huma  das  altas  partes  contractantes  se  obriga 
îgualmente  a  nao  receber  sciente  e  voluntariamente  nos  seus  Es- 
tados,  e  a  nao  empregar  em  serviço  seu  aos  cidadaos  e  subditos 
da  oatra  que  tiverem  desertado  do  serviço  militar  de  mar  ou  de 
terra,  devendo  ser  apprehendidos  e  devolvidos  os  soldados  e  ma- 
nnheiros  de  guerra,  desertores,  se  fôrem  reclamados  pelos  consules 
ou  vice-consules  respectives. 

Akt.  X.  Se  succéder  que  uma  das  altas  partes  contractantes  esteja 
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4856  em  gaerra  com  huma  terceira  poiencia,  nesse  caso  observarao  am- 
bas  entre  si  os  seguintes  principios  : 

V  Que  a  bandeira  neutra  cobre  o  navio  e  as  pessoas,  com 
a  excepçao  dos  officiaes  e  soldados  em  service  effective  do  ini- 
migo. 

V  Que  a  bandeira  neutra  cobre  a  cai^ ,  com  excepçao  dos  arti- 
gos  de  contrabando  de  guerra. 

Fica  entendido  e  ajustado  que  este  principio  nao  sera  applicavel 
as  potencias  que  o  nao  reconhecerem  e  observarem ,  e  consequen- 
temente  que  a  propriedade  de  inimigos  que  pertençao  a  esses  go- 
vernos  nao  sera  livre  pela  bandeira  daquella  das  duas  altas  partes 
contractantes  que  se  conservar  neutra. 

3^  Que  a  bandeira  inimiga  faz  inimiga  a  carga  do  neutre,  a  me- 
nés que  tenha  sido  embarcada  antes  da  declaraçao  da  guerra,  ou 
antes  que  se  tivesse  noticia  da  declaraçao  do  porto  d'onde  sarpou 
o  navio. 

Fica  entendido  igualmente  que  se  a  bandeira  neutra  nao  pro- 
téger a  propriedade  do  inimigo ,  por  achar-se  este  comprehendido 
na  clausula  do  principio  segundo,  serao  livres  os  generos  ou  mer- 
cadorias  do  neutre  que  estiverem  embarcados  em  navio  da  bandeira 
daquelle  inimigo,  com  excepçao  do  contrabando  de  guerra. 

4°  Que  os  cidadaos  do  paiz  neutre  podem  navegar  llvremente 
com  seus  navios ,  sahindo  de  qualquer  porto  para  outro  pertencente 
ao  inimigo  de  huma  ou  de  outra  parte,  ficandô  expressa mente  pro- 
liibido  molestal-os  de  qualquer  modo  nessa  navegaçao. 

ô"  Que  qualquer  navio  de  huma  das  altas  partes  contractantes 
que  se  encontre  navegando  para  hum  porto  bloqueado  pela  outra 
nao  sera  detido  nem  confiscado  senao  depois  de  noUficaçao  espe- 
cial  do  bloqueio,  intimada  e  registrada  pelo  chefe  das  forças  blo* 
queadoras,  ou  por  algum  Officiai  sob  o  seu' commando,  no  passa- 
porte  do  dite  navio. 

6*^  Que  nem  huma  nem  outra  das  partes  contractantes  per- 
mittirâ  que  permaneçao  ou  se  vendSo  em  seus  portos  as  presas 
maritimas  feitas  â  outra  por  algum  Estado  com  quem  estiver  em 
guerra. 

Art.  XL  Para  nao  haver  duvida  sobre  quaes  sejao  os  objeclos 
ou  artîgos  chamados  de  contrabando  de  guerra ,  se  declarao  como 
taes  :  1  °  a  artilharia ,  morteiros ,  obuzes ,  pedreiros ,  mosquetes, 
refles,  baoamartes,  carabinas,  espingardas,  pistolas,  piques,  espa- 
das,  sabres,  lanças,  venabulos,  alabardas,  granadas,  foguetesin- 
cendiarios,  bombas,  polvora,  meclias,  balas  e  todas  as  demais 
cousas  pertencentes  ao  uso  deslas  armas  ;  â'^  escudos ,  capacetes, 
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peitos  de  aço,  saias  demalha,  boldriés^  uniformes  e  roupa  militer  4856 
feita;  3^  boldriés  de  cavallaria  e  cavallos,  sellins,  sellas,  lombilhos 
e  qualquer  outra  cousa  pertencente  a  arma  de  cavallaria  ;  4°  toda 
a  qualidade  de  instrumentos  de  ferro,  aço,  latao  e  de  quaesquer 
outros  maieriaes  manufacturados,  preparados  ou  formados  exprès- 
samente  para  uso  de  guerra  por  mar  ou  por  terra. 

Art.  XII.  Quando  alguma  das  altas  partes  contractautes  estiver 
em  guerra  com  outre  Estado,  uenhum  cidadao  da  outra  aceitarâ 
commissoes  ou  cartes  de  marca  para  o  fim  de  ajudar  a  coopérer 
hostilmente  com  o  inîmigo  daquella ,  sob  pena  de  ser  tratado  por 
ambas  como  pirata. 

Art.  XIII.  Neuhuma  das  altas  partes  contractantes  admittirà  em 
seus  portos  piratas  ou  ladroes  de  mar,  obrigando-se  a  perseguil-os 
por  todos  os  meios  a  seu  alcance  e  com  todo  o  rigor  das  leis,  assim 
como  tambem  aos  complices  do  mesmo  crime,  e  a  todos  aqudles 
que  occultarem  os  bons  assim  roubados,  e  à  devolver  navios  e 
cargas  a  seus  donos  légitimes,  cidadaos  de  qualquer  das  altas  partes 
contractantes,  ou  a  seus  procuradores ,  e,  em  falta  destes,  aos  seus 
respectives  agentes  consulares. 

AIT.  XIY.  As  embarcaçoes  brasileiras  e  argeutinas,  tanto  mer* 
cantes  como  de  guerra,  poderao  navegar  os  ries  Paranà,  Uruguay 
e  Paraguay,  na  parte  em  que  estes  rios  pertencem  ao  Brésil  e  a 
Gonfederaçao  Argentina ,  com  sujeiçao  unicamente  aos  regulamentos 
fiscaes  e  de  policia ,  nos  quaes  ambas  as  altas  partes  contractantes 
se  obngâo  a  adoptar  como  bases  aquellas  disposiçoes  que  mais  ef- 
ficazmeute  contribuée  para  o  desenvolvimento  da  navegaçao  em 
favor  da  quai  se  estabelecem  os  dites  regulamentos. 

Art.  XV.  Cousequentcmente  as  ditas  embarcaçoes  poderao  en- 
trer, permanecer,  carregar  e  descarregar  nos  lugares  e  portos  do 
Brasil  e  da  Gonfederaçao  Argentina  que  para  esse  lim  forem  habi* 
iitadôs  nos  sobreditos  rios. 

Art.  XYI.  Ambas  as  altas  partes  contractantes,  desejando  pro- 
porcionar  toto  o  genero  de  facilidades  à  navegaçao  fluvial  commum, 
compromeitem-se  reciprocamente  a  collocar  e  manter  as  balizas 
e  signaes  que  forem  précises  para  essa  mesma  navegaçao  na  parte 
que  a  cada  huma  corresponder. 

Art.  XYII.  Ëstabeleoer-se-ha  nos  sobreditos  rios,  tanto  por  parte 
do  Brasil,  como  da  Gonfederaçao  Argentina,  hum  systema  uniforme 
de  arrecadaçao  dos  respectives  direitos  de  alfandega,  porto,  pile- 
tagem ,  policia  e  pharol. 

Art.  XVIII.  Recouhecendo  as  altas  partes  contractantes  que  a  Ilha 
de  Martim  Garcia  pode  por  sua  posiçao  embdraçar  e  impedir  a  livre 
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1856  navegaçao  dos  afDuentes  do  Rio  da  Prata  em  que  sao  înteressados 
todos  os  ribeirinhos,  e  os  sigaatarios  dos  tratados  de  40  de  Jalbo 
de  4853,  reconhecem  igualmente  a  conveniencia  da  neutralidade 
.  da  mencionada  Ilha  em  tempo  de  guerra,  quer  entre  os  Ëstados 
do  Prata,  quer  entre  hum  destes  e  quaiquer  outra  potencia,  em 
utilidade  commum,  e  como  garantia  da  navegaçao  dos  mesmos  rios, 
e  portante  concordao  : 

i^  Em  oppor-se  por  todos  os  meios  a  que  a  posse  da  Ilha  de 
Martim  Garcia  deixe  de  pertencer  a  hum  dos  Estados  do  Prata  In- 
teressados na  sua  livre  navegaçao. 

2^  Em  procurar  obter  daquelle  a  quem  pertença  a  posse  da  men- 
cionada Ilha,  que  se  obrigue  a  n"o  servir-se  délia  para  impedir 
a  livre  navegaçao  dos  outres  ribeirinhos  e  signatarios  dos  Tratados 
de  4  0  de  Julho  de  4  853 ,  e  que  consinta  na  neutralidade  da  mesma 
liha  em  tempo  de  guerra  ;  assim  como  em  que  se  formem  os  esta- 
belecimentos  necessarios  para  segurança  da  navegaçao  interior  de 
todos  os  Estados  ribeirinhos  e  das  naçoes  comprehendidas  nos  Tra- 
tados de  4  0  de  Julho  de  4  853. 

Art.  XIX.  Se  succedesse  (o  que  Deos  nao  permitta)  que  a  guerra 
rebentasse  entre  quaiquer  dos  Estados  do  Rio  da  Prata,  ou  dos 
sens  confluentes,  as  duas  altas  partes  contractantes  obrigao-se  a 
manter  livre  a  navegaçao  dos  rios  Paranâ,  Uruguay  e  Paraguay, 
na  parte  que  Ihes  pertence,  nao  podendo  haver  outra  excepçao 
a  este  principio  senao  a  respeito  dos  artigos  de  contrabando  de 
guerra,  e  dos  portos  e  lugares  dos  mesmos  rios  que  forem  blo- 
queados  conforme  os  principios  do  direito  das  gentes  ;  ficando 
sempre  salvo  e  livre  o  transito  gérai  com  sujerçâo  aos  regulamentos 
de  que  falla  o  Art.  XIY. 

Art.  XX.  Ambas  as  altas  partes  contractantes  se  obrigao  a  con- 
vidar,  e  a  empregar  todos  os  meios  a  seu  alcance  para  que  a  re- 
publica  do  Paraguay  adhira  as  estipulaçoes  que  precedem,  con- 
cernentes  à  livre  navegaçao  fluvial ,  de  conformidade  com  o 
Artigo  addicional  à  Convençao  preliminar  de  paz  de  27  de  Agosto 
de  4  828 ,  e  com  o  Art.  XIV  do  Gonvenio  de  24  de  Novembro  de 
4854 ,  celebrado  entre  o  Brasil  e  os  Governos  de  Ëntre-Rios  e  Cor- 
rientes. 

Art.  XXL  A  troca  das  ratificaçoes  do  présente  Tratado  sera  feita 
na  cidade  do  Paranâ  dentro  do  prazo  de  seis  mezes  contados  da 
sua  data ,  ou  antes  se  for  possivel. 

Em  testemunho  do  que ,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et 
V Espagne,  signé  à  Naples,  /a  26  Mars  1856. 

(  En  espagnol  et  en  italien.  ) 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie  e  Sua  Maestà  la 
Regina  di  Spagna,  desiderose  di  agevolare,  estendere,  e  regolare 
in  un  modo  reciprocamente  vantaggioso  le  relazioni  commerciali  di 
ambo  i  paesi ,  e  conviute  che  le  stipulazioni  del  trattato  conchiuso 
Ira  le  due  Corone  aM  5  di  Âgosto  4  81 7  sono  insufficienti  pel  con- 
seguimento  di  siffatto  scopo ,  hanno  di  comune  accordo  risoiuio  di 
conchiudere  un  uuovo  trattato  diretto  a  rimuovere  gli  ostacoli  che 
attuaimente  si  oppongono  allô  sviluppo  del  commercio  e  délia  navi- 
gazione  tra  le  nazioni  rispettive,  ed  a  stabilire  benanche,  per  lo 
stesso  intendimento ,  le  attribuzioni  e  prérogative  de'  loro  agenti 
consolari ,  nominando  per  recare  tanto  ad  effetto , 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

I  quali,  dopo  avère  scambiati  i  loro  pieni  poteri  trovatî  in  buona 
e  dovuta  forma,  hanno  convenuti  gli  articoli  seguenti. 

ART.  I.  Sua  Maestà  Cattolica  conferma  la  rinuncia  perpétua  che 
face  con  Tarticolo  primo  del  trattato  di  commercio.  e  navigaztone 
tra  le  Due  Sicilie  e  la  Spagoa,  firmato  in  Madrid  ai  45  di  Agosto 
\Si7 j  di  tutt' i  privilegi  e  di  tutte  le  esenzioni  di  che  godevano  in 
quel  Regno,  avanti  la  sua  conchiusione,  i  sudditi  spagnuoli,  il  loro 
commercio  e  le  loro  navi  mercantili. 

Art.  U.  Sua  Maestà  Siciliana  conferma  da  canto  suo  la  promessa 
che  fece  nelParticolo  seconde  del  dette  trattato,  di  non  accordare 
pel  tratto  avvenire  ad  alcuna  altra  Potenza  le  esenzioni  ed  i  privilegi 
abolit!  col  primo  de'  cennati  articoli. 

Art.  III.  Ciascuna  délie  alte  Parti  contraenti  assicura  a'  sudditi 
deir  altra  il  diritto  di  viaggiare  e  risedere  liberamente  ne'  suoi  do- 
minii ,  salve  le  precauzioni  di  polizia  adottate  o  che  si  adotteranno 
dal  Governo  del  paese,  e  che  vengono  usate  co'  sudditi  délie  na- 
zioni le  più  favorite;  di  occupare  case  e  magazzini,  e  di  disporre 
délie  loro  proprietà  personali  di  qualunque  natura  e  denominazione, 
acquistate  per  vendita,  donazione,  permuta,  testaraento,  o  in  qua- 
lunque altro  modo,  senza  che  lor  si  rechi  il  menomo  impedimento  ; 
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1856  i^on  saranno  obbligati,  sotto  venin  pretesto,  a  pagare  alire  tasse 
0  imposizioûi ,  tranne  quelle  cbe,  oltre  a'  nazionaU,  sono  pagate 
o  potranno  pagarsi  dalle  nazioni  le  più  favorite  ;  saranno  esenti  da 
qualunque  servizio  militare,  sia  per  terra,  sia  per  mare,  ed  anche 
da  presliti  forzati,  e  da  ogni  contribuzione  straordinaria,.  sempre 
cbe  questa  non  sia  générale  e  stabilîta  da  ana  legge  ;  le  toro  abi- 
iazioni,  i  magazzint,  e  totta  ciè  càe  ne  fa  parte  efore  appartiene 
per  fini  di  commercio  o  di  residenza  saranno  rispettati  ;  non  sa- 
ranno soggetli  a  visite  o  perquisizioni  vessatorie;  non  potrà  farsi 
alcan  esame  arbitrario  de'Ioro  libri,  carte  aconti  commerdali,  se 
non  in  forza  di  sentenza  légale  dette  antoiità  giudiziarie,  o  de' tri- 
bunali  eompetenti;  non  saranno  sottoposti  ad  alcon  séquestre,  ne 
saranno  i  loco  bastimentt,  i  ioro  carichi,  e  le  loro  mercanzie  ed 
effetti  comuierciaii  ritenuti  per  qualsiasi  spcdizione  mifitare  o  pub- 
blico  servizio,  senza  nna  indennità  primitivamente  convenuta  e 
slabilita  fra  le  parrii  interessate,  e  Ioro  verra  garentita  in  qualunque 
cireostanza  la  conservaziooe  e  sieurezza  persotnale  nelio  stesso 
modo  cbe  a'  proprii  sudditi ,  ed  a'  sudditi  e  cittadini  dalie  nazioni 
le  più  favorite. 

Abt.  IV.  I  suddili  di  ciascuna  deUe  alte  Parti  eootraenti  potranno 
liberamente  trattare  i  proprii  affari  da  per  Ioro  stessi  ne'  dominii 
deir  altra ,  o  commetterli  alla  gestione  di  tutte  le  persone  nomioate 
da  essi  corne  mezzani ,  incaricati ,  fattori  o  agenti  ;  ne  saranno  mo- 
lestati  nel  prescegliere  gl'  individui  cbe  potranno  dîsimpegnare 
tali'  inearlchi  ;  ne  tampoco  saranno  temiti  a  pagare  alcuu  salarlo 
o  rimcuierazione  a  favore  di  qualsivoglia  individuo  cbe  non  sia  stato 
da  essi  scelto. 

Sarà*  sempre  conceduta  assoluta  liberté,  tanto  al  eompratore, 
quanto  al  venditore,  dr  negoziare  iasieme  o*  fissarc  il  prezzo  di 
qualunque  oggetto  o  mercanzia  esîstente  n<ei  paese  o  cbe  debba 
esserne  esportata ,  mène  ehe  per  gli  affari  pe*  quali  le  leggi  c 
gli  usi  del  rispettivo  Stato  richiederanno  Pintervento  di  agenti  spe- 
cialî. 

Art.  y.  I  sudditi  di  ciascuna  délie  alte  Parti  contraenti  non  sa- 
ranno sottopo^i  ne'  dominii  dell^  altï'a  ad  un  sistema  A  visita  e 
di  perquisiziene  doganeie  più  rigoroso^  di  quelle'  cho  usasi  eo'  na- 
zionali. 

âbt:  VI.  La  nazionaîità  de'  bastimenti  rispettivi  sarà  nconosciuta 
e  amioessa  da  ambo  le  parti,  seconde  le  leggi  ed  i  regolamenli 
particolarî  allo'  Stato  al  quale  il  bastimento  appartiene ,  cd  mezzo 
délie  patent!  e  carte  dî  bordo,  rilasôiate  dalte  autorité  competenti 
*'  eapitani  o  padroni. 
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Art.  Yll.  Resta  convetrato  che  per  là  duratà  del  présente  ifattato  t8&6 
i  bastimeQli  délie  Dcre  Sieilie  arrivando  ne'  porti  de)Pd  Spagna  e 
délie  sue  possessioDÎ ,  ed  i  bastimeùti  Spagnuoli  amyando  ne*  porti 
del  Regno  délie  Dœ  Sieilie  noû  pagheranno  dîrkti  di  dogaûa  diffe^ 
reoti  o  più  elevati  di  quelli  che  si  pagano  o  si  pagberaM^  dâfie 
nazioDÎ  le  più  favorite,  a  qiïàlunqae  titoto,  sia  dnèroso,  sla  gratuito, 
che  qoeste  di  ciè  godono  o  godraoDO. 

Art.  YUI.  Le  navi  siciliam  che  eatreranno  ne'  porti  délia  Spagna 
e  d^lle  sue  isole  adiacenti,  e  le  navi  spaguoole  che  entreranno 
ne'  porti  délie  Dae  Sieilie  saranno  considerate  corne  (e  na^iofiali, 
in  quanto  al  pagamento  diogni  sorta  di  dii^itti  di  porto  e  diilavi- 
gazione. 

Art.  IX.  I  sudditi  di  ambo  te  Parti  contraenti  potranno  CMd- 
merciare  liberamente  fra  essi,  ne  loro  verra  imposte  sopra  qoa-» 
lauqne  produzione  del  suolo  o  deli'  industria  del  loro  paese  ehe 
vorranno  importare  nell'  altro  per  mare  o  per  terra,  ne  sopra 
quelle  che  destineranno  alP  esportazione ,  alcun  diritto  di  dogana, 
di  transito  o  altra  imposizion«,  diverse  o  più  elevato  di  qaello 
carîcato  sopra  consimili  prodotti  o  manifatture  di  qualunque  altro 
Stato.  Sua  Maestà  Siciliana  e  Sua  Maestà  Cattolica  si  obbligano  di 
oon  acGordare  a'  sudditi  o  cittadini  di  altra  Potenza,  in  cose  di 
commercio  o  di  navîgazione,  alctin  privilegio,  favôre  o  immunità, 
senza  estenderlo  nel  tempo  siesso  al  commercio  o  alla  navigazione 
deli' altra  Parte  contraente,  gratuitafnente,  se  la  concessionë  fesse 
stata  fatta  a  titolo  gratuito,  o  mediante  un  eompensameuto  équiva- 
lente, per  quanto  sia  possibile,  da  stabilirsi  di  eomune  aceordo,  se 
fosse  stata  fatta  a  titolo  oneroso. 

Art.  X.  Sua  Maestà  la  Regina  di  Spagna  promette  che ,  corne 
prima  il  présente  trattato  sarà  messo  in  vigore,  Ëssa  abbandonerà 
per  sempre  il  privilégie  délia  riduzione  del  dieci  per  cento  stipulato 
a  favore  del  commercio  spagnuolo  côn  ï'articolo  Vil  délia  conven- 
zione  firmata  in  Madrid  a'  4  5  di  Agoslo  1 81 7. 

E  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sieilie  dal  canto  suo  si 
obbliga  di  nouf  accordare  per  k>  avvenire  a'  sudditi  o  ciltadlm  dt 
ogni  altra  Potenza  il  privilégie  al  quale  Sua  Maestà  Cattolica  rînunzia 
col  présente  trattato. 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  deUe  Due  Sieilie  promette  inokre 
che,  durante  il  tempo  in  cui  questo  trattato  sarà  in  vigore,  tutte 
le  mercanzié  e  tutti  i  prodotti  del  Regno  di  Spagna,  tante  délia 
penisola  ed  isole  adiacenti,  quanto  dell^  sue  possessioni  di  ollre- 
niare ,  ehe  saf anno  imporlati  ne'  suoi  reali  dottiinii  con  navi  siciliane 
0  spagnuole,  godranno  di  una  riduzione  del  dieci  per  cento  sopra 
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4856  i  diritti  stabiliti  dalla  tariffa  doganale,  e  che  i  sudditi  di  Sua  Maeslà 
Cattolica  non  pagheranno  dazii  maggiori  di  quelli  che  sulle  stesse 
merci  e  prodotti  potranno  venir  pagati  da'  sudditi  o  cittadini  di  ogni 
altra  nazione ,  a'  termini  e  principii  contenuti  nell'  art.  IX  délia  pré- 
sente convenzione. 

Rimane  nondimeno  stabilité,  che  nuUa  di  quanto  è  convenulo 
in  questo  articolo  potrà  impedire  a  Sua  Maeslà  il  Re  del  Regno 
delle  Due  Sicilie  di  conservare  a'  suoi  sudditi  il  godimento  della 
mentovata  riduzione  del  dieci  per  cento  sopra  i  diritti  doganali,  o 
di  accôrdarla,  se  gli  tornerà  a  grade,  ad  altre  nazioni,  metteudole 
a  tal  risguardo  suilo  stesso  piede  della  Spagna,  ne  restringere  o 
impedire  in  alcun  modo  il  diritto  di  potere  arrecare,  in  qualunque 
tempo ,  aile  taritfe  doganali  de'  suoi  dominii  que'  cambiamenli  che 
crederà  opporluni. 

Ad  evitare  pel  tratto  avvenire  qualunque  equivoco,  si  dichiara  che, 
per  la  concessione  del  dieci  per  cento  di  diminuzione  deve  inten- 
dersi  che ,  nel  case  in  cui  Timposizione  sia  del  venti  per  cento  sopra 
il  valore  della  merce,  Peffetto  della  diminuzione  del  dieci  per  cenlo 
consiste  nel  ridurre  la  imposizione  da  venti  a  diciotto ,  serbandosi 
la  stessa  proporzione  negli  altri  casi. 

In  quanto  agli  articoli  che  non  sono  nella  tariffa  tassati  ad  valorem, 
la  diminuzione  sarà  in  proporzione ,  ed  allora  si  accordera  la  dimi- 
nuzione della  décima  parte  sopra  Timporto  della  somma. 

Aet.  XL  Rimane  convenuto  tra  le  alte  Parti  contraenti  che  meutre 
durera  il  présente  trattato ,  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due 
Sicilie  s'impegna  di  accordare  alla  Spagna,  come  compensamcnto 
de'  privilegi  de'  quali  essa  godeva  in  forza  del  trattato  del  4847,  le 
seguênti  riduzioni  di  tariffa  : 

Zucchero  in  polvere,  da  ducati  dieci  a  ducati  otto  e  grana  50  il 
cantajo. 

Dette  in  pane,  da  ducati  quindici  a  ducati  nove  il  cantajo. 

Gaffe ,  da  ducati  dodici  a  ducati  dieci  il  cantajo. 

Géra  vergine  o  nera,  da  ducati  quindici  a  ducati  dieci  ilxantajo. 

Detta  bianca ,  da  ducati  diciotto  a  ducati  dodici  il  cantajo. 

Detta  lavorata,  da  ducati  ventisette  a  ducati  diciotto  il  cantajo. 

Mêle,  da  ducati  sei  a  ducati  cinque  il  captajo. 

Piombo  in  pane,  da  ducati  due  e  grana  50  a  ducato  une  e  grana 
70  il  cantajo. 

Dette  lavorato ,  da  ducati  cinque  a  ducati  quattro  il  cantajo. 

Vino  in  bottiglie,  di  Malaga  e  di  Xeres,  da  grana  dodici  a  grana 
otto,  ed  in  altri  recipienti  ne  sarà  valutato  il  contenuto  a  bottiglie 
col  dazio  corrispondente  di  grana  otto  per  bottiglia. 
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Mercurio  o  argento  vivo,  da  grana  ventotto  il  rotolo  a  grana  20.     1856 

Rame  in  pane ,  da  dacati  sei  e  grana  50  a  ducati  cinque  il  can- 
tajo. 

Detto  in  verghe,  da  ducati  sette  a  ducati  cinque  e  grana  39 
il  cantajo. 

Detio  in  piance ,  da  ducati  dieci  a  ducati  sette  e  grana  70  il 
cantajo. 

Detto  yecchio ,  da  ducati  cinque  a  ducati  tre  e  grana  85  il  can- 
tajo. 

Sarde  salate ,  da  ducato  uno  e  grana  70  a  ducato  uno  e  grana  20 
il  cantajo. 

Âlici  salate,'  da  ducati  tre  e  grana  40  a  ducati  due  e  grana  50 
il  cantajo. 

Sigari  dell' isola  di  Cuba  e  délie  Filippine,  grana  novanta  per 
ogni  libbra  di  dodici  once  nette  di  tara,  ma  colle  condizioni  se- 
guenti  : 

Gbe  debbasi  dare  avviso,  almeno  dodici  giorni  prima,  all'Am- 
rainistrazione  générale,  dello  arrive  del  bastimento  portatore  dei 
sigari,  indicando  il  nome  del  bastimento,  quelle  del  capitano,  il 
numéro  de*  colli  ed  il  loro  peso. 

Che  il  costo  primitive  di  ogni  sigaro  non  sia  minore  di  grana 
cinque. 

Ghe.tal  prezzo  debba  venir  certificato  da'perlti  nominati  dall' Am- 
ministrazione  générale,  ed  esser  poscla  veri6cato  nelF  edifîcio  délia 
real  manifattura  di  Napoli,  pria  dimmettersi  i  sigari  nello  spaccîo 
di  eccezione  in  Napoli. 

Che  trovandosi  di  prezzo  inferiore  resta  in  facoltà  delPimmit* 
lente  il  riesportare  o  Pimmettere  i  sigari ,  pagando  in  quest'  ùltimo 
caso  la  dififerenza  che  havvi  per  ogni  sigari,  tra  il  prezzo  fissato  da' 
periti ,  e  quelle  di  grana  cinque  convenuto ,  oltre  il  dazio. 

Che  nel  caso  di  riesportazione ,  debba  questa  eseguirsi  con  ob- 
bligo  cauzionato  di  fare  arrivare  il  riscontro  in  Napoli ,  firmato  dal 
console  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Règne  délie  Due  Sicilie  allô  stra- 
niero,  tra  un  determinato  tempo,  seconde  le  distanze,  ed  in  man- 
canza  pagare  la  multa  eguale  al  doppio  del  valore  date  dai  periti 
in  Napoli. 

Che  PAmministrazione  (tranne  pe'  sigari  di  un  prezzo  primi- 
tive non  inferiore  a  grana  cinque  l'une,  eccezione  di  sopra  cen- 
nata)  debba  conservare  intègre  il  diritto  di  perquirere  seconde  i 
regoiamenti,  e  confiscare  i  sigari  esteri  in  circolazione ,  che  non 
fossero  corrîspondenti  a'  campioni  deposilati  nella  real  fabbrica 
da  ogni  immittente,  e  che  abbiano  un  prezzo  primitive  inferiore 
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4856  a  grand  cioque  I'uqo,  oltre  aucora  le  altr«  penali  stabilité  dalle 
leggi  e  da'  regolameoti  délie  privative ,  dovendo  sempre  la  peri- 
zia,  ia  siffatti  casi,  adempirsi  da'periti  delP  Amministrazione  gé- 
nérale. 

Che  il  bastimento  portatore  de'  sigari  venga  direttaq^ente  ia 
Napoli ,  e  che  approdar  non  po8$a  in  aitri  porti  del  Rejgao ,  se  noti 
quando  avrà  disbarcati  i  sigari. 

Gbe  debbansene  deposilare  i  corrUpondenti  campionî  neUa  real 
frfbbrica  de^  tabaccbî. 

Che  la  vendita  de'  sigari  abbia  laogo  presse  une  spaccio  par- 
ticolare  di  eccezione,  il  di  cui  solo  locale  sarà  apprestato  dal  real 
Qoverno  di  Siah  Maestà  Siciliana,  restando  la  vendita  degli  stessi 
a  cura  de' rispettivi  immittenti|  con  controUo  permanente  degrim- 
piegati  delF  Âmminîstrazione. 

£  die  abbia  a  farsi ,  da  ultimo ,  jun  particolarizzatQ  regolamento 
pel  buon  andamento  di  taie  ramo. 

Le  riduzioni  convenute  nel  présente  articolo  sarapno  pero  fatte 
senza  pregiudizio  délia  riduzione  del  dieci  per  cento  convenuta  nel 
précédente  articolo. 

Rimane  oltre  cio  espressamente  inteso,  che  nulla  di  quanto  è 
stato  convenuto  potrà  impedire  Sua  Maestà  il  Be  del  Begno  delJe 
Due  Sicilie  di  far  godere  alla  propria  bandiera  il  favore  délie  ridu- 
zioni di  $opra  meotovate,  oppure  di  estenderle,  se  sarà  di  sqo  pid- 
cimente,  ad  altre  nazioni,  mettendole  anche  su  questo  riguardo 
sopra  lo  stesso  piede  délia  Spagna. 

In  quest'  ultime  case  perè ,  si  farà  sulP  istante  partecipe  la  Spagaa 
di  tutti  i  vantaggi  o  privilegi  comoierciali  che  godoAo  o  godranno, 
per  qualunque  ragione  o  titolo,  queste  nazioni  nel  Regno  délie 
Due  Sicilie. 

ART.  XII.  1  capitani  ed  i  padroni  de'  bastimenti  siciliani  o  spa- 
gnuoli  saranno  esenti  dall'  obbligo  di  ricorrere  qe'  porti  degli  Stati 
rispettivi  agli  spedizionieri  officiai!,  e  potranno  conseguentemente 
valersi  de'  loro  conseil ,  o  degli  spedizionieri  che  da'  medesimi  lor 
verraono  designati,  tranoe  ne'  casi  preveduti  dal  Codice  di  com- 
mercio  del  paese  in  coi  ritrovansi ,  aile  di  cui  disposizioni  la  pré- 
sente clausola  non  arreca  alcuna  derogazione. 

Art.  XIII.  SeiQpre  che  il  dazio  imposte  su  le  mercanzie  delP  uno 
de'  due  Stati  che  sono  importate  nell'  altro  vien  fissato  sul  valore, 
a  liera  i  proprietarii  o  consegoatarii  delIe  dette  mercanzie,  nello  im- 
metterl^  in  dogana  perfarle  spedire,  presenteranno  la  dichiarazione 
originale  de'  prezzi.  Se  gl'  ipapiegati  non  vi  si  conformassero,  si 
procédera  seconde  quello  che  prescrive,  o  prescriverà  in  quesli 
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casi  il  regolamento  doganale  del  paese  in  cui  avrà  luogo  Timporta*  1856 
zioDe ,  assicurandosi  sempre  a'  sudditi  delP  altro  i  privilegi  dî  clie 
godoBo  le  Dazk>ni  le  più  favorile. 

ÂKT.  XIV.  Ambo  le  Parti  «oniraenii  dichiarano  espressam^Eiie, 
cbe  le  âtipulazioni  délia  présente  conventâoiie,  relative  a'diritti  di 
dogana  e  di  navigazione,  abbiano  benaocbe  ad  esliendersi  alie  pro- 
veoieoze  indireUe,  sempre  cbe  si  gtustifiehi  Porigine  del  carico  dalla 
spedizioQe  délia  dogana  del  luogo  deU'  imbaroe,  e  co'  doouœenti 
coDsolari  di  uso. 

Non  per5  dimeno ,  la  parte  di  mercanzie  carioate  ne'  porti  inter- 
medii,  e  la  di  cui  origine  oon  sarà  giustifîeata  appartenere  nel  modo 
di  sopra  stabilito  a  Potenze  colle  quali  lo  Slato  pe'  di  cui  porti  il 
legoo  è  destinato  .dhbia  trattali  di  commercî^,  noo  godrà  de' van- 
taggi  di  qciesta  asskmlaziocie. 

È  espressainente  inteso ,  che  le  jStipulazioai  del  preseDie  trattato 
non  potranno  affaito  applicarsi  alla  navigazione  ed  al  comniercio  da 
un  porto  ad  un  âltro ,  ambo  situati  negli  Stati  dell'  una  o  deir  altra 
délie  alte  Parti  eontraenti,  restaado  la  navigazione  di  costa  o  cabot; 
Ut^o,  in  ciè  che  nsguarda  il  trasporto  di  persone,  di  menei,  o  di 
altri  oggetti  di  commercio ,  tanto  da  bastimenti  a  vêla  o  a  vapore, 
esciusivamente  riserbata  a'  bastimenti  nazionali. 

1  bastimenti  de'  due  paesi  potranno  non  pertanto  discaricare  ana 
parte  4^1  loro  carico  in  luio  de'  porti  dell'  una  o  dell'  altra  délie  alte 
Parti  contraenti,  in  cui  è  permesso  a'nazionalii  e  quindi  procedere 
per  tutti  gU  altri  porti  dello  stesso  Stato,  a  fin  di  completare  il  ri* 
manente  del  discarico. 

Potranno  egualmesote,  sdiorehè  saranno  sotto  carico,  completare 
i  loro  caricbi  successivamente  ne'  porti  dello  stesso  Stato,  in  cui  è 
permesso  a' nazionali,  beninteso  che  essi  non  facciano  alira  opera- 
zione  di  commerdo,  che  quella  del  caricamento. 

ART.  XV.  Le  navi  mercantili  di  ciascuna  délie  due  nazioni  che 
entreranno  per  approdo  forzato  ne'  porti  dell'  altra ,  pagheranno  gli 
stessi  diritti  di  porto  e  navigazione  che  pagansi  dalle  navi  nazio- 
nali, e  se  queste  ne  andassero  in  tal  circostanza  esenti,  godranno 
deUa  stessa  esenzione,  sempre  che  le  cagioni-che  le  avranno  ob* 
biigate  ad  approdare  siano  vafîde  ed  évident!,  e  che  non  facciano 
nel  porto  di  approdo  alcuna  operazione  di  commercio,  caricando 
0  discaricando  mercanzie;  beninteso,  cbe  quelle  fatte  per  la  ne* 
cessaria  sussistenza  dell'  equipaggio,  o  per  la  riparazione  délia 
nave,  non  saranno  considerate  come  operazkmi  di  commercio  che 
diana  adito  al  pagamento  de'  diritti,  sempre  che  le  dette  navi  non 
proluogbino  la  loro  permanenza  nel  porto  al  di  là  del  tempo  ne- 
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i  856  cessario,  avuto  rigoardo  aile  cagioni  che  avraûDO  dato  luogo  aH'ap- 

prodo. 

Aet.  XVI.  I  bastimenti,  le  mercanzie  o  gli  efiFetli  appartenenti 
a'  sudditi  di  une  degli  Stati  contraenti  che  fossero  catturati  da'  pi- 
rali,  e  condotti  ne*  porti  deir  altro  Stato,  o  in  essi  Irovali,  saranno 
rilasciati  a'  loro  proprietariî,  pagando,  laddove  occorressê,  le  spese 
di  riscatto.  I  tribunali  determineranno  Timporto  di  tali  spese,  sempre 
che  i  proprielarii  proviuo  la  propriété  nella  débita  forma,  da  loro 
stessi,  0  per  mezzo  de'  procuratori  o  agenti  délia  loro  nazione,  nel 
termine  di  un  anno. 

Art.  XVII.  1  bastimenti  da  guerra  délie  due  Potenze  contraenti 
potranno  entrare,  dimorare  e  rabberciarsi  ne' porti  deU'aUra,  il 
di  cui  ingresso  sia  permesso  a  quelli  délie  nazioni  le  più  favorite. 
e  saranno  sotloposti  agli  stessi  regolamenti ,  e  godranno  degli  stessi 
onori,  vantaggi,  privilegi  ed  esenzioni. 

Art.  XVIII.  Se  avverrà  che  una  délie  due  alte  Parti  contraenti 
fosse  in  guerra  con  qualche  polenza  straniera,  l'altra  non  potrà, 
in  niun  caso,  autorizzare  i  suoi  nazionali  a  torre  o  accettare  com- 
roissioni  o  patenti  da  corso ,  con  lo  scopo  di  esercitare  ostiiità  god- 
tro  la  prima,  o  molestarne  il  commercio  ed  attaccare  la  proprietà 
de'  suoi  sudditi. 

Art.  XIX.  Le  due  aile  Parti  contraenti  adottano ,  nelle  loro  re- 
ciproche  relazioni ,  il  principio  che  la  bandiera  copre  la  proprietà.  \ 
per  forma  che,  se  una  di  esse  restasse  neutra,  verranno  reputate 
anche  neutre  (quando  l'altra  stesse  in  guerra  con  qualunque  paese) 
le  mercanzie  coperle  dalla  bandiera  di  una  délie  Potenze  contraenti, 
quantunque  appartenessero  a'  nemici  deir  altra,  eccettuati  pero 
sempre  gli  oggetti  qualificati  corne  contrabbando  di  guerra.  Sti- 
pulano  parimente  che  la  libertà  délia  bandiera  assicura  quella  délie 
persone  imbarcate  su  nave  neutra  ;  per  guisa  che ,  quando  anche 
fossero  nemiche  dell'  una  o  dell'  altra  Potenza ,  non  potranno  esser 
fatte  prigioniere,  tranne  soltanto  se  fossero  militari  in  servizio  attivo 
del  nemico. 

Art.  XX.  Comprendonsi  sotto  la  denominazione  di  contrabbando 
di  guerra  la  polvere,  il  salnitro,  i  petardi,  le  micce,  le  palle,  le 
bombe,  le  granate,  le  carcasse,  le  pioche,  le  alabarde,  le  spade, 
i  cinturoni,  i  fucili,  le  pistole,  le  selle  e  gli  arnesi  di  cavalleria, 
i  cannoni,  i  mortai  ed  i  loro  affusti  e  basi,  le  truppe  di  qualsiasi 
arma,  e  generalmente  qualunque  sorta  di  armi,  munizioni  da  guerra, 
ed  istrumenti  proprii  ail'  uso  délie  truppe ,  corne  pure  i  viveri, 
quando  fossero  destinati.  per  porti  bloccati.  Tutti  questi  articoii, 
sempre  che  siano  destinati  per  qualche  porto  nemico,  saranno,  pel 
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semplice  fatto,  dichiarati  coine  contrabbando,  e  sottoposti  a  con>  1856 
fisca.  Nonostante  ci6,  il  bastimento  in  cui  troveransi  imbarcati,  ed 
]'[  rimanente  del  carico  saranno  considerati  liberi,  e  non  saranno 
in  veruna  guisa  coofiscati  a  cagione  degli  aliri  effetti  proibitt,  sia 
che  appartenessero  allô  stesso  proprietario ,  sia  ad  altro  qualunque  ; 
corne  del  pari  non  potrà  essere  il  bastimento  arrestato,  ne  impedito 
a  poter  continuare  il  corso  del  suo  viaggio. 

Art.  XXI.  Nel  caso  in  cui  una  délie  dite  Parti  contraenti  si  tro- 
vasse  in  guerra  con  un'  altra  Potenza ,  e  le  sue  navi  dovessero  eser- 
citare  sul  mare  il  diritto  di  visita,  rimane  convenuto  che,  quando 
s*incontreranno  navi  apparteuenti  alla  Parte  rimasa  neutra,  saranno 
spediti  due  officiali-^,  onde  esaminino  le  carte  relative  alla  nazionalità 
délie  medesime  ed  al  loro  carico.  I  comandanti  saranno  responsabili 
di  qualunque  vessazione  o  violenza ,  che  essi  commettessero  o  toi- 
lerassero  in  queste  occasioni. 

Non  sarà  permesso  visitare  le  navi  che  navigano  in  convoglio, 
e  basterà  che  il  comandante  del  convoglio  affermi  verbalmente, 
sotto  la  sua  parola  di  onore,  che  tutte  le  navi  poste  sotto  la  sua 
protezione  e  scorta  appartengono  allô  Stato  di  cui  egli  inalbera 
la  bandiera,  e  che  dichiari  che  esse  (nel  caso  che  fossero  desti- 
nato  per  un  porto  nemico)  non  trasportano  generi  di  contrabbando 
di  guerra. 

Art.  XXII.  Nonostante  che  una  delle  due  alte  Parti  contraenti 
si  trovasse  in  guerra  con  altra  nazioue ,  i  cittadini  délia  parte  che 
rimane  neutra  potranno  continuare  la  loro  navigazione  ed  il  loro 
commercio  colla  stessa  nazione,  ma  non  con  le  città  o  porti  che  si 
trovassero  effettivamente  bloccati  o  assediati  ;  beninteso  sempre, 
che  questa  libertà  di  commercio  e  navigazione  non  estendesi  agli 
arlicoli  reputati  quai  contrabbando  di  guerra. 

Niun  bastimento  di  commercio  appartenente  a' cittadini  di  uno 
de'  due  Stati,  che  venisse  spedito  per  un  porto  bloccato  dalla  ma- 
rina delP  altro,  potrà  essere  preso ,  detenuto  o  condannato,  tranne 
nel  caso  in  cui  fossegli  stata  preventivamente  notificata  Pesislenza 
del  blocco ,  da  qualche  nave  délia  squadra  o  divisione  a  ci5 
destinata.  £d  affinchè  non  possa  allegarsi  ignoranza  de'  fatti ,  e 
sia  permesso  calturare  la  nave ,  che  dopo  notificazione  in  débita 
forma  si  ripresentasse  durante  il  blocco  avanti  allo  stesso  porto, 
dovrà  il  comandante  del  bastimento  di  guerra,  la  prima  volta  che 
rincontra,  indicare  nella  sua  carta  di  navigazione  il  giorno,,  il  luogo 
cd  il  paraggio  in  cui  l'avrà  visitata ,  e  fattale  la  notificazione  del 
blocco,  togUendo  dal  capitano  o  padrone  délia  nave  mercantile  una 
.dichiarazione  analoga  dallo  stesso  firmata. 
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1836  Ait.  XXIII.  OgDi  qualvolta  venissero  catturate  o  delenute  fiayi 
che  suppoogansi  recare  al  nemioo  mencanzie  di  eontrabbaodo ,  ce- 
lui che  avrà  fatla  la  cattura  rilascerà  ricevo  délie  carie  délia  nave 
rileauta,  acoompagnandolo  cod  un  eleneo  espositivo  délie  dette 
carie.  Non  sarà  lectio  abbaiiere  o  aprire  la  poriicioa  del  boccaporta, 
né  iaropoco  le  casse,  i  bauli,  gV  iDvolil,  le  bolli  ed  il  vasellame  tro- 
vati  a  bordo,  o  rimuovere  la  menooia  parie  délie  mereanzie,  se 
non  quando  il  carico  sarà  portato  a  ierra  e  regisiraio  alla  presenza 
degV  impiegaii  compeienii ,  i  quali  dovran  £are  inveniario  delle  deite 
inercanzie.  Queste  per6  non  potranno  essere  venduie,  cambiale  o  in 
alcuu  modo  esitate  seoza  un  procedimenio  légale,  a  fino  a  che  il 
giudice  o  i  giudici  compeienii  non  abbiano  soJla  medesima  pronuo- 
ziaia  senienza  di  confisca. 

Art.  XXIV.  Affinchè  possano  adoiiarsi  opporiuni  provvedimenti 
iniorno  alla  nave  ed  al  carico,  ed  impedire  ruberie,  rloijine  stipu- 
laio  che  non  sarà  permesso  rimuovere  dal  bordo  di  qualsiasi  nave 
catiuraia  ilcapiiano,  il  comandanie  o  sopraccarieo  di  essa,  du- 
rante il  iempo  che  rimarrà  sul  mare  dopo  la  caiiura ,  o  duranie  il 
procedimenio  sul  basiimenio  ed  il  suo  carico,  o  su  di  qualunque 
cosa  ed  essi  relativa.  Ed  in  qualuoque  caso ,  in  cui  una  nave  ap- 
parienenie  a'  sudditi  deli'  una  o  delP  alira  Parie  sia  caituraia ,  o  se- 
quesiraia  e  ritenuta  per  aggiudicazione,  i  suoi  impiegaii,  i  pas- 
seggieri  e  la  ciurma  saranno  iraiiaii  con  benevolenza  e  coriesîa, 
ne  saranno  privaii  de'  loro  abiii ,  e  del  possesso  ed  use  de'  loro 
danari. 

ART.  XXV.  Siipulasi  benanche,  che  avranno  conoscenza  de'pro- 
cessi  délie  prede  solamenie  i  iribunali  siabiliii  per  le  medesime  nel 
paese  in  cui  vengono  condoite  ;  e  sempre  che  un  consimiie  tribu- 
naie  deir  una  o  deir  alira  Parte  pronunziasse  senienza  contro  qualche 
nave,  mercanzia  o  propriété  reclamaie  da'suddiii  deiraltra,  sa- 
ranno indicate  nella  senienza  o  décrète  le  ragioni  o  moiivi  su  cui 
la  stessa  è  staia  basaia  ;  e  senza  aloun  indugio  sarà  rilasciaio  al 
comandanie  o  agenie  délia  deiia  nave,  qualora  venisse  ricbiesio,  an 
aiiesiaio  auteniico  délia  senienza  o  decreio,  e  di  iuiio  il  processo, 
medianie  il  pagamenio  de'  diriiti  legali. 

Art.  XXVI.   A  qualsiasi  corsaro  siraniero ,  cbe  abbia  patenti  di 

qualche  Principe   o  Siato   nemico    di  una  delle  alie  Parti  con- 

iraenii ,  non  sarà  permesso  armare  le  sue  navi  ne'  porii  deir  alira, 

ne  vendere  le  sue  prede,  ne  permutarle  in  venin  modo,  né  tam- 

poco  comprar  viveri ,  tranue  i  necessarii  pel  suo  viaggio ,  ad  uoo 

de'più  vicini  porti  dollo  Siato,  da  cui  egii  abbia  ricevuio  le  sue 
patenti. 
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Art.  XXVU.  Giascana  délie  aite  Parti  oootraenti  avrà  faooHà  di  1856 
noDiJDare  oonsoli  generali,  consoli,  viçeconaoli  o  ageoii  oonsalarï 
ne' principali  porti  di  commercio  del  territorio  dell'  altra,  corne  pure 
negli  altri  porti  e  siti,  dove  i  due  Governi  vorraono  di  accorde 
stabilirli. 

Questi  fuDzionarii  perô  non  entrerauno  nelP  esercizio  délia  loro 
carica ,  senza  aver  prima  ottenuto  Fautoriz^azione  del  Governo  ter- 
ritoridle. 

Art.  XXYIII.  Gli  ageuti  consolari  suddili  dello  Stato  che  li  no> 
mina  godranoo  délia  immunità  di  prigionia ,  eccetto  par  delitti  che, 
secondo  le  leggi  del  paese  in  cui  riseggono ,  siauo  puniti  cou  pena 
corporale  o  afflittiva. 

Nel  caso  che  esercitassero  il  commercio,  siffatta  irauiunità  non 
verra  estesa  agli  affari  che  ne  dipendono,  e  saranno  nella  stessa  con- 
dizioDe  che  qualunque  altro  ifidividuo  del  loro  paese  in  quanto  a'iibri, 
aiie  carte  di  commercio  e  carte  particolari,  che  debbono  sempre 
tenersi  al  tutto  separate  dallo  archivio  consolare. 

Gli  agenti  consolari  saranno  esentî  da  qualunque  servizio,  imposta 
0  contribnzione  persenale ,  tranne  nel  caso  in  cui  esercitassero  pro- 
îessione,  industria  o  commercio;  e  tanto  in  questo  caso,  che  in 
quelle  di  essere  sudditi  del  paese  in  cui  riseggono,  rimarranno  sot- 
toposti  aile  legge  generali  di  esso. 

Quando  dovrà  procedersi  ad  assumere  dagli  agenti  consolari  una 
dichiarazione  gtudi'ziaria ,  dovrè  il  giudice  o  magistrato  invitarli  cor- 
tesemente  presse  di  se,  indîcando  il  giorno  e  l'ora  in  cui  dovranno 
presentarsi  nella  sua  abitazione  ;  e  gli  agenti  consolari  non  potranno 
ciudere  o  differire  il  compimento  di  quest'  obbligo. 

Nelio  stesso  modo  verra  sollecitata  la  loro  assistenza  presse  i  tri* 
bunaJi,  quando  si  rendesse  necessaria;  e  tanto  in  questo,  quanto 
in  tutti  gli  alui  casi,  godranno  di  ogni  privilégie,  esenzione  o  immu- 
nità che  venisse  conceduta,  o  potrebb' essere  conceduta  nel  paese 
di  loro  residenza  agli  agenti  délia  stessa  classe  délie  nazioni  le  più 
favorite. 

Art.  XXIX.  I  coDSoli  ed  i  viceconsoli  rispettivi ,  qualunque  sia 
la  loro  nazionalità,  potranno  coUocare  sulla  porta  esterna  délie  loro 
abitazioni  lo  scudo  délie  Ârmi  délia  loro  nazione  colla  epigrafe  di 
^  Con&olato  délie  Due  Sicilie  »  o  a  Consolato  di  Spagna  »  ;  ma  questo 
segQo,  mera  indieazione  délie  loro  dimore ,  nom  darà  diritto.  ad  asilo« 
Qè  esimerà  la  casa  o  le  sue  abitazioni  dalle  perquisizioni  legali  de' 
niagistrati  del  paese. 

Art.  XXX.  Gli  archivii,  e  generalmeute  tutte  le  carte  délie 
cancellerie  e  segreterie  de'  consolati  o  viceconsolati  rispettivi  sa- 
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1856  ranno  inviolabili,  e  sotto  niun  pretesto,  ed  in  nessun  caso  o  cir- 
costdDza  potranno  le  autorité  locali  esaminarli,  De  tampoco  impa- 
dronirsene. 

ART.  XXXI.  Nel  caso  d'impedimento,  assenza  o  morte  de'consoli 
0  vicecoDsoli,  saranno  ammessi  di  pieno  diritto  allo  esercizio  iDte- 
rino  de^  consolati  o  viceconsolali  corrispondenti  i  viceconsoli  o  can- 
cellieri  che  fossero  statî  precedentemente  ammessi  dal  Governo 
territoriale,  e  fossero  stati  dati  a  conoscere  come  tali,  senza  che  lor 
possa  opporsi  ostacolo  dalle  autorité  locali,  le  quali  al  contrario 
dovranno  prestare  a'  medesimi  assistenza ,  e  mantenere  a  loro  pro, 
durante  Tinterinato,  gli  stessi  privilegi  che  ottengonsi  da' proprie- 
tarii,  tenendosi  sempre  in  conto  la  nazionalità  di  ciascuno,  a' ter- 
mini  deir  arlicolo  XXVIII. 

Art.  XXXII.  I  consoli  e  gli  altri  agenti  consolari  delP  una  o 
deir  altra  nazione  avranno  il  diritto  di  ricevere  nelle  loro  caocellerie 
cd  ofBcine ,  nel  domicilie  délie  parti  ed  a  bordo  délie  navi ,  le  di- 
chiarazioni  e  gli  altri  atti  che  i  capitani,  le  ciurme,  i  passeggieri 
ed  i  negozianti ,  o  qualunque  altro  suddito  délia  loro  nazione  vorrau 
fare ,  compresi  i  loro  testamenti  o  ultimi  voleri. 

Gli  atti  di  che  trattasi  nel  paragrafo  précédente  saranno  verifi- 
cati  seconde  la  forma  richiesta  dalle  leggi  dello  Stato,  al  quale  ap- 
partengono  i  consoli  o  viceconsoli,  sottoponendoli  al  suggello,  al 
registre  ed  a  tutte  le  altre  formalité  vigenti  nel  paese  in  cui  Tatto 
debb'  essere  recato  ad  esecuzione  ;  e  tante  gli  originali ,  quanto  le 
copie  rilasciate  da*  riferiti  agenti,  suggeliate  coMoro  suggelli  offi- 
ciali  e  debitamente  legalizzate,  sempre  che  occorra,  avranno  vi- 
gore  in  giudizio  e  fuori  di  esso,  tanto  negli  Stati  di  Sua  Maestà 
Siciliana ,  quanto  in  quelli  di  Sua  Maestà  Gattolica ,  ed  avranno  la 
slessa  forza  e  valore  che  se  fossero  stati  stipulati  av^nti  notaro,  o 
altro  pubblico  funzionario  deir  une  e  delF  altro  paese,  o  dagli  stessi 
spedite. 

ART.  XXXIII.  Nel  caso  di  morte  negli  Stati  délie  due  alte  Parti 
contraenti  di  une  de' loro  nazionali,  gli  agenti  consolari  rispetlivi 
dovranno  essere  opportunamente  e  necessariamente  avvertiti  dalle 
competenti  autorité  giudiziarie  del  giorno  e  xiell'  ora  in  cui  si  proce- 
deré  airapposizione,  o  alla  rimozione  de' suggelli,  ed  alla  compila- 
zione  dell'  inventario ,  afGnchè  non  lascino  di  prestare  la  loro  assis- 
tenza in  tali  atti. 

I  consoli  rispettivi  potranno  reclamare  la  consegna  degli  effetti 
lasciati  da' loro  nazionali,  e  questa  dovré  aver  luogo  immediata- 
mente,  qqante  volte  coloro  che  hanno  diritto  alla  successione  aperta 
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non  saranno  personalmente  presenti,  o  non  saranno  rappresentati  1856 
legalmente  come  tali. 

Nel  caso  di  opposizione  alla  presa  di  possesso  da  parte  dei  credi- 
tori  del  defunto,  questa  presa  di  possesso,  quando  le  opposizioni 
saranno  state  rioiosse,  dovrà  immediatamente  seguire. 

Affinchè  gli  atti  relativi  alla  successione  siano  eseguiti  colla  débita 
celerità  ed  esattezza ,  non  appena  il  console  saprà  la  morte  di  quaU 
che  suddito  délia  sua  nazione,  ne  darà  avviso  al  giadice  délia  sua 
residenza,  o  costui  darà  a  lui  eguale  annunzio,  se  prima  sarà  ci5 
pervenuto  a  sua  notizia.  Nel  dislretto  dove  non  siavi  agente  conso- 
lare  délia  Potenza  rispettiva  y  il  giudice  si  rivolgerà  alla  Legazione 
di  questa,  per  mezzo  del  Ministère  di  Stato  degli  afiParl  ester! ,  onde 
in  sostituzione  del  dette  agente  deleghi  qualche  persona  che  ne  faccia 
le  yeci,  senza  pregiudizio  di  procedersi  a  suggellare  e  porre  in  si- 
cura  custodia  i  béni  e  le  carte  del  defunto. 

Dopo  il  compimento  dell'  inventario,  il  console  potrà,  se  il  crederà 
convenevole,  chiamare,  per  mezzo  de'giornali  officiali  del  paese, 
e  di  quelli  ne*  quali  si  creda  che  abbianvi  parenti  del  defunto ,  tutti 
coloro  che  per  qualche  titolo  stiminsi  aver  dirilto  a*  béni  ereditarii, 
onde  da  per  loro,  o  legittimamente  rappresentati,  si  presentino  ad 
esercitarlo  ne'  termini  fissati  dalle  leggi. 

Se  si  promubvessero  diffîcoltà  o  discussion!  da'  créditer!  del  de- 
funto ,  verranno  esse  decise  da'  tribunal!  local! ,  ed  !  consoli  potranno 
solamente  intervenire  in  giudizio  come  rappresentant!  delP  ab  in- 
testato,  o  délia  esecuzione  testamentaria. 

Spirato  il  termine  délia  chiamata  alP  crédita  fatta  agP  interessati, 
soddisfatt!  i  débit!  a'  créditer!  che  avessero  corrisposto  alla  chiamata, 
e  giustificati  !  loro  diritti,  si  passera  il  rimanente  agi!  ered!  présent! 
0  a' mandatarii  degli  assenti,  depositandos!  nel  frattempo  ne'modi 
stabiliti  dalle  leggi  de'  due  paesi. 

I  consoli  di  ambo  le  Parti  contraenti  saranno  esclusivamente 
incaricati  degli  atti  d'inventario ,  e  délie  altre  operazioni  préven- 
tive, per  la  conservazione  ed  aggiudicazione  de' ben!  ereditari!  la- 
sciat!  da'  marinar!  e  da'  passeggier!  délia  loro  nazione,  che  morissero 
a  bordo  délie  nav!  di  essa  durante  il  viaggio,  o  nel  porto  in  eu! 
arrivano. 

Art.  XXXIV.  Tutto  ciô  che  risguarda  la  polizia  de'  porti,  i  cari- 
camenti  e  gli  scaricament!  délie  navi ,  la  sicurezza  délie  mercan^e, 
ed  !  ben!  e  gl!  efifetti  de'  suddit!  di  ambo  i  paesi ,  rimarrà  rispetti- 
vamente  sottoposto  aile  leggi  ed  a'  regolament!  local!.  Nulladimeno 
!  consoli  ed  i  viceconsol!  délie  due  Potenze  resteranno  esclusiva- 
mente incaricati  del  servizio  interne  a  bord!  délie  navi  mercantilt 
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4856  della  loro  nazione,  ed  essi  soU  interverranoo  nelle  controYarsia  chc 
potessero  nascere  Ira'  mariDari ,  il  capitano  e  gli  officiaii  délia 
eiurrna. 

La  aiitorità  locatt  pokrannû  noo  pertanto  mtervôDÎre,  qaa&do 
i  disordini  avve&uti  siano  tali  da  turbare  la  traDquillità  pubbtÎGa  a 
terra  o  nel  porto,  e  patraoûo  del  pari  prefodere  conoscenza  del 
fatto,  quando  un  individuo  del  paese  o  une  straniero  fossero  in 
esso  implicati. 

Art.  XXXV.  I  consoli  ed  i  viceconsoli  dalle  Due  Sicilie  nelîa 
Spagua  e  sue  possessioni  y  ed  i  cooson  ed  î  viceconsoli  di  Spagna 
nel  RegQO  délie  Due  Sicilie  potran  fare  arrestare  e  rimaodare  sîa 
a  bordo ,  sia  ne'  loro  paesi  rispettivi ,  i  marinarî  e  tutte  le  altre 
persone,  Te  quali  faceodo  regolarmente  parte  deglî  equipaggi  dei 
baslimenti  délie  loro  rispettive-  nazioni  con  allro  titolo  cbe  quelle 
di  passeggieri,  avessero  disertato  da' detti  baslimenti.  A  tate  uopo 
essi  si  rivolgeranno  aile  competenti  autorité  locali ,  e  comproveranno 
co'registri  del  bastimento,  e  col  ruolo  di  equipaggio,  o  (se  il  legno 
fosse  partito]  colla  copia  di  dette  carte  da  essi  debitamente  certiH- 
cata,  che  gli  uomini  che  essi  reclamano  facevano  parte  del  detto 
equipaggio.  In  vista  di  taie  dimanda  in  tal  modo  appoggiata ,  non 
potrà  la  consegna  essere  negata. 

Sarà  date  loro  inoltre  ogni  sorta  di  ajuto  ed  assistenza  per  la 
ricerca  e  Tarresto  de'  detti  disertori ,  i  quali  saranno  anche  dete- 
uuti  6  custoditi  nelle  prigioni  del  paese  sulla  dimanda  ed  a  spese 
de'  consoli,  fino  a  che  questi  agenti  abbian  trovata  una  occasione 
per  farli  partire.  Benvero  che  se  questa  occasione  non  si  presen- 
tasse  nello  spazio  di  tre  mesi  a  contare  dal  giorno  dello  arresto ,  i 
disertori  saranno  messi  in  liberté,  senza  che  possano  essere  di  bel 
nuovo  arrestati  per  lo  stesso  motivo. 

Nulladimeno  se  il  disertore  avesse  di  più  commesso  qualehe  de- 
litto  a  terra,  la  sua  estradizione  potrà  essere  dififerita  dalle  autorilà 
locali  fino  a  che  il  tribunale  compétente  abbia  proiferito  debitamente 
il  suo  giudizio  sul  seconde  delitto,  e  che  abbia  il  giudizio  stesso 
avulo  compimento. 

Resta  egualmente  stabilité  che,  laddove  i  marinari  o  altn  in- 
dividui  componenti  l'equipaggio  siano  sudditi  del  paese  dove  la 
dîserzione  avviene,  rimarranno  in  tal  caso  eccettuati  dalle  prece- 
denti  siipulazioni. 

AftT.  XXXVI.  Sempra  che  fion  sîanvi  stipulazioni  in  contrario 
atafoîlile  in  buona  e  débita  forma  tra  gli  ariiiatori ,  i  caricatori  e 
gli  assicarateri,  le  avarie  che  soffriranno  le  navi  deli'cmo  de'chie 
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Stali  neU' andare  o  arrivare  a'  porU  delP  altro,  saraûoo  riparate  4856 
da'  coDSoIi  e  da'  viceconsoli  deila  loro  nazione ,  a  meDo  che  non 
sianvi  ioteressati  altri  abitaoti  del  pa^se  in  cmi  rîseggona  1  detti 
ageoti,  ûel  quai  caso,  se  tuUe  le  parti  ioteressate  non  potessero 
intendersi  amîdievolfKieiite,  le  avarie  saranno  riparate  dalle  auto- 
rità  locali. 

Art.  XXXVII.  Quando  naufraga  o  incaglia  un  legno  délie  Parti 
cootra«nti  sul  lido  dell^  altra ,  con  a  bordo  la  ciurma  o  parte  di  essd, 
si  apparierrà  al  console  o  viceconsole  rispettivo  la  direzione  del  sal- 
vataggio,  e  la  custodia  degli  oggetti  salvati. 

Nello  istante  in  cui  le  aotorità  del  paese  avranno  notizia  del  di^ 
sastro^  oe  dafanno  avviso  al  console  più  vicino  del  sito  dove  ha 
avutalQogo  ;  e  mentre  costui  assistera  personal mente,  o  rappresen- 
tato  da  altro  individuo  di  sua  fidueia ,  esse  daranno  le  disposizioni 
intese  a  porre  in  sicaro  i  naviganti  y  la  naye  ed  il  suo  carico ,  prov- 
vedeodo  ad  un  tempo  alla  sussistenza  di  quelli  ^  ed  alla  conserva- 
zioDe  del  tutto,  o  délia  parte  che  verra  salvata. 

Allorchè  si  présentera  il  console  o  il  suo  rappresentante ,  le  au- 
lorità  locali  lasceranno  a  cura  di  lui  di  praticare  quelle  che  stimerà 
piti  conveniente  al  salvataggio,  e  solamente  interverranoo  nelle 
operazioni  a  fine  di  agevolare  maggiormente  al  dette  agente  gli 
âjuti  necessarii,  mantenere  Tordine,  proteggere  i  diritti  del  fisco, 
preservare  la  salute  pubblica ,  garentire  gl'  interessi  délie  per- 
sone  adibite  al  salvataggio  che  non  appartenessero  alla  ciurma, 
e  prendere  giuridica  informazione  del  naufragio  o  iucaglio  ;.  e  ci5 
sempre  che  riehiedessesi  Pautorità  del  giudice  per  la  legaliià  deir  in- 
veotario  degli  effetti  salvati ,  pel  deposito  de'  medesimi  e  per  altri 
incidenti  che  potessero  fare  reputar  sospetta  la  condotta  del  capitano 
e  délia  ciurma^  délie  navi  che  si  trovasserO'  in  tai  frangente. 

11  console  pôtrà  vendere  subilo ,  seconde  le  formaUtà  stabilité  in 
ciascun  paese,  quella  parte  di  oggeUi  salvati  che  occorresse  pel  pa- 
gamento  deTle  spese  fàtte  pel  salvataggio  e  per  la  conservazione, 
coRie  pure  tutte  le  altre  mercanzie  del  carico  che  fossero  capaci 
di  deteriorazione,  compromettendosi  di  soddisfare  le  obbligazioni, 
cui  è  destinato  il  prodotto  délia  vendita.  Se  non  vi  fosse  console, 
ose  essendovi,  non  rispondesse  alla  chiamata  délie  autorità  locali, 
queste  procederanno  alla  cennata  vendita,  e  terranno  in  deposito 
le  carte  délia  nave  naufragata  e  gli  effetti  salvati,  corne  pure  Pesube- 
ranza  risultante  dalla  vendita  dopo  essersi  soddisfatte  le  rlferite 
obbligazioni,  per  quindi  consegnare  il  tutto  a' proprietarii  o  aMoro 
legittimi  rappresentanti ,  senza  che  per  tutto  ci5  siavi  d'uopo  di  fare 
altre  spese,  che  quelle  di  salvataggio,  di  quarantena,  e  di  conser- 
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1856  vaziooe,  e  le  eventuali  e  straordiuarie ,  aile  quali  soao  tenute  iu 
casi  coDsimili  le  navi  nazionali. 

Le  alte  Parti  contraenti  convengono,  che  i  generi  salvati  che 
dovraDDO  riesportarsi,  non  abbiano  a  pagare  alcaa  dazîo  doganale 
e  che  quelli  desllnati  pel  consume  interno  debbano  godere  del  rab- 
bassamento  determioato  dalle  leggi  de'  riferiti  paesi. 

Art.  XXXVIU.  I  consoli,  i  viceconsoli  ed  i  sudditi  di  Sua  Maeslà 
il  Re  del  Regao  délie  Due  Sicilie  godrauno ,  in  tutti  i  possediineuti 
spagnuoli  di  oltremare,  gli  stessi  diritti  e  franchigie,  e  la  stessa  li- 
berté di  coinmercio  e  navigazione,  di  che  attualmente  godoDo, 
o  vi  godranno  in  prosieguo  quelli  délie  nazioni  le  più  favorite,  gra- 
tuitamente  se  la  concessione  sarà  stata  gratuita,  o  mediante  uq 
compensamento  équivalente  per  quanto  sia  possibile,  da  stabilirsi 
di  comune  accorde ,  se  sarà  stata  fatta  a  titolo  oneroso. 

Ë  gli  abitanti  de'  delti  possedimenti  di  oltremare  godranno  da 
canto  loro,  nel  territorio  délie  Due  Sicilie,  degli  stessi  diritti  e 
franchigie,  e  délia  stessa  liberté  di  commercio  e  navigazione  accor- 
dati  con  la  présente  convenzione  agli  altri  sudditi  spagnuoli. 

Art.  XXXIX.  Non  appena  saranno  scambiate  le  ratifiche  di  questo 
trattato,  saranno  tutte  considerate  indistintamente  e  per  sempre, 
corne  nulle  e  di  niun  valore  le  stipulazioui  contenute  nei  trattato 
tra  la  Spagna  e  le  Due  Sicilie  che  venne  firmato  in  Madrid  ai  45  di 
Agoslo  1817,  corne  pur  quelle  contenute  negli  articoli  allô  slesso 
addizionali ,  ed  i  quali  portano  la  stessa  data. 

Art.  XL.  Il  présente  trattato  sarà  ratiôcato ,  e  le  sue  ratifiche  sa- 
ranno scambiate  in  Napoli  nello  spazio  di  tre  mesi,  o  anche  prima, 
se  sarà  possibile,  ed  avrà  forza  e  vigore  per  lo  spazio  di  dieci  anai, 
a  contare  dal  giorno  in  cui  le  ratifiche  verranuo  scambiate. 

Se  uoa  délie  alte  Parti  contraenti  non  avesse  annunziato  air  altra, 
sei  mesi  prima  dello  spirare  de'  dieci  anni,  la  sua  intenzione 
di  porre  termine  al  présente  trattato,  continuera  ad  essere  obbli- 
gatorio  di  anno  in  anno,  fine  a  che  una  délie  due  Potenze  non 
manifesti  all'altra  uu  anno  prima  il  divisamento  di  farne  cessare 
gli  effetti. 

In  fede  di  che,  etc. 
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FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  AUTRICHE,  ^sse 
PRUSSE,  SARDAIGNE,  PORTE  OTTO- 

MANE  ET  RUSSIE. 


PAIX  DE  PAKIS. 


Traité  de  paix  entre  la  France ,  F  Autriche ,  la  Grande-Bretagne, 
la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane  dune  part ,  et  la  Russie  de 
t autre  part,  signé  avec  la  participation  de  la  Prusse,  à  Paris, 
le  ZO  Mars  1866. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Leurs  Majestés  Pempereur  des  Français,  la  reine  du  royaume- uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande ,  Fempereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  le  roi  de  Sardaigne  et  l'empereur  des  Ottomans,  animés  du 
désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant 
prévenir  le  retour  des  complications  qui  l'ont  fait  naître ,  ont  résolu 
de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  sur  les  bases 
à  donner  au  rétablissement  et  à  la  consolidation  de  la  paix ,  en  as- 
sarant  par  des  garanties  efficaces  et  réciproques ,  l'indépendance  et 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman.   ' 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  comte  Colonna  Walewski,  sénateur  de  l'em- 
pire [suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré),  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 

Et  le  sieur  François-Adolphe ,  baron  de  Bourqueney  [suivent  les 
divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré) ,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  : 

Le  sieur  Charles-Ferdinand,  comte  de  Buol-Schauenstein  {suivent 
les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré) ,  son  chambellan  et 
conseiller  intime  actuel ,  son  ministre  de  la  maison  et  des  affaires 
étrangères,  président  de  la  conférence  des  ministres, 
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4856  Et  le  sieur  Joseph-Alexandre,  baron  de  Hubner  {suivent  ks  di- 
vers ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré  )f  son  conseiller  inUoie 
actuel  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  la  cour  de  France  ; 

3a  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dWande  : 

Le  très -honorable  George -Guillaume -Frédéric,  comte  de  Cia- 
rendon,  baron  Hyde  de  Hindou,  pair  du  royaume-uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  britannique  en  son  conseil  privé  (suivent  les  divers 
ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré),  principal  secrétaire  d'État  de 
Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères , 

Et  le  très-honorable  Henri-Richard-Charles,  baron  Cowley,  pair 
du  royaume-uni,  conseiller  de  Sa  Megesté  en  son  conseil  privé, 
chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  bain,  et  ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Ma- 
jesté  l'empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  comte  Orloff,  son  aide  de  camp  général  et 
général  de  cavalerie,  commandant  du  quartier  général  de  Sa  Ma- 
jesté, membre  du  conseil  de  l'empire  et  du  comité  des  ministres 
(suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  ëtredécoré), 

Et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Bruunow,  son  conseiller  privé, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
fédération Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Hesse  (suiverU  Us  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré)  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  : 

Le  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavour  (suivent  les  divers  ordres 
dont  il  se  trouve  être  décoré),  président  du  conseil  des  ministres,  et 
son  ministre  et  secrétaire  d'État  pour  les  finances, 

Et  le  sieur  Salvator,  Marquis  de  Yillamarîna  (suivent  les  divers 
ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré),  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France  ; 

Et  Sa  Majesté  Pempereur  des  Ottomans  : 

Mouhammed-Emin-Âali-Pacha ,  grand- vezir  de  l'empire  ottoman 
(suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré), 

Et  Mehemmed-Djémil-Bey  (sidvent  les  divers  ordres  dont  il  se 
trouve  être  décoré) ,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Tempereur  des  Français,  accrédité,  en  la 
même  qualité ,  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux,  Leurs  Ma- 
jestés l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  la  reine  du 
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Grande-Bretagne  et  dirlande,  Tempereur  de  4856 

le  roi  de  Sardaigoe  et  l'empereur  des  Ottomans, 

,   dans  un  intérêt  européen,   Sa  Majesté  le  roî 

iiatâire  de  la  convention  du  treize  Juillet  mil  huit 

.  et  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux  nou* 

céments  à  prendre,  et  appréciant  la  valeur  qu'ajou- 

iO  œuvre  de  pacification  générale  le  concours  de  Sa- 

jsté ,    l'ont  invitée  à  envoyer   des  plénipotentiaires  au 


^. 


conséquence.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses 
.iipotentiaires ,  savoir  : 

Le  sieur  Othon-Théodore,  baron  de  Manteuffel,  président  de  son 
conseil  et  son  ministre  des  affaires  étrangères  (suivent  les  divers 
ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré) , 

Et  le  sieur  Haximitien-Frédéric-Gharles-François,  comte  de  Hatz- 
feldt-Wildenburg-Schœnstein ,  son  conseiller  privé  actuel,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France 
(suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré). 

Les  plénipotentiaires ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  L  II  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français,  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

A&T.  IL  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leursdites 
Majestés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées,  pen- 
dant la  guerre,  seront  réciproquement  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'évacuation,  qui 
devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

AmT.  Ui.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Bussies  s'engage 
à  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  la  citadelle  de  Kars, 
aussi  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  les 
troupes  russes  se  trouvent  en  possession. 

Art.  IV.  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande ,  le  roi  de  Sar- 
daigne et  le  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Bussies  les  villes  et  ports  de  Séhastopol, 
Balaklava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertsch,  leni-KaIeh,  Kinburn, 

32* 
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1856  ainsi  que   tous   les  autres  territoires    occiq[)és   par  les  troupes 

alliées. 

Art.  V.  Leurs  Majestés  Tempereur  des  Français,  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies ,  le  roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent  une 
amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été 
compromis  par  une  participation  quelconque  aux  événements  de  la 
guerre ,  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra  aux 
sujets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continué, 
pendant  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  Tun  des 
autres  belligérants. 

Ait.  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus 
de  part  et  d'autre. 

Art.  vu.  Sa  Majesté  Tempereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'empe- 
reur d'Autriche,  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
Tempereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
déclarent  la  Sublime-Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  européens.  Leurs  Majestés  s'engagent, 
chacune  de  son  côté ,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  terri- 
toriale de  l'empire  ottoman,  garantissent  en  commun  la  stn'cte 
observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  conséquence, 
tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt 
général. 

Art.  VIII.  S'il  survenait ,  entre  la  Sublime-Porte  et  l'une  ou 
plusieurs  des  autres  puissances  signataires,  un  dissentiment  qui 
menaçAt  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime-Porte  et  chacune 
de  ces  puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront 
les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
mité par  leur  action  médiatrice. 

Art.  IX.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  solli- 
citude pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firman 
qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race, 
consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chré- 
tiennes de  son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage 
de  ses  sentiments  à  cet  égard ,  a  résolu  de  communiquer  aux  puis- 
sances contractantes  le  firman,  spontanément  émané  de  sa  volonté 
souveraine. 

Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette 
communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait  en  aucun  cas, 
donner  le  droit  auxdites  puissances  de  s'immiscer  soit  coUectivemeDt, 
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soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  4856 
sujets ,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  empire. 

Art.  X.  La  convention  du  treize  Juillet  mil  huit  cent  quarante  et 
un,  qui  maintient  l'antique  règle  de  Pempire  ottoman  relative  à  la 
clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  revisée 
d'un  commun  accord. 

L'acte,  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe ,  entre 
les  hautes  parties  contractantes ,  est  et  demeure  annexé  au  présent 
traité ,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  in- 
tégrante. 

Art.  XL  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations,  ses  eaujC  et  ses  ports  sont,  formelle- 
ment et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre  soit  des  puis- 
sances riveraines,  soit  de  toute  autre  puissance,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  aux  articles  XIV  et  XIX  du  présent  traité. 

Art.  XII.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports 
et  dans  les  eaux  de  la  mer  Noire ,  ne  sera  assujetti  qu'à  des  règle- 
ments de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un  esprit  fa- 
vorable au  développement  des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes 
les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime-Porte 
admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral 
de  la  mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  inter- 
national. 

Art.  XIII.  La  mer  Noire  étant  neutralisée ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'arsenaux 
militaires-maritimes  devient  sans  nécessité ,  comme  sans  objet.  En 
conséquence,  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver,  sur 
ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire-maritime. 

Art.  XIV.  Leurs  Majestés  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le 
Sultan,  ayant  conclu  une  convention  à  l'effet'de  déterminer  la  force 
et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  nécessaires  au  service  de  leurs 
côtes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire^  cette 
convention  est  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être 
ni  annulée  ni  modifiée,  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires 
du  présent  traité. 

Art,  XV.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  prin- 
cipes destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou 
traversent  plusieurs  États,  les  puissances  contractantes  stipulent 
entre  elles ,  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués 
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4856  au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  dispo- 
sition fait,  désormais,  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par 
les  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  consé- 
quence, il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de  police 
et  de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté  des  États  séparés  oa 
traversés  par  oe  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à  favoriser, 
autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces  rè- 
glements ,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle ,  quel  qu'il  soit ,  à  la 
libre  navigation. 

ÂHT.  XVI.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article 
précédent,  une  commission  dans  laquelle  la  France,  l'Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Tur- 
quie seront,  chacune,  représentées  par  un  délégué,  sera  chargée 
de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depms 
Isatcha ,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube ,  ainsi  que 
les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes ,  des  sables  et  autres  obs- 
tacles qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve  et 
lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établisse- 
ments ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux 
bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  arrêtés 
par  la  commission  à  la  majorité  des  voix ,  pourront  être  prélevés, 
à  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les 
autres ,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Abt.  XVIL  Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des 
délégués  de  l'Autriche ,  de  la  Bavière ,  de  la  Sublime-Porte  et  du 
Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces  puissances),  auxquels  se 
réuniront  les  commissaires  des  trois  principautés  danubiennes, 
dont  la  nomination  aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  com- 
mission, qui  sera  permanente  4^  élaborera  les  règlements  de  na- 
vigation et  de  police  fluviale;  2°  fera  disparaître  les  entraves,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  l'ap- 
plication au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  3"  ordon- 
nera et  fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du 
fleuve;  et  l^  veillera,  après  la  dissolution  de  la  commission  eoro- 
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péénne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube  t8&6 
et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

ART.  xyni.  Il  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura 
rempli  sa  tâche,  et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé 
les  travaux  désignés  dans  l'article  précédent,  sous  les  n°"  4  et 
^,  dans  l'espace  de  deux  ans.  Les  puissances  signataires  réunies 
en  conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir 
pris  acte,  la  dissolution  de  la  commission  européenne;  et,  dès- 
lors,  la  commission  riveraine  permanente  jouira  des  mêmes  pou- 
voirs que  ceux  dont  la  commission  européenne  aura  été  investie 
jusqu'alors. 

ART.  XIX.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessus 
énoncés,  chacune  des  puissances  contractantes  aura  le  droit  de 
faire  stationner  en  tout  temps  deux  bâtiments  légers  aux  embou- 
chures du  Danube. 

ART.  XK.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énumérés 
dans  l'article  du  présent  traité,  et  pour  mieux  assurer  la  li* 
berté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Majesté  l'empereur  de 
loutes  les  Russies  consent  à  la  rectification  de  sa  frontière,  en 
Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire ,  à  un  kilomètre 
à  l'est  du  lac  Bournu-Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route 
d'Ackerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au 
sud  de  Belgrade,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à 
la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Eotamori  sur  le  Pruth.  En 
amoDt  de  ce  point,  l'ancienne  frontière,  entre  les  deux  empires,  ne 
subira  aucune  modification. 

Des  délégués  des  puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses 
détails ,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Art.  XXL  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  la  prin- 
cipauté de  Moldavie ,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime-Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges 
assurés  aux  principautés,  et,  pendant  l'espace  de  trois  années,  il 
leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant 
librement  de  leurs  propriétés. 

Art.  XXU.  Les  principautés  de  Yalachie  et  de  Moldavie  conti- 
nueront à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie 
des  puissances  contractantes ,  des  privilèges  et  des  immunités  dont 
elles  sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exer- 
cée sor  elles  par  une  des  puissances  garantes.  11  n'y  sera  aucun 
droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  aflaires  intérieures. 
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4856  ÂftT.  XXm.  La  Sablime-Porte  s'engage  à  conserver  aaxdiles 
principautés  une  adminislraiion  indépendante  et  nationale,  ainsi 
que  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de 
navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission  spéciale, 
sur  la  composition  de  laquelle  les  hautes  puissances  contractaDtes 
s'entendront,  se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest,  avec  un  commis- 
saire de  la  SubIime*Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actael 
des  principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  orga- 
nisation. 

Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédia- 
tement, dans  chacune  des  deux  provinces,  un  Divan  ocf  hoc,  com- 
posé de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des 
intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appe- 
lés à  exprimer  les  vœux  des  populations  relativement  à  l'organisa- 
tion définitive  des  principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  commission 
avec  ces  Divans. 

Art.  XXY.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux 
Divans,  la  commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège  actael  des 
conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ;  et  un  hattichériff ,  conforme  aux  stipulations  de  la  conven- 
tion ,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces, 
placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  puissances 
signataires. 

Art.  XXYL  II  est  convenu  qu'il  y  aura,  dans  les  principautés, 
une  force  armée  nationale ,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la 
sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  en- 
trave ne  pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  dé- 
fense que ,  d'accord  avec  la  Sublime-Porte ,  elles  seraient  appelés 
à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  XXVIL  Si  le  repos  intérieur  des  principautés  se  trou- 
vait menacé  ou  compromis,  la  Sublime -Porte  s'entendra  avec 
les  autres  puissances  contractantes  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  ou  réUblir  l'ordre  légal.   Une  intervention  armée 

ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  puis- 
sances. 
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Art.  XXVIII.   La  principaaté  de  Servie  continuera  à  relever  dé  4856 
la  Sablime-Porte,  conformément  aux  Hats  impériaux  qui  fixent  et 
déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la  ga- 
rantie collective  des  puissances  contractantes. 

En  conséquence,  ladite  principauté  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de 
législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

ART.  XXIX.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime-Porte,  tel 
qu'il  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  main- 
tenu. Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie 
sans  un  accord  préalable  entre  les  hautes  puissances  contrac- 
tantes. 

Art.  XXX.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent,  dans  son  intégrité,  l'état  de 
leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  la 
rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  fron- 
tière sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou  pour  l'autre  des 
deux  parties. 

A  cet  effet,  une  commission  mixte,  composée  de  deux  com- 
missaires russes,  de  deux  commissaires  français  et  d'un  commis- 
saire anglais,  sera  envoyée  sur  les  lieux,  immédiatement  après 
le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la  cour  de 
Russie  et  la  Sublime-Porte.  Son  travail  devra  être  terminé  dans 
l'espace  de  huit  mois ,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité. 

Art.  XXXI.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les 
troupes  de  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  l'empereur 
d'Autriche ,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  le  roi  de  Sardaigne ,  aux  termes  des  conventions  signées 
à  Gonstantinople,  le  douze  Mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime-Porte;  le  qua- 
torze Juin  de  la  même  année,  entre  TAutriche  et  la  Sublime-Porte, 
et  le  quinze  Mars  mil  huit  cent  cinquante -cinq ,  entre  la  Sar- 
daigne et  la  Sublime-Porte,  seront  évacués  après  rechange  des 
ratifications  du  présent  traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les 
délais  et  les  moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement 
entre  la  Sublime-Porte  et  les  puissances  dont  les  troupes  ont  occupé 
son  territoire. 

Art.  XXXII.  Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui  exis- 
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1856  taient  avant  la  guerre  entre  les  puissances  belligérantes,  aient  été 
ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  actes  nouveaux ,  le  commerce 
d'importation  ou  d'exportation  aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied 
des  règlements  en  vigueur  avant  la  guerre  ;  et  leurs  sujets,  en  toute 
autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le  pied  delà  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  XXXIII.  La  convention  conclue,  en  ce  jour,  entre  Leurs 
Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  Iles  d'AIand, 
est  et  demeure  annexée  au  présent  traité  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

Art.  XXXIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Bocrqueket. 

Signé  BcoL-ScHAusifSTBDi. 

Signé  Hûbnkr. 

Signé  Glarendok. 

Signé  Gowlet. 

Signé  Mauteuffel. 

Signé  Hatzfeldt. 

Signé  Orloff. 

Signé  Brlnnow. 

Signé  Cayour. 

Signé  de  Yillaharina. 

Signé  Aali. 

Signé  Meheihmed-Djémil. 


L.  S. 
L.  S. 
L.  S. 
L.  S. 
L.  S. 
L.  S. 
L.  S. 
L.  S. 
L.  S. 
L.  S- 
L.  S. 
L.  S. 
L-S. 
L.  S. 


ARTICLE  ADDITIONNEL  ET  TRANSITOIRE. 

Les  Stipulations  de  la  convention  des  détroits  signée  en  ce 
jour  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  em- 
ployés par  les  puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer 
des  territoires  occupés   par  leurs  armées  ;   mais  lesdites  stipu- 
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btioDS  reprendront  leur  entier  effet,  aassitôt  que  ^évacuation  sera  t856 
terminée. 

Fait  à  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  Pan  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

(  Suivent  les  mêmes  signatures  que  ci-dessus.) 


PREMIÈRE  ANNEXE. 


Àu  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  Pempereur  d'Autriche, 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  le  roi 
de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  signataires  de  la  con- 
vention du  treize  Juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  déter- 
mination unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de  l'empire 
oltomao,  d'après  laquelle  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  tant  que  la 
Porte  se  trouve  en  paix  : 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de  l'autre, 
ont  résolu  de  renouveler  la  convention  conclue  à  Londres  le  treize 
Juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un ,  sauf  quelques  modifications 
de  détail  qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle 
repose. 

Ëû  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

[Suivent  les  nai^s  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Akt.  I.  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été 
de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
^^  que  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  Sa  Majesté  n'admettra 
aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Au- 
^ï'iche,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretague  et  d'Ir- 
*»Qde,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le 
''oï  de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette 
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4856  détermination  du  Sultan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus 
énoncé. 

Art.  II.  Le  Sultan  se  réserve ,  comme  par  le  passé ,  de  délivrer 
des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
lesquels  seront  employés ,  comme  il  est  d'usage ,  au  service  des  lé- 
gations des  puissances  amies. 

Art.  III.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  légers 
sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  puissances  contrac- 
tantes est  autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du  Da- 
nube, pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  liberté 
du  fleuve,  et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour 
chaque  puissance.    . 

Art.  IV.  La  présente  convention ,  annexée  au  traité  général, 
signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  lAt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  boit 
cent  cinquante-six. 

{Suivent  les  mêmes  signatures  que  ci-dessus.) 


DEUXIÈME  ANNEXE. 


Au  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  prenant  en  considération  le  principe  de  nea- 
tralisation  de  la  mer  Noire  établi  par  les  préliminaires  consignés 
au  protocole  n®  \ ,  signé  à  Paris  le  vingt-cinq  Février  de  la  pré- 
sente année ,  et  voulant ,  en  conséquence ,  régler  d'un  commun 
accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  sont 
réservé  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leors 
côtes,  ont  résolu  de  signer  dans  ce  but,  une  convention  spéciale, 
et  ont  nommé  à  cet  effet  : 

(  Suivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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ÂRT«  I.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuelle*  4856 
ment  à  n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  que 
ceux  doDt  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulées  ci- 
après. 

ART.  II.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'en- 
tretenir chacune,  dans  cette  mer,  six  bAtiments  à  vapeur  de 
cinquante  mètres  de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de 
huit  cents  tonneaux  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à 
vapeur  ou  à  voile,  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents 
tonneaux  chacun. 

Art.  III.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général 
signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  S^n^  Orloff. 

(L.  S.)  Signé  Brunnow. 

(L.  S.)  Signé  AkLi 

(L.  S.)  St^^ Mbhemmed-Djéhil. 


TROISIÈME  ANNEXE. 


AU  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté 
Tempereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à  la  mer  Baltique 
l'accord  si  heureusement  rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider 
par  là  les  bienfaits  de  la  paix  générale ,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention,  et  nommé  à  cet  effet  : 

{Suivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  pour  ré- 
pondre au  désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs  Majestés  l'empe- 
reur des  Français  et  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
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4856  et  d'Irlande,  déclare  que  les  Iles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées, 
et  qa*il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aacan  établissement  militaire 
ou  naval. 

Art.  II.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général  signé 
à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tAt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  ety 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  huit 

cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walbwskl 

(L.  S.)    Sl^n^  BOCXQUENET. 

(L.  S.)  Signé  Clarendon. 
(L.  S.)  Signé  Cowlet. 
(L.  S.)  Signé  Oeloff. 
(L.  S.)  Signé  Beuhkow. 


DÉCLARATION. 


Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  30  Mars 
1856,  réunis  en  Conférence, 

Considérant  : 

Que  le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  a  été  pendant  long- 
temps l'objet  de  contestations  regrettables  ; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences 
d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même 
des  conflits  ; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uni- 
forme sur  un  point  aussi  important  ; 

Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvememenls 
sont  .animés  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapporte  inter- 
nationaux des  principes  fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés ,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de 
se^ concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés 
d'accord ,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

4°  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

S"  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  /'ex- 
ception de  la  contrebande  de  guerre  ; 
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3°  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  1856 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4^  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est- 
à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
Faccès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y 
accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  moiide  entier,  les 
plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs 
gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés 
d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  4856. 

[Sment  les  mêmes  signatures  que  celles  qui  se  trouvent  apposées 

à  Vacte  principal  du  traité,) 


AUTRICHE,  FRANCE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


traité  entre  f Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signé 
à  Paris,  le  i5AvriHH66. 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  voulant  régler  entre  Elles  l'action  com- 
binée qu'entraînerait  de  leur  part  toute  infraction  aux  stipulations 
de  la  paix  de  Paris ,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

{Suivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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1856  ÂKT.  L  Les  hautes  parties  contractantes  garantissent  solidaîre- 
inent  entre  elles  Findépendance  et  Tintégrité  de  Tempire  ottoman 
consacrées  par  le  traité  conclu  à  Paris  le  30  Mars  4856. 

Art.  II.  Toute  infraction  aux  stipulations  dudit  traité  sera  con- 
sidérée par  les  puissances  signataires  du  présent  traité  comme 
casus  beiu.  Elles  s'entendront  avec  la  Sublime-Porte  sur  les  me- 
sures devenues  nécessaires  et  détermineront  sans  retard  entre  elles 
l'emploi  de  leurs  forces  navales  et  militaires. 

Art.  III.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt ,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


PAYS-BAS  ET  SARDAIGNE. 


Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Swrdaigne, 
signé  à  Turin,  /e  1 3  Avril  1 856. 

Art.  L  Des  consuls  généraux,  consuls ,  vice-consuls  et  agents 
'  consulaires  sardes  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions 
d'outre-mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires 
de  toutes  nations. 

Art.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  sardes  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaus, 
protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux ,  dans  les 
ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Us  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident ,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  eu 
leur  faveur. 

Art.  lil.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  de  jouir  des 
immunités  qui  y  sont  attachées ,  doivent  produire  une  commis- 
sion en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement 
gue  possible  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdite 
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agents  consulaires  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement,  1856 
et  à  Passistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté 
de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

ART.  lY.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription  : 
Consulat  ou  Vice-consulat  de  Sardaigne. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais 
être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Phabitent  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice territoriale. 

Art.  V.  Il  est  néanmoins  entendu ,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche, et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  YI.  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra 
être  faite  par  Pentremise  de  Pagent  diplomatique  résidant  à  La 

Haye. 

A  défaut  d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  général, 
consul  ou  vice-consul  peut  faire  lui-môme  la  demande  au  gouver- 
neur de  la  colonie,  en  prouvant  Purgence  et  en  exposant  les  motifs 
pour  lesquels  la  demande  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités 
subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  demandes  antérieurement 
adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

Art.  YU.   Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté 

^6  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à 
i'art.  l. 

Us  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
^néerlandais,  des  Sardes  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays, 
l'ésidant  ou  pouvant  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
'^ur  résidence  dans  le  port  où  Pagent  consulaire  sera  nommé. 
^^s  agents  consulaires  dont  la  nomination  sera  soumise  à  Pappro* 
dation  du  gouverneur  de  la  colonie ,  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 
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1 856  L.®  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  en  communiquant  au  consul  général  ou  consul,  les 
motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  p^rlé. 

Ait.  Vlil.  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  l'obligation 
de  se  munir  de  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager 
ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  Tindividu,  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  sarde  viendra  à  échouer  sur  les  cèles 
d*une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage 
ou  du  sauvetage,  prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capi- 
taine, toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire, 
la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  peuvent, 
pour  autant  que  l'extradition  do  déserteurs  de  navires  marchands 
ou  de  guerre  sardes  a  été  stipulée  par  traité ,  requérir  Vassis- 
tance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation ,  la  détention  et  Vem- 
prisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s^adresseronl  à 
cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents,  et  réclameront  lesdits  dé- 
serteurs par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  du  navire,  les 
rêles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les 
individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La  réclamation 
étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée,  à  moins 
que  rindividu,  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
on  le  réclame.  Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute 
l'autorité  qu'elles  possèdent,  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs 
ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  ù  la  disposition  des 
dits  agents  consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons 
publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou 
sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  si  ces  déserteurs 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur 
arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourr<mt  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
^commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sur- 
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sis  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  Taffaire  ait  1856 
rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Â.RT.  XL  Lorsqu'un  sujet  sarde  vient  à  décéder  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  * 
néerlandaises ,  chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'admi- 
nistration de  là  succession,  en  donneront  avis  aux  agents  consu- 
laires, afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  néces- 
saires. 

ART.  XIL  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  deSardaigne  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la 
législation  sarde  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  juges  arbitres 
dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et 
les  équipages  des  navires  sardes  et  ce  sans  Tintervention  des  au- 
torités locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capi- 
taine n'ait  été  de  nature  à  troubler  Tordre  et  la  tranquillité  du 
pays,  ou  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  et 
agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités 
pour  mettre  leurs  décisions  à  l'exécution  ou  en  maintenir  Pau- 
lorité. 

11  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne 
privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour, 
aux  autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation 
de  ce  dernier  leur  reconnaît  ce  droit. 

Abt.  Xlll.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction ,  profession  ou  commerce  outre  leurs  fonctions  consu- 
laires, sont  pour  autant  que  dans  les  Étals  sardes  les  mêmes  fa- 
veurs seraient  accordées  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt 
persongel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  munici- 
pales, qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette 
exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres 
impôts  indirects  ou  réels. 

Les* consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais 
qui  exerceraient  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une 
profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  remplir 
et  de  payer  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres  habitants  les 
charges,  impositions  et  contributions. 
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1856  Les  consuls -généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, sujets  des  Pays*Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer 
des  fonctions  consulaires,  conférées  par  le  gouvernement  sarde, 
sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  sardes  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pourraient  par 
la  suite  être  accordées  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XV.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  rechange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  Tautre  des  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  Texpiration  de  la  dite  période  de 
cinq  années  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets ,  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  des  deux  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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1. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Brésil  et 
la  république  de  Paraguay,  signé  à  Rio- Janeiro,  le  6  Aviil 
1856. 

Em  nome  da  Santissima  e  indivisivel  Trîndade. 

Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  e  S.  Ex.  o  Sr.  Présidente 
da  Republica  do  Paraguay,  desejando  firmar  em  bases  solidas  e 
duradouras  as  relaçoes  de  paz  e  amisade  que  existem  entre  as 
duas  nacoes,  e  regular  a  sua  navegaçao  e  commercio  reciproco  por 
meio  de  hum  Tratado  adaptado  as  suas  circumstancias  de  paizes 
limitrophes  e  ribeirinhos ,  nomeârâo  para  esse  fim  por  sens  Pleni- 
potenciarios ,  a  saber  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires,  ) 
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Os  quaes,  depois  de  terem  trocado  os  sens  plenos  poderes  res— 4856 
pectivos,  que  forao  achados  em  boa  e  dévida  forma,  convierao  nos 
artigos  seguintes  : 

ÂBT.  I.  Haverà  paz  perfeita,  firme  e  sincera  amisade  entre  Sua 
Magestade  o  Imperador  do  Brasil  e  seus  successores  e  subditos,  e 
a  Republica  do  Paraguay  e  seus  cidadaos ,  em  todas  as  suas  pos- 
sessoes  e  territorios  respectives. 

As  altas  partes  contractantes  velarao  em  que  esta  amisade  e  boa 
iotelligencîa  sejao  mantidas  constante  e  perpetuamente. 

Art.  II.  0  Brasil  concède  aos  navios  mercantes  da  Republica 
do  Paraguay  a  livre  navegaçao  dos  rios  Paranâ  e  Paraguay,  na- 
quellas  partes  em  que  he  ribeirinho,  e  a  Republica  do  Paraguay 
concède,  nos  mesmos  termes;  ao  Brasil  o  direito  de  navegaçao 
livre  na  parte  daquelles  dous  rios  em  que  he  ribeirinha  ;  de  modo 
que- a  navegaçao  dos  dites  rios,  na  parte  em  que  cada  huma  das 
dues  naçoes  he  ribeirinha,  fica  sendo  commum  a  ambas. 

ART.  III.  Os  subditos  e  os  cidadaos  das  altas  partes  contractantes 
poderao  entrar  e  sahir  livre  e  seguramente  com  seus  navios  e  car- 
regamentos  em  todos  os  portos  e  lugares  que  se  acharem  habili- 
tados  para  o  commercio  estrangeiro  nos  territorios  pertencentes 
a  cada  huma  das  altas  partes  contractantes  poderao  permaneoer 
e  residir  em  qualquer  parte  dos  dites  territorios,  alugar  casas  e 
armazens,  commerciar  em  toda  a  classe  de  productos,  manufacturas 
e  mercadorias  que  sejao  de  légitime  trafico,  sujeitando-se  as  ieis, 
usos  e  costumes  estabelecidos  no  paiz. 

No  que  respeita  â  policia  dos  portos,  carga  e  descarga  dos  na- 
vios, armazenagem  e  segurança  das  mercadorias,  gozarao  dos 
mesmos  direitos,  franquezas  e  privilégies  de  que  gozap  ou  gozarem 
os  nacioDaes. 

Art.  IV.  Fica  entendido  que  se  nao  comprehende  nas  disposiçoes 
précédentes  a  navegaçao  dos  rios  interiores  que  desaguao  no  Pa- 
i^aQâ  ou  no  Paraguay ,  que  em  ambas  as  margens  pertençâo  â  se- 
berania  de  huma  das  duas  naçoes  ;  reservando-se  as  duas  altas 
parles  contractantes  seu  pleno  e  inteiro  direito  de  exceptuar  essa 
i^avegaçao  para  a  bandeira  nacional. 

Outrosim,  fica  exceptuado  o  commercio  de  porto  à  porto  da 
oaesma  naçao,  consistindo  em  génères  do  paiz,  ou  estrangeiros  jà 
despachados  para  consume,  cujo  commercio  nao  se  poderâ  fazer 
senao  em  embarcaçoes  nacionaes,  sendo  comtudo  livre  aos  cida- 
daos e  subditos  de  ambas  as  altas  partes  contractantes  carregar 
suas  mercadorias  nas  ditas  embarcaçoes,  pagando  huns  e  outres 
os  mesmos  direitos. 
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1856  Art.  V.  Nenhuma  das  allas  partes  coniraoiantes  imporà  direitos 
de  transito,  nem  outres  sob  qualquer  denomioaçao  que  seja,  sebre 
as  embarcaçoes  da  outra  que  navegarem  pelos  rios  Paranà  e  Para- 
guay, corn  destino  de  bum  porto  da  naçao  a  que  pertencem  para 
outro  da  mesma  naçao,  ou  de  hum  porto  da  naçao  a  que  pertencem 
para  outro  de  terceira,  e  vice-versa. 

Art.  VI.  Fica  entendido  que  cada  huma  das  duas  allas  parles 
contractantes  se  réserva  o  direito  de  adoptar  por  meio  de  regula- 
mentos  fiscaes  e  policiaes  as  medidas  convenientes  para  evitar  o 
contrabando  e  prover  à  sua  segurança ,  obrigando-se  ambas  a  sus- 
ientar  como  bases  de  taes  regulamentos  as  que  forem  mais  favo- 
raveis  ao  melhor  e  mais  amplo  desenvolvimento  da  navegaçao  para 
a  quai  forem  estabelecidos. 

Art.  vu.  As  embarcaçoes  de  cada  huma  das  duas  allas  partes 
contractantes ,  quando  se  dirijao  de  hum  porto  da  naçao  a  que  per- 
tencem para  outre  da  mesma  naçao,  ou  de  terceira,  poderao  tocar 
com  0  seu  carregamento  em  hum  porto  da  outra  parte  contractante, 
ahi  permanecer,  descarregar  e  vender  Iode  ou  parte  do  seu  car- 
regamento, receber  nova  carga  ou  seguir  com  o  reste  da  que  trouxe 
para  o  porto  do  seu  destino ,  sem  que  paguem  pelas  mercadorias 
que  tenhao  descarregado  outres  nem  mais  altos  direitos  do  que  os 
que  se  cobrao  ou  cobrarem  pelas  mercadorias  introduzidas  oa  ex- 
portadas  directamente  pela  naçao  mais  favorecida. 

Art.  VIIL  Nos  portos  da  Republlca  do  Paraguay,  onde  chegarem 
navios  brasileiros  para  commerciar,  nao  serao  estes  obrigados  a 
pagar,  a  titulo  de  tonelagem,  ancoradouro,  pilotagem,  ou  salva- 
raento  em  case  de  avaria,  ou  de  naufragio,  outres  nem  mais  altos 
direitos  do  que  sao  ou  forem  no  futuro  impostes  sobre  as  embar- 
caçoes paraguayas  ;  e  reciprocamente ,  nos  portos  do  Brasil,  as 
embarcaçoes  paraguayas  nao  serao  obrigadas  a  pagar,  sob  os  mes- 
mos  titulos,  maiores  direitos  do  que  os  que  pagao  ou  pagarem  as 
embarcaçoes  brasileiros. 

Art.  IX.  Os  Brasileiros  no  Paraguay,  e  os  Paraguay  os  no  Brasil, 
terao  inteira  liberdade  para  manejar  seus  proprios  négocies,  po- 
deudo  fazel-o  por  si  ou  por  seus  agentes  e  caixeiros,  como  melhor 
entenderem. 

Art.  X.  Os  subditos  ou  cidadâos  de  cada  huma  das  allas  partes 
contractantes  gozarâo  em  todos  os  territorios  da  outra  de  compléta 
c  perfeita  protecçao  quanto  as  suas  pessoas  e  propriedades.  Elles 
terao  livre  e  facii  accesso  aos  tribunaes  para  reclamarem  e  defen- 
derem  seus  direitos  ;  e  poderao  dispor  de  suas  propriedades  por 
'venda,  troca,  doaçâo,  teslamento  ou  por  ouïra  qualquer  mancira. 
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sem  que  se  ihes  opponha  obstaculo  ou  impedimento  algum,  go*  4856 
zando  a  este  respeito  dos  mesnios  direîtos,  e  privilégies  que  tem 
ou  tiverem  os  proprios  subditos  ou  cidadaos  do  paiz  em  que  se 
acharem. 

Sérac  isentos  de  todo  o  service  militer  obrigatorio,  de  qualquer 
genero  que  seja,  e  de  todo  o  eonprestimo  forçado,  impostes,  ou 
requisiçoes  militares. 

No  caso  de  fallecimento  ab  intestato,  o  respective  consul  gérai, 
consul  ou  vice-coDSul,  exercitarâ  o  direito  de  administrar  a  pro- 
priedade  que  o  fallecido  tiver  deixado,  a  bénéficie  dos  légitimes 
herdeiros  e  dos  credores  â  herança,  tante  quanto  o  admittirem  as 
leis  do  paiz  em  que  tiver  lugar  o  fallecimento. 

ART.  XI.  As  duas  altas  partes  contractantes,  desejando  assentar 
as  relaçoes  de  amisade,  commercio  e  navegaçao  de  sens  respectivos 
paîzes  sobre  a  base  de  huma  perfeita  igualdade  e  benevola  reci- 
procidade,  convierao  em  que  os  agentes  diplomaticoS|  e  consulares, 
os  subditos  ou  cidadaos  de  cada  huma  délias,  seus  respectivos  ua- 
vios,  e  os  productos  naturaes  ou  manufacturados  dos  dous  Estados, 
gozarao  reciprocamente  no  outre  dos  mesmos  direitos,  franquezas 
e  immunidades  jà  concedidos,  ou  que  o  forem  para  o  future,  â  na- 
çao  mais  favorecida,  sendo  gratuita  a  concessao,  se  o  for  ou  tiver 
sido  para  essa  naçao,  o  ficando  estipulada  a  mesma  compensaçao, 
se  a  concessao  for  condicional. 

Art.  XII.  Para  melhor  intelligencia  do  Artigo  précédente,  as  duas 
allas  partes  contractantes  convém  em  considérer  navios  brasileiros 
ou  paraguayos  os  que  forem  possuidos,  tripulados  e  navegados  se- 
gundo  as  leis  dos  respectivos  paizes. 

Art.  XIII.  Se  acontecer  que  huma  das  altas  partes  contractantes 
se  ache  em  guerra  com  huma  terceira  potencia ,  os  subditos  ou  ci- 
dadaos da  outra  que  se  conserver  neutre,  poderao  continuer  seu 
commercio-  e  nevegeçao  com  esse  Estado,  exceptuados  os  portos 
ou  cidades  que  se  acharem  bloqueados  ou  sitiedos  por  mer  ou  por 
terra  :  mas  em  nenhum  caso  sera  permittido  o  commercio  dos  ar- 
ligos  reputedos  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  XIV.  Père  que  neo  haje  duvida  sobre  quees  sejeo  os  ob- 
jecios  ou  ertigos  chemedos  de  contrabando  de  guerra,  se  declarao 
taes:  i^  canhoes,  morteiros,  obuzes,  pedreiros,  mosquetes,  refies, 
carabinas,  espingerdes,  pistoles,  piques,  espedes,  sebres,  lençes, 
dardos,  alaberdes,  grenedes,  foguetes,  bombes,  polvore,  mèches, 
balas,  e  todas  as  outras  couses  pertencentes  eo  use  destas  armas  ; 
2**  escudos,  capacetes,  peitos  de  aço,  seies  de  melhe,  boldriés,  e 
roupa  feita  de  uniforme  e  para  uso  militer  ;  3**  boldriés  de  caval- 


520  BRÉSIL  ET  PARAGUAY. 

4856  1aria,  cavallos,  sellins,  sellas,  lombilhos,  e  quaesquer  perteDces 
desta  arma  ;  4^  e  geralmente  toda  a  qualidade  de  iostramentos  de 
ferro,  aço,  latao  e  de  quaesquer  outres  maleriaes  manufâcturados, 
preparados  ou  formados  designadamente  para  fazer  a  guerra  por 
roar  ou  por  terra. 

Art.  XV.  'No  referido  esta  do  de  guerra  entre  alguma  das  allas 
partes  contractantes  e  huma  terceira  potencia ,  nenhum  subdito  ou 
cidadao  da  outra  acceitarâ  commissâo  ou  carta  de  marca  para  o  fim 
de  ajudar  ou  cooperar  hostilmente  coni  o  seu  inimîgo,  sob  pena  de 
ser  tratado  como  pirata. 

ART.  XVI.  Nenhuma  das  altas  partes  contractantes  admittirà  em 
sens  portos  piratas  ou  ladroes  de  mar,  obrigando-se  a  perseguil-os 
por  todos  os  meios  ao  seu  alcance,  e  com  todo  o  rigor  das  leis^ 
assim  como  aos  que  forem  convencidos  de  complicidade  desse 
crime,  ou  occultarem  os  bens  assim  roubados,  e  a  devolver  navios 
c  cargas  a  seus  légitimes  donos,  subditos  ou  cidadaos  de  qualquer 
das  altas  partes  contractantes,  ou  a  seus  procuradores,  e  em  falta 
destes,  aos  respectives  agentes  consulares. 

Art.  XVII.  Se  hou  ver  alguma  desintelligencia,  quebra  de  ami- 
zade,  ou  rompimento  entre  as  duas  altas  partes  contractantes  (o 
que  Deos  nao  permitta]  os  subditos  ou  cidadaos  de  cada  huma  das 
inesmas  altas  partes  contractantes,  résidentes  dentro  dos  territorios 
da  outra,  poderao  ahi  ficar  para  arranjo  de  seus  negocios,  epara 
continuar  no  seu  commercio  ou  occupaçao  no  pleno  gozo  de  sua 
liberdade  e  propriedade,  emquanto  se  comportarem  pacifica mente, 
e  nao  commetlerem  offensa  contra  as  lois.  Seus  bens  de  qualquer 
classe  que  sejâo,  quer  estejao  debaixo  de  sua  propria  guarda,  ou 
conGados  a  particulares  ou  ao  Ëstado ,  nao  serao  sujeitos  a  embargos 
ou  séquestre,  nem  a  nenhuma  outra  carga  ou  exacçao  senao  aquel- 
las  que  possao  recahir  em  propriedades  semelhantes  pertencentcs 
aos  subditos  ou  cidadaos  nacionaes. 

No  caso  porém  de  que  o  seu  comportamento  dé  motivos  de  sus- 
peito,  poderao  ser  mandados  sahir  do  paiz,  concedendo-se-lhes 
tempo  sufficiente  para  seus  arranjos,  e  a  faculdade  de  levarem 
seus  bens  e  propriedades  e  de  disporem  délies  por  qualquer  meio 
légal.  Outrosim  receberao  hum  salvo-conducto  para  que  possao 
livremente  e  com  segurança  embarcar  no  porto  que  elles  mesmos 
escolherem. 

Art.  XVill.  As  duas  allas  partes  contractantes-  convém  cm  régu- 
la r  o  transite  dos  seus  navios  de  guerra  nas  aguas  dos  ries  Paranâ 
e  Paraguay,  que  Ihes  pertencem,  nOs  scguintes  terraos: 
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S.  Ex.  0  Sr.  Présidente  da  Republica,  em  attençao  a  que  o  Brasil  1 856 
be  hum  Estado  ribeirinho,  concède  que,  independentemente  de 
prévio  aviso  e  consentimento,  até  dous  navios  de  guerra  brasileîros, 
de  vêla  ou  vapor,  junlos  ou  separadamente ,  possao  subir  e  descer 
Hvremente,  sempre  que  assim  couvenha  ao  Governo  Impérial,  pelos 
rios  Paraguay  e  Paranâ,  na  parte  pertencente  à  Republica,  bem 
como  entrar  em  todos  os  portos  desta  abertos  as  bandeiras  estran- 
geiras  ;  comtanto ,  porém,  que  nenhum  dos  dites  navios  tenha  maior 
arquedçao  que  a  de  seiscentas  toneladas,  nem  maior  armamento 
que  o  de  oito  bocas  de  fogo. 

E  reciprocamente ,  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  concède, 
sob  as  mesmas  condiçoes,  que  até  dous  navios  de  guerra  para- 
guayos  possao  chegar  aos  portos  do  Brasil  abertos  as  bandeiras 
estrangeiras  nos  rios  Paraguay  e  Paranà. 

Fica  entendido:  4°  que  na  sobredita  restricçao  se  nao  compre- 
bendem  os  navios  de  guerra  brasileiros  que  forem  como  paqueles 
aos  portos  da  Republica ,  conforme  o  puderem  fazer  os  de  qualquer 
outra  naçao  ;  ^'^  que  os  navios  de  guerra  brasileiros  e  os  para- 
p;uayos  gozarao  respectivamente ,  nos  sobreditos  portos  fluviaes, 
das  honras,  franquezas  e  isençres  que  sao  de  uso  gérai  ;  3^  que  os 
navios  de  guerra  paraguayos  poderao  entrar  em  todos  os  portos 
maritiaios  do  Imperio  abertos  ao  commercio  estrangeiro,  e  nelles 
î^ozarao  das  mesmas  honras,  franquezas  e  isençoes  que  se  concède- 
rem  aos  de  qualquer  outra  naçao. 

Art.  XIX.  0  simples  e  livre  transite  pelas  aguas  dos  rios  Para- 
guay e  Parané,  de  que  tralao  os  Arts.  II  e  XVIII  do  présente  Tra- 
tado ,  sera  permanente  ;  todas  as  outras  estipulaçoes  sômente 
serao  vigentes  por  6  annos,  contados  do  dia  da  trocfa  das  rati- 
iicaçoes,  em  que  o  mesmo  Tratado  começarà  a  ter  pleno  e  inteiro 
efiFeito. 

Art.  XX.  A  troca  das  ratificaçôes  do  présente  Tratado  sera  feita 
na  Gidade  da  Assumpçao  dentro  do  prazo  de  80  dias,  ou  antes  se 
for  possivel,  contados  do  dia  da  sua  data. 

Em  testemuuho  do  que ,  etc. 
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1856  2. 

Convention  relative  à  la  fixation  des  limites  d'après  les  stipulatiois 
du  traité  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation  du  6  Avril 
1856,  signé  à  Rio-Janeiro,  le  6  Avril  1 856. 

Em  nome  da  Sanlissima  e  indivisivel  TriDdade. 

Considerando  Sua  Hagestade  o  Imperador  do  Brasil  e  S.  Ex.  o 
Sr.  Présidente  da  Republica  do  Paraguay,  que  nao  be  actualmente 
possivel  ajustar  e  concluir  hum  Tratado  defioîtivo  sobre  a  reconhe- 
cimeoto  de  suas  respeclivas  fronteiras,  como  tanto  desejao  e  io- 
ieressa  a  ambos  os  Paizes  ;  e  esperando  que  as  novas  e  mais  estrei- 
tas  e  amigaveis  relaçoes  em  que  vao  entrar  as  duas  naçoes  e  sens 
governos,  pelo  Tratado  de  amizade,  navegaçao  e  comaiercio  ceie- 
brado  nesta  data,  rcmoverao  as  difGcuIdades  que  ora  obstao  ao  dito 
accordo  ;  concordârao  em  di(feri-Io  para  huma  época  mais  oppor- 
tuoa,  por  meio  de  huma  Convençao  em  que  se  fixem  o  prazo  e  os 
termos  desse  adiamento. 

Para  esse  fim  os  seiis  respectives  Plenipotenciarios,  a  saber  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

convierao  nos  Artigos  seguintes  : 

ART.  I.  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil,  e  S.  Ex.  o  Sr. 
Présidente  da  Republica  do  Paraguay  se  obrigao  a  nomear,  logo 
que  as  circumstancias  o  permittao ,  e  deutro  do  prazo  de  seis  annos, 
contados  da  data  desta  Convençao,  seus  Plenipotencîarios ,  a  Qm 
de  examinarem  de  novo  e  ajustarem  defîuitivamente  a  linha.  divi- 
soria  dos  dous  Paizes. 

Art.  il  Fica  entendido  que  em  quanto  se  nao  celebrar  o  accordo 
définitive  de  que  trata  o  Artigo  antécédente ,  as  duas  altas  partes 
contractantes  respeitarao  e  farao  respeitar  reciprocamente  o  seu 
uti  possidetis  actual. 

Art.  m.  A  troca  das  ratificaçoes  desta  Convençao  se  farà  na 
Assumpçao  dentro  do  prazo  de  80  dias,  contados  da  sua  data,  ou 
antes  se  for  possivel. 

Em  testemunho  do  que,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et  la 
Suède,  signé  à  Naples,  /e  10  Avril  4856. 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie  e  Sua  Maestà  il  Re 
di  S vezia  e  di  Norvegia  animati  da  un  eguale  desiderio  di  estendere 
e  consolidare  le  relazioui  commerciali  che  per  lungbi  anni  sono 
esistite  tra'loro  rispettivi  Stati,  e  cbe  le  circostaDze  hanno  rendute 
meno  seguite  ;  convioti  che  questo  scopo  non  potrebbe  essere 
meglio  compiuto ,  cbe  mediante  Padozione  di  un  sistema  di  perfetta 
reciprocità ,  e  con  la  scambievole  abolizione  di  tutti  i  driiti  difie- 
renziali  di  dogana  e  di  navigazione^  corne  pure  di  tutte  le  preroga- 
live,  e  di  tutti  i  privilegi  esclusivi  di  commercio,  di  cui  i  suddiii 
di  une  délie  due  Parti  ban  goduto  finora  in  preferenza  di  quelli 
deli'  alira,  sono  convenuti  di  entrare  in  negoziazione  per  concbiudere 
un  traitato  di  cominercio  e  di  navigazione ,  ed  a  taie  effetto  banno 
nominati  per  loro  plenipotenziarii ,  cioè  : 

(  Smvent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

1  quatf ,  dopo  di  avère  scambiati  i  rispettivi  pieni  poteri ,  e  tro- 
vati  questi  in  buona  e  dovuta  forma ,  banno  stabiliti  e  concbiusi  i 
seguenti  arlicoli. 

Art.  I.  Vi  sarà  reciproca  liberté  di  commercio  e  di  navigazione 
tra  il  Regno  délie  Due  Sicilie ,  ed  î  Regni  uniti  di  Svezia  e  di  Nor- 
vegia, e  non  sarà  imposte  su' prodotti' del  suolo  o  delF  industria  de' 
paesi  rispettivi,  immessi  dall' une  nelPallro,  sia  per  mare,  sia  per 
terra,  alcun  dazio  doganale  o  altro  dritto  qualunque,  diverso  o  più 
elevato  di  quelle  imposte  sugli  stessi  prodotti  immessi  da  qualsi- 
voglia  altro  paese. 

È  espres'samente  convenuto  che  la  présente  stipulazione  non  si 
estende  alla  reciproca  nazionalizzazione  de'  bastimenti  costruiti  in 
uno  de' rispettivi  paesi,  ed  acquistali  da'sudditi  delC altro,  e  non 
portera  alcun  pregiudizio  allé  leggi  che  reggono  questa  materia  negli 
Stati  délie  aile  Parti  contraenti. 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie,  e  Sua  Maestà 
il  Re  di  Svezia  e  di  Norvegia  si  obbligano  di  non  accordare  a' 
suddiii  di  alcun'  al  tra  Potenza  in  materia  di  commercio  o  di  na- 
vigazione  alcun   privilégie ,    favore ,    o   immunità ,    senza   esten- 
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1856  derlo  ne!  tempo  stesso  al  commercio  ed  alla  navigazione  dell'altro 
paese. 

ART.  IL  Tutte  le  produzioni  del  suolo  e  delP  industria  delF  uno 
.  de'paesi  rispettivi,  o  di  qualunque  altro  paese  che  possono  essere 
legalmente  immesse,  depositate  o  immagazzinate  neir  altro,  sarauno 
sottoposte  agli  stessi  dazii,  e  godranno  degli  stessi  privilégia  sia 
che  vengano  immesse,  depositate  o  immagazzinate  per  mezzo  di 
bastimenti  delP  udo  o  delF  altro  paese. 

Nello  stesso  modo ,  tutte  le  produzioDi  che  potranno  essere  legal- 
mente esportate  o  riesportate  da'  paesi  rispettivi  per  qualsiasi  desti- 
nazione,  saranno  sottoposte  a'  medesimi  dazii,  e  godranno  degli 
stessi  privilegi,  riduzioni,  beneficii,  concessioni  e  restituzioni ,  sia 
che  vengano  esportate  o  riesportate  con  bastimenti  deir  uno  o 
deir  altro  paese. 

Art.  III.  1  bastimenti  delle  Due  Sicilie  arrivando  ne*  port!  dei 
Regni  di  Svezia  e  Norvegia,  e  reciprocamente  i  bastimenti  sve- 
desi  e  norvegiani  giungendo  ne'  porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie, 
saranno  trattati  ne'  rispettivi  paesi  sia  al  loro  arrive,  sia  durante  la 
loro  dimora,  sia  alla  loro  uscita,  suUo  stesso  piede  che  i  bastimenti 
nazionali,  per  tutto  ci5  che  risguarda  i  dritti  di  tonnellaggio,  di  pi- 
lotaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  quarantena  ed  altri  carichi  di  qual- 
siasi allra  denominazione,  qualunque  sia  la  loro  provenienza  odesti- 
nazione,  tanto  carichi  che  in  zavorra. 

Art.  IV.  È  espressamente  inteso  che  le  stipulazioni  del  présente 
tnittato  non  saranno  afPatto  applicabili  alla  navigazione  ed  ai  com- 
uiercio  da  un  porto  ad  un  altro ,  ambo  situati  negli  Stati  delF  uon 
o  dcir  altra  delle  due  Parti  contraenti  ;  la  navigazione  dî  costa  o  ca- 
botaggio  restaudo  esclusivamenle  riservata  a'  bastimenti  nazionali 
|)el  trasporto  tanto  delle  merci  che  delle  persone. 

Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  delle  due  Parti  contraenti  po- 
tranno prendere  p  disbarcare  una  parte  de'  loro  carichi  in  un  porlo 
dei^li  Stati  deli' altra,  in  cui  è  permesso  a' nazionali,  e  complelare 
in  seguito  il  loro  carico,  o  disbarcare  il  reste  in  uno  o  più  porti  degli 
stessi  Stati  in  cui  è  permesso  a' nazionali,  senza  per  ci5  pagare  al- 
cun  diritto  di  verso  di  quelle  che  pagasi  da'  legni  del  proprio  paese, 
o  da  quelli  delle  nazioni  le  piCi  favorite. 

Art.  y.  Le  stipulazioni  degli  articoli  precedenti  sarapno  del  pari 
applicabili  a'  bastimenti  delle  Due  Sicilie  che  entreranno  nei  porti 
délia  colonia  di  S.  Barlolommeo  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Svezia  e  Nor- 
vegia  (nelle  Indie  occidentali  ) ,  ed  a' bastimenti  délia  detta  colonia 
che  entreranno  ne'  porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie. 
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ART.  YI.  Non  sarà  accordata,  ne  direttamente  ne  indirettamente,  1856 
ne  daU'  iino  de'  due  Governi ,  ne  da  veruna  società ,  corporazione, 
o  agente  trattaado  in  suo  nome,  e  sôtto  la  sua  autorité,  veruna 
preferenza  qualsiasi,  per  ]a  compra  di  alcuna  produzione  del  suolo 
o  dell' industria  de' rispettivi  Stati  immessa  net  porti  delFaltro,  a 
motivo  0  in  considerazione  délia  nazionalità  délia  nave  che  avesse 
itnmessi  tali  oggetti,  essetido  ben  positiva  intenzione  délie  due  alto 
Parti  contraenti  che  nessuna  differenza  o  distinzione  qualunque  ab- 
bia  luogo  sotto  questo  riguardo. 

Art.  VII.  È  ben  inteso  che  restano  eccettuati  da'  principii  sta- 
biliti  nel  présente  trattato  le  reali  privative  attualmente  esislenti  in 
vantaggio  de' due  Governi,  tal  che  sali,  tabacchi,  ed  altro  ;  corne 
det  pari,  che  nulla  si  oppone  al  diritto  délie  due  alte  Parti  con- 
traenti ,  di  accordare  patenti  d'invenzione  o  di  perfezionamento 
sia  a'ioro  autori,  sia  ad  altri,  conformemente  aile  leggi  de'paesi 
rispettivi.  » 

Art.  VIII.  Per  effetto  délie  stipulazioni  che  precedono ,  qua- 
lunque diritto  differenziale  che  è  stato  iinora  percepito  nell'  uno 
o  nell'  altro  paese,  sia  su'  prodotti  del  suolo  o  deli'  iudustria  immessi 
dali'  une  nell'  altro,  sia  su  i  bastimenti  de'  paesi  rispettivi,  è,  e 
rimane  abolito  ;  essendo  espressa  volotità  délie  due  alte  Parti  con- 
traenti che  i  sudditi  dell'  altra  Potenza  godano  nel  proprio  paese  di 
tutt-  i  vantaggi  che  godonsi  o  potranno  godersi  da'  sudditi  délia  pro- 
pria nazione,  o  da  quelli  délie  nazioni  le  più  favorite. 

Iq  coDseguenza  di  che  Sua  Maestà.  il  Re  del  Regno  délie  Due 
Sicilie  dichiara  ch^e,  montre  durera  il  présente  trattato,  la  ridu- 
zione  del  dieci  per  cento  di  cui  gode  la  Sua  reaie  bandiera  sopra 
i  diritti  risultanti  dalle  tariffe  doganali,  sarà  del  pari  estesa  a'ca- 
richi  importati  o  esportati  con  bastimenti  délia  Svezia  e  Norvegia, 
o  sine  a  quando,  per  effetto  di  riforma  o  modificazione  délie  ta- 
riffe doganali,  non  venisse  generalmente  abolita  per  tutte  le  ban- 
diere ,  non  esclusa  la  nazionale ,  siffatta  riduzione  del  dieci  per 
cento. 

E  Sua  Maestà  il  Re  di  Svezia  e  Norvegia  dichiara  del  pari  che, 
in  virtù  del  présente  trattato,  la  sopra-tassa  imposta  tanto  sulle 
mercanzie  immesse  ne'  porti  di  Svezia  e  di  Norvegia  da'  bastimenli 
di  nazioni  non  privilegiate ,  quanto  su' bastimenti  medesimi,  non 
sarà  in  verun  modo  applicabile  al  commercio  ed  alla  navigazione 
del  Regno  délie  Due  Sicilie. 

Art.  IX.  Ogni  bastimento  delle  Due  Sicilie ,  ed  ogni  bastimento 
svedese  e  norvegiano  che  sarà  obbligato  di  entrare  per  forza  mag- 
giore  in  uno  de'  porti  dell'  una  o  dell'  altra  delle  alte  Parti  contraenti, 
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1856  ^^^^  esente  d'ogni  diritlo  di  porto  o  di  navigazione  percepito  o  d.i 
percepirsi  a  profitto  dello  Stato,  se  le  cagioni  che  hanno  renduto 
aecessario  Tapprodo  siàoo  valide  ed  évident! ,  o  purchè  non  facciano 
essi  nel  porto  di  approdo  alcuna  opcrazione  di  coniroercio,  cari- 
cando  o  scaricando  mercanzie  ;  ben  îotéso  per6  che  i  caricameDli 
0  i  discaricamenti  risguardanti  i  lavori  di  riparazione  délia  nave  o 
la  sussisteDza  dell'  equipaggio  non  saranno  coosiderati  corne  ope- 
razioni  di  commercio  che  diano  adito  al  pagamento  di  diritti,  e 
purchè  i  detti  bastimeutî  non  prolunghino  la  ioro  permaneaza  ncl 
porto  al  di  là  del  tempo  necessario,  avendosi  riguardo  aile  cagioni 
che  avranno  dato  luogo  ali'  approdo. 

Nel  caso  di  naufragio ,  ia  uq  luogo  appartenente  ail'  una  o  ail'  al- 
tra  delle  aile  Parti  contraenti,  tulte  le  operazioni  relative  al  salva- 
taggio  de'  baslimenti  naufragati,  arrenati  o  abbandonati  saranno 
dirette  da'  consoli  negli  Stati  rispettivi.  Questi  bastimenti ,  le  Ioro 
parti  e  avanzi,  i  Ioro  altrezzi,  e  tutti  gli  oggelti  che  ad  essi  appar- 
terranno,  del  pari  che  tutti  gli  effetti  e  le  mercanzie  che  saranno 
State  salvate,  o  il  Ioro  prodotto  se  sieno  state  vendute,  ûome  pure 
tutte  le  carte  trovate  a  bordo  saranno  consegnate  al  console  o  vice- 
console  rispettivo,  nel  distretto  del  quale  il  naufragio  avrà  avuto 
luogo.  Le  autorité  local  i  rispettive  iuterverranno  per  aiantenero 
Tordine ,  guarentire  gl'  interessi  delle  persone  adoperate  al  sa/va- 
taggio,  se  sono  esse  straniere  agli  equipaggi  de'legni  suddetli,  ed 
assicurare  Tesecuzione  delle  disposizioni  da  essere  osservate  per 
lentrata  e  per  Tuscita  delle  mercanzie  salvate. 

NelPassenza,  e  fino  ali' arrive  degli  agenti  consolari,  le  autorità 
locali  dovranno  prendere  tutte  le  misure  convenienii  per  la  prole- 
zione  degl'  individui  e  la  conservazione  degli  oggetti  salvati. 

Non  sarà  riscosso,  sia  dal  console,  sia  da'  proprietarii  o  da  coloro 
che  vi  hanno  dirilto,  che  il  pagamento  delle  spese  fatte  per  la  con- 
servazione délia  proprietà,  i  diritti  di  salvataggio,  e  le  spese  di  qga- 
rantena  che  sarehbero  egualmente  pagate,  in  casi  simiglianti,  da 
un  bastimento  nazionale. 

Le  mercanzie  salvate  non  saranno  sottoposte   ad  alcun  diritlo 
^  o  spesa  di  dogana,  fino  al  momento  délia  Ioro  ammessione  pcl 

consume  interne.  Ben  inteso  che  nel  caso  di  qualunque  legaie 
réclame  su  di  taie  naufragio ,  mercanzie  o  effetti  naufragati ,  lo 
stesso  réclame  sarà  deferito  alla  dedsione  de'  tribunal!  competentl 
del  paese.  * 

Art.  X.  1  consoli ,  i  viceconsoli  e  gli  agenti  commerciali  di 
ciasouna  delle  due  alte  Parti  coutraenti  godranno  negli  Stati  dell'  ai- 
tra  degli  stessi  privilegi  e  poteri ,  de'  quali  godono  quelii  delle 
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nazioni  le  più  favorite  ;  ma  nel  caso  in  cui  i  detti  coosoli  ed  agenti  1856 
volessero  esercitare  il  commercio  saranno  soggetti  aile  stesse  leggi 
ed  usi  a*  qaaii  sono  assoggeitati  i  particolari  délia  loro  nazione  nel 
luogo  dove  riseggono. 

I  coDSoli,  i  vieeconsoli  e  gli  agenti  commerciali  de^paesi  rispet- 
livi  avranno,  corne  tali,  il  diritto  di  essere  gîudici  ed  arbttri  délie 
quistîoni  civili  denvanti  da  contratti  fatti  altrove  tra'  capitani  ë  gli 
equipaggi  de' bastimenti  délia  loro  nazione,  e  le  autorité  locali  non 
potraDDO  intervenire  o  prendervi  parle,  che  ne'soli  casi  in  oui  la 
condotta  del  capitano  o  degli  equipaggi  turbasse  Tordine  pubblico 
o  la  tranquillità  del  paese.  Ben  inteso  che  questa  specie  di  giudizio 
o  di  arbitratnento  non  potrà  privare  le  parti  contendenti  del  diritto 
cbe  hanno  di  ricbiamarsene ,  al  loro  ritorno ,  aile  autorità  giudiziarie 
del  proprio  paese. 

Art.  XL  I  marinari  appartenenti  alla  marina  di  una  delle  due 
Parti  contraenti  che  disertano  negli  $tati  e  dominii  delP  altra 
(purchè  non  siano  schiavi  o  sudditi  del  paese  dove  disertano)  sa* 
ranoo,  sulla  dimanda  indirizzata  air  autorità  compétente  da*  con- 
soli  o  vieeconsoli  rispettivi  o  da'  loro  agenti ,  ricercati  ed  arrestati, 
e  dopo  provata  debitamente  la  diserzione  ricondotti  a  bordo  de'  loro 
basiimenti. 

NuUadimeno,  se  il  disertore  avesse  di  più  commesso  qualche  de- 
litto  a  terra,  la  sua  estradizione  potrà  essere  dilTerita  dalle  autorità 
iocali  fîoo  a  che  iltribunale  compétente  abbia  profferito  debitamente 
il  SUD  giudizio  su  questo  delitto,  e  che  abbia  il  giudizio  ste83o 
avuto  compimento. 

Art.  Xll.  La  nazionalità  de'  bastimenti  sarà  riconosciuta  ed  am- 
messa  scambievoltnente  seconde  le  leggi  ed  i  regolamenti  parti- 
colari ad  ogni  Stato ,  pel  mezzo  delle  patenti  e  carte  di  bordo  ri- 
lasciati  dalle  corrispondenti  autorità  a'  capitani  ed  a'  padroni. 

Art.  XllL  I  sudditi  di  ciascuna  delle  due  alte  Parti  contraenti 
avranno  una  piena  libertà  di  viaggiare  e  risedere  negli  Stati  dell' 
altra,  e  godranno  a  taie  eû'etto  per  le  loro  persone,  e  per  le  loro 
proprietà,  délia  slessa  sicurezza  di  che  godono  i  nazionali  ed  i  sod-  ~ 
diti  delle  nazioni  le  più  favorite,  salve  le  precauzioni  di  polizia 
che  si  usano  con  questi  ultimi.  Potranno  essi  liberamente  trattare 
i  loro  proprii  affari  da  se  stessi,  o  commetterli  alla  gestione  di  tutte 
quelle  persone  che  giudicheranno  a  proposito  di  nominare  loro  mez> 
zani,  fattori  o  agenti,  senza  essere  impediti  nella  scelta  di  tali  per- 
sone. Non  saranno  soggetli,  sotto  verun  proteste,  a  pagare  altre 
tasse  o  imposte,  che  quelle  che  sono  pagate  o  potranno  pagarsi 
negli  Stati  stessi  dalle  nazioni  le  più  favorite.   Saranno  esenti  da 


528  DEUX-SICILES  ET  SUÉDE. 

1856  qualunque  servizio  militare,  da  prestiti  forzati,  e  da  ogni  altra 
contrîbuzione  straordinaria,  a  meDO  che  non  sia  générale  e  sta- 
bilita  da  una  legge.  Âvranno  il  diritto  di  disporre  délie  loro  pro- 
prietà  personali  di  qualunque  natura  e  denomioazione  per  ven- 
dita,  donazione,  permuta  o  testamento,  ed  iu  ogni  altro  modo, 
senza  che  lor  si  rechi  alcun  ostacolo.  I  loro  eredi,  se  sono  sud- 
diti  dell'  altra  Parte  contraente ,  succederanno  a^  loro  benî ,  sia 
in  virtù  di  un  testamento,  sia  ab  intestato,  e  potranno  prcn- 
derne  possesso,  sia  di  persona,  sia  per  mezzo  di  altri  agendo  in 
loro  vece,  e  ne  disporranno  a  voiontà,  non  pagando  a  pro  de' 
Governi  rispettivi  altri  diritti,  che  quelli  a'  quali  gli  abitanti  dei 
paese,  dove  si  trovano  i  detti  béni,  sono  assoggettati  in  simili 
occasioni.  Nel  caso  di  assenza  degli  eredi  saranno  provvisoria- 
inente  prese  de'  detti  boni  le  stesse  cure  che  sarebbero  prese  in 
simile  caso  de' béni  de'nativi  del  paese,  sino  a  tanto  che  Terede 
legittimo  abbia  preso  le  misure  necessarie  onde  raccogliere  l'ere- 
dità. 

Ogni  contestazioue  relativa  ad  una  successione  sarà  decisa  fîoo 
ad  ultinia  istanza  seconde  le  leggi ,  e  da'  giudici  del  paese  dove  \a 
successione  è  aperta. 

Art.  XIV.  Il  présente  trattato  sarà  io  vigore  per  lo  spazio  di 
dieci  aûni,  a  contare  dal  giorno  del  cambio  délie  ratifiche,  e  so 
dodici  mesi  prima  dello  spirare  di  questo  termine  Tuna  délie  due 
alte  Parti  cootraenti  non  avrà  anounziato  alP  altra  la  sua  ioten- 
zione  di  farne  cessare  l'effétto ,  il  trattato  restera  obbligatorio  per 
dodici  mesi  al  di  là  del  suddetto  tempo,  e  cosi  in  seguito  fino 
allô  spirare  de'  dodici  mesi  che  seguiranno  l'aununzio  officialo 
fatto  da  una  délie  due  alte  Parti  contraenti  ail'  altra ,  onde  farlo 
annullare. 

ART.  XV.  Il  présente  trattato  sarà  ratificato  dalle  due  alte  Parti 
contraeuti,  e  ne  saranno  cambiate  in  Napoli  le  ratifiche  nello  spa- 
zio di  quatlro  mesi  dopo  la  sottoscrizione ,  o  più  presto  se  sani 
possibile. 

In  fede  di  che ,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grèce  et  la  Toscane^ 
signé  à  Florence,  fe  22  Avril  1856. 

{ En  italien  et  en  grec. } 

Art.  I.  Yi  sarà  piena  ed  ÎDtera  libertà  di  commercio  e  di  navi- 
gazîoDe  fra  i  suddili  o  çittadini  dei  due  Paesi.  I  Toscani  nel  Regno 
di  Grecia,  i  Greci  nel  Granducato  di  Toscana,  potraono  conseguen- 
temente  viaggiare,  risiedere,  possedere,  con  Utolo  di  propriété, 
o  altro  qualunque,  case  ed  altri  immobili  di  qualsiasi  specie,  ed 
esercitare  liberamente  ogni  industria  ed  ogni  commercio,  di  cui 
resercizîo  è  permesso  agr  indigeni ,  nei  Porti ,  Ciltà  e  Luoghi  quai- 
siaDsi  dei  due  Stati  ;  e  sia  che  essi  vi  si  stabiliscano ,  ossia  che  vi 
risiedano  teoiporariamente,  o  non  facciano  che  traversarli  in  qua- 
lité di  Commessi  di  commercio  o  di  Commessi  viaggiatori,  non 
pagheranno  in  ragione  dei  loro  possesso,  della  loro  industria  e  dei 
loro  traffico,  contribuzioni ,  tasse,  patenti  ed  imposte,  sotto  qual- 
siasi nome,  diverse  o  maggiori  di  quelle  che  si  perciperanno  a  ca- 
rico  dei  nazionali. 

In  questo  concetlo  tutti  i  prîvilegi,  le  immunité  ed.  i  favori  di 
qualunque  génère,  dei  quali  godono  o  godranno  per  le  loro  pro- 
priété, come  per  l'esercizio  dei  commercio  e  dell' industria,  sia 
airingrosso,  sia  al  minute,  i  çittadini  o  sudditi  delFuno  dei  due 
Stali,  saranno  comuni  a  quelli  delP  altro. 

Art.  il  I  suddili  o  çittadini  rispettivl ,  a  condizione  di  sottoporsi 
aile  Leggi  generali  ed  ai  Regolamenti  di  polizia  vigenti  nel  lerritorio 
dei  due  Stati,  godranno  a  tutti  gli  elfetti  della  medesima  protezione 
accordata  ai  nazionali. 

Le  loro  abitazioni,  i  magazzini  ed  ogni  loro  appartenenza  saranno 
rispettati  seconde  le  Leggi  dél  paese,  non  saranno  soggetti  a  visite 
0  perquisizioni  vessatorie  ed  iliegali,  non  potrà  farsi  alcun  esame 
o  ispezione  arbitraria  dei  loro  libri,  carte  o  conti  commerciali,  ne 
potranno  tali  operazioni  altrimenti  praticarsi ,  che  in  seguito  di  Atti 
legali  dei  Tribunali  competenti. 

Essi  avranno  un  libero  e  facile  accesso  presse  i  TribuqaH  di 
Giustizia  per  Tesercizio  o  per  la  difesa  dei  loro  diritti ,  con  facoltà 
di  servirsi  in  ogni  circostanza  degli  Avvocati ,  Gausidici  ed  Agenti 
di  qualunque  classe,  che  giudicheranno  a  proposito,  senza  dovere, 
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1856  corne  straDieri,  adempiere  a  formalità,  o  pagare  dirittî  e  retribu- 
zioni  diverse  o  maggiori  di  quelle  che  sarebbero  sopportate  io  casi 
simili  dagli  stessi  nazionali,  salvo  la  cauzione  njudicatum  solvii 
nei  casi  nei  quali  essa  è  prescritta  in  materia  civile  dalle  Leggi  del 
paese  rispettivo. 

Art.  UL  I  ciitadini  o  suddili  dei  due  Stati  sarauno  esenti  da  qua- 
lunque  servizio  personale,  sia  nelle  armate  di  terra  o  di  mare,  sia 
nelle  guardie  o  milizie  nazionali  :  saranno  immuni  da  prestîti  for- 
zali,  come  da  ogni  contribuzione  straordinaria,  purchè  non  siano 
generali  e  stabiliti  per  Legge,  ed  infine  non  potranno  essere  obbli- 
gati,  soito  venin  prelesto,  a  pagare  altre  tasse  od  imposte  maggiori 
o  diverse  da  quelle  che  si  pagano  o  si  pagheranno  dai  cittadini  o 
sudditi  del  paese. 

Aet.  IV.  I  bastimenti  dei  cittadini  o  sudditi  dei  due  Stati  non 
potranno  rispettivaménte  essere  sottoposti  ad  alcun  sequestro  (em- 
bargo), ne  essi,  o  i  loro  carichi,  mercanzie  ed  effetti,  essere  rite- 
'  nuti  per  una  spedizione  militare  qualunque ,  ne  per  qualunque 
siasi  servizio.  In  una  parola,  le  Alto  Parti  contraenti  si  compromet- 
lono  reciprocamente  di  garantire  in  tutte  le  occasîoni  ai  suddili 
0  cittadini  deiraltra  di  Esse,  che  risiedono  nei  propri  DomîDJ)  la 
conservazione  delle  loro  propriété  e  délia  loro  sicurezza  perscoale, 
uello  stesso  modo  che  è  garantita  ai  propri  sudditi  ed  ai  sudditi  o 
cittadini  delle  Nazioni  le  più  favorite. 

Aet.  y.  I  cittadini  o  sudditi  dei  due  Stati  potranno  Irasportare 
a  loro  piacere  e  con  lutta  libertà  la  propria  fortuna  od  aven  da  udo 
dei  due  territorj  nelFaltro,  senza  essere  sottoposti  per  taie  trasla- 
zione  a  una  taglia  o  tassa  straordinaria  qualunque. 

Niun  diritto  di  detrazione  sarà  percetto  a  profitto  del  Tesoro 
toscane  sopra  Pesportazione  e  la  traslazione  fuori  dello  Stato  delle 
eredità  ed  altro  spettanti  ad  esteri ,  ne  sarà  mai  esercitato  in  Tos- 
cana  sopra  le  eredità  od  altri  béni  appartenenti  a  dei  suddili  o 
cittadini  greci,  e  reciprocamente  il  diritto  di  detrazione,  nei  modo 
stesso  in  cui  è  indicato  qui  sopra ,  non  sarà  esercitato  nei  Regno  di 
Grecia  sopra  le  eredità  ed  altri  béni  appartenenti  a  dei  cittadini  o 
sudditi  toscani. 

Art.  yi.  I  cittadini  o  sudditi  dei  due  Stati  saranno  liberi  di 
disporre  come  loro  converrà,  per  vendita,  cambio,  donazione,  testa- 
mento  o  in  qualunque  aitra  maniera,  di  tutti  i  béni  che  possedessero 
liei  ten*itori  respettivi. 

Potranno  del  pari  acquistare  con  uno  dei  rammentati  litoli  le  pro- 
prietà  di  béni  situati  nei  respettivi  territori ,  o  saccedere  in  queOi 
che  loro  fossero  deyoluti  anche  ab  intestate  ;  e  detti  acquircuti, 


GRÈCE  ET  TOSCANE.  531 

eredi  o  legatari  non  saranno  tenuti  a  soddisfare  tasse  o  diritU  di  1856 
successione  divers!  o  inaggiori  di  quelli  imposti  iQ  circostanze  iden- 
tiche  agli  stessi  nazionali. 

Art.  VII.  I  bastimenti  greci  cod  carico  o  seuza,  giuogendo  nei 
porti  del  Graaducato,  e  reciprocamente  i  bastimenti  toscani  con 
carico  0  senza,  giungendo  in  alcun  porto  del  Regno  délia  Grecia, 
saranno  trattati  si  al  loro  arrive,  che  durante  il  loro  soggiomo  o 
alla  loro  partenza ,  sul  piede  di  una  perfetta  uguaglianza  con  i  basti- 
menti nazionali  per  il  pagaoïento  dei  dirilti  di  tonnellaggio,  anco- 
raggio,  faro,  pilotaggio,  biffaggio,  ripaggio,  qaarantina  edi  porto, 
di  senseria,  di  spedizioni,  di  vacazione  di  UfBciaie  pubblico,  ed 
altri  aggravi  di  qualsivoglia  denominazione,  che  pesano  sul  gusoio 
del  bastimento,  sia  che  si  percipano  o  possano  in  seguito  percipersi 
a  profitto  dello  Stalo ,  corne  a  vantaggio  dei  Comuni ,  délie  Corpo^ 
razioni  locali,  di  particolari  o  Stabilimenti  quali  essi  si  siano,  es- 
sendo  il  concetto  délie  Parti  quelle  di  accordare  in  questo  rapporte 
una  piena  ed  assoluta  uguaglianza  ai  bastimenti  coperli  dalle  respeU 
tive  Bandiere. 

1  diritti  di  tonnelJaggio  saranno  percetti  a  seconda  della  stazza- 
tara  constatata  sui  libri  di  bordo  dei  bastimenti  respettivi. 

ART.  YIII.  Ogni  e  qualunque  mercanzia,  oggetto  di  commercio 
e  prodotto  di  qualsivoglia  génère ,  di  cui  la  importazione  o  respet- 
tivamente  la  estrazione  potrà  essere  legalmente  operata  nei  porti 
greci  sopra  bastimenti  di  quella  Nazione ,  potrà  essere  legalmente 
del  pari  importata  o  esportata  sopra  bastimenti  toscani  senza  pa- 
gare  altri  o  maggiori  diritti  o  tasse  di  qualunque  specie  o  denomi- 
nazione, di  quelle  che  si  pagheranno  dai  bastimenti  greci,  qua- 
lunque sia  la  Cassa ,  Stabilimento  o  Autorità  a  di  cui  benefizio  quelle 
tasse  e  quel  diritti  si  devolvono. 

Ë  reciprocamente  i  bastimenti  greci  potranno  introdurre  in  Tos- 
cana,  o  estrarre  dalla  medesima  qualunque  merce,  oggetto  di  couï- 
mercio  o  prodotto  f  di  cui  la  introduzione  o  Pestrazione  sia  permessa 
ai  Legni  coperti  da  Bandiera  toscana,  senza  pagare  alcun^  altra  tassa 
0  diritto  maggiore  di  quelli  che  in  casi  identici  si  pagano  o  paghe- 
ranno dai  Legni  toscani. 

Art.  IX.  I  favori  reciprocamente  concordati  nei  due  Articoli  pre^ 
cedenti  s'intendono  applicabili  ai  Legni  délie  due  Nazioni  ed  ai 
carichi  respettivi,  sia  che  quei  Legni  procedano  dai  porti  di  una 
di  esse  per  giungere  direltamente  in  quelli  dell'  altra,  sia  che  pro- 
cedessero  da  qualsivoglia  porto  di  estero  dominio ,  o  sia  che  muo- 
vendo  da  un  porto  dei  duc  Stati  contraenti  si  dirigessero  ai  porti 
di  qualsiasi  paese. 

34  • 
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4856  Art.  X.  In  ugaal  modo.  TassimilazioDe  di  Bandiera  stabilita  nel 
précédente  Artico]o  IX  avrà  luogo  per  l'importazione  e  per  Tespor- 
tazione  tanto  dei  prodotli  proveDienti  dal  suolo  o  dalP  industria  dei 
paesi  respettivi,  quanto  per  i  prodotti  e  merci  d'origine  forestiera, 
venendo  inoltre  dichiarato  dalle  Alte  Parti  contraenti ,  che  niun  di- 
vieto  d'introduzione  o  esportazione  sarà  stabilité  in  Toscane  dirim- 
petto  alla  Gracia,  e  nella  Grecia  dirimpetto  alla  Toscana,  quando 
ciè  non  dovess'  essere  per  Legge  générale  applicabile  agli  stessi 
prodotti  dei  suolo  o  deir  industria  di  ogni  altra  Nazione. 

Art.  XI.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana 
e  respettivamcnte  Sua  Maestà  il  Rc  délia  Grecia  dichiarano  inoltre 
che  per  la  durata  dei  présente  Trattato  niun  dazio  differenziale  sarà 
percetto  e  non  sarà  mai  ed  in  qualunque  ipotcsi  stabilité  a  svan- 
taggio  dei  bastimenti  coperti  dalla  Bandiera  délie  due  Parti  con- 
traenti, essendo  Loro  volontà  che  i  bastimenti  suddetti,  ed  i  carichi 
con  essi  trasportati,  godano  nei  porti  di  ambedue  gli  Stati  un  trat- 
tamento  uguale  ed  identico. 

Art.  XII.  Ogni  facoltà  di  deposito ,  o  qualunque  premio  o  resti- 
tuzione  di  diritti  che  già  esistesse  o  venisse  in  seguito  accordata 
ai  nazionali  di  une  dei  due  Stati,  per  la  importazione  o  esporta- 
zione di  qualunque  siasi  prodotto  od  oggetto,  saranno  estes!  ai 
sudditi  0  cittadini  delP  altro  Stato  contraente ,  onde  il  respettivo 
commercio  e  navigazione  siano  sempre  trattati  colla  più  assoluta 
uguaglianza. 

Art.  Xin.  Le  merci  e  tutti  gli  oggetti  di  commercio  che  saranno 
importât!,  scaricati  e  depositati  nei  porti  degli  Stati  contraenti, 
saranno  sottoposti  per  tutto  il  tempo  dei  trattenimento  e  dei  de- 
posito aile  medesime  regolo,  condizioni,  tasse  e  facilita  stabilité 
dalla  Legge  locale ,  siano  essi  importali  con  bastimenti  toscan!  o 
greci. 

Ed  un  pari  trattamento  sarà  pure  applicato  ^1  caso  délia  ries- 
portazione ,  sia  che  venga  essa  operata  da  bastimenti  greci  o 
toscani. 

Art.  XIV.  I  sudditi  o  cittadini  dei  due  Stati  saranno  liber!  di 
fare  il  commercio  di  scalo,  potranno,  cioè,  eflfettuare  la  caricazione, 
o  respettivamcnte  il  discarico  délie  merci,  parte  in  un  porto,  e 
parte  in  .altro  dei  porti  degli  Stati  medesimi ,  qualunque  sia  la  pro- 
cedenza  o  destinazione  dei  bastimenti,  sopra  i  quali  le  merci  stesse 
vengono  importate  o  esportate,  e  ciô  senz'  andare  soggetti  ad  alcan 
diritto  di  dogana  o  dî  navigazione  diverse  o  maggiore  di  quelle  cbe 
pagasi  dai  Legni  dei  proprio  paese. 
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NulIadÎDfieDo  le  stipulazioni  del  présenté  Trattato  non  si  appli-  1856 
cheranno  alla  navigazione  di  costa  ocabotaggio,  la  qaaie  resta  esclu- 
sivamente  nservata  ai  bastimenti  nazionali. 

ART.  XY.  La  nazionalità  dei  bastimenti  sarà  riconosciuta  ed  ani- 
messa,a  seconda  délie  Leggi  e  dei Regolamenti  particolari  aciascun 
dei  due  Stati,  per  mezzo  delJe  Patenti  o  Spedizioni  marittime  e  délie 
carie  di  bordo,  rilasciate  ai  respettivi  Gapitani  e  Padroni  dalle  Au- 
torité competenti. 

Art.  XVI.  Tutti  i  bastimenti  mercantili  attenenti  ad  uno  dei  due 
Stati,  che  per  forza  di  mare  saranno  costretti  ad  approdare  nci 
porti  dei  Dominj  dell'altro,  anderanno  esenti  da  ognuno  di  quei 
diritti  di  porto  e  di  navigazione,  che  si  riscuotono  negli  Stati  respet- 
tivi Dei  casi  di  approdi  ordinari,  semprechè  le  cause  che  resero 
il  rilascio  indispensabile  siano  reali  ed  evidenti,  ed  il  soggiorno 
non  si  prohinghi  al  di  là  del  tempo  da  quelle  strettamente  voluto, 
enoDabbiano  luogo  per  parte  dei  bastimenti  medesimi  operazionî 
di  commercio. 

Non  saranno  peraltro  a  considerarsi  per  operazioni  di  com- 
mercio i  disbarchi  ed  i  nuovi  imbarchi  motivati  dalla  necessaria 
riparazione  délia  nave  ;  e  nulla  rimane  innuovato  quanto  alF  ob- 
bligo  di  osservare  rigorosamente,  anche  nei  casi  di  approdo  for- 
zato,  le  regole  e  le  discipline  sanitarie  prescritte  negli  Stati  re- 
spettivi. 

Art.  XVII.  Se  alcun  bastimeuto  da  guerra  o  mercantile  farà  nau- 
fragio  sulle  coste  degli  Stati  di  una  délie  Âlte  Parti  contraenti,  gli 
sarà  accordato  tutto  il  soccorso  possibile  dalle  Autorità  locali  ;  e 
tali  bastimenti,  e  qnalunque  parte  di  essi,  ed  attrazzi  ed  appar- 
tenenze  dei  medesimi,  come  ogni  effetto  e  mercaozia  che  sarà  sal- 
vâta  da  essi,  o  il  prodotto,  se  si  fosse  fatto  luogo  alla  vendita,  sarà 
fedelmente  restituito ,  al  più  presto  che  si  potrè ,  ai  proprietari 
sulla  richiesta  di  loro  o  di  Âgenti  debitamente  da  essi  autorizzati, 
0,  in  difetto,  di  Gonsoli  generali,  Gonsoli  o  Viceconsoli  respettivi, 
senz'altro  carico*che  le  spese  occorse  per  assistenza  e  récupère, 
0  tasse  di  quarantena,  occorrendo,  sul  piede  stesso  che  sarebbe 
praticato  per  un  bastimento  nazionale. 

Le  mercanzie  salvate  dal  naufragio  non  saranno  soggette  a  dazio 
veruno,  a  m^no  che  non  siano  introdotte  nello  Stato  per  consuma* 
zione ,  andando  sempre  esenti  da  ogni  diritto  lo  scafo  e  gli  attrezzi 
del  bastimento  salvato. 

Art.  XVIII.  In  tutto  ciô  che  concerne  il  collocamento  dei  basti- 
menti, il  loro  carico,  il  loro  discarico  nei  porti,  rade,  darsene  e 
scali  nei  rapport!  di  polizia  e  di  buon  ordine ,  e  generalmente  per 
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1856  tuile  le  formalité  e  discipliné  qualsiaosi,  allp  quali  possono  essere 
sottoposti  i  bastimenti  di  commercio,  i  loro  eqaipaggi  ed  i  loro 
carichiy  non  sarà  accordato  ai  badtiitienti  nazionali  nei  due  Stati 
alcun  privilegio  ed  alcoo  favore,  senza  che  lo  sia  agualmente  ai 
bastimenti  deli'  altra  Potenza  y  essendo  volontà  délie  Âlte  Parti  cod- 
traenti  che  anche  sotte  questo  rapporto  i  bastimenti  toscani  e 
greci  siano  respettivamente  trattati  sol  ptede  di  ana  perfetta  ugoa- 
glianza. 

Aet.  XIX.  Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  fra  di  loro  di  non 
dar  ricetto  ai  pirati  in  qualunque  siasi  porto ,  rada  o  scalo  dei  re- 
spettivi  Stati ,  di  applicare  tutto  il  rigore  délie  Leggi  contre  coloro 
che  si  rendessero  debitorî  del  delitto  di  piraterie,  o  prendessero 
a  quelle  una  parte  qualunque. 

Tutti  i  bastimenti  e  carichi  appartenenti^ai  sudditi  o  cittadini  dei 
due  Stati,  che,  predati  dai  pirati,  fossero  tradotti  nei  porti  di  al- 
cuna  deile  Potenze  contraenti,  saranne  resiituiti  ai  respettivi  pro- 
prietari ,  o  loro  rappresentanti ,  che  dovranno  ricevere  la  stessa  as- 
sistenza  che  si  pratica  per  i  nazionali  seconde  le  Leggi  vigenti  nei 
respettivi  paesi. 

AftT.  XX.  In  caso  di  guerra  (che  Dio  tenga  lontana)  fra  le 
due  Alte  Parti  contraenti,  i  sudditi  o  cittadini  di  ambo  gli  Stati 
avranno  un  termine  di  sei  mesi  per  liquidare  i  loro  interessi,  ven- 
dere  ed  esportare  i  loro  averi  senza  alcun  impedimento  od  ag- 
gravio. 

Art.  XXI.  Nei  caso  che  una  délie  Alte  Parti  contraenti  fosse  in 
guerra  con  qualche  Potenza,  Nazione  o  Slato,  i  sudditi  o  cittadini 
delt'  altra  Parie  potranno  liberamente  continuare  il  commercio  con 
gli  stessi  Stati ,  eccettuate  le  città  o  porti  bloccati  o  assediati  per 
terra  e  per  mare  ;  ma  in  nessun  caso  sarà  loro  permesso  il  com- 
mei*cio  di  oggetti  considerati  contrabbando  di  guerra. 

Art.  XXll.  Ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti  accorda  ail'  altra 
la  facoltà  di  stabilire  nei  suoi  porti  e  scali  Conseil  generali,  Con- 
soli,  Viceconsoli  o  Agenti  oommerciali,  i  quali  godranno  respet- 
tivamente nei  due  Paesi  di  tutta  la  protezione  ed  assistenza,  e  di 
tutti  i  vantaggi  di  ogni  sorte  già  conceduti,  o  che  potranno  es- 
serlo  in  seguiio  a  quelli  délia  Nazione  più  favorite;  il  lutte,  ben 
inteso,  sotte  condizione  di  reciprocità  e  di  perfetta  uguaglianza  di 
diritti. 

Nulladimeno  è  dichiarato  che  tulle  le  volte  che  i  Consolî  generali, 
Consoli,  Viceconsoli  o  Agenti  oommerciali  respettivi,  debitamentc 
riconosciuti,  volessere  esercilare  il  commercio  o  un'industria  qua- 
lunque nei  luogo  di  loro  residenza,  saranno  soggetli  aile  stesse 
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Leggi,  tasse  ed  usi,  ai  quali  vaono  soUoposti  i  partieolari  délia  lorp  1856 
NazioQe  Del  luogo  ove  risiedono. 

Art,  XXUL  I  CoDsoli  generali,  CoqsoII,  YicecoDSoli  ed  altri 
Âgenti  commerciali  dei  due  paesi  saraono  arbitri  nelle  diSerenzo  ^ 
e  question!  civili  che  insorgessero  fra  i  Capitaoi  e  gli  equipaggi, 
0  fra  gP  individui  oomponenti  Tequipaggio  di  un  bastimento  délia 
loro  Naztoaei  semprechè  non  vi  siano  intéressât!  i  sudditi  o  citta- 
dini  della  Potenza  presse  la  quale  risiedono  ;  e  le  Autorità  locali 
non  potranno  intervenire  o  prendervi  parte,  ohe  nei  soi!  casi  in 
cui  la  condoila  del  Gapitano  e  degli  equipaggi  turbasse  Tordine 
pubblico  0  la  tranquillité  del  paese,  o  sivvero  che  gli  stessi  Consoli 
ue  richiedessero  Tassistenza. 

È  per5  inteso  che  il  giudicato  e  arbitraggio  dei  Consoli  generali, 
GoDSoii,  Yiceconsol!  ed  altri  Agent!  commerciali  non  potrà  privare 
le  parti  contendenti  del  diritto  di  ricorrere  alF  Autorità  giudiciaria 
del  proprio  paese,  tostochè  vi  facciano  ritorno. 

Art.  XXIV.  I  Consoli  generali,  Consoli,  Yiceconsol!  ed  altri 
Agent!  consolari  délie  Alte  Parti  contraenti  riceveranno  dalle  Au- 
torité locali  ogni  ajuto  ed  assistenza  per  la  ricerca,  arresto  e  custo- 
dia  dei  marinari  ed  altri  individu!  facienti  parte  delP  equipaggio  de! 
bastimenti  da  guerra  e  mercantili  del  respettivo  paese,  e  che  fos- 
sero  incolpati  di  diserzione. 

A  questo  effetto  essi  si  dirigeranno  per  iscritto  ai  Tribunal!,  Giu* 
dici  e  Funzionari  compétent! ,  e  giustificheranno  colF  esibizione  dei 
Registri  del  bastimento ,  dei  Ruoli  d'equipaggio  ed  altri  document! 
officiai!,  ovvero,  se  il  bastimento  fosse  partito,  con  la  copia  dei 
citati  document!,  da  essi  debitamente  legalizzati,  qualmente  gl'in- 
dividui  réclamât!  abbiano  realmente  fatto  parte  del  predetto  equi- 
paggio. 

Ë  la  demanda ,  per  tal  guisa  giustificata ,  non  potrà  essere 
rifiutata. 

I  disertori  arrestati  rimarranno  a  disposizione  dei  Consoli  ge- 
nerali, Consoli  0  Yiceconsol!  richiedenti,  e  potranno  eziandio  es- 
sere detenuti  e  custoditi  nelle  prigioni  del  paese  sulla  demanda  ed 
a  spese  di  quelli  che  ii  reclamano,  fine  al  momento  in  cui  ver- 
ranno  restituiti  a  borde  del  bastimento  cui  appartengono ,  o  fintanto 
che  non  si  presenti  una  occasione  di  rinviarli  nel  paese  degli 
Agent!  predetti  su  di  un  bastimento  della  stessa  Nazione  o  di  qua- 
lunque  altra. 

Se  per5  questa  occasione  non  si  présentasse  nello  spazio  di 
tre  mes!  a  partire  dal  giorno  dell' arresto,  ovvero  non  fosse  sup- 
plilo  regolarmente  aile  spese  di  mantenimento  di  quoi  detenuti 
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1856  dalla  parte,  ad  îstanza  délia  quale  Parresto  fu  operato,  detti  di- 
serlori  saranno  posti  in  libertà  senza  cbe  possano  essere  nuova- 
mcnte  arrestali  per  quella  stessa  caasa.  Ciè  non  estante ,  se  il 
diserlore  avesse  inoltre  cominesso  un  qualche  delitto  in  terra,  la 
cstradizione  di  lui  potrà  essere  dalle  Autorità  locali  differita  fino 
a  che  il  Tribunale  compétente  non  abbia  debitamente  statuito  suir 
ultime  delitto,  e  che  il  giudizio  emanatone  non  abbia  ricevuto  Tin- 
tera sua  esecnzione. 

Bimane  ugual mente  convenuto  cbe  i  marinari  ed  altri  iudividui 
facienti  parte  deir  equipaggio ,  i  quali  siano  sudditi  del  paese  ove 
la  diserzione  ha  avuto  luogo,  sono  eccettuati  dalle  stipulazioni  del 
présente  Articolo. 

Art.  XXV.  Tutle  le  opcrazioni  relative  al  récupère  dei  basti- 
menti  toscani  naufragati  od  arrenati  sulle  coste  délia  Grecia,  sa- 
ranno dirette  dai  Consoli  général! ,  Consolî  e  Yiceconsoli  di  Toscane, 
e  viceversa  i  Consoli  generali,  Consoli  e  Viceconsoii  greci  dirige- 
ranno  le  operazioni  relative  al  récupère  dei  bastimenti  dl  loro  Na- 
zione  naufragati  ed  arrenati  sulle  coste  della  Toscana. 

L*intervento  délie  Autorità  locali  avrà  luogo  unicamente  nei  due 
paesi  per  mantenere  Pordine,  tutelare  l'intéresse  dei  recupera- 
torl,  qualora  siano  estranei  agli  equipaggi  naufragati,  ed  assicu- 
rarc  Pesecuzione  délie  disposizioni  da  osservarsi  per  Fingresso  e 
Tcgresso  délie  merci  recuperate.  In  assenza  e  fino  alP  arrive  dei 
Consoli  generali ,  Consoli  o  Yiceconsoli ,  le  Autorità  locali  do- 
vranno  d'altra  parte  prendere  tutte  le  misure  necessarie  per  la 
protezione  degP  individui  e  per  la  conservazione  degli  effetti  nau- 
fragati. 

E  ben  intcso  per5  che ,  in  case  di  qualunque  légale  réclame  sul 
naufragio  o  sulle  operazioni  del  récupère  e  loro  conseguenze,  sarà 
deferito  alla  decisione  dei  Tribunali  competenti  del  paese. 

Art,  XXVI.  I  Capitani  e  Padroni  dei  bastimenti  toscani  e  greci 
saranno  reciprocamente  esenti  da  qualunque  obbligo  di  ricorrere 
nei  respetlivi  porti  dei  due  Stati  agli  Spedizionieri  officiali,  e  po- 
tranno  in  conseguenza  servirsi  liberamente  sia  dei  loro  Consoli,  sia 
degli  Spedizionieri  che  questi  ultimi  avranno  designaU. 

Art.  XXVII.  Se  nei  tratto  successive ,  e  perdurante  il  tempo  in 
cui  il  présente  Trattato  sarà  in  vigore,  Funa  délie  Alte  Parti  con- 
traenti  accordasse  qualche  favore  spéciale  ad  un'  altra  Nazione  in 
punto  di  navigazione  e  di  commercio,  qaesto  favore  sarà  imme- 
<iiaiamente  acquisito  dall'  altra  Alta  Parte  contraente ,  senz'  alcun 
oanco  ed  aggravio ,   se  fu  accordato  gratuitamente  aU'  altra  Na* 
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zione,  o  a  condizioni  équivalent!,  se  fa  concesso  a  titolo  ODeroso  1S56 
0  correspeUîvo. 

Ait.  XXVni.  Il  présente  Trattato  sarà  ratificato ,  e  le  ratifiche 
saranno  cambiate  in  Firenze  nello  spazio  dei  mesi  due,  o  più  presto 
se  sarà  possibile. 

Avrà  forza  e  valore  per  anni  quindici  decorrendî  dalle  spirare  di 
un  mese  successive  dal  giorno  del  cambio  délie  ratifiche. 

Se  allo  spirare  degli  anni  quindici  il  présente  Trattato  non  sarà 
stato  disdetto  sei  mesi  prima ,  esso  continuera  ad  essere  obbliga- 
torio  di  anno  in  anno  fintanto  che  una  délie  due  Parti  non  abbia 
annonziato  ail'  altra ,  perè  un  anno  prima ,  Fintenzione  di  farne  ces- 
sare  gii  effetti. 

In  fede  di  che ,  etc. 
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Traité  sur  les  consuls,   conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Saxe 
royale,  signé  à  Dresde ,  le  3  Juin  4856. 

Art.  1.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  saxons  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  posses- 
sions  d'outre  mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux 
navires  de  toutes  nations. 

Art.  il  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  saxons  sont  considérés  comme  des  agents  commer- 
ciaux, protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux 
dans  les  ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  con- 
sulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit 
en  leur  faveur. 

Art.  IIL  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  im- 
munités qui  y  sont  attachées,  doivent  produire  une  commission 
en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que 
[Possible  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdits  fonc- 
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4856  tionnaires  consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du 
gouvernement,  et  à  Fassislance  des  autorités  locales  pour  le  Ubre 
exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement  I  en  accordant  Pexéquaturi  se  réserve  la  faculté 
de  la  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie ,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

ÂET.  IV.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison, 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription  : 
«  Consulat  ou  Vice^Cormdai  de  Saxe.  » 

11  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  ja- 
mais être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Fhabitent  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice territoriale. 

Art.  y.  Il  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  VI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute 
demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique,  résidant  à  La  Haye.  Â  dé- 
faut d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  général,  con- 
sul ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur 
de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour 
lesquels  la  demande  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités  sub- 
alternes, ou  en  démontrant  que  les  demandes,  antérieurement 
adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  efiet. 

Art.  vu.  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de 
nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'ar- 
ticle L 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
néerlandais,  des  Saxons  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  ré- 
sidant ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
leur  résidence  dans  le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé.  Ces 
agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approba- 
tion du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  dé- 
livré par  le  consul,' sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tous  cas  retirer  aux  agents 
consulaire»,  en  communiquant  au  consul  général  ou  consul,  les 


PAYS-BAS  ET  SAXE  ROYALE.  539 

motifs   d'une  telle   mesare ,   PapprobatioD    dont  il  vient   d'être  1856 

parlé. 

Art.  VIII.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonction- 
naires consulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se 
munir  de  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou 
s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  Tindividu  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  saxon  viendra  à  échouer  sur  les  cétes 
d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général ,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire ,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage 
ou  du  sauvetage,  prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du 
capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le 
navire,  la  cargaison  et  tout  ee  qui  y  appartient. 

Ed  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  co- 
lonie. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  peuvent  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  des 
navires  saxons,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulé  par  traité, 
requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la 
détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires,  ils 
s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents  et  réclameront 
les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  du  navire, 
les  rôles  d'équipage  ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les 
individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La  réclamation 
étant  appuyée  de.  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée.  Les 
autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu'elles 
possèdent  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  dé- 
serteurs arrêtés  seront  rois  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires 
consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à 
la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être 
dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres 
navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront 
mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis 
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4  856  à  soD  extraditioD,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  ait 
rendu  sa  sentence ,  et  que  colle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XL  Lorsqu'un  sujet  saxon  vient  à  décéder  sans  laisser 
d'héritiers  connus,  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises  chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'admi- 
nistration de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires 
consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informatioDs 
nécessaires. 

ÂBT.  XiL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ont  en  cette  qualité,  et  pour  autant  que  la  législation 
saxonne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  lés  diffé- 
rends qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des 
navires  saxons,  et  ce,  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins 
que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature 
h  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent 
l'assistance  desdites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exé- 
cution ou  en  maintenir  l'autorité.  Il  est  toutefois  entendu  que  ce 
jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige 
du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  propre  pays ,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnaît 
ce  droit. 

Art.  XIIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consu- 
loires,  sont,  pour  autant  qu'en  Saxe  les  mêmes  faveurs  seraient 
accordées  aux  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays- 
Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt  personnel  et  de 
plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales  qui  se- 
raient considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption 
ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts 
indirects  ou  réels.    . 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-éonsuls  et  agents  consu- 
laires qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas, 
mais  qui  exerceraient,  conjointement  avec  leurs  fonctions  consu- 
laires une  profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de 
supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres  ha- 
bitants, les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice^consuls  et  agents  consu- 
laires, sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer 
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des  foDctioQS  consulaires,  conférées  par  le  gouvernement  saxon,  1856 
sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

ÂRT>  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  saxons  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pourraient  par 
la  suite  être  accordées  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XV.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  rechange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  présente 
convention  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dé- 
noncée. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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ConventiGn  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  pour  régler  l admis- 
sion des  consuls  prussiens  dans  les  colonies  néerlandaises,  signé 
à  La  Haye,  /e  1 6  Juin  1 856. 

Art.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  prussiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  pos- 
sessions d'outre-mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts 
aux  navires  de  toutes  nations. 

Art.  il  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  prussiens  sont  considérés  comme  des  agents  com- 
merciaux, protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux 
dans  les  ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissjsment  con- 
sulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  ()u  pays  où 
ils  résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit 
en  leur  faveur. 
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4856  Art.  III.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  prus- 
siens, avant  d'être  admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir 
des  immunités  qui  y  sont  attachées,  doivent  produire  une  com- 
mission en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur  qui  sera,  aussi  promptement 
que  possible,  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdits 
fonctionnaires  consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  pro- 
tection du  gouvernement  et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour 
le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  réserve  la  faculté 
de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

Art.  IY.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés è  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison, 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription: 
Consulat  ou  Vice-Consulat  de  Prusse.  U  est  bien  entendu  que  cette 
marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  donnant 
droit  d*asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui 
rbabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  y.  U  est  néanmoins  entendu  que  tes  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche, et  qu'aucune  autorité,  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  Yl.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  seront  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 
Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra 
avoir  Heu  par  Tentremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  La 
Haye.  A  défaut  d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  gé- 
néral, consul  ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au 
gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en  expo- 
sant les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adres- 
sée aux  autorités  subalternes ,  ou  en  '  démontrant  que  les  de- 
mandes antérieurement  adressées  à  ces  autorités  seraient  restées 
sans  effet. 

Art.  YII.  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de 

nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'ar- 
ticle l. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
pruB^ens ,  néerlandais  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays ,  ré- 
sidant ou  pouvant,- aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
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leur  résidence  dans  le  port  où  Pagent  consalaire  sera  nommé.  4856 
Ces  agents  consulaires  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'ap- 
probation du  gouverneur  de  la  colonie  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  eu  communiquant  au  consul  général  ou  consul  les 
motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  YllI.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir 
de  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'éta- 
blir dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  prussien  viendra  à  échouer  sur  les 
côtes  d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul, 
vice-consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  nau- 
frage ou  du  sauvetage ,  prendra ,  en  l'absence  ou  du  consentement 
du  capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver 
le  navire ,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice*consul  ou  agent 
consulaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  des  déserteurs  des 
navires  prussiens,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité, 
requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils 
s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents,  et  récla- 
meront les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres 
du  navire,  les  rôles  d'équipage  ou  par  tout  autre  document  au- 
thentique, que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équi- 
pages. La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition 
sera  accordée,  à  moins  que  l'individu  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet 
de  la  nation  à  laquelle  on  le  réclame. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité 
qu'elles  possèdent,  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 
Ces  déserteurs  arrêtés  seront  rois  à  la  disposition  des  dits  fonction- 
naires consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  pu- 
bliques à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin 
d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur 
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4856  d'autres  navires  de  la  même  natioo.  Hais  sMIs  De  sont  pas  ren- 
voyés dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

11  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis 
à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  ralTaire  ait 
rendu  sa  sentence  et  que  celli-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  sujet  prussien  vient  à  décéder,  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises  chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie,  de  l'adminis- 
tration de  la  succession ,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  con- 
sulaires, afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  né- 
cessaires. 

ART.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation 
prussienne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  dif- 
férends qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  navires  prussiens,  et  ce,  sans  l'intervention  des  autorités  lo- 
cales, à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait 
été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre  leurs  dé- 
cisions à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité.  11  est  toutefois  en- 
tendu que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les 
parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités 
judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  XIII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires, 
sont,  pour  autant  qu'en  Prusse  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées 
aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  desPays*Bas,  exempts 
du  logement  militaire,  de  l'impôt  personnel,  et  de  plus  de  toutes 
les  impositions  publiques  ou  municipales  qui  seraient  considérées 
être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais 
s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays- 
Bas  ,    mais   qui  exerceraient  conjointement   avec  leurs   fonctions 
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consulaires  une  profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  4856 
de  supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres 
habitants,  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- consuls  et  agents  consu- 
laires, sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d^exercer 
des  fonctions  consulaires  conférées  par  le  gouvernement  prussien, 
sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

ART.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  prussiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  ex- 
emptions et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pour- 
raient par  la  suite  être  accordées  aux  agents  de  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  ~XV.  11  sera  loisible  à  chacun  des  États  qui  font  ou  feront 
partie  de  l'Association  douanière  allemande ,  d'accéder  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  convention. 

ART.  XYL  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  têt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'au- 
rait notifié ,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir 
du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Prusse,  pour  elle  et  au  nom  des 
autres  États  du  ZoUverein,  et  les  DeuohSiciles,  relative  à  P ex- 
tension de  la  liberté  de  la  navigation  stipulée  par  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  27  Janvier  1847,  en  date 
du7/wtttcH856. 

Le  gouvernement  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et  pour 
les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains  compris  dans  son 
système  de  douanes  et  d'impêts,  savoir:  le  Luxembourg,  l'Ânhalt- 
I^essau-Cœthen ,  l'Anhalt-Bernbourg ,  le  Waldeck  et  Pyrmont,  le 
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1866  Lippe  et  le  Ifeisenbeiin,  qu^au  nom  des  goaverneinents  des  autres 
États  du  ZoUvereiD,  savoir  :  la  Bavière ,  la  Saxe,  le  Hanovre  (y  com- 
pris la  principauté  de  Schaumbourg-Lippe),  le  Wurtemberg,  le  Bade, 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grand-ducale,  y  compris  le  baillage  de 
Hombourg,  les  États  formant  TÂssociation  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringe,  savoir:  la  Saxe  grand^ducale ,  le  Saxe-Mei- 
ningen,  le  Saxe-Altenbourg ,  le  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  le  Schwan- 
bourg-Roudolstadt  et  le  Schwarxbourg-Sondershausen,  le  Reoss- 
Greitz  et  le  Reuss-Schleitz,  le  Brunswick,  TOldenbourg,  le  Nassau 
et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'une  part,  et  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles  d'autre  part,  animés  du  désir  constant  de  favoriser 
de  plus  en  plus  et  d'étendre  les  relations  commerciales  qui  existent 
entre  les  États  du  ZoUverein  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  sont 
convenus  d'un  commun  accord  d'établir  ce  qui  suit  : 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  étendre  à  la  navigation 
indirecte  le  traitement  jusqu'ici  accordé  à  la  navigation  directe,  en 
sorte  que  par  rapport  aux  droits  de  navigation  et  aux  droits  de 
douane  dans  leurs  ports  ils  ne  feront  plus  aucune  distinction  entre 
les  navires  de  l'autre  partie  et  les  navires  nationaux.  Par  consé^ 
quent  les  dispositions  des  articles  II,  lY  et  XIV  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  États  du  ZoUverein  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  du  27  Janvier  1847,  seront  appliquées  également 
aux  navires  des  parties  contractantes  et  à  leurs  cargaisons  qui 
viendront  des  ports  de  pays  tiers  dans  les  ports  de  Tune  des  par- 
ties contractantes  ou  qui  sortiront  en  destination  pour  des  ports 
de  pays  tiers  des  ports  de  l'une  des  parties  contractantes,  quelle 
que  soit  l'origine ,  la  provenance  ou  la  destination  des  cargaisons. 

La  stipulation  qui  précède  aura  la  môme  durée  que  le  traité  du 
27  Janvier  4847,  et  elle  n'apportera  aucun  changement  aux  stipu- 
lations de  l'article  V  de  ce  traité,  relatives  au  cabotage. 

La  présente  déclaration  faite  par  le  soussigné  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
sera  échangée  contre  une  déclaration  semblable  de  S.  E.  Monsieur 
le  commandeur  Carafa  de  Traelto,  chargé  du  portefeuille  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des 
Deux-Siciles,  et  le  traitement  réciproque  dont  il  est  question  dans 
la  présente  déclaration  commencera  à  être  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  deux  déclarations. 

{Signature.) 

^^° de  ptoSm.)'*  »®"^Wable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  napoliiain  à  celui 
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FRANCE  ET  REP.  LIBERIA.  is^e 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  {avec  un  article  additionnel) 
entre  la  France  et  la  république  de  Libéria,  signé  à  Monrovia, 
le  il  et  20  Avril  1 862,  et  ratifié  le  1 4  Octobre  1 856. 

Le  prince  Louis-Ndpoléon  Bonaparte,  président  de  la  république 
française,  et  Joseph- Jenkins  Roberts,  président  de  la  république  de 
Libéria ,  désirant  établir  des  rapports  de  bonne  intelligence  entre 
les  deux  pays,  et  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  leurs  relations 
de  commerce  et  de  navigation,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
commissaires ,  savoir  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires} 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  conveom  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  et  amitié  pei*pétuelle  entre  le  président 
de  la  république  française  et  ses  successeurs,  et  la  république  de 
Libéria',  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux  pays. 

Art.  il  II  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  ci- 
toyens des  deux  pays,  comme  pour  leurs  navires,  dans  tous  les 
ports,  villes  ou  territoires  appartenant  aux  hautes  parties  con- 
tractantes, excepté  dans  ceux  qui  sont  interdits  aux  nations  étran- 
gères. Il  est  bien  entendu,  toutefois,  qu'aussitôt  qu'ils  seraient 
ouverts  au  commerce  d'une  autre  nation,  ils  le  seraient,  dès  ce 
moment,  au  commerce  des  deux  pays  contractants. 

Art.  IIL  En  conséquence  de  cette  liberté  de  commerce ,  les  ci- 
toyens français  pourront  résider,  louer  des  maisons,  ouvrir  des 
boutiques,  transporter  les  produits  et  marchandises  et  gérer  leurs 
affaires  par  eux,  par  leurs  agents  ou  commis,  sans  l'entremise  de 
courtiers.  Ils  pourront  disposer,  comme  bon  leur  semblera,  de 
leurs  propriétés,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêche- 
ment. Il  ne  leur  sera  apporté  aucun  préjudice,  ni  aucune  gêne, 
par  un  monopole  ou  un  privilège  de  vente  ou  d'achat  quelconque. 
Us  jouiront  d'une  protection  pleine  et  entière  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés,  comme  de  tous  privilèges  et  préro- 
gatives qui  sont  ou  seraient  ace&rdés  plus  tard  à  tous  autres 
étrangers. 
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1856      Les  citoyens  de  la  république  de  Libéria  jouiront  des  mêmes 
avantages  dans  les  possessions  françaises. 

Art.  IY.  Les  navires  et  embarcations  des  citoyens  de  chacun 
des  deux  pays  ne  payeront,  dans  les  ports  et  mouillages  de  Fautre, 
à  titre  de  phare,  tonnage  ou  toute  autre  dénomination,  que  les 
mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  payer  les  navires  et 
embarcations  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  marchandises  ou 
valeurs  venant  des  possessions  françaises  sur  un  navire  quel- 
conque, ou  importées  d'un  pays  quelconque  par  navire  français, 
ne  seront  pas  prohibées  par  la  république  de  Libéria,  ni  soumises 
à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  sur  les  marchan- 
dises de  même  nature  venant  de  tout  autre  pays  étranger  ou  im- 
portées par  tout  autre  pavillon. 

Tous  articles  et  produits  de  la  république  de  Libéria  peuvent 
en  être  exportés  par  des  citoyens  et  des  navires  français,  sous  les 
conditions  les  plus  favorables  accordées  aux  citoyens  et  navires  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  y.  Dans  le  cas  où  l'intention  de  la  république  de  Libéria 
serait  de  trafiquer  de  certains  articles  d'importation  dans  la  vue 
de  se  faire  un  revenu  en  les  vendant  à  un  taux  supérieur  au  prix 
co&tant,  il  est  bien  entendu  que,  dans  aucun  cas,  leS  marchands 
particuliers  ne  pourront  être  empêchés  d'importer  aucun  de  ces 
articles  ou  tout  autre  article  dont  la  république  de  Libéria  pourrait 
ultérieurement  trouver  bon  de  trafiquer,  et  ne  seront  pas  soumis 
à  un  droit  plus  élevé  que  la  différence  du  prix  coûtant  au  taux  fixé 
par  le  gouvernement  pour  la  vente  de  ces  articles. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  la  république  de  Libéria 
fixerait  le  prix  d'un  article  de  production  indigène,  dans  le  des- 
sein que  cet  article  soit  pris  en  payement  d'autres  articles  dont  le 
gouvernement  pourrait  faire  commerce,  toutes  les  personnes  com- 
merçant avec  la  république  de  Libéria  pourront,  en  payement  des 
taxes,  présenter  au  trésor  ledit  article  de  production  indigène,  au 
prix  fixé  par  le  gouvernement. 

Art.  YL  S'il  arrive  que  quelque  navire  appartenant  aux  deux 
pays  contractants  naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 
leurs  territoires  respectifs,  les  plus  grands  secours  possibles  leur 
seront  donnés,  tant  pour  la  conservation  des  effets  que  pour  la 
sûreté,  le  soin  et  la  remise  des  articles  sauvés.  La  protection  et 
les  soins  les  plus  grands  seront  accordés  aux  officiers  et  équipages 
des  bâtiments  naufragés  pour  les  secourir  et  les  préserver  du  pil- 
lage et  de  tous  mauvais  traitements.  Le  montant  des  frais  et  droits 
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de  sauvetage  sera  réglé,  en  cas  de  discussion,  par  des  arbitres  1856 
choisis  par  les  deux  parties. 

ART.  VII.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  aura  le  droit 
de  nommer,  pour  le  développement  et  la  protection  du  com- 
merce, des  consuls  ou  agents  consulaires  qui  résideront  dans  les 
ports  ou  villes  des  possessions  de  l'autre.  Ils  jouiront  dans  l'un 
et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  dans  l'exercice 
de  leur  charge,  des  mêmes  privilèges  et  de  la  même  protection 
qui  sont  ou  qui  seraient  accordés  aux  consuls  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  VIII.  Les  citoyens  des  deux  pays  contractants  jouiront,  dans 
toutes  les  possessions  de  l'autre  de  la  plus  parfaite  liberté  de  con- 
science en  matière  de  religion ,  conformément  au  système  de  tolé- 
rance pratiqué  dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  IX.  L'intention  bien  formelle  des  deux  parties  contractantes 
étant  de  s'obliger,  par  la  présente  convention,  à  se  traiter  l'une 
l'autre  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  sera  accordé  à  aucune  nation  étrangère  un  avantage,  un 
privilège  quelconque  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  ou 
pour  toute  autre  cause,  sans  qu'il  soit  permis  aux  deux  pays  con- 
tractants de  jouir  immédiatement  des  mêmes  avantages. 

Art.  X.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  ne  jamais  inter- 
venir dans  les  affaires  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les  naturels  et 
le  gouvernement  de  la  république  de  Libéria  sur  les  territoires 
soumis  à  sa  juridiction,  à  moins,  toutefois,  que  la  propriété  d'un 
citoyen  français  ayant  été  attaquée  ou  violée  par  les  naturels,  la 
république  ne  se  trouvât  pas  en  état  de  lui  donner  protection  :  dans 
ce  cas,  le  gouvernement  français  s'engage,  sur  la  réquisition  faite 
préalablement  à  cet  effet  par  le  gouvernement  libérien,  à  prêter 
telle  assistance  dont  on  pourrait  avoir  besoin. 

Les  commerçants  français  établis  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique de  Libéria  devront  s'abstenir  de  toute  intervention  avec  les 
naturels  qui  pourrait  amener  la  violation  des  lois  ou  «troubler  la 
paix  du  pays. 

Art.  XL  En  cas  de  mésintelligence  entre  les  deux  nations  con- 
tractantes, les  citoyens  de  chacune  d'elles  résidant  dans  les  pos- 
sessions de  l'autre ,  pourront  y  rester  pour  l'arrangement  de 
leurs  affiedres  ou  commerce  dans  l'intérieur,  sans  être  gênés  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  continueront  à  se  com- 
porter pacifiquement  et  à  ne  commettre  aucun  acte  contraire 
aux  lois. 
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1856      Abt.  XIL  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seroDi 
échangées  à  Monrovia  dans  Fespace  de  douze  mois,  ou  plus  t6t  si 
faire  se  peut 
En  Coi  de  quoi,  etc. 


Article  additionnel 

Dans  le  cas  où  un  privilège  ou  avantage  en  matière  de  com- 
merce aurait  été  accordé  aux  citoyens  d^une  autre  nation ,  il  sera 
également  accordé  aux  citoyens  des  parties  contractantes,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  cette  autre  nation  a  été 
gratuite,  ou  par  une  compensation  aussi  équitable  que  possible, 
tant  par  sa  valeur  que  par  les  efiets  qu'elle  peut  produire ,  le  tout 
réglé  d'un  commun  accord,  si  la  concession  a  été  accordée  con- 
dilionnellement. 

Fait  et  signé,  etc. 
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Traité  damitié  et  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
deux  rois  de  Siam,  conclu  à  Bangkok,  fe  18  Avril  1855  ei 
ratifié  le  5  Avril  1856,  suivi  de  la  convention  supplémentaire 
du  i3  Mai  1856,  accompagnée  du  traité  conclu  en  1826 
entre  les  mêmes  puissances.  ^ 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  ail  its  dependencies,  and  Their  Majesties  Phra 
Bard  Sorodetch  Phra  Paramendr  Maha  Mongkut  Phra  Chom  Elau 
Ghau  Yu  Hua,  the  First  King  of  Siam,  and  Phra  Bard  Somdetch 
Phra  Pawarendr  Ramesr  Mahiswaresr  Phra  Pin  Kiau  Ghau  Yu  Hua, 
the  Second  King  of  Siam,  desiring  to  establish  upon  firm  and  lasting 
foundations  the  relations  of  peace  and  friendship  existiog  between 

^  Ce  ne  fut  qu'en  Janvier  185*7  que  les  traité»  du  18  Avril  1866  fUreot  présentés 
aux  deux  chambres  du  Parlemonl  d'Angleterre ,  et  publiés  en  Février ,  ainsi  que  le 
texte  complet  du  traité  conclu  en  1826  entre  les  mêmes  puissances. 
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the  two  couniries,  and  to  secure  tbe  best ioterests  of  tbeir  respective  1856 
subjeots  by  encouraging,  facilitatîDg,  and  regulating  tbeir  industry 
and  trade,  bave  resolved  to  conclude  a  Treaty  of  Amity  and  Com- 
merce fer  this  purpose,  and  bave  therefore  named  as  tbeir  Pieni- 
potentiarieSy  that  is  to  say  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Wbo,  after  baving  communicated  to  eacb  otber  tbeir  respective 
full  powers,  and  found  tbem  to  be  in  good  and  due  form,  bave 
agreed  upon  and  concluded  tbe  following  Articles  :— ^  < 

ÀAT.  L  Tbere  shall  benceforward  be  perpétuai  peace  and  friend» 
ship  between  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  her  successors,  and  Tbeir  Majesties  tbe  First  and  Second 
Kings  of  Siam,  and  tbeir  successors.  AU  Britisb  subjeots  ooming 
to  Siam  sball  receive  from  tbe  Siamese  Government  full  protection 
and  assistance  to  enable  tbem  to  réside  in  Siam  in  ail  security, 
aad  trade  witb  every  facility,  free  from  oppression  or  injury  on 
tbe  part  of  tbe  Siamese;  and  ail  Siamese  subjeots  going  to  an 
English  oountry  sball  receive  from  tbe  Britisb  Government  tbe  same 
complète  protection  and  assistance  that  sball  be  granted  to  Britisb 
subjeots  by  the  Government  of  Siam. 

Art,  II.  Tbe  interests  of  ail  Britisb  subjeots  coming  to  Siam  shall 
be  placed  under  the  régulation  and  control  of  a  Consul,  who  will 
be  appointée)  to  réside  at  Bangkok  :  be  ^iU  bimself  conform  to,  and 
wili  enforce  the  observance  by  Britisb  subjeots  of ,  ail  tbe  provi- 
sions of  this  Treaty  y  and  sucb  of  tbe  former  Treaty  negotiated  by 
Captain  Buroey  in  18âK>,  as  shall  stlU  remain  in  opération.  He  shall 
also  give  effect  to  ail  rules  or  régulations  that  are  now  or  may 
bereafter  be  enaoted  for  the  governm^it  of  Britisb  subjects  in  Siam, 
tbe  conduct  of  tbeir  trade,  and  for  the  prévention  of  violations  of 
tbe  laws  of  Siam.  Any  disputes  arising  between  Britisb  and  Sia- 
mese subjeots  shall  be  beard  and  determioed  by  tbe  Consul,  in  con- 
juDction  witb  tbe  proper  Siamese  officers  ;  and  criminal  offences 
will  be  punished,  in  the  case  of  English  offenders  by  tbe  Consul, 
according  to  English  laws ,  and  in  tbe  case  of  Siamese  ofifenders, 
by  their  own  laws,  tbrough  tbe  Siamese  autborities.  But  the  Consul 
sball  not  interfère  in  any  matters  referring  solely  to  Siamese,  neither 
wiil  tbe  Siamese  autborities  interfère  in  questions  whiob  only  oon- 
cern  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty. 

It  is  understood,  bowever,  that  the  arrivai  of  tbe  Britisb  Con- 
sul at  Bangkok  sball  not  take  place  before  tbe  ratification  of  this 
Treaty,  qor  until  ton  vessels  owned  by  Britisb  subjects,  sailing 
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1856  under  British  coloara  and  with  British  papers,  shall  bave  entered 
tbe  port  of  Bangkok  for  purposes  of  trade,  subséquent  to  tbe  signing 

of  this  Treaty. 

Aet.  m.  If  Siamese  in  tbe  employ  of  Britisb  subjects  offeDd 
against  tbe  laws  of  tbeir  country,  or  if  any  Siamese  baving  so 
offended  or  desiring  to  désert,  take  refuge  with  a  British  subject  ia 
Siam ,  they  sball  be  searcbed  for ,  and ,  upon  proof  of  tbeir  gailt 
or  désertion,  sball  be  delivered  up  by  tbe  Consul-  to  tbe  Siamese 
autborities.  In  like  raanner,  any  Britisb  offenders  résident  or  trading 
in  Siam,  wbo  may  désert,  escape  to,  or  bide  tbemselves  in,  Sia- 
mese territory,  sball  be  apprehended  and  delivered  over  to  the 
British  Consul  on  bis  réquisition.  Chinese ,  not  able  to  prove  tbem- 
selves to  be  Britisb  subjects,  sball  not  be  considered  as  sucb  by  the 
Britisb  Consul,  nor  be  entitled  to  bis  protection. 

Art.  iV.  Britisb  subjects  are  permitted  to  trade  freely  in  ail  the 
seaports  of  Siam,  but  may  réside  permanently  only  at  Bangkoit,  or 
within  tbe  limita  assigned  by  tbis  Treaty.  Britisb  subjects  coming 
to  réside  at  Bangkok  may  rent  land,  and  buy  or  build  bouses,  bot 
cannot  purchase  lands  within  a  circuit  of  âOO  sen  (not  more  thao 
four  miles  Englisb  )  from  tbe  city  walls ,  until  they  sball  bave  lived 
in  Siam  for  ten  years ,  or  shall  obtain  spécial  autbority  from  the 
Siamese  Government  to  enable  them  to  do  so.  But  vvith  the  ex- 
ception of  tbis  limitation,  British  résidents  in  Siam  may  at  any  time 
buy  or  rent  bouses,  lands,  or  plantations,  situated  any  where 
within  a  distance  of  twenty-four  hours'  joumey  from  tbe  city  of 
Bangkok,  to  be  computed  by  the  rate  at  which  beats  of  tbe  coontry 
can  travel.  In  order  to  obtain  possession  of  sucb  lands  or  bouses, 
it  will  be  necessary  that  tbe  British  subject  sball,  in  tbe  first  place, 
make  application  through  the  Consul  to  the  proper  Siamese  officer; 
and  the  Siamese  officer  and  the  Consul  baving  satisfied  tbemselves 
of  tbe  bonest  intentions  of  the  applicant,  will  assist  bim  in  settliog, 
upon  équitable  terms,  the  amount  of  the  purchase  money,  will 
mark  out  and  fix  the  boundaries  of  the  property,  and  will  coDvey 
the  same  to  the  British  purchaser  under  sealed  deeds.  Whereupon 
be  and 'bis  property  sball  be  placed  under  the  protection  of  Ihe 
€k>vernor  of  the  district  and  that  of  tbe  particular  local  autborities; 
be  shall  conform,  in  ordinary  matters,  to  any  just  directions  given 
bim  by  them,  and  will  be  subject  to  the  same  taxation  that  is  levied 
on  Siamese  subjects.  But  if  through  négligence,  the  want  of  capi- 
tal ,  or  other  cause ,  a  British  subject  should  fail  to  commence  the 
cuUivation  or  improvement  of  the  lands  so  acquired  within  a  term 
of  three  years  from  the  date  of  receiving  possession  Ihereof,  ibe 


ORANDE-BRETAGNE  ET  SIAM.  563 

Siamese  Government  shall  hâve  the  power  of  resuming  the  pro-  1856 
perty,  upon  returning  to  the  British  subject  the  purchase  money 
paid  by  him  for  the  same. 

Art.  y.  AU  British  subjects  intending  to  réside  in  Siam  shall  be 
registered  at  the  British  Consulate.  They  shall  not  go  oût  to  sea, 
nor  proceed  beyond  the  limits  assigned  by  this  Treaty  for  the  rési- 
dence of  British  subjects ,  without  a  passport  from  the  Siamese  au- 
thorities,  to  be  applied  for  by  the  British  Consul  ;  nor  shall  they 
leave  Siam ,  if  the  Siamese  authorities  show  to  the  British  Consul 
that  legitimate  objections  exist  to  their  quitting  the  country.  But 
within  the  limits  appointed  under  the  preceding  Article ,  British. 
subjects  are  at  liberty  to  travel  to  and  fro  under  the  protection  of 
a  pass,  to  be  furnished  them  by  the  British  Consul,  and  counter- 
sealed  by  the  proper  Siamese  offiicer,  stating,  in  the  Siamese  cha- 
racler,  their  names,  calling,  and  description.  The  Siamese  olQcers 
al  Ihe  Government  stations  in  the  interior  may,  at  any  time,  call 
for  the  production  of  this  pass ,  and  immediately  on  its  being  ex- 
hibited,  they  must  allow  the  parties  to  proceed  ;  but  it  will  be  their 
duty  to  detain  those  persons  who,  by  travelling  without  a  pass 
from  the  Consul ,  render  themselves  liable  to  the  suspicion  of  their 
beiog  deserters  ;  and  such  détention  shall  be  immediately  reported 

to  the  Consul. 

Art.  VI.  AU  British  subjects  visiting  or  residing  in  Siam  shaU  be 
allowed  the  free  exercise  of  the  Christian  religion,  and  liberty  to 
build  churches  in  such  localities  as  shall  be  consented  to  by  the 
Siamese  authorities.  The  Siamese  Government  wiU  place  no  re- 
strictions upon  the  employment  by  the  English  of  Siamese  subjects 
as  servants,  or  in  any  other  capacity.  But  wherever  a  Siamese  sub- 
ject belongs  or  owes  service  to  some  particular  master,  the  servant 
who  engages  himself  to  a  British  subject  without  the  consent  of 
his  master  may  be  reclaimed  by  him  ;  and  the  Siamese  Government 
wiil  not  enforce  an  agreement  between  a  British  subject  and  any 
Siamese  in  his  employ,  unless  made  with  the  knowiedge  and  con- 
sent of  the  master ,  who  has  a  right  to  dispose  of  the  services  of  the 
person  engaged. 

Art.  VII.  British  ships  of  .war  may  enter  the  river,  and  anchor 
al  Paknam ,  but  they  shaU  not  proceed  above  Paknam ,  unless  with 
the  consent  of  the  Siamese  authorities,  which  shaU  be  given  where 
il  is  necessary  that  a  ship  shaU  go  into  dock  for  repairs.  Any  Bri- 
tish ship  of  war  conveying  to  Siam  a  public  functionary  accredited 
by  Her  Majesty's  Government  to  the  Court  of  Bangkok,  shaU  be 
allowed  to  come  up  to  Bangkok ,  but  shaU  not  pass  the  forts  caUed 
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1856  PoDg  Pbrachamit  and  Pit-patcb-nuck,  unieas  expressly  permitted 
io  do  so  by  the  Siamese  Goveroment  ;  but  in  tbe  absence  of  a  Bri- 
tisb  ship  of  war,  the  Siamese  authorities  engage  to  furnish  tbe  Con- 
sul with  a  force  sufficîent  to  enable  him  to  give  eflFect  to  bis  autho- 
rity  over  British  subjects  ^  and  to  enforce  discipline  among  British 
sbipping. 

Art.  Vni.  The  measurement  duty  bitherto  paid  by  British  ves- 
sels  trading  to  Bangkok  under  theTreaty  of  1826  sbali  be  abolished 
from  the  date  of  this  Treaty  coming  into  opération ,  aad  British 
sbipping  and  trade  will  thenceforth  be  only  subject  to  tbe  payment 
of  import  and  export  duties  on  the  goods  landed  or  sbipped.  Oo 
ail  articles  of  import  the  duties  shall  be  3  per  cent. ,  payable  at  tbe 
option  of  the  importer,  either  in  kind  or  money,  calculated  upon 
the  market  value  of  the  goods.  Drawback  of  the  fuU  amoiut  of 
duty  shall  be  allowed  upon  goods  found  unsaieable  and  re-exported. 
Sbould  the  British  merchant  and  the  Custom-bouse  offioers  disagree 
as  to  the  value  to  be  set  upon  imported  articles,  such  disputes  shall 
be  referred  to  the  Consul  and  proper  Siamese  ofBcer,  who  sball 
each  bave  the  power  to  call  ia  an  equal  number  of  merchapts  as 
assessors,  not  exceeding  two  on  either  side,  to  asaist  them  in  coming 
to  an  équitable  décision. 

Opium  may  be  imported  free  of  duty,  but  can  only  be  sold  to 
the  opium  farmer  or  bis  agents.  In  the  event  of  no  arrangement 
being  effected  with  them  for  the  sale  of  the  opium,  it  sball  be  re- 
exported ,  and  no  iropost  or  duty  sball  be  levied  thereon.  Âny  in- 
fringement  of  this  régulation  shall  subject  the  opium  to  seiziu*e  and 
confiscation. 

Articles  of  export  from  the  time  of  production  to  the  date  of 
shipment  sball  pay  one  impost  only ,  whetber  this  be  levied  under 
the  name  of  inland  tax ,  transit  duty ,  or  doty  oo  exportation.  The 
tax  or  duty  to  be  paid  on  each  article  of  Siamese  produoe  previous 
to  or  upon  exportation ,  is  speciBed  in  the  Tariff  attaobed  to  this 
Treaty  ;  and  it  is  distinctiy  agreed  tbat  goods  or  produoe  \^hich 
pay  any  description  of  tax  in  the  interior  shall  be  exempted  from 
any  further  payment  of  duty  on  exportation. 

Ënglish  merchants  are  to  be  allowed  to  purchase  directly  from 
the  producer  tbe  articles  in  wbich  they  trade,  and  in  like  maoner 
to  sell  their  goods  directly  to  the  parties  wishing  to  purchase 
the  same,  without  the  interférence,  in  either  case,  of  any  other 
person. 

The  rates  of  duty  laid  down  in  the  Tariff  attached  to  tbis  Treaty 
are  those  tbat  are  now  paid  upon  goods  or  produce  sbipped  va 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SIAM.  055 

Siamese  or  Chinese  vessels  or  junks;  and  it  is  agreed  that  Bri-  4856 
tish  shippiog  shall  enjoy  ail  the  privilèges  dow  exercised  by ,  or 
which  hereafter  may  be  granted  to,  Siainese  or  Ghinese  vessels 
orjuQks. 

Brîtish  subjects  will  be  allowed  to  build  ships  in  Siam ,  on  ob- 
tainiog  permission  to  do  so  from  the  Siamese  authorities. 

Whenever  a  scarcity  may  be  apprehended,  of  sait,  rice,  and 
fish,  the  Siamese  Government  réserve  to  themselves  the  right  of 
prohibiting ,  by  public  proclamation ,  the  exportation  of  thèse  ar- 
ticles. 

Bullion,  or  personal  effects,  may  be  imported  or  exported  free 
of  charge. 

ART.  IX.  The  Code  of  Régulations  appended  to  this  Treaty  shall 
be  eaforced  by  the  Consul,  with  the  coopération  of  the  Siamese 
authorities  ;  and  they ,  the  said  authorities  afid  Consul ,  shall  be 
enabled  to  introduce  any  further  régulations  which  may  be  found 
necessary ,  ia  order  to  give  effect  to  the  objects  of  this  Treaty. 

AU  fines  and  penalties  inilictéd  for  infraction  of  the  provisions 
and  régulations  of  this  Treaty  shall  be  paid  to  the  Siamese  Go- 
vernment. 

Uotil  the  British  Consul  shall  arrive  at  Bangkok,  and  enter  upon 
his  fanctions  y  the  consignées  of  British  vessels  shall  be  at  liberty 
to  setUe  with  the  Siamese  authorities  ail  questions  relating  to  their 
trade. 

Art.  X.  The  British  Government  and  its  subjects  will  be  allowed 
free  and  equal  participation  in  any  privilèges  that  may  bave  been, 
or  may  hereafter  be,  granted  by  the  Siamese  Government  to  Uie 
Goveroment  or  subjects  of  any  other  nation. 

Art.  XI.  Âfter  the  lapse  of  ten  years  from  the  date  of  the  rati- 
fication of  this  Treaty,  upon  the  désire  of  either  the  British  or 
Siamese  Government,  and  on  twelve  months'  notice  given  by  either 
party,  the  présent  and  such  portions  of  the  Treaty  of  1836  as  re- 
inain  unrevoked  by  this  Treaty ,  together  with  the  Tariff  and  Ré- 
gulations hereunto  annexed ,  or  those  that  may  hereafter  be  intro- 
duced,  shall  be  subject  to  revision  by  Commissioners  appointed  on 
both  sides  for  this  purpose,  who  will  be  empowered  to  décide 
OQ  and  insert  therein  such  amendments  as  expérience  shall  prove 
to  be  désirable. 

â&t.  XII.  This  Treaty,  executed  in  English  and  Siamese,  both 
versions  having  the  same  meaning  and  intention ,  and  the  ratiOca- 
lions  thereof  having  been  previously  exchanged,  shall  take  effect 
froQi  the  sixth  day  of  Âpril  in  the  year  one  thousand  eight  hundred 
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1856  and  fifty-six  of  the  Christian  era,  correspondîng  to  the  firsi  day  of 
the  fifth  month  of  the  one  thousand  (wo  hundred  and  eighieeoth 
year  of  the  Siamese  Civil  era. 
In  witness  whereof,  etc. 


General  Régulations  under  which  British  Trade  is  to  be  conducted 

in  Siam, 

Reg.  I.  The  master  of  every  Engllsh  ship  coming  to  Bangkok  to 
trade,  must,  either  before  or  after  entering  the  river,  as  may  be 
found  convenient,  report  the  arrivai  of  his  vessel  at  the  custom- 
house  at  Paknatn ,  together  with  the  number  of  his  crew  and  gUDS^ 
and  the  port  from  whence  he  cornes.  Upon  anchoring  his  vessel 
at  Paknam ,  he  will  deliver  into  the  custody  of  the  custom-house 
officers  ail  his  guns  and  ammunition;  and  a  custom-hoose  officer 
will  then  be  appointed  to  the  vessel ,  and  will  proceed  in  her  to 
Bangkok. 

Reg.  U.  a  vessel  passing  Paknam  without  discharching  her  goDS 
iind  ammunition  as  directed  in  the  foregoiog  régulation,  will  be 
sent  back  to  Paknam  to  comply  with  its  provisions,  and  will 
be  fîned  800  ticals  for  having  so  disobeyed.  After  delivery  of  her 
guns  and  ammunition  she  will  be  permitted  to  return  tô  Bangkok 
to  trade. 

Reg.  m.  When  a  British  vessel  shall  hâve  cast  anchor  at  Bangkok, 
the  master,  unless  a  Sunday  should  intervene',  will,  within  four- 
and-twenty  hours  after  arrivai,  proceed  to  the  British  Gonsulate, 
and  deposit  there  his  ship's  papers,  bills  of  lading,  de,  together 
with  a  true  manifest  of  his  import  cargo  ;  and  upon  the  GonsaFs 
reporting  thèse  particulars  to  the  custom-house,  permission  to  break 
bulk  will  at  once  be  given  by  the  latter. 

For  neglecting  so  to  report  his  arrivai ,  or  for  presenting  a  false 
manifest,  the  master  will  subject  himself,  in  each  instance,  to  a 
penalty  of  400  ticals;  but  he  will  be  allowed  to  correct,  within 
twenty-four  hours  after  delivery  of  it  to  the  Consul,  any  mistake 
he  may  discover  in  his  manifest,  without  incurring  the  above- 
mentioned  penalty. 

Reg.  IV.  A  British  vessel  breaking  bulk ,  and  commencing  to  dis- 
charge before  due  permission  shall  be  obtained,  or  smuggliog 
either  when  in  the  river  or  outside  the  bar,  shall  be  subject  to  the 
penalty  of  800  ticals,  and  confiscation  of  the  goods  so  smuggled  or 
discharged. 
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Rbg.  y.  As  soon  as  a  British  vessel  shall  bave  discharged  her  1856 
cargo,  and  completed  her  outward  iading,  paid  ail  her  duties,  and 
delivered  a  true  manifest  of  her  outward  cargo  to  the  British  Con- 
sul ,  a  Siamese  port-clearance  shall  be  granted  her  on  application 
from  the  Consul ,  who ,  in  the  absence  of  any  légal  impediment  to 
her  departure,  will  then  return  to  the  inaster  bis  ship's  papers,  and 
allow  the  vessel  to  leave.  A  custom-house  officer  will  accompany 
the  vessel  to  Paknam  ;  and  on  arriving  there  she  will  be  inspectée! 
by  the  custom-hoiise  ofGcers  of 'that  station,  and  will  receive  from 
them  the  guns  and  ammunilion  previously  delivered  into  their 
charge. 

Reg.  VI.  Her  Britannic  Majesty's  Plenipotentiary  having  no 
kocwledge  of  the  Siamese  language,  the  Siamese  Government  bave 
agreed  that  the  Ënglish  text  of  thèse  Régulations ,  together  with  the 
Treaty  of  which  they  form  a  portion ,  and  the  Tariff  hereunto  an- 
nexed ,  shall  be  accepted  as  conveying  in  every  respect  their  true 
meaning  and  intention. 


Tariff  of  Export  and  Tnland  Duties  to  be  levied  on  Articles  of  Trade, 

Section  I. 

The  undermentioned  Articles  shall  be  entirely  free  from  Inland  or 
other  Taxes,  on  production  or  transit,  and  shall  pay  Export  Duty 

as  foUows  : 


Tical.   Salung.   Fuang.   Hun. 


\.  Ivory    ..... 

2.  Gan^oge  .... 

3.  Rhinocéros  horns 

4.  Càrdamum^,  best 

5.  Ditto,         bastard 

6.  Dried  Mussels      .     . 

7.  Pelican's  quills    .     , 

8.  Bétel  nut,  dried  .     . 

9.  Krachi  wood  .  .  . 
10.  Stark's  fins,  white  . 
41.       Ditto,        black     . 

12.  Lukkrabau  seed  .     . 

1 3.  Peacock's  (ails.    .     . 

1 4.  Buffalo  and  cow  bones 

1 5.  Rhinocéros  hldes     . 

1 6.  Hide  cuttings 

1 7.  Turtle  shells  .     .     . 


10 

0 

0 

0 

Per  pecul. 

6 

0 

0 

0 

50 

0 

0 

0 

1i 

0 

0 

0 

6 

0 

0 

0 

1 

0 

0 

0 

SI 

2 

0 

0 

1 

0 

0 

b 

0 

2 

0 

0 

6 

0 

0 

0 

3 

0 

0 

0 

0 

% 

0 

0 

10 

0 

0 

0 

Per  lOOtails 

0 

0 

0 

3 

Per  pecul. 

0 

2 

0 

0 

n 

0 

1 

0 

0 

»» 

1 

0 

0 

0 

j> 
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4  8.  Softditto  .... 
\  9.  Bêche  de  mer  .  . 
20.  Fish  maws  .  .  . 
i\.  Bird*s  nests,  uncleaned 

22.  KiDgfîsher*s  feathers 

23.  Gutch 

24.  Beyché  seed  (Nux  Vomica) 

25.  Pungtarai  seed 

26.  Gum  Benjamin 

27.  Angrai  bark    . 

28.  AgiUa  wood    . 

29.  Ray  skins  .     . 

30.  Old  deer's  homs 
3i.  Soft,  or  young  ditto 

32.  Deer  hides,  fine 

33.  Ditto,  common    . 

34.  Deer  sinews   .     . 

35.  Buffalo  and  cow  hides 

36.  Eléphants  bones 

37.  Tiger's  bontts 

38.  Bufifalo  horns 

39.  Elephanfs  hides 

40.  Tiger's  skins  .     . 
4  \ .  Armadillo  skins  . 

42.  Stickiac     .     .     . 

43.  Hemp    .... 

44.  Dried  fish,  Plaheng 

45.  Ditto,       Plasalit 

46.  Sapan  wood  .     . 

47.  Sait  méat  .     .     . 

48.  Mangrove  bark    . 

49.  Rose  wood       .     . 

50.  Ebony.     .     .     . 
54.  Rice      .... 


Tical.    SaluBg. 
\  0 

3  0 

3  0 

20  per  cent. 
6         0 


Fuang.   Hun. 

0         0  Per  pecal. 


a 

0 
0 
4 
0 
2 
3 
0 


2 

2 
2 
0 
2 
0 
0 
K 


4  0  per  cent. 
8         0 


3 
4 
4 
4 
5 
0 
0 
0 
4 
4 
4 
4 
4 
0 
2 
0 
0 
4 
4 


0 
0 
0 
0 
0 
4 
4 
4 
0 
4 
2 
2 
0 
2 
0 
4 
2 
4 
0 


0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
4 
0 
0 
0 
0 
0 


0 
0 


1» 


0  Per  4  00. 

0  Perpecui. 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 


11 
t1 


0  Per  400  hides. 

0 

0  Per  pecoL 
0 
0 
0 
0 
0 
'  0  Per  skin. 
0  -Per  pecuL 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


»» 

»» 

«9 
»1 


0  Per  koyao. 


Section  H. 

The  andermentioned  Articles  being  subject  to  ihe  lûland  or  Transit 
Duties  herein  named,  and  whîch  shall  not  be  increased,  shall  be 

exempt  from  Export  Duty. 


52.  Sugar,  white      .... 

53.  Ditto,  red 

54.  C  otton,  clean  and  uncleaned 

55.  Pepper 

56.  Salt-fîsh,  Pla/ti  .... 


Tical.  Saluog.  Fuang.  Hun. 


0         2         0 

0  4         0 
4  0  per  cent. 

4         0        0 

1  0        0 


0  Per  pecoL 


»» 


0  Per  pecul. 

0  Per  40,000  fish. 
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57.  Beans  and  Peas 

58.  Dried  Prawns 

59.  Tilseed     . 

60.  Sîlk,  raw 

61.  Bees-wax 

62.  Tallow      . 

63.  Sait     .     . 

64.  Tobacco  . 


TicaL  SaluDg.  Fuang.  llua. 
Oift-twelfth. 
One-twelfth. 
One-twelfth. 
One-twelfth. 
One-twelfth. 
i  0  0 
6        0        0 

Section  III. 


1866 


0  Fer  pecul. 

0  Per  koyan. 

0  Per 4,00 Obundles. 


Ail  goods  or  produce  unenumerated  in  this  Tarl£f  shall  be  free  of 
Export  Duty,  and  shall  only  be  subject  ta  one  Inland  Tax  or 
Transit  Duty ,  not  exceeding  the  rate  now  paid. 

(Signatures.) 


Agreement  suppkmentary  to  the  Treaty.    Signed  at  Bangkok , 

May  \3,  4856. 

Agreement  entered  into  between  Harry  Smith  Parkes,  Esq.,  on  the  part  of 
Her  Britannic  Majesty's  Government,  and  the  undermentioned  Royal 
Commissioners,  on  the  part  of  Their  Majesties  the  First  and  Second  Kings 
of  Siam. 

{Suivent,  après  rintroducHan,  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

ART.  I.  On  the  old  Treaty  concluded  in  4  826.  The  Articles  of  the 
old  Treaty  not  abrogated  by  the  new  Treaty,  are  I,  II,  III,  VIII,  XI, 
Xll,  XIII,  and  XIV,  and  the  undermentioned  clauses  of  Articles 
VI  and  X  ; 

Id  Article  VI  the  Siamese  désire  to  retain  the  foUowing  clause  : 

a  If  a  Siamese  or  English  merchant  buy.  or  sell,  withoui  inquiring 
and  ascertaining  whether  the  seller  and  buyer  be  of  a  good  or  bad 
character,  and  if  he  meet  with  a  bad  man,  who  takes  the  property 
and  absconds,  the  rulers  and  ofGcers  on  neither  side  must  make 
search  and  endeavour  to  produce  the  property  of  the  absconder, 
dod  investigate  the  matter  with  sincerity.  If  the  party  possess 
money  or  property,  he  can  be  made  to  pay  ;  but  if  he  does  not 
possess  any ,  or  if  be  cannot  be  apprehended ,  it  will  be  the 
merchant's  own  fault ,  and  the  authorities  cannot  be  held  respon- 
sible.  9 

Of  Ârtide  X,  Mr.  Parkes  desires  to  retain  that  clause  relating  to 
the  overland  trade ,  which  states  : 
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4  856  «  Asiatic  merchants  of  the  English  countries,  not  being  Burmese, 
PegouanSy  or  descendants  of  Ëuropeans,  desiring  to  enter  into  and 
to  trade  with  the  Siamese  dominions,  from  the  countries  of  Mergui^ 
Tavoy,  Tenasserim,  and  Ye,  which  are  now  subject  to  the  English, 
will  be  allowed  to  do  so  freely  overiand  and  by  water,  upon  the 
English  farnishing  them  with  proper  certificates.  d 

Mr.  Parkes,  however,  désires  that  ail  British  sobjects,  without 
exception,  shall  be  allowed  to  partîcipate  in  this  overiand  trade. 
The  said  Boyal  Commissioners  therefore  agrée ,  on  the  part  of  the 
Siamese,  that  ail  traders,  under  British  rule,  may  cross  from  the 
British  territories  of  Mergui,  Tavoy,  Ye,  Tenasserim,  Pega,  or 
other  places,  by  land  or  by  water,  to  the  Siamese  territories,  and 
may  trade  there  with  facility ,  on  the  condition  that  they  shall  be 
provided  by  the  British  authorities  with  proper  certificates ,  which 
must  be  renewed  for  each  journey. 

The  Commercial  Âgreement  annexed  to  the  old  Treaty  is  abro- 
gated  by  the  new  Treaty,  with  the  exception  of  the  undermentioned 
clauses  of  Articles  I  and  IV. 

Of  Article  I  the  Siamese  désire  to  retain  the  foUowing  claose  ; 

a  British  merchants  importing  fire-arms ,  shot ,  or  gunpowder, 
are  prohibited  from  selling  them  to  any  party  but  the  Government. 
Should  the  Government  not  require  such  fire-arms,  shot,  or  gun- 
powder,  the  merchants  must  re-export  the  whole  of  them.  » 

Article  lY  stipulâtes  that  no  charge  or  duty  shall  be  levied  on 
beats  carrying  cargo  to  British  ships  at  the  bar.  The  Siamese  désire 
to  cancel  this  clause ,  for  the  reason  that  the  old  measurement  duty 
of  1,700  ticals  per  fathom  included  the  fées  of  the  varions  officers, 
but  as  this  measurement  duty  has  now  been  abolished,  the  Siamese 
wish  to  levy  on  each  native  beat  taking  cargo  out  to  sea ,  a  fee  of 
8  ticals  â  salungs,  this  being  the  charge  paid  by  Siamese  traders; 
and  Mr.  Parkes  undertakes  to  submit  this  point  to  the  considé- 
ration of  Her  Majesty's  Minister  Plenipotentiary  to  the  Court  of 
Siam. 

Aet.  U.  On  the  exclusive  Jurisdiction  of  the  Consul  over  British 
subjecis.  The  Ilnd  Article  of  the  Treaty  stipulâtes  that—  a  Any  dis- 
putes arising  between  British  and  Siamese  subjects  shall  be  heard 
and  determined  by  the  Consul  in  conjunction  with  the  proper 
Siamese  officers  ;  and  criminal  oSenders  will  be  punished ,  in  the 
case  of  English  offenders  by  the  Consul  according  to  English  laws, 
and  in  the  case  of  Siamese  offenders  by  their  own  laws ,  through 
the  Siamese  authorities  ;  but  the  Consul  shall  not  interfère  in  any 
matters  referring  solely  to  Siamese,  neither  will  the  Siamese  autho- 
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ritîes  interfère  in  questions  which  only  eoncerû  the  subjects  of  Her  1S56 
Britannic  Majesty.  »  ^ 

On  the  non-interference  of  the  Consul  witb  the  Siamese,  or  of 
the  Siamese  with  British  subjects,  tbe  said  Royal  Gommissioners 
désire,  in  the  first  place,  to  state  that  while,  for  natural  reasons, 
they  fuUy  approve  of  the  Consul  holding  no  jurisdiction  over  Siamese 
in  their  own  country,  the  Siamese  anthorities,  on  the  other  hand, 
will  feel  themselves  bound  to  call  on  the  Consul  to  apprehend  and 
punish  British  subjects  who  shall  commit,  whilst  in  Siamese  ter- 
ritory,  any  grave  infractions  of  the  laws,  sucb  as  cutting,  wounding, 
or  inâicting  other  serions  bodîly  barm.  But  in  disputes ,  or  in  of- 
fonces  of  a  slighter  nature ,  committed  by  British  subjects  among 
themselves,  the  Siamese  authorities  wili  refrain  from  ail  inter<- 
ference. 

With  référence  to  the  punishment  of  offenc^s ,  or  the  settlement 
of  disputes,  it  is  agreed  : 

Tbât  ail  criminal  cases  in  which  both  parties  are  British  subjects, 
or  in  which  the  défendant  is  a  British  subject,  shall  be  tried  and 
determined  by  the  British  Consul  alone.  AU  criminal  cases  in 
which  both  parties  are  Siamese,  or  in  which  the  défendant  is  a 
Siamese,  shall  be  tried  and  determined  by  the  Siamese  authorities 
alone. 

That  ail  civil  cases  in  which  both  parties  are  Siamese,  or  in 
which  the  défendant  is  a  British  subject,  shall  be  heard  and  de- 
termined by  the  British  Consul  alone.  AU  civil  cases  in  which  both 
parties  are  Siamese,  or  in  which  the  défendant  is  a  Siamese,  shall 
be  heard  and  determined  by  the  Siamese  authorities  alone« 

That  whenever  a  British  subject  bas  to  complain  against  a  Sia- 
mese, be  must  make  bis  complaint  through  the  British  C(msul,  who 
wUl  lay  it  before  the  proper  Siamese  authorities. 

That  in  aU  cases  in  which  Siamese  or  British  subjects  are  in- 
terested,  the  Siamese  authorities  in  the  one  case,  and  the  British 
Consul  in  the  other,  shaU  be  at  liberty  to  attend  at,  and  listen  to, 
the  investigation  of  the  case  ;  and  copies  of  the  proceedings  wiU 
be  fomished  from  time  to  time,  or  whenever  desired,  to  the  Consul 
or  the  Siamese  authorities,  until  the  case  is  concluded. 

That  although  the  Siamese  may  interfère  so  far  with  British  sub* 
jects,  as  to  call  upon  the  Consul,  in  the  manner  stated  in  this  Ar- 
ticle, to  punish  grave  offences  when  committed  by  British  subjects, 
it  is  agreed  that — 

British  subjects,  their  persons,  houses,  promises,  lands,  ships, 
or  property  of  any  kind,  shall  not  be  seized,  injured,  or  in  any  way 

VII.  36 
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4856  interfered  wiUi  by  ihe  Siamese.  In  case  of  any  violation  of  thts  sti- 
pulation, the  Siamese  authorities  will  take  cognizance  of  ihe  case, 
and  ponish  ihe  offenders.  On  the  other  hand,  Siamese  subjects, 
Itaeir  persons,  bouses,  promises,  or  property  of  any  kind,  shall 
not  be  seized,  injured,  or  in  any  way  interfered  with  by  the  Eoglisb; 
and  the  British  Consul  will  investigate  and  punish  any  breach  of 
tbis  stipulation. 

AtT.  m.  On  the  right  of  British  Subfeets  to  dispose  of  their  Pro- 
perty  at  will.  By  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  British  subjects  are 
aliowed  to  purchase  in  Siam  «  bouses,  gardens,  fields,  or  planta- 
tions. i>  It  is  agreed ,  in  référence  to  tbis  stipulation ,  that  Brilish 
subjects,  who  bave  accordingly  purchased  bouses,  gardens,  fields, 
Dr  plantations,  are  at  liberty  to  seli  the  same  to  whomsoever  they 
please.  In  the  event  of  a  British  subject  dying  in  Siam,  and  ieaving 
houses,  lands,  or  other  property,  bis  relations,  or  those  persons 
who  are  beirs  according  to  Englisb  law,  shall  receiye  possession 
of  the  said  property;  and  the  British  Consul,  or  some  one  ap- 
pointed  by  the  British  Consul,  may  proceed  at  once  to  take  charge 
of  the  said  property  on  their  account.  If  the  deceased  sbould  hâve 
debts  due  to  bim  by  the  Siamese,  or  other  persons,  the  Consul  can 
collect  them  ;  and  if  the  deceased  should  owe  money ,  the  Consul 
shall  liquidate  bis  debts  as  far  as  the  estate  of  the  deceased  shall 
suffice. 

AtT.  IV.  On  the  Taœes ,  Duties ,  or  other  Charges  leviable  on  Bri- 
tish SiAfects.  The  iVth  Article  of  the  Treaty  provides  for  the  pay- 
ment  on  the  lands  held  or  purchased  by  British  subjects,  of  «the 
same  taxation  that  is  levied  on  Siamese  subjects.  »  The  taxes  hère 
atloded  to  are  those  set  forth  in  the  anne^ed  Schedule.  Again,  it 
is  stated  in  the  VOIth  Article,  that  a  British  subjects  are  to  pay 
import  and  export  duties  according  to  the  tariff  annexed  to  the 
Treaty.  9  For  the  sake  of  greater  distinctness ,  it  is  necessary  to 
add  to  thèse  two  clauses  the  following  explanation,  iiamely,  tbat 
beside  the  land  tax  and  the  import  and  export  duties,  mentioned 
in  the  aforesaid  Articles ,  no  additional  charge  or  tax  of  any  kind 
may  be  imposed  upon  a  British  subject,  uuless  it  obtain  the  sanc- 
tion both  of  the  Suprême  Siamese  authorities  and  the  British 
Consul. 

Ait.  V.  On  Pusses  and  Port  Clearanôes.  The  Vth  Article  of  the 
Treaty  pro vides  that  passports  shall  be  granted  to  travellers,  and 
the  Vth  Article  of  the  Begulations  tbat  port-clearances  shall  be 
fumiabed  to  ships.  £n  référence  thereto,  the  said  Royal  Commis- 
sioners,  at  the  reqoest  of  Mr.  Parkes,  agrée  that  the  passports  to 
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be  given  fto  British  subjects  travelliiig  bey(»id  the  limits  assîgned  4866 
by  the  Treaty  for  the  résidence  of  British  subjeots ,  together  with 
the  passes  for  cargo-beats  and  the  port-clearaoces  of  British  riiips, 
shall  be  issued  within  tweBty-foor  hours  after  formai  application 
for  the  same  shall  hâve  been  made  to  the  proper  Siamese  authori- 
ties;  but  if  reasonable  cause  shouid,  at  aay  time,  exist  for  delaying 
or  withholding  the  issue  of  any  of  thèse  papers,  the  Siamese  autho- 
rities  musl  at  ouce  oommunicate  it  to  the  CodsuI. 

Passports  for  British  subjects  travelling  in  the  interior,  and  the 
port-clearances  of  British  ships,  wiH  foe  granted  by  the  Siamese 
autborities  free  of  charge. 

Art,  VI.  On  the  Prohibition  ofthe  Exportation  of  Rice,  Saft,  and 
Fish,  and  on  the  Duty  on  Paddy.  The  YlIIth  Article  of  the  Treaty 
stipulâtes  9  that  a  whenever  a  scarcity  may  be  apprehended  of  salt^ 
rice^  and  fish,  the  Siamese  Government  reserve  to  themselves  the 
right  of  prohibiting  by  public  proclamation  the  exportation  of  thèse 
articles.  » 

Mr.  Parkes,  in  elucidation  of  this  clause,  desires  an  agreement  to 
this  effeot^  namely,  that  a  month's  notice  shall  be  given  by  the 
Siamese  aathorities  to  the  Consul ,  prior  to  the  enforcement  of  the 
prohibition,  and  that  British  subjects  who  may  previously  obtain 
spécial  permission  from  the  Siamese  authorities  to  export  a  certain 
quantity  of  flce  which  they  bave  already  purchased,  may  do  so 
even  after  the  prohibition  comes  in  force.  Mr.  Parkes  also  requests 
that  the  export  duty  on  paddy  shouid  be  half  of  that  on  rice ,  na- 
mely,  two  ticals  per  koyan. 

The  said  Royal  Commissioners  having  in  view  the  fact  that  rice 
forms  Ibe  principal  sustenanee  of  the  nation,  stipulate  that  on  the 
breaking  ont  of  war  or  rébellion,  the  Siamese  may  prohibit  the  trade 
m  riee,  and  may  enforce  the  prohibition  so  long  as  the  hostilitiefl 
thas  occasioned  shall  continue.  If  a  dearth  shouid  be  apprehended 
on  acoount  of  the  want  or  excess  of  rain,  the  Consul  wili  be  in- 
formed  one  month  préviens  to  the  enforcement  of  the  prohibition 
British  merchants  ^vvho  obtain  the  Royal  permission,  upon  the  issue 
of  tbe  proelamation,  to  export  a  certain  quantity  of  rice  whîch  they 
bave  already  parchased,  may  do  so,  irrespective  of  the  prohibition 
to  the  contrary  ;  but  those  merchants  who  do  net  obtain  the  Royal 
permission  will  not  be  allowed,  when  the  prohibition  takes  effeot, 
to  export  the  rice  they  may  already  bave  purchaâed.  The  prohibi- 
tion shall  be  removed  as  soon  as  the  cause  of  its  beiûg  imposed 
shall  bave  ceased  to  exist. 

36* 
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1856      Paddy  may  be  exported  on  payment  of  a  duly  of  two  licals  per 
koyan,  or  half  the  amount  levied  on  rice. 

AftT.  Vn.  On  Permission  to  mport  Gold^Leaf  as  Btdlion.  Uoder 
the  Vllith  Article  of  the  Treaty,  bullion  may  be  imported  or  exported 
free  of  charge.  With  référence  to  this  clause,  the  said  Royal  Com- 
missioners,  at  the  request  of  Mr.  Parkes,  agrée  that  foreigo  coios 
of  every  dénomination,  gold  and  silver  in  bars  or  Ingots,  and  gold- 
leaf ,  may  be  imported  free  ;  but  manufactured  articles  in  gold  and 
ailver,  plated  ware,  and  diamonds  or  other  precious  stones,  must 
pay  an  import  duty  of  3  per  cent. 

Art.  YIll.  On  the  establishment  of  a  Custom-house.  The  said  Boyal 
Commissioners ,  at  the  request  of  Mr.  Parkes ,  and  in  couformity 
with  the  intent  of  the  YlIIth  Article  of  the  new  Treaty,  agrée  to  the 
Immédiate  establishment  of  a  custom-house,  under  the  superlnten- 
dence  of  a  high  Government  functionary ,  for  the  examination  of  ail 
goods  landed  or  shipped,  and  the  receipt  of  the  import  and  export 
duties  due  thereon.  They  further  agrée  that  the  business  of  the 
custom*house  shall  be  conducted  under  the  régulations  annexed  to 
this  Agreement. 

Aet.  IX.  On  the  subséquent  Taxation  of  Articles  now  free  from 
duty.  Mr.  Parkes  agrées  with  the  said  Royal  Commissioners  that 
whenever  the  Siamese  Government  deem  it  to  be  bénéficiai  for  the 
coùntry  to  impose  a  single  tax  or  duty  on  any  article  not  now  sab- 
ject  to  a  public  charge  of  any  kind ,  they  are  at  liberty  to  do  SO) 
provided  that  the  said  tax  be  just  and  reasonable. 

AftT.  X.  On  the  Boundaries  of  the  Four-Mile  Circuit.  It  is  sti- 
pulated  in  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  that  «British  subjects 
ooming  to  réside  at  Bangkok,  may  rent  land  and  bay  or  build 
houses,  but  cannot  purchase  lands  within  a  circuit  of  200  sen  (not 
more  than  four  miles  English)  from  the  city  walls,  until  they  shall 
hâve  lived  in  Siam  for  ten  years,  or  shall  obtain  spécial  authority 
from  the  Siamese  Government  to  enable  them  to  do  so.  » 

The  points  to  which  this  circuit  extends ,  due  north ,  south,  east, 
and  west  of  the  city,  and  the  spot  where  it  crosses  the  river  below 
Bangkok,  hâve  accordingly  been  measured  by  officers  on  the  part 
of  the  Siamese  and  English  ;  and  their  measurements,  having  been 
examined  and  agreed  to  by  the  said  Royal  Commissioners  and  Mr. 
Parkes,  are  marked  by  stone  pillars  placed  at  the  undermentioned 
localities,  viz.  : — 

On  the  North.  r  One  sen  north  of  Wat  Kemabhirataram. 

On  the  East,  Six  sen  and  seven  fathoms  south-west  of  Wat 
Bangkapi. 
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On  the  South.   Âboat  nineteen  sen  sonih  of  ihe  village  of  Baog-  4856 
pakeo. 

On  the  West.  Âbout  two  sen  south-west  of  the  village  of  Baog- 
phrom. 

The  pillars  marking  the  spot  where  the  circuit  line  crosses  the 
river  below  Bangkok  are  placed  on  the  left  bank  three  sen  below 
the  village  of  Bangmanau,  and  on  the  right  bank  about  one  sen 
below  the  village  of  Banglampuluen. 

ART.  XL  On  the  Boundaries  of  the  Twerity-four  hours'  Joumey.  It 
is  stipulated  in  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  that  «  excepting 
within  the  circuit  of  four  miles,  British  merchants  in  Siam  may  at 
any  tiine  buy  or  rent  houses ,  lands ,  or  plantations ,  situated  any- 
where  within  a  distance  of  twenty-four  hours' journey  from  the  city 
of  Bangkok ,  to  be  computed  by  the  rate  at  which  beats  of  the 
couDtry  can  travel.  » 

The  said  Royal  Commissioners  and  Mr.  Parkes  hâve  consulted 
together  on  this  subject,  and  hâve  agreed  that  the  boundaries  of  the 
sâid  twenty-four  hours'  joumey  shall  be  as  foUows  : — 

4.  On  the  North,  The  Bangputsa  Canal  from  its  mouth  on  the 
Ghow  Phya,  River,  to  the  old  city  walls  of  Lobpury  ;  and  a  straight 
line  from  Lobpury  to  the  landing-place  of  Tha  Pbra-ngam,  near  to 
the  town  of  Saraburi,  on  the  River  Pasak. 

2.  On  the  East.  A  straight  line  drawn  from  the  landing-place  of 
Tha  Pfara-Dgam  to  the  junction  of  the  KIongkut  Canal  with  the 
BâDgpakong  River  ;  the  Bangpakong  River  from  the  junction  of  the 
Kloogkut  Canal  to  its  mouth,  and  the  coast  from  the  mouth  of 
the  Bangpakong  River,  to  the  Isle  of  Srimaharajah,  to  such  distance 
inland  as  can  be  reached  within  twenty-four  hours'  joumey  from 
Bangkok. 

3.  On  the  South.  The  Isle  of  Srimaharajah  and  the  Islands  of  Se 
Ghang,  on  the  east  side  of  the  Gulf  ;  and  the  city  of  Petchaburi,  on 
the  west  side. 

4.  On  the  West.  The  western  coast  of  the  Gulf  to  the  mouth  of 
the  Meklong  river,  to  such  a  distance  inland  as  can  be  reached 
within  twenty-four  hours'  journey  from  Bangkok.  The  Meklong  river, 
from  its  mouth  to  the  city  walls  of  Rajpury  ;  a  straight  line  from  the 
city  walls  of  Rajpury  to  the  town  of  Subharuapury  ;  and  a  straight 
iine  from  the  town  of  Subharnapury  to  the  mouth  of  the  Bangputsa 
Canal,  on  the  Chow  Phya  river. 

Aet.  XII.  On  Oie  incorporation  in  ihe  Treaty  of  this  Agreement. 
The  said  ftoyal  Commissioners  agrée ,  on  the  part  of  the  Siamese 


566  (HUNDE-BRETAGNE  ET  SIAM. 

1856  GoYemment,  to  incorporate  ail  the  Ârtides  ot  this  Âgreement  in 
tbe  Treaty  coDcIuded  by  the  Siamese  Plenipotentiaries  and  Sir 
John  Bowring,  on  the  48th  ApiH,  4856,  whenever  this  shall  be 
desired  by  Her  Britannic  Majesty's  Plenipotentiary. 
In  witness  whereof ,  etc. 


Schedule  of  Taxes  on  Gardm^grotmd,  Plantations,  or  other  Lands. 

SiCTiON  L — Trenched  or  raised  lands  planted  with  the  followiDg 
sorts  of  fniit-trees  are  aubjecttiO  tbe  long  assessmenti  whîch  is  cal- 
culated  on  the  tree^  grpwn  on  the  land,  and  not  on  tbe  land  itself  ; 
and  the  amonnt  to  be  ooUeoted  annually  by  the  proper  officers,  and 
paid  by  them  ÎDto  the  Royal  Treasury,  is  endorsed  on  the  title- 
deeds  or  officiai  certificate  of  tenure. 

I.  Betd-nut  frets,  4st  Class  (Makek),  height  of  stem  from 

3  to  4  fathoms,  pay  per  tree 4  38  cowries. 

2nd  Class  (Makto),  height  of  stem  from  6  to  6  fathoms, 

pay  per. tree 428  cowries. 

3rd  Class  (Hlaktri),  height  of  stem  firom  7  to  8  iathoms, 

pay  per  tree 4  48  cowries. 

4th  Class  (Mak  Pakarai},  trees  just  commencing  to  bear, 

pay  per  tree 4Î8  cowries. 

5th  Class  (Mak  lek]  height  of  stem  from  4  sok  and  np- 

wards  to  size  of  Ith  class,  pay  per  tree    .     .     .     .60  cowries. 
3.  Cocoa''nul  Trees.  Of  ail  sizes  înmi  4  sok  .and  upwards 

in  height  of  stem,  pay  per  three  trees 4  salung. 

3.  Siri  Vines.  Ail  sizes  from  6  sok  in  height  and  upwards 

pay  per  tree  or  pôle  when  trained  on  tuoglang  trees  .200  cowries. 
i.  Mango  Trees.   Stem  of  4  kam  in  circumference  ai  the 
height  of  3  sok  from  the  ground ,  or  from  that  size , 

and  upwards,  pay  per  tree 4  fliang. 

6.  MapWang   Ttees.    Are   assessed  at  the  same  rate  as 
mango  trees. 

6.  Ourion  Trees,   Stem  of  4  kaim  in  circumference  at  the 

height  of  3  sok  from  tbe  ground,  or  from  that  size 

and  upwards,  pay  per  tree 4  tical. 

7.  Mangosteen  Trees.  Stem  of  t  kam  in  circumference  at 

the  height  of  4  Va  sok  from  the  ground ,  pay  per 

tree 4  fnang. 

8.  Langsal  Trees.  Are  assessed  at  the  same  rate  as  Man- 

gosteen trees. 

Note. — The  long  assessment  ia  made  under  ordinary  circum- 
stanoes  once  only  ^n  each  reîgn,  and  plantations  or  lands  having 


^ 
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'^ssessed  at  the  above-pientioned  rates,  continue  \o  pay  4859 
^^^  ^al  sum ,  which  is  endorsed  on  the.  officiai  eertificate 

X^^  ""'t  to  remissions  granted  in  case  of  the  destruction 

""^  ^^hi  or  flood  )  until  the  next  assessment  is  made, 

^         *^        ^  '  trées  that  may  hâve  been  planted  in  the  in- 

^         ^^^     *^  *hat  may  havè  died  off.  When  the  time  for 

'^        ♦v  a  fresh  account  of  the  trees  is  taken, 

^^         t^j,  ^  former  one  being  omitted,  and  those 

'C^  ^       ^^  heing  inserted,  provided  they  hâve 

^.  •4,       ^^       ^  '^°^»  otherwise  they  are  free  of 


> 


X  \ 


^        aised  lands  planted  with  the  foUowing 
*^  ^  are  subject  to  an  annaal  assessment,  cal- 

^  grown  on  the  lands ,  in  the  foUowing  manner, 


uge  Trees.  Five  kinds  (Som  Kio  wan,  Som  pluck 
hang,  Som  Teparot,  Som  Kao  Sungô),  stem  of  6  ngiu 
in  cîrcumference  close  to  the  ground ,  or  from  that 
ske  and  upwards,  pay  per  ten  trees 4  fuang. 

Ail  other  kinds  of  orange  trees  of  the  same  size  as  the 

ahove ,  pay  per  fifteen  trees 4  fuang. 

1  Jack-fruit  Trees.  Stem  of  6  kam  in  cîrcumference,  at 
the  height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from  that 
size  and  upwards,  pay  per  4  5  trees      .     .     .     ^     .     4  fuang. 

3.  Bread-fruit  Trees,   Are  assessed  at  the  same  rate  as 

jack-irmt  trees. 

4.  Mdk  Fat  Trees.  Stem  of  A  kam  in  cîrcumference ,  at 

the  height  of  2  sok  from  the  groiind,  or  from  that 

size  and  upwards,  pay  per  4  2  trees      .     ....     4  fuang. 

5.  Guava  Trees.  Stem  of  2  kam  in  cîrcumference,  at  the 

height  of  4  kub  from  the  ground,  or  from  that  size 

and  upwards,  pay  per  4  2  trees 4  fuang. 

6.  Saton  Trees.  Stem  of  6  kam  in  cîrcumference,  at  the 

height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from  that  size 

and  upwards,  pay  per  5  trees 4  fuang. 

7.  Hambutan  Trees.   Stem  of  4  kam  in  circumference,  at 

the  height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from  that 

size  and  upwards,  pay  per  5  trees 4  fuang. 

8.  Fine  Ajfples.  Pay  per  4,000  plants  ....      4  salung  4  fuang. 

Section  IU.  —  The  foUowing  six  kinds  of  fruit-trees ,  when 
planted  in  trenched  or  untrenched  lands,  or  in  any  other  man- 
ner tban  as  plantations  subject  to  the  long  assessment  de- 
scribed  in  Section  I ,  are  assessed  annually  at  the  undermentioned 
rates  :  — 
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4  856  Mangoes 4  fuang  per  tree. 

Tamarinds 4    do.     per  S  trees. 

Gustard  Api^es 4    do.     per  20  do. 

Plantains 4    do.     per  50  roots. 

Siri  Yines  (trained  on  pôles)  .     ...  4    do.     perlâvines. 

Pepper  Vines 4    do.     per  4  2    do. 

Sbctiok  IV.  —  Trenched  or  raised  lands  planted  with  annuals 
of  ail  sorts,  pay  a  land  tax  of  4  salung  and  4  fuang  par  rai  for 
each  crop. 

An  annaal  fee  of  3  salungs  and  1  fnang  is  aiso  chargea  by  the 
Nairowang  (or  local  tax  collecter)  for  each  lot  or  holding  of  trenched 
land  for  which  an  otBcial  litle  or  certificate  of  tenure  has  been 
taken  ont. 

When  held  under  the  long  assessment,  and  planted  with  the 
eight  sorts  of  fruit-trees  described  in  Section  I,  the  annaal  fee 
paid  to  the  Nairovi^ang  for  each  lot  or  holding  of  trenched  land  for 
which  an  officiai  title  or  certificate  of  tenure  bas  been  taken  ont,  is 
2  salungs. 

SxcTiON  y. — Untrenched  or  low  lands,  planted  with  annuals  of 
ail  sorts,  pay  a  land  tax  of  1  salung  and  4  fuang  per  rat  for 
each  crop. 

No  land  tax  is  levied  on  thèse  lands  if  left  uncultivated. 

Sixty  cowries  per  tical  are  levied  as  ex  penses  of  testing  the 
quality  of  the  silver  on  ail  sums  paid  as  taxes  under  the  long  as- 
sessment. Taxes  paid  under  the  annuel  assessment  are  exempted 
from  this  charge. 

Lands  baving  once  paid  a  tax  according  to  one  or  other  of  the 
above-mentioned  rates,  are  entirely  free  from  ail  other  taxes  or 
charges. 

{Signatures.) 


{Stiivent  ici,  tous  le  titre  de  «  Custom-House  Régulations»,  des  stipulations 
concernant  fétablmentent  et  Vorganisation  de  la  douane  dans  la  ville  de 

0    . 


Treaty  of  4826,  referred  to  in  the  Agreement  of  May  43,  <856. 

Art.  I.  The  English  and  Siamese  engage  in  friendship,  love,  and 
aflTection  with  mutuel  truth,  sincerity,  and  candeur.  The  Sianoiese 
must  not  meditate  or  commit  evil,  so  as  to  moleçt  the  English  in 
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any  maoner.  The  English  mnst  not  meditate  or  commit  evil,  so  as  1 856 
to  molest  the  Siamese  in  any  manner.  The  Siamese  must  not  go  and 
molest,  attacky  disturb,  seize,  or  take  any  place ,  territory,  or  boun- 
dary,  belonging  to  the  English,  in  any  country  subject  to  the  English. 
The  English  must  not  go  and  molest,  attack,  disturb,  seize,  or  take 
any  place,  territory,  or  boundary,  belonging  to  the  Siamese,  in 
any  coontry  subject  to  the  Siamese.  The  Siamese  shall  settie  every 
matter  within  the  Siamese  boundaries  according  to  their  own  vfHl 
and  customs. 

ÂBT.  U.  Should  any  place  or  country  subject  to  the  English  do 
anyihing  that  may  offend  the  Siamese,  the  Siamese  shall  not  go  and 
injure  such  place  or  country,  but  first  report  the  matter  to  the 
English ,  who  will  examine  into  it  with  truth  and  sincerity  ;  and  if 
the  fault  lie  with  the  English,  the  EngUsh  shall  punish  according  to 
the  fault.  Should  any  place  or  country  subject  to  the  Siamese  do 
anything  that  may  offend  the  English,  the  English  shall  not  go  and 
injure  such  place  or  country,  but  first  report  the  matter  to  the 
Siamese,  vfho  will  examine  into  it  with  truth  and  sincerity  ;  and  if 
the  fault  lie  with  the  Siamese,  the  Siamese  shall  punish  according 
to  the  fault.  Should  any  ^iamese  place  or  country,  that  is  near  an 
English  country^  coUect  at  any  time  an  army  or  a  fleet  of  beats ,  if 
the  chief  of  the  English  country  inquire  the  object  of  such  force, 
the  chief  of  the  Siamese  country  must  déclare  it.  Should  any  English. 
place  or  country,  that  is  near  a  Siamese  country,  coUect  at  any 
time  an  army  or  a  fleet  of  beats,  if  the  chief  of  the  Siamese  country 
inquire  the  object  of  such  force,  the  chief  of  the  English  country 
mast  déclare  it. 

Abt.  III.  In  places  and  countries  belonging  to  the  Siamese  and 
English,  lying  near  their  mutual  borders,  whether  to  the  east,  west, 
north ,  or  south ,  if  the  English  entertain  a  doubt  as  to  any 
boundary  that  bas  not  been  ascertained,  the  chief  on  the  side  of 
the  English  must  send  a  letter,  with  some  men  and  people  from 
his  f rentier  posts,  to  go  and  inquire  from  the  nearest  Siamese  chief, 
who  shall  députe  some  of  his  of&cers  and  people  from  his  frontier 
posts  to  go  with  the  men  belonging  to  the  ËngUsh  chief,  and  point 
oui  and  settie  the  mutual  boundaries ,  so  that  they  may  be  ascer- 
tained on  both  sides  in  a  friendly  manner..  If  a  Siamese  chief  enter-^ 
tain  a  doubt  as  to  any  boundary  that  bas  not  been  ascertained ,  the 
chief  on  the  side  of  the  Siamese  must  send  a  letter,  with  some  men 
and  people  from  his  frontier  posts,  to  go  and  inquire  from  the 
nearest  English  chief,  who  shall  députe  some  of  his  officers  and 
people  from  his  frontier  posts,  to  go  with  the  men  belonging  to 
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1 856  the  Siamese  chief ,  and  point  oat  and  settle  the  œuiaal  bonndaries, 
flo  that  they  may  be  asoertained  on  both  aides  in  a  fiîendly  maimer. 

Ait.  IV.  Should  any  Siamese  snbject  mOi  and  go  and  live  withia 
the  boundaries  of  tbe  Ënglish,  tbe  Siamese  must  not  intrude,  enter, 
seize,  or  take  sach  person  within  the  English  boundaries,  but  mast 
report  and  ask  for  bim  in  a  proper  manner  ;  and  the  English  shall 
be  at  liberty  to  deliver  the  party  or  not.  Should  any  En^ish  sob- 
ject  rnn,  and  go  and  live  within  the  boundaries  of  the  Siamese,  the 
English  must  not  intrude,  enter,  seize,  or  take  such  person 
within  the  Siamese  boundaries,  but  must  report  and  ask  for  him 
in  a  proper  manner  ;  and  the  Siamese  shall  be  at  liberty  to  deiiver 
the  party  or  not 

AÂt.  y.  The  Euglish  and  Siamese  having  conduded  a  Treaty, 
establishing  a  sincère  friendship  between  them,  merchants  subject 
to  the  English,  and  their  ships,  junks,  and  beats,  may  bave  inter- 
course and  trade  with  any  Siamese  country  which  bas  much  mer- 
chandise,  and  the  Siamese  will  aid  and  protect  them,  and  permit 
them  to  buy  and  sell  with  fadlity.  Merchants  subject  to  the  Siamese, 
and  their  beats,  junks,  and  ships,  may  bave  intercourse  and  trade 
with  any  English  country,  and  the  English  will  aid  and  protect 
them,  aod  permit  them  to  buy  and  sell  with  facility.  The  Siamese 
desiring  to  go  to  an  English  country,  or  the  English  desiriog  to  go 
to  a  Siamese  country ,  must  conform  to  the  customs  of  the  place  or 
country  on  either  side  :  should  they  be  ignorant  of  the  customs, 
the  Siamese  or  English  officers  must  explain  them.  Siamese  sob- 
jects  who  visit  an  English  country  must  conduct  themselves  ac- 
cording  to  the  established  laws  of  the  English  country,  in  eyery 
particular.  English  subjects  who  visit  a  Siamese  country  must  con- 
duct themselves  according  to  the  established  laws  of  the  Siamese 
country  in  every  particular. 

Abt.  YI.  Merchants  subject  to  the  Siamese  or  EngUsb  going  to 
trade  either  in  Bengal  or  any  country  subject  to  tbe  English,  or  at 
Bangkok,  or  in  any  country  subject  to  the  Siamese,  must  pay  tbe 
duties  upon  commerce  according  to  the  customs  of  tbe  place  or 
country,  on  either  side;  and  such  merchants  and  the  inhabitants 
of  the  country  shall  be  allowed  to  buy  and  sell  without  the  inter- 
vention of  other  persons  in  such  countnes.  Should  a  Siamese  or 
English  marchant  bave  any  complaiot  or  suit,  he  must  complaio  to 
the  officers  and  governors  on  either  side ,  and  they  will  examine 
and  settle  the  same,  according  to  the  established  laws  of  the  place 
or  country  on  either  side.  If  a  Siamese  or  English  merchant  buy 
or  sell  without  inquiring  and  asoertaining  whether  the  seller  or 
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buyer  he  ùf  a  good  or  bad  oharacter,  and-  if  he  meet  with  a  bad  4856 
maa  wbo  takes  tbe  property  aad  absconds,  the  rulers  aod  afficers 
must  make  search  and  produce  the  person  of  the  absconder ,  aod 
investigate  the  matter  with  sincerity.  if  the  party  possess  money 
or  property,  he  can  be  made  to  pay,  but  if  he  do  not  possess 
any,  or  if  he  cannot  be  apprehended,  it  will  be  the  merchant's 
owQ  fanlt. 

Art.  vil  A  marchant  subject  to  the  Siamese  or  English  going 
to  trade  in  any  English  or  Siamese  couotry,  and  applying  to  build 
godowns  or  houses,  or  to  buy  or  hire  shops  or  houses  in  which 
to  place  his  merchandize,  the  Siamese  or  English  ofBcers  and  rulers 
shall  be  at  liberty  to  deny  him  permission  to  stay.  If  they  permit 
him  to  stay,  he  shali  land  and  take  up  his  résidence  according  to 
sach  terms  as  may  be  mutually  agreed  on,  and  the  Siamese  or 
English  officers  and  rulers  will  assist  and  take  proper  care  of  him, 
preventing  the  inhabitants  of  the  country  from  oppressing  him ,  and 
preventing  him  from  oppressing  the  inhabitants  of  the  country. 
Wheneyer  a  Siamese  or  English  merchant  or  subject  who  bas 
notbing  to  detain  him,  requests  permission  to  leave  the  country  and 
to  embark  with  his  property  on  board  of  any  vessel ,  he  shall  be 
allowed  to  dof  so  with  fadlity. 

Art.  yni.  If  a  merchant  désire  to  go  and  trade  in  any  place  or 
country  belonging  to  the  English  or  Siamese ,  and  his  ship ,  beat, 
or  junk  meet  with  any  injury  whatever,  the  English  or  Siamese 
officers  shall  afford  adéquate  assistance  and  protection.  Should  any 
vessel  belonging  to  the  Siamese  or  English  be  wrecked  in  any  place 
or  country,  where  the  English  or  Siamese  may  collect  any  of  the 
property  belonging  to  such  vessel,  the  English  or  Siamese  ofBcers 
shall  make  proper  inquiry,  and  cause  the  property  to  be  restored 
toits  owner,  or,. in  case  of  his  death,  to  his  heir,  and  the  owner 
or  heir  will  give  a  proper  rémunération  to  the  persons  who  may 
hâve  coUected  the  property.  If  any  Siamese  or  English  subject  die 
in  an  Eâglish  or  Siamese  country ,  whatever  property  he  may  leave 
shall  be  delivered  to  his  heir.  If  the  heir  be  not  living  in  the  same 
country  and  unable  to  come,  and  appoint  a  person  by  letter  to 
receive  the  property,  the  whole  of  it  shall  be  delivered  to  su<^ 
person. 

Art.  IX.  Merdiants,  subject  to  the  English,  desiring  to  come 
3nd  trade  in  any  Siamese  country  with  which  it  bas  not  been 
the  custom  to  bave  trade  and  interoourse,  mu^  first  go  and  in* 
quire  of  the  Governor  of  the  country.  Should  any  country  bave 
Qo  mendiandise ,   the  Governor  shall  inform  the  ship  that  bas 
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1856  corne  to  irade  that  there  is  none.  Should  any  coantry  bave  mer- 
chandize  sufBcient  for  a  shîp ,  the  Governor  shall  allow  her  to  come 
and  trade. 

Art.  X.  The  English  and  Siamese  mutoally  agrée  that  there  shall 
be  an  unrestricted  trade  between  them  in  the  Engh'sh  countries  of 
Prince  of  Wales'  Island,  Malacca,  and  Singapore,  and  the  Siamese 
countries  of  Ligor,  Merdilong  Singera,  Patani,  Junkceylon,  Queda, 
and  other  Siamese  Provinces.  Asiatic  merchants  of  the  English 
countries,  not  being  Burmese,  Pegaers,  or  descendants  of  Earo- 
peans,  shall  be  allowed  to  trade  freely  overland  and  by  means  of 
the  ri  vers.  Asiatic  merchants,  not  being  Burmese,  Peguers,  or 
descendants  of  Europeans ,  desiriog  to  enter  into  and  trade  witb 
the  Siamese  dominions  from  the  countries  of  Mergui,  Tavoy,  Te- 
nasserim,  and  Ye,  which  are  now  subject  to  the  English,  wiDbe 
allowed  to  do  so  freely,  overland  and  by  water,  upon  the  Engh'sh 
furnishing  them  with  proper  certificates.  But  merchants  are  for- 
bidden  to  bring  opium,  which  is  positively  a  contrâiband  ar- 
ticle in  the  territories  of  Siam  ;  and  should  a  merchant  intro- 
duce  any,  the  (rovernor  shall  seize,  bum,  and  destroy  the  whole 
of  it. 

Art.  XI.  If  an  Englishman  désire  to  transmit  a  letter  to  any 
person  in  a  Siamese  or  other  country,  such  person  only,  and  no 
other,  shall  open  and  look  into  the  letter.  If  a  Siamese  désire 
to  transmit  a  letter  to  any  person  in  an  English  or  other  country, 
sQch  person  only,  and  no  other,  shall  open  and  look  into  the 
letter. 

Art.  XII.  Siam  shall  not  go  and  obstruct  or  interrupt  commerce 
in  the  States  of  Tringano  and  Calantau.  English  merchants  and 
subjects  shall  bave  trade  and  intercourse  in  future  with  the  same 
facility  and  freedom  as  they  bave  heretofore  had,  and  the  English 
shall  not  go  and  molest,  attack ,  or  disturb  those  States  upon  any 
pretence  whatever. 

Art.  XIII.  The  Siamese  engage  to  the  English ,  that  the  Siamese 
shall  remain  in  Queda,  and  take  proper  care  of  that  country,  and 
of  its  people  ;  the  inhabitants  of  Prince  of  Wales'  Island  and  of 
Queda  shall  bave  trade  and  intercourse  as  heretofore  ;  the  Siamese 
shall  levy  no  duty  upon  stock  and  provisions,  such  as  cattle,  buf- 
faloes,  poultry,  fish,  paddy,  and  rice,  which  the  inhabitants  of 
Prince  of  Wales'  Island  or  ships  there  may  hâve  occasion  to  pur- 
chase  in  Queda  ;  and  the  Siamese  shall  not  farm  the  mouths  of 
rivers  or  any  streams  in  Queda,  but  shall  levy  fair  and  proper  im- 
porl  and  export  duties.   The  Siamese  further  engage^  that  when 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SIAM.  573 

Chao  Phya  of  Ligor  re taras  from  Bangkok,  he  shall  release  the  4856 
slaves,  Personal  servants,  family,  and  kindred  belonging  to  the 
former  Governor  of  Queda,  and  permit  them  to  go  and  live  wher- 
ever  they  please.  The  Ëuglish  engage  to  the  Siamese,  that  the 
Englisb  do  not  désire  to  take  possession  of  Queda,  that  they  will 
Dot  attack  or  disturb  it,  nor  permit  the  former  Govenior  of  Qtteda, 
orany  ofhis  followers,  to  attctck,  disturb,  or  injure  in  any  manner 
theterritory  of  Queda,  or  any  oiher  territory  subject  toTSiam.  The 
English  engage  thaJt  they  will  make  arrangements  for  the  former 
Governor  of  Queda  to  go  and  live  in  some  other  country,  and  not 
at  Prince  of  Wales"  Island  or  Prye,  or  in  Perak,  Salengore,  or  any 
Burmese  country.  If  the  English  do  not  let  the  former  Governor  of 
Queda  go  and  live  in  some  other  country,  as  hère  engaged,  the 
Siamese  may  continue  to  levy  an  expert  duty  upon  paddy  and  rice 
in  Queda,  ^  The  English  will  not  prevent  any  Siamese,  Ghlnese,  or 
other  Asiatics  at  Prince  of  Wales'  Island ,  from  going  to  réside  in 
Qaeda  if  they  désire  it. 

Art.  XIY.  The  Siamese  and  English  mutually  engage  that  the 
Rajah  of  Perak  shall  govern  his  country  according  to  his  own  will. 
Should  he  désire  to  send  the  gold  and  silver  flowers  to  Siam  as 
heretofore,  the  English  will  not  prevent  his^doing  as  he  may  désire. 
If  Chao  Phya  of  Ligor  désire  to  send  down  to  Perak ,  with  friendly 
ÎQtentions,  forty  (40)  or  fifty  (50)  men,  whether  Siamese,  Chinese, 
or  other  Asiatic  subjects  of  Siam,  or  if  the  Rajah  of  Perak  désire 
to  send  any  of  his  ministers  or  ofGcers  to  seek.  Chao  Phya  of  Ligor, 
the  ËDglish  shall  not  forbid  them.  The  Siamese  or  English  shall  not 
send  any  force  to  go  and  molest,  attack,  or  disturb  Perak.  The 
ËDglish  will  not  allow  the  State  of  Salengore  to  attack  or  disturb 
Perak,  and  the  Siamese  shall  not  go  and  attack  or  disturb  Sa* 
lengore.  The  arrangements  stipulated  in  thèse  two  Articles  respect- 
iog  Perak  and  Queda ,  Chao  Phya  of  Ligor  shall  exécute  as  soon  as 
he  returns  home  from  Bangkok. 

The  fourteen  Articles  of  this  Treaty  let  the  great  and  subordinate 
Siamese  and  English  offîcers ,  together  with  every  great  and  small 
province,  hear,  reçoive,  and  obey  without  fail.  Their  Excellencies 
the  Ministers  of  high  rank  at  Bangkok,  and  Captain  Henry  Burney, 
whom  the  Right  Honourable  Lord  Amherst,  Governor  of  Bengal, 
deputed  as  an  Envoy  to  represent  his  Lordship,  framed  this  Treaty 
together  in  the  présence  of  Prince  Erom  Heun  Soorin  Thiraksa,  in 
the  city  of  the  sacred  and  great  Kingdom  of  Si-a-yoo-tha*ya. 

,  ^  The  clauses  in  italics  had  aiready  been  annulled  at  the  request  of  the  Court 
of  Siam. 
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4856  The  Treaty,  ^Tîtten  in  the  Siamese,  Malayan,  and  Bnglhh  lan- 
goages,  was  condaded  on  Tueaday,  the  first  day  of  the  seventh 
decreasÎDg  moon,  1488,  year  dog  8,  according  to  the  Siaaiese  era, 
corresponding  with  the  twentieth  day  of  June,  4826,  of  the  Eu- 
ropean  era. 

Both  copies  of  the  Treaty  are  sealed  and  attested  by  their  Excel- 
lencies  the  Ministers,  and  by  Captaîn  Henry  Barney.  One  oopy 
Captain  Henry  Bumey  v^ill  take  for  thé  ratification  of  the  Ooyenior 
of  Bengal  ;  and  one  copy,  bearing  the  Royal  seal,  GhaoPhya  ef-Ligor 
will  take  and  place  at  Queda.  Captain  Bumey  appoints  to  relum  to 
Prince  of  Wales'  Island  in  se  ven  tnonths ,  in  the  second  moon  of  the 
year  dog  8 ,  and  to  exohange  the  ratifications  of  thîs  Treaty  with 
Phra  Phàk-^i-Bori-rak,  at  Qtteda.  The  Siamese  and  BngUsk  shall 
form  a  friendship  that  shall  be  perpetuated ,  that  shall  know  no  end 
or  interruption  as  long  as  Heaven  and  Earth  endure. 

(A  literal  translation  flrom  the  Siamese.) 


Commercial  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  48^6. 

Their  ExceUencies  the  Minidteirii  and  Captain  Henry  Bumey  hav- 
ing  settled  a  Treaty  of  Friendi^ip,  consisting  of  fourteen  Ârticies^ 
now  frame  the  following  Agreement  with  respect  to  Euglish  vessels 
desiring  to  corne  and  trade  in  the  oity  of  the  sacred  and  great  King- 
dom  of  Si-a-yoo-tha-yà  (Bfingkok)  : — 

ÂHT.  I.  Vessels  belonging  to  the  subjects  of  the  English  Govern- 
ment, whether  Europeans  or  Asiatics,  desiring  to  corne  and  trade 
at  Bangkok,  must  conform  to  the  established  laws  of  Siam  in  every 
particular.  Merchants  comfng  to  Bangkok  are  prohibited  from  pur- 
chasing  paddy  or  rice  for  the  purpose  of  exporting  the  same  as 
merchandize;  and  if  they  import  fire-arros,  shot,  or  gunpowder^ 
they  are  prohibited  from  selling  them  to  any  party  but  to  the  Go- 
vernment. Should  the  Govemment  not  reqaire  snch  fire-arms,  shot, 
or  gunpowder,  the  merchants  must  re-export  the  whde  of  them. 
With  exception  to  such  warlike  stores,  and  paddy,  and  rice,  mer- 
chants subjects  of  the  English,  and  merchants  at  Bangkok,  may 
buy  and  sell  without  the  intervention  of  any  other  person,  and  with 
freedom  and  facility.  Mercbénts  coming  to  trade  shalI  pay  at  once 
the  whole  of  the  duties  atkd  charges  Consolidated  according  to  tbe 
breadth  of  the  vessel. 

If  the  vessel  briog  an  import  cargo,  she  shall  be  charged  seven- 
teen  hundred  (4,700)  ticals  for  each  Siamese  fathom  in  breadth. 
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If  the  vessel  bring  do  import  cargo,  she  shall  be  chargea  fifteen  1856 
hundred  (4)500)  ticals  for  each  Siamese  fathom  in  breadth. 

No  importa  export,  or  other  duty  sball  be  levied  upon  the  buyers 
or  sellers  from  or  to  English  subjects. 

ÂmT.  II.  Merchant-vessels,  the  property  of  Eoglish  subjects,  ar^ 
riving  off  the  bar,  must  first  anchor  and  stop  there  ;  and  the  com- 
mander of  the  vessel  must  despatch  a  person  with  an  account  of 
the  cargo,  and  a  retum  of  the  people,  guns,  shot,  and  powder  on 
board  the  vessel,  for  the  information  of  the  Governor,  at  the 
tnouth  of  the  river,  who  vsrill  send  a  pilot  and  interpréter  to 
coDvey  the  established  régulations  to  the  commander  of  the 
vessel.  Upon  the  pilot  bringing  the  vessel  over  the  bar,  she  must 
anchôr  and  stop  below  the  chokey,  which  the  interpréter  wili 
point  eut. 

Art.  IIL  The  proper  officers  will  go  on  board  the  vessel  and 
examine  her  thoroughly  ;  and  after  the  guns,  shot,  and  powder 
hâve  been  removed  and  deposited  at  Paknam  (port  at  the  mouth 
of  the  Menam),  the  Governor  of  Paknam  will  permit  the  vessel  to 
pass  up  to  Bangkok. 

ART.  IV.  Upon  the  vessel  arriving  at  Bangkok,  the  officers  of 
the  Gustoms  will  go  on  board  and  examine  her,  open  the  hold,  and 
take  an  account  of  vsrfaatever  cargo  may  be  on  board  ;  and  after  the 
breadth  of  the  vessel  has  been  measured  and  ascertained,  the  mer- 
chants  will  be  allowed  to  buy  and  sell  according  to  the  first  Article 
of  this  Agreement.  Should  a  vessel,  upon  receiving  an  export  cargo, . 
find  that  she  cannot  cross  the  bar  with  the  whole,  and  that  she  must 
hire  cargo-boats  to  take  down  a  portion  of  the  cargo ,  the  officers  of 
the  Gustoms  and  chokeys  shall  not  charge  any  further  duty  upon 
such  cargo-boats. 

Art.  y.  Whenever  a  vessel  or  cargo-boat  complètes  her  lading, 
the  commander  of  the  vessel  must  go  and  ask  Ghao  Phya  Phra 
Khlang  for  a  port  clearance,  and  if  there  be  no  cause  for  dé- 
tention, Chao  Phya  Phra  Khlang  shall  deliver  the  port-clearance 
withont  delay.  When  the  vessel  upon  her  departure  arrives  at 
Paknam,  she  must  anchor,  and  stop  at  the  usual  chokey;  and 
after  the  proper  officers  hâve  gone  on  board  and  examined  her, 
the  vessel  may  reçoive  her  guns,  shot,  and  powder,  and  take  her 
departure. 

Art.  VI.  Merchants,  being  subjects  of  the  English  Government, 
whether  Européens  or  Asiatics,  the  commanders,  officers,  lascars, 
and  the  whole  of  the  crew  of  vesseis,  must  conform  to  the  establ- 
ished laws  of  Stam  and  to  the  stipulations  of  this  Treaty,  in 
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1856  every  particular.  If  mercbants  of  every  class  do  not  observe  the 
Articles  of  this  Treaty,  and  oppress  the  inhabitants  of  the  country, 
become  thieves  or  bad  men,  kill  men,  speak  offénsively  of,  or 
treat  disrespectfully,  any  great  or  subordînate  officers  of  the  coimtry, 
and  the  case  become  important  in  any  way  whatever,  the  proper 
officers  shall  take  jurisdiction  of  it,  and  punish  the  ofifender.  If 
the  offence  be  homicide,  and  the  officers,  upon  investigation,  see 
that  it  proceeded  from  evil  intention,  they  shall  punish  with  death. 
If  it  be  any  other  offence,  and  the  party  be  the  commander  or  of- 
ficer  of  a  vessel,  or  a  marchant,  he  shall  be  fined.  If  he  be  of  a 
lower  rank,  he  shall  be  whipped  or  imprisoned,  according  to  the 
established  laws  of  Siam.  The  Govemor  of  Bengal  will  prohibit 
English  subjects,  desiring  to  come  and  trade  at  Bangkok,  from 
speaking  disrespectfully  or  offénsively  to  or  of  the  great  officers 
in  Siam.  If  any  person  at  Bangkok  oppress  any  Ënglish  sub- 
ject,  he  shall  be  punished  according  to  his  offence  in  the  same 
manner. 

The  six  Articles  of  this  Âgreement  let  the  officers  at  Bangkok, 
and  marchants  subject  to  the  English,  fulfil  and  obey  in  every 
particular. 

(A  literal  translation  from  the  Siamese.) 

(  SiUvent  les  signatures,  ) 
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Traité  cT amitié  et  de  commerce  entre  la  France  et  la  Perse,  signé 
à  Téhéran,  le  M  Juillet  4  853  (27  du  mois  de  Chawat  de 
ÏHégire,  Vannée  \  271  ),  ratifié  en  Décembre  1 856. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Sa  Haute  Majesté  l'empereur  Napoléon,  dont  l'élévation  est  pa- 
reille à  celle  de  la  planète  Saturne,  à  qui  le  soleil  sert  d'étendard, 
Tastre  lumineux  du  firmament  des  têtes  couronnées,  le  soleil  du 
cîel  de  la  royauté,  l'ornement  du  diadème,  la  splendeur  des  éten- 
dards, insignes  impériaux,  le  monarque  illustre  et  libéral  ; 

Et  S.  M.  élevée  comme  la  planète  de  Saturne ,  le  souverain  à  qui 
le  soleil  sert  d'étendard,  dont  la  splendeur  et  la  magnificence  sont 


FRANCE  ET  PERSE.  S 77 

pareilles  à  celles  des  cieux,  le  souverain  sublime,  le  monarque  4856 
dont  les  armées  sont  nombreuses  comme  les  étoiles,  dont  la  gran- 
deur rappelle  celle  de  Djemschid,  dont  la  munificence  égale  celle 
de  Darius,  Phéritier  de  la  couronne  et  du  trône  des  Keyaniens,  Tem- 
pereur  sublime  et  absolu  de  toute  la  Perse  ; 

L'un  et  l'autre,  également  et  sincèrement  désireux  d'établir  des 
rapports  d'amitié  entre  les  deux  États,  ont  voulu  les  consolider 
par  un  traité  d*amitié  et  de  commerce  réciproquement  avantageux 
et  utile  aux  sujets  des  deux  hautes  puissances  contractantes  ; 

A  cet  effet,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Et  les  deux  plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  Téhéran,  ayant 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

ÂBT.  I.  Â  dater  de  ce  jour  et  à  perpétuité,  il  y  aura  amitié  sin- 
cère et  une  constante  bonne  intelligence  entre  l'empire  de  France 
et  tous  les  sujets  français,  et  l'empire  de  Perse  et  tous  les  sujets 
persans. 

Art.  il  Les  ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires,  qu'il 
plairait  à  chacune  des  deux  hautes  puissances  contractantes  d'en- 
voyer et  d'entretenir  auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux 
et  tout  le  personnel  de  leur  omission ,  comme  sont  reçus  et  traités, 
dans  les  deux  pays  respectifs,  les  ambassadeurs  ou  ministres  plé- 
nipotentiaires des  nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de 
tout  poiot,  des  mêmes  prérogatives  et  immunités. 

Art.  IIL  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  voya- 
geurs, négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se  déplacent, 
soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  empire, 
seront  respectés  et  efficacement  protégés  par  les  autorités  du  pays 
et  leurs  propres  agents,  et  traités,  à  tous  égards,  comme  le  sont 
les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter,  par  terre  et  par  mer, 
dans  l'un  et  Tautre  empire,  et  en  exporter  toute  espèce  de  mar- 
chandises et  de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter, 
les  transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre 
État. 

Art.  IV.  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  les  sujets 
respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne  paieront  dans 
l'un  et  l'autre  État,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes 
droits  que  paient  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  l'un  et  l'autre  État, 
les  marchandises  et  produits  importés  et  exportés  par  les  marchands 
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1856  et  si]yets  de  la  nation  la  plos  favorisée  ;  et  nulle  taxe  exceptionneUe 
ne  poorra,  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte,  être  rédamée 
dans  Tun  comme  dans  Tautre  État. 

Art.  V.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui,  dans  Fempire 
de  Perse,  viendraient  à  s'élever  entre  sujets  français,  seront  ré- 
férés, en  totalité,  à  Parrét  et  à  la  décision  de  Pagent  ou  consul 
français  qui  résidera  dans  la  province  oi!r  ces  procès,  contestations 
et  disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la  province  la  plus  voi- 
sine, n  en  décidera  diaprés  les  lois  françaiseï^. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre 
des  sujets  français  et  des  sujets  persans  seront  portés  devant  le 
tribunal  persan,  juge  ordinaire  de  ces  matières,  au  lieu  où  ré- 
sidera un  agent  ou  un  consul  français,  et  discutés  et  jugés  se- 
lon l'équité ,  en  présence  d'un  employé  de  l'agent  ou  du  consa] 
français. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre 
des  sujets  français  et  des  sujets  appartenant  à  d'autres  puissances 
également  étrangères  seront  jugés  et  terminés  par  Fintermédiaire 
de  leurs  agents  ou  consuls  respectifs. 

En  France,  les  sujets  persans  seront  également,  dans  toutes  leurs 
contestations,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  sujets  français  ou  étran- 
gers ,  jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  cet  empire  envers  les  su- 
jets de  la  nation  ta  plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans  lesquelles 
seraient  compromis  des  sujets  français  en  Perse,  des  sujets  persans 
en  France,  elles  seront  jugées  en  France  et  en  Perse  suivant  le  mode 
adopté  dans  les  deux  pays  envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
ftivorisée. 

ÂBT.  YL  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  re^ectifs  sur 
le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  sa  succession  sera  remise 
intégralement  à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il  en  a.  Si 
le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,,  sa  succession,  dans  Fuo 
comme  dans  l'autre  pays,  serait  remise  à  la  garde  de  l'agent  ou 
du  consul  de  la  nation  du  sujet  décédé,  pour  que  celui-ci  en  fasse 
l'usage  convenablei  conformément  aux  lois  ei  coutumes  de  son 
pays. 

Abt.  vil  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  commerce 
respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  relations  entre 
lea  sii^îets  des  deux  États ,  les  deux  bantea  partie»  contractantes  se 
réservent  la  faonhé  de  umnmer,  chacune,  trois,  consuls.  Les  coq- 
suis  de  France  résidwont  à  Téhéran,,  à  Beaders-BovcUr,  à  Tanris. 
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Les  consuls  de  Perse  résideront  à  Paris,  à  Marseille,  et  à  IHe  de  1S56 
la  RéodioD  (Bourbon). 

Ces  eonsuis  des  denx  hautes  ptiissanees  contractantes  jouiront 
réciproquement,  s«r  le  territmre  de  Pan  et  de  l'autre  empire  où 
sera  étaUie  leur  résidence,  du  respect,  des  privilèges  et  des  im* 
munîtes  accordés  dans  Fan  et  dans  Pautre  empino  aux  consuls  de 
la  nation  )a  phts  farorisée. 

ART.  Vin.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié,  cimenté 
par  Ta  sincère  amitié  et  la  confiance  qui  régnent  entre  les  deux 
empires  bien  conservés  de  France  et  de  Perse,  sera,  Dieu  aidant, 
fidèlement  observé  et  maintenu,  de  part  et  d'autre,  à  perpétuité, 
et  les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  échanger  les  ratifications  impériales  de  leurs  augustes  sou- 
verains', soit  à  Téhéran,  soit  à  Paris,  dans  Tespace  de  six  mois,  ou 
plus  tôt,  si  flaire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


BELGIQUE  ET  PRUSSE. 


Déclaration  échangée  mtte  la  Prusse  e$  la  Belgique,  relative 
à  r arrestation  des  marins  respectifs  déserteurs,  à  Berlin,  le 
30  Octobre  1866. 

Le  soussigné.  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'après  les  ordres  de  son  gouvernement, 
déclare  ce  qui  suit  : 

Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls  de  S.  H.  le 
roi  de  Prusse  pourront  Caire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord ,  soit 
dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de 
leur  nation  dans  un  des  ports  de  la  Belgique. 

Â  cet  efiet,  ils  s'adresseront,  par  écrite  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie 
dûment  certifiée ,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rAle  d'équipage, 
ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  récla- 
ment, faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  leur  sera  accordée. 
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1856  II  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  Parrestation 
desdits  déserteurs  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins ,  sujets  de  la  Belgique ,  seront  ex- 
ceptés de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Belgique,  son  renvoi 
serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son 
jugement,  et  que  ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sortira  ses  effets  six  se- 
maines après  sa  date,  et  jusqu'à  notification  contraire. 

(Signature,) 

(Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  prussien  à  celui 
de  Belgique.) 


FRANCE  ET  VENEZUELA. 


ConverUion  pour  F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée 
à  Vénéméla,  le  23  Mars  4856. 


FRANCE  ET  HANOVRE. 


Déclaration  échangée  entre  la  France  et  le  Hanovre ,  pour  V abo- 
lition de  tous  les  droits  de  navigation  et  de  port  des  bâtifnents 
respectifs  en  cas  de  relâche  forcée;  du  iO  AvrU  1 856. 
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FRANCE  ET  SUÈDE.  1866 


Déclaration  échangée  entre  la  France  et  la  Suède,  relative  à  l'ex- 
tradition des  matelots  respectifs  déserteurs,  du  i6  Mai  1866. 


FRANCE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Saxe  royale,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  ouvres  desprit  et  d'art,  signée  à  Dresde, 
le  19itfat  1856. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


Convention  supplémentaire  à  celle  du  M  Mai  1846^  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse  ^  pour  la  garantie  de  la  propriété 
des  oeuvres  desprit  et  dart,  signée  à  Londres,  le  M  Juin 
1856. 


AUTRICHE  ET  MODÈNE. 


Convention  entre  r Autriche  et  Modène,  pour  l'extradition  reci 
proque  des  malfaiteurs ,  signée  le  ^3  Juin  1856. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  r  extradition  réciproque  des 
déserteurs  ;  en  Août  1 856. 
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1856  AUTRICHE  ET  ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE. 


Convention  enire  {Autriche  et  les  États-Unis  d'Amérique,  pour 
l'extradition  des  criminels,  signée  à  Washington,  le  3  JuiUei 
4856. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  Chrande-Bretagne ,  signée 
leHS^tembre  4866. 


FRANCE  ET  PARME. 


Convention  entre  la  France  et  les  États  de  Parme,  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  à  Paris ,  te  1 4  No- 
vembre 4856. 


FRANCE  ET  FRANCFORT. 


Traité  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort ,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  ceuvres  desprit  et  d'art,  signé  à 
Francfort,  le  2  Décembre  4856. 


AUTRICHE  ET  LE  SAINT-SBÉGE. 


Convention  entre  F  Autriche  et  le  Saint-Siège,  pour  VeaUradition 
des  malfaiteurs,  signée  le  5  Décembre  4856. 


a  w;a  a  =;^ 


ADDENDA. 


POBTE  OTTOMANE  ET  PERSE. 


TraHé  de  paix  entre  la  Porte  Otêomane  et  la  Perse,  signé  à  Er- 
zèroum,  le  20  Mai  1846.  (Le  16  Djémaxi-ul'Ahir  1263  de 
r Hégire ,  ratifié  et  échangé  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
Mars  1 847  [vers  le  commencement  de  Rebiul-Ahir  1264  ]).  ^ 

(Traduction  du  turc.  ) 

ART.  L  Les  deax  puissances  musulmannes  conviennent  mutuel- 
lement de  laisser  tomber  toutes  prétentions  pécuniaires  qu^elles  ont 
réciproquement  réclamées  jusqu'à  présent.  Il  est  bien  entendu  que 
cela  ne  touche  en  rien  les  réclamations  particulières  dont  traite  le 
quatrième  article. 

ÂET.  IL  Sa  Majesté  le  roi  de  Perse  s'engage  h  céder  à  l'empire 
ottoman  tout  le  territoire  plat,  c'est-à-dire,  la  partie  occidentale 
de  la  province  de  Zobab  ;  et  .Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'en- 
gage à  céder  au  royaume  de  Perse  tout  le  territoire  montagneux 
de  la  dite  province,  y  comprise  la  vallée  de  Guérende.  En  même 
temps,  le  gouvernement  persan  promet  formellement  de  ne  jamais 
soulever  d'objections  en  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  possession 
de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  sur  la  ville  et  la  province  de  Sulei- 
maniyé,  ainsi  que  de  renoncer  à  toute  prétention  ultérieure,  con- 
cernant la  dite  province.  De  son  côté ,  la  Sublime-Porte  promet  de 
considérer  comme  dépendants  du  royaume  de  Perse  la  ville  de 

*  La  tradncUon  de  ce  document  ne  nous  étant  parvenue  que  dans  les  derniers 
jours  de  Tannée  1856,  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  lui  assigner  une  place  dans 
le  Vie  ToL  de  oe  Recueil,  (  Kotr  aussi  la  note  placée  à  la  page  m.) 


584  ADDENDA. 

Hohammara,  Dzésiret-ul-Hider,  Lenguerguah,  ainsi  que  lotis  les 
terrains  situés  à  l'Orient,  c'est-à-dire  sur  la  rive  gauche,  de  Chat- 
el-Arab  et  qui  appartiennent  à  des  tribus  reconnues  comnoie  sujets 
de  S.  M.  le  roi  de  Perse. 

Les  bâtiments  persans  auront  le  droit  de  naviguer  librement  la 
susdite  rivière,  à  commencer  de  son  embouchure  jusqu'au  point  de 
jonction  des  deux  pays  limitrophes. 

Art.  IU.  Les  hautes  parties  contractantes ,  renonçant  par  le  pré- 
sent traité  à  toutes  autres  prétentions  territoriales,  sont  convenues 
d'envoyer  incontinent  des  commissaires  et  des  ingénieurs  chargés 
de  régler  les  limites  des  deux  États ,  conformément  aux  termes  de 
l'article  précédent. 

Art.  IV.  Des  commissaires  spéciaux  seront  immédiatement  en- 
voyés de  part  et  d'autre  pour  examiner  avec  équité  et  décider  im- 
partialement la  question  des  dommages ,  causés  d'une  part  ou  de 
l'autre  depuis  l'époque  de  l'acceptation  parla  Sublime-Porte  et  lê  gou- 
vernement de  Perse  de  l'intervention  amicale,  que  les  deux  grandes 
puissances  médiatrices  ont  proposée  au  mois  de  Dgémazi-ul-uIIa 
4264.  Ces  commissaires  seront  aussi  chargés  de  régler  la  question 
relative  au  droit  de  pâturage ,  à  percevoir  du  jour  de  sa  sas- 
pension. 

Art.  V.  La  Sublime-Porte  promet  de  confiner  dans  la  ville  de 
Brousse  les  princes  persans  réfugiés  et  de  ne  leur  permettre  à 
s'absenter  de  la  dite  ville  ou  d'entretenir  des  correspondances  se- 
crètes avec  la  Perse.  Quant  aux  autres  réfugiés,  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  réciproquement  à  agir  diaprés  l'ancienne 
convention  d'Erzéroum. 

Art.  YL  Les  négociants  persans  payeront  pour  toutes  leors 
marchandises  importées  dans  l'empire  ottoman,  en  nature  ou 
€ui  valorem,  les  droits  de  douane  stipulés  dans  le  traité  d'Er- 
zéroum qui  a  été  conclu  en  4238.  11  ne  leur  sera  rien  demandé 
en  sus. 

Art.  Vn.-  La  Sublime-Porte  promet  de  faire  observer  les  pri- 
vilèges accordés  par  les  anciens  traités  aux  pèlerins  persans,  afin 
que  ceux-ci  puissent  visiter  en  pleine .  sécurité  et  sans  éprouver 
aucune  violence,  les  Lieux-Saints  situés  dans  l'empire  ottoman. 
Dans  le  but  de  consolider  les  relations  amicales  qu'il  convient  aux 
deux  puissances  musulmannes,  ainsi  qu'à  leurs  sujets  respectifs 
d'entretenir  toujours,  la  Sublime-Porte  promet  également  de  prendre 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  que  les  autres  sujets  persans 
puissent,  sans  distinction,  jouir  des  mêmes  privilèges  accordés 
aux  pèlerins,  et  pour  qu'ils  ne  subissent  dans  l'exercice  de  leur 
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commerce  ou  dans  la  poursuite  de  leurs  autres  affaires,  aucun  acte 
de  violence ,  d'agression  et  de  manque  d'égards. 

Dans  les  villes  saintes  de  Mecque  et  Tle  Médine  excepté ,  S.  M. 
Impériale  le  Sultan  ayant  bien  voulue  admettre  la  nomination  dans 
l'empire  ottoman  de  consuls  chargés  de  protéger  le  commerce  et 
les  intérêts  des  sujets  et  négociants  de  S.  M.  le  roi  de  Perse ,  ces 
consuls  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  immunités  inhérents  à  leurs 
qualités  et  fonctions  et  qui  sont  accordés  aux  consuls  des  autres  puis- 
sances amies.  De  son  côté ,  S.  M.  le  roi  de  Perse  s'engage  à  faire 
observer  une  parfaite  réciprocité  de  procédés  envers  les  consuls 
que  la  Sublime-Porte  jugera  convenable  de  nommer  partout,  sans 
exception,  dans  les  États  persans,  ainsi  qu^envers  les  sujets  et  les 
négociants  ottomans  voyageant  en  Perse. 

ART.  VIII.  Les  deux  grandes  puissances  musulmannes  s'enten- 
dront sur  les  moyens  propres  à  reprimer  le  brigandage  et  le  vol 
exercés  par  les  tribus  nomades ,  qui  se  tiennent  sur  les  frontières 
des  deux  pays.  Dans  ce  but,  elles  placeront  des  troupes  dans  des 
lieux  convenables.  Les  gouvernements  ottoman  et  persan  prennent 
également  et  réciproquement  l'engagement  de  poursuivre  avec 
rigueur  les  assassinats,  les  vols,  en  général,  tout  acte  d'agression 
qui  serait  exercé  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  et  de 
S.  M.  le  roi  de  Perse  au  préjudice  de  leurs  sujets  respectifs.  Il  sera 
permis,  une  fois  pour  toutes,  aux  tribus  dont  la  dépendance  est 
contestée,  de  choisir  librement  et  de  fixer  volontairement  leur 
séjour  ;  quant  aux  tribus  dont  la  dépendance  n'est  pas  contestée, 
elles  seront  forcées  de  rentrer  dans  les  États  de  leur  souverain 
légitime. 

Art.  IX.  Excepté  les  stipulations  changées  ou  abolies  par  le 
présent  traité ,  les  articles  contenus  dans  tous  les  autres  traités  en 
général  et  dans  celui  d'Ërzéroum  en  particulier,  conclu  l'an  42138, 
conservent  leur  pleine  et  entière  valeur  et  seront  considérés  comme 
insérés,  mot  à  mot,  dans  la  présente  convention. 

11  est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  que  le 
présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 


FIN  DU  TOME  SEPTIÈME. 
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1 852.  1 2  Nov.  Saxe  royale.  —  Convention  relative  à  l'ex- 
tension de  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
et  de  détraction.  117 

1 852.  Saxe-Corourg-Gotha. — Convention  sur  l'ex- 

tension de  l'abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  détraction.  1 22 

1853.  19  Févr.    Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  doua- 

nes, signé  à  Berlin.  134 

1853.    18  Mars.    Saxe  royale.  —  Convention  sur  l'admission 

d'individus  dont  la  qualité  d'indigènes  est 
douteuse.  299 

1 853.    20  Avril.  Wurtemberg.  —  Convention  pour  l'extension 

de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  États 
de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors 
de  la  Confédération  germanique.  301 

1853.    23  Juin.    Hanovre.  —  Convention  pour  l'extension  de 

l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  États 
de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors 
de  la  Confédération  germanique.  302 
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1 854.    20  AvriL  Saik  botâu.  —  Convenlioii  pour  l'admission 

réciproque  des  exilés.  355 

4854.  2  Mai.      Belimqub.  — ^  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation, signé  à  BrtixeUes.  323 

1854.    Il  Oct.     Micklehb.-Stikutz.  —  Déclaration  échangée 

pour  l'extension  à  donner  à  la  convention 
d'extradition  dn  26  Janv.  4  854.  358 

1 854.  Badb  et  BATiin.  —  Convention  touchant  les 

mesures  à  prendre  dans  les  cas  de  faillite 
des  sujets  respectifs.  360 

4  855.   25  Févr.   MBCKLBHi.-Scmrtuif. — Dédaration  échangée 

pour  l'extradition  des  criminels.  437 

4855.  48  Août.  Li  Saikt-Siêgb.  —  Concordat  signé  h  Vienne.  402 
4855.  20/31  Oct  Badb.  —  Convention  pour  l'extension  de  la 

convention  d'extradition  des  criminels.        438 

4855.  29  Dec.     Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation,  signé  à  La  Haye.  422 

4856.  30  Mars.   FtAHCB,  GiAnMK-BuTAaHB,  Autbichb,  Piussb, 

Sabdaigrb,  PoiTB  OrroBAHB  vr  Russu.  — 

Paix  de  Paris.  497 

4  856.    4  5  Avril.   Fbarcb  et  Gbaii]>b-Bbbtàc«.  —  Traité  signé 

à  Parts.  5H 

4  856.       Août     MoDtnB.  —  Convention  pour  l'extradition  des 

déserteurs.  581 

4852.  28  Août   Pats-Bas.  \  M 18 

4853.  46JuilL    Bblgiqub.  J  1303 

4854.  Badb.  /  \360 

4855.  Hbssb  Blbctobalb.        f  —  Cen voûtions  d'ex-  J438 

4855.  45Nov.     Fiancb.  (  tradition.  U38 

4856.  23  Juin.  MoDftHX.  \  i581 
4856.  3Juill.  États-Unis  D'AMteiQiiB.1  f582 
4856.  5  Dec.  Lb  SAnir-SifiOB.  )  l582 
4852.  30  Mars.  Lb  SAOïT-SiÉtt.  )  (  413 
4852.    26  Avril.  Conféd.  Suissb.  (        ^          ,.                .        1414 

4852.  30  Avril.  Espagiib.  (  -  Conventions  postales.  <  ^^5 

4853.  28  Sept.    Sabdaignb.  ]  (  304 


4  852.   24  Janv.   Bblgiqijb.  —  Convention  pour  l'abolition  du 

droit  d'aubaine  et  de  détraction.  412 

4852.     6  Août  Coari».  SussB.  —  Convention  postale.  417 

4  853.   29  Juill.    Comtéd.  Suisse.  —  Convention  pour  la  sup- 

pression  partielle  des  droits  de  douanes 
ei  la  diminution  des  droite  de  navigation 
du  Rhin.  303 
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4853.  Accession  au  traité  de  comineree   et  de 

douanes  du  49  Févr.  4853  entre  l'Âu- 
triche  et  Sa  Prusse.  308 

4854.  4  4/312  Avril.  Pats-Bas.  —  Convention  pour  l'abolition  du 

droit  d'aubaine  et  de  détraction.  355 

4  854.      8  Août.    Sardaigne.  —  Conrention  pour  l'abolition 

du  droit  d'aubaine  et  de  détraction.  357 

4854.  20/34  Oct.  GoNFfiD.  Suisse.  —   Convention  concernant 

la  délimitation  des  frontières,  signée  à 

Zurich.  358 

4854.  AuTUCBE.  —  Convention  pour  l'extradition 

des  malfaiteurs.  360 

4  854.  Autriche  y  Batièrs  et  Wurtemberg.  —  Con- 

vention pour  la  repression  de  la  contre- 
bande sur  le  lac  du  Bodensé.  360 
4  854.                   Autriche  et  Bavière. —  Convention  touchant 

les  mesures  réciproques  à  prendre  dans 
le  cas  de  faillite  des  sujets  respectifs.  360 

4855.  20/34  Oct.  Autriche.  —  Convention  pour  l'extension 

de  la  convention  d'extradition  des  cri- 
minels. 438 

4  855.  Wurtemberg.  —  Convention  sur  l'application 

et  la  modification  du  traité  de  4  825  tou- 
chant l'exercice  réciproque  de  la  justice.     439 

4855.  Suède.  —  Convention  pour  l'abolition  du 

droit  d'aubaine  et  de  détraction.  439 

4  855.  Ville  libre  de  Francfort.  —  Convention  re- 

lative à  ta  modification  des  droits  de  na- 
v%ation.  439 


BAVIÈRE. 

4852.  20  Nov.     France ,  Russie,  Granm-Bretagnb,  Bavière 

et  Grèce.  —  Traité  relatif  à  l'ordre  de 
succession  au  trône  de  Grèce,  signé  à 
Londres,  4  09 

4  852.      4  Janv.   Autriche.  —  Convention  relative  aux  frais 

de  justice  touchant  les  sujets  respectifs 
insolvables.  4  4  4 

4  852.    26  Avril.  Conféd.  Schsss.  —  Convention  postée.  4  4  4 

4853.  4  8/30  Juin.  Russie. —  Déclaration  touchant  la  navigation 

du  Danube.  245 

4854.  Autriche  et  Kade.  —  Convention  touchant 

les  naesures  réeiproquea  à  prendre  dans 

le  cas  de  faillite  des  sujets  respectifs.  360 
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4854.  AuTUCHE,  Bade  et  Wurtemberg.  —  Conven- 

tion ponr  la  repression  de  la  contrebande 
sur  le  lac  du  Bodensé.  360 


BELGIQUE. 

1 85i.   24  Janv.    Bade.  —  Convention  pour  l'abolition  du  droit 

d'aubaine  et  de  détraction.  Uî 

1852.    18Févr.   Zollyeeein.  —  Convention  additionnelle  au 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
l""'  Sept.  4844 ,  signée  à  Berlùi.  SO 

4  85â.   2%  Mars.   GEAimE-B&BTAGifE.  —  Convention  de  pèche, 

signée  à  Londres,  26 

4852.  22  Août.   France.  —  Convention  pour  la  garantie  de 

la  propriété  des  œavres  d'esprit  et  d'art.      417 
4  853.    27  Févr.   France.  —  Traité  de  commerce ,  signé  à 

Bruxelles.  410 

4853.  20  Juin.    Le  Saint-Siège.  —   Déclaration  échangée, 

touchant  le  traitement  des  navires  des 
deux  États,  signée  à  Rome  et  Bruxelles.      243 
4853.   20  Juin.    Deux-Siciles.  —  Déclaration  échangée  tou- 
chant  les  bâtiments  de  commerce  ;    à 
Naples.  274 

4853.   ^^  ^°'"'    Toscane.—  Déclaration  échangée,  relative 

48  Août.        à  l'abolition  des  droits  différentiels.  297 

4853.  46  Sept.    Uruguay  (Hép.).  —  Traité  d'amitié,  de  com- 

merce et  de  navigation ,  signé  à  Monte^ 
video.  273 

4854.  ,'  '^^^'^\  Russie.  —  Déclaration  échangée  pour  faire 
4  4  Mars.        suite  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  44  Févr.  4850.  318 

4854.  2  Mai.  Autriche.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Bruxelles.  323 

4854.     2  Mai.      Sardaigne.  —  Déclaration  échangée  pour  la 

réciprocité  du  traitement  de  leur  pavillon 
respectif.  328 

4854.  42  Août.    Grande-Bretagne. —  Convention  pour  la  ga- 

rantie de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 

et  d'art.  357 

4855.  47  Avril.  Pats-Bas.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  La  Haye.  382 

4  855.    4  8  Mai.      Mecklenb.-Schwérin. — Déclaration  échangée 

pour  la  poursuite  des  matelots  belges  dé- 
serteurs réfugiés  dans  les  ports  de  Meck- 
lenbourg.  385 
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4856.  30  Oct.  PftUssB.  —  Déclaration  échangée  relative  à 

Tarrestation  des   marins  respectifs  dé- 
serteurs. 579 
4  852.  30  Dec.  Hssse  (  Landgraviat }.         \  M  20 
4852.  20  Dec.  Lichtbnstbin.                      à  r*          *.         H 30 
4852.  20  Dec.  Lippb-Dktmold.                  /—  Conventions   U^n 

4852.  26  Dec.  Reoss.                               l  pour  régler  la    }^^q 

4853.  42  Mars.  Lippe-Schaumbourg.  f  faculté  de  suc  W9 
4853.  4 «'Avril.  Waldbck-Pyrmont.  I  céder  et  dac  igQQ 
4853.  25  Juin.  Sghwarzb.-Budolstadt  et  1  ^^^^^'              I 

SCHWARZfi.-SONDBRSHAUSBN.  /  |  302 

4852.  26Janv.  Sabdaignb.                         \  /445 

4852.  22  Août.  Feancpoet  (ville  libre).  445 

4  852.  20  Dec.  Rbuss.                                j  1420 

4852.  20  Dec.  Hessb  (Landgraviat ).          I  h  20 

4852.  20  Dec.  Lightbnstbih.                     F  1420 

4852.  20  Dec.  Lippe-Detmold.  l—   Conventions   J424 

4853.  42  Mars.  Lippe-Schaumbocbg.  [  d'extradition.  ]299 
4853,  4*' Avril.  Waldeck-Ptrmont.             I  JsOO 

4853.  13  Juin.  Schwarzb.-Rudolstabt  et  I  I 

SCHWARZB.-SONDERSHADSEN.  1  1302 

4  853.  4  6  Juill.  Autriche.                            |  I  303 

4854.  26  Juin.  Portugal.  ;  \356 
4852.  47Janv.  Prusse.  j  (4  42 
4852.  2  Mai.  Portugal.  >  ~  Conventions  postales.  ]  445 
4  852.  4  Oct.  Espagne.       !  (449 


BBÉSIL. 

4  852.    4  5  Mai.     Uruguay.  —  Traité  en  explication  du  traité 

du  4  2  Octobre  1851,  signé  à  Monte- 
video. 57 

4  855.    4  2  Janv.   Portugal.  —  Convention  pour  la  repression 

de  la  falsification  de  la  monnaie  et  des 
papiers  du  trésor  public  des  deux  pays.      437 

4855.  28  Nov.     Rép.  be  l'Equateur.   —    Convention  pour 

l'extradition  réciproque  des  criminels, 
signée  à  Quito.  438 

4856.  7  Mars.    CoivfBd.  Argentike.  —  Traité  d'amitié,  de 

commerce    et    de  navigation,    signé    à 

Par  and.  476 

4856.     6  AvriL  Paraguay.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Ato-Zonetro.         546 

4  856.     6  Avril.  Paraguay.  —  Convention  relative  à  la  fixation 

des  limites  d'après  les  stipulations  du  traité 
de  paix  signé  le  6  Avril  à  RiO'Janeiro.         522 

VIL  38 
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4882.  Franck.  —   Convention  pour  la  garantie 

de  la  propriété  des  œuvres  d^esprit  et 
d'art.  122 

1853.  Accession  au  traité  de  commerce  et  de 

douanes  du  4  9  Févr.  1 853  entre  rAutriche 
et  la  Prusse.  309 

1 855.     Sept.       ÉTÀT»-Uias  d'Akéuque.  •—  Convention  pour 

rabolition  du  droit  d'aubaine.  437 


cmu. 

(ifiPUBUQUS) 

1 85S.    4  0  Mai.     GftAiniB-BRXTAGNE.  —  Convention  pour  Tabo- 

lition  des  droits  différentiels,  signée  à 
SL^ago  de  Chili.  47 

4  858.     8  Févr.   Toscake.  —  Publication  du  gouvernement 

toscan  en  suite  de  Faccord  convenu  avec 
la  république  du  Chili  du  2  Nov.  4852.        426 


COSTA-BICA. 

(république) 

4852.   42  Juin.    Pats-Bas.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation ,  signé  à  Washington.  89 


DAIIEMAROK. 

4852.   29  Mars.   SufeBS.  —  Convention  postale.  443 

4852.  8  Mai.     Autriche,  Fraiics,  GsAimB-BiBTAGNE,  Prusse, 

Russie  et  Sutos.  —  Traité  relatif  au  main- 
tien de  riotégrité  de  la  mooarchie  da- 
noise, signé  à  Londres.  45 
«852.   26  Juill.    DcHNiCAiNE  (Rép.).  —  Traité  d'amitié,  de 

oommerce  et  de  navigation,  signé  à 
Sainte^Croix.  60 

4853.  4  3  Févr.   Oldenbourg. —  Traité  coneemant  Faccession 

du  grand-duché  (pour  la  principauté  de 
Lubeek)  au  système  douanier  du  duché 
de  Holstein,  signé  à  Hambowg.  246 

1853.   45  Juin.    Lubbck  (viHe  libre  anséatique).  —  Conven- 
tion relative  à  la  pèche  de  la  Trave.  303 
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4  853.   âO  Juin.    fiLauMXJBG.  —  Traité  toudiaDt  l*dccefision  de 

la  Yille  libre  anséatique  de  Hamboarg 
(pour  qo^oes  enciaYes  de  son  territoire) 
au  système  douanier  du  duché  de  Holstein, 
signé  à  Hambourg.  253 

4  853.    20  Dec.     Prusse  ,  Saxe  rotalb  et  Mecklbnb.-Schwérin. 

—  Traité  coDcemani  la  navigation  de 
TEIbe,  signé  à  Magdebourg.  285 

1 854.    4  f  Sept.    YaLss  ansêatiques.  —  Déclaration  échangée 

pour  la  réciprocité  de  traitement  de  leurs 
pavillons  respectifs.  358 


DE1JX-8ICILE8. 

4852.  2  Févr.    Convention  ^amtotre.  4 

(  Voir  Puissances  maritimes  de  la  Méditerranée.  ) 

4  852.    4  4  Mai.     Le  Saint-Siège.  —  Convention  en  exécution 

du  traité  du  20  Sept.  4840,  signée  à 
Rome.  48 

4  852.    4  9  Août.   Grande-Bretagne.  —  Ordonnances  royales 

relative  à  la  poursuite  et  Pextradition  des 
matelots  respectifs  déserteurs.  4  47 

4  853.  4  0  Mars.  Toscane.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Napks.  205 

4853.  Mal.         Bi»sib.  —  Arrangement   faisant  suite  au 

traité  de  commerce  et  de  navigaticm  du 
43/25  Sept.  4845.  244 

4853.    20  Juin.    Belgique.  —  Déclaration  échangée,  touchant 

les  bâtiments  de  commerce  respectifs  ;  à 
Naples.  274 

4853.  Frahci.  —  Convention  postale.  307 
4  853.                   Francs.  —  Convention  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs.  307 

4854.  44  Mars.   Espagne.  —  Convention  pour  régler  les  rap- 

ports judiciaires  entre  les  deux  pays, 
signée  à  Naples.  34  9 

4854.  44  Mars.  Espagne.  —  Convention  pour  l'extradition 

des  matelots  déserteurs.  355 

4855.  34  Mai.      Pats-Bas.  —  Déclaration  échangée  concer- 

nant le  traité  du  4  7  Novembre  4  847.  387 

4  855.    27  Dec.     Yiluis  ANSfiATiQUES.  —  Traité  de  commerce 

et  de  navigation  j  signé  à  Naples.  444 

4  856.  26  Mars.  Espagne.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  signé  à  Napks.  484 

4856.  40  Avril.  Suèbb.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, signé  à  iVoys/es.  523 

38*     ^ 
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1 856.  7  Jaill.  Zollviikih.  —  Déclaration  édiangée  rela- 
tive à  rexiensioD  de  la  liberté  de  la  na- 
vigation, stipulée  par  le  traité  du  S7  Jaov. 
4847.  545 


DOMOnOAIHE  (Bip.)- 

1852.     8  Mai.     FtAiici.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Sanlo-Domingo.  34 

4  852.   26  Juin.    DàMBiuacK.  —  Traité  d'amitié ,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Sainte-Croix.  60 

4855.    48Févr.   Espaohi.  —  Traité  de  reconnaissance,  de 

paix,  d'amitié,  de  commerce,  de  naviga- 
tion et  d'extradition,  signé  à  Madrid.  366 

ÉQUATEUB  (HÉP.  DE  L'). 

4  855.   28  Nov.     Biésil.  —  Convention  pour  rextradition  ré- 
ciproque des  criminels,  signée  à  Qitito,       438 


4852.     2  Févr.    Convention  «amYcure.  ^ 

(  Voir  Puissances  maeitimes  de  i.a  MÉorrEERAMÉs.) 

4852.  5  Mars.  Hambourg.  —  Décret  royal  portant  l'assimi- 
lation au  pavillon  national  des  navires  de 
commerce.  442 

4  852.  26  Mars.  Toscamb.  —  Note  échangée  pour  l'assimila- 
tion au  pavillon  national  des  navires  de 
commerce  des  deux  nations.  443 

4852.  27  Mars.   Sabdaigre.  —  Convention  pour  l'abolition 

des  droits  difiCérentiels ,  signée  à  Madrid 

et  Turin.  443 

4853.  24  Mars;   Wdrtbmbbbo.  —  Convention  pour  l'abolition 

du  droit  d'aubaine  et  d'émigration.  300 

4853.  45  Nov.     Frakcb.  —  Convention  pour  la  garantie  de 

la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.     304 
4  854.   24  Janv.    Oldbhbourg.  —  Publication  du  gouvernement 

d'Oldenbourg  relative  au  commerce  et 
à  navigation  avec  l'Espagne.  365 

4854.  4  4  Mars.   Dbux-Siciles.  —  Convention  pour  régler  les 

rapports  mutuels  judiciaires    entre  les 
deux  pays,  signée  à  Naples.  349 

4854.    4  4  Mars.   Dbux-Sicilbs.  —  Convention  pour  Textradi- 

tion  réciproque  des  matelots  déserteurs.      355 
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4855.  48Féyr.  Rép.  DoMiMCAiiifi.  —  Traité  de  reconnais- 
sance, de  paix,  de  commerce,  de  navi- 
gation et  d*extradition ,  signé  à  Madrid.       366 

\  856.   26  Mars.   Deiix-Sicilss.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation ,  signé  à  Naples.  481 

4853.  30  Avril.  Autriche.  )  M 45 
4  853.     4  Oct.     Belgique.  >  —  Gonveptions  postales.          )  4  4  9 

4854.  9Janv.   Prusse.      )  f  354 


ÉTATS-UmS  D'AMÉRIQUE. 

4  853.   30  Avril.  Villes  anséatiques. — Convention  concernant 

les  fonctions  des  consuls  respectifs,  signée 
à  Washington.  33 

4  853.    4  6  Juin.    Divers  États  d'Allemagne.  —  Convention 

pour  déterminer  le  cas  où  l'extradition 
des  criminels  est  applicable,  signée  à 
Washington,  54 

4  853.  4  6  Juin.  Nassau.  —  Convention  pour  Textradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs.  4  46 

4853.   36  Août.   Pats-Bas.  —  Convention  supplémentaire  au 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
49  Janv.  4839,  signée  à  Washington.  93 

4  853.   33  Févr.   France.  —  Convention  sur  les  consuls,  signée 

.  à  Washington.  4  73 

4853.  30  Dec.     Mi^xique.  —  Traité  de  limites  |  signé  à  Wa- 

shington.        .  393 

4854.  34  Mars.   Japon.  —  Traité  de  paix,  d'amitié,  de  com- 

merce et  de  navigation,  signé  à  Ka- 
nagawa.  330 

4854.     5  Juin.    Grande-Bretagne.  —   Traité    touchant   la 

pèche,  le  commerce  et  la  navigation, 
signé  à  Washington.  338 

4854.  4  0y33  Juin.  Russie.  —   Convention  relative  aux  droits 

des  neutres  sur  mer,  signée  à  Wa- 
shington. 343 

4855.  33  Janv.   Pats-Bas.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  La  Haye.  364 

4855.     Sept.       Brunswig.  —  Convention  pour  Tabolition  du 

droit  d'aubaine.  437 

4  856.     7  Juin.    Autriche.  —  Convention  pour  l'extradition 

des  criminels ,  signée  à  Washington.  583 
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4852.     S  Févr.  Convention  sanlUdre.  I 

(  Voir  Puissances  Masitiius  dk  ia  MiomuiANÉE.) 

4852.     4  Févr.   Sabjdahhtb. —  Convention  oonsolaire,  signée 

à  Turin.  -  9 

4852.  44  Févr.  Sabdaiokb.— *  Traité  de  oommerce  et  de  na- 
vigation,  signé  à  Turin.  44 

4  852. 4  7/20  Avril.  Libbria.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation y  signé  à  Monrovia,  ratifié  le  4  4  Oct. 
4856.  547 

4852.     8  Mai.      DommcAiNB  (Réf.).  —  Traité  d'amitié  |  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à 
SantO'Domingo.  34 

4  852.      8  Mai.      Dakbmarck  et  antres  puissances.  —  Traité 

pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  mon- 
archie danoise,  signé  à  Londres.  45 

4852.   20  Nov.     Gaande-Bistaoiob,  Russie,  Batièrb  et  Gbècb. 

—  Traité  relatif  à  Tordre  de  succession 
au  trône  de  Grèce ,  signé  à  Londres.  4  09 

4852.  27  Avril.  Pats-Bas. —  Déclaration  échangée,  touchant 

l'assimilation  au  pavillon  national  des  na- 
vires de  commerce  des  deux  nations.  444 

4853.  45  Févr.   Toscane.  —  Traité  de  oommerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  Florence.  427 

4853.   23  Févr.   États-Unis  d'Avékioue.  —  Convention  sur 

les  consuls,  signée  à  Wtishiugton.  473 

4853.     4  Mars.   Pabagoat.  —    Traité    d'amitié,    de   com- 
merce  et  de  navigation,  signé  à  V As- 
somption. 479 
4853.     9  Mars.   Poitugal.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Lisbonne.  494 

4853.  40  Juin.    Argentine  (Gonféd.).  —  Traité  pour  la  libre 

navigation  du  Paranâ  et  de  l'Uruguay, 
signé  à  San^si  de  Flores.  259 

4854.  27  Févr.   Belgique.  —  Traité  de  commerce,   signé 

h  Bruxelles.  340 

4854.  4*' Oct.     HaIti.  —  Convention  relative  au  mode  de 

payement  de  l'emprunt  de  4  825 ,  signée 

à  Port-au-Prince.  345 

4  855.     8  Juin.    Pats-Bas.  —  Traité  sur  les  consuls ,  signé 

à  La  Haye.  388 

4  855.    4  8  Nov.     Autiuche.  —  Convention  pour  l'extension  de 

l'extradition  des  criminels.  438 

4855.  24  Nov.     Grande-Bretagne  et  Suède.  —  Traité  pour 

assurer  l'intégrité  des  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norvège,  signé  à  Stockholm.     412 
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4856.   30  Mars.   Gaamdk-Brbtaonb,  Actrichb,  Prusse,  Sar- 

daioub.  Porte  Ottohahs  et  Russie.  — 

Paix  de  Paris. 
4856.    40  Avril.  Hanotre.  —  Déclaration  échangée  pour  Fa- 

bo]ition  de  lous  les  droits  de  navigation 

et  de  port  des  bâtiments  respectifs  en  cas 

do  relâche  forcée. 
Adtrichb  h  Gran^e^Bretaors* —  Traité  signé 

à  Paris. 
Perse.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce, 

signé  à  Téhéran,  le  42  Juill.  4855,  ratifié 

en  4856. 


4856. 
4852. 


4  5  Avril 
22  Avril. 


4852. 
4852. 
4852. 
4853. 
4853. 
4853. 
4853. 
4853. 
4853. 
4853. 
4854. 
4854. 
4856. 
4856. 

4852. 
4852. 
4853. 
4853. 
4853. 
4853. 
4853. 
4856. 
4856. 

4853. 
4853. 
4853. 
4854. 
4856. 


2  Mars. 
7  Mai. 
45Nov. 


22  Août.   Belgique. 

Hesse-Darmstadt. 

Brunswig. 

Nassau, 

Hesse  électorale. 

Espagne. 

Reuss. 

Saeb-Weimar. 

Oldenbourg. 

SClHfARZBOURG. 

3  Avril.  Bade. 

Waldbck. 
4  9  Mal     Saxe  royale. 
2  Dec.     Francfort. 

Hbsse-Darmstadt. 

Hesse  électorale. 
25  Janv.   Wurtemberg. 

Hesse-Hombourg. 

Nassau. 

Deux-Sioles. 

Francfort. 

Parhe. 

Venezuela, 

Le  SAINt^SlÉGE. 

Prusse,   t 
Deux-Sico^s. 

Suède. 
Grande-Bretagne. 


rx 


UNov. 
33  Mars. 

<«  Avrfl. 


Conventions  pour  la 
garaDlie  de  la  pro- 
priété des  œuvres 
d'esprit  et  d'art. 


Conventions  d'extra- 
dition. 


Conventions  postales. 


P. 


497 


4  "Sept. 
S4Sept. 


380 
511 


576 

117 
121 

132 
298 
301 
304 
309 
309 
310 
310 
355 
359 
581 
582 
121 
122 
298 
305 
305 
307 
308 
589 
580 

303 
307 
307 
357 
582 


1852.   37  Mai. 


rBAMCrOUT. 

(vnXB  LIBHB  os) 

BBLOiQUi.  —  GonvenU<m  pour  l'extradition 
■  réciproque  des  malfaiteurs. 


115 
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1853.  FiAHCi. —  GoDvenlioii  poar  Pexiradilion  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  308 

4854.  27AvriL  Hibsb  élictoiali.— Conyention  pour  la  re- 

pression des  délits  forestiers.  356 

4855.  Badb.  —  Convention  relative  à  la  modifica- 

tion des  droits  de  navigation.  439 

4  856.  S  Dec.  Fmahcb.  ^  Convention  pour  assurer  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  signée 
à  Francfort.  582 


OBANDE-BBETAOIIE. 

4  853.  4  4  Janv.  Pats-Bas.  —  Convention  concernant  le  com- 
merce et  la  navigation  avec  les  Iles  Io- 
niennes ,  signée  à  Londres.  4 

4  852,     2  Fé vr.  Convention  sa$dtaire.  4 

(  Voir  Puissances  MAAirims  db  la  Méditeeranée.) 

4  852*   22  Mars.   Bbloiqub.  —  Convention  de  pèche ,  signée 

à  Londres.  26 

4852.     8  Mai.      Daubmabck  et  autres  puissances.  —  45 

{Voir  Danbmarck.) 

4852.   40  Mai,      Chili.  —  Convention  pour  Pabolition  des 

droits  différentiels,  signée  à  St.-Jago  de 
cm.  47 

4852.  46  Ôct  YiLLBS  anséatiques.  —  Déclaration  du  gou- 
vernement britannique,  touchant  l'appli- 
cation du  Poreign  Désertera  Act  de  4852, 
aux  matelots  respectifs  déserteurs.  99 

4852.  20  Nov.     Fbancb,  Russib,  Batièeb  et  Gebcb.  —  Traité 

relatif  à  l'ordre  de  succession  au  trône  de 
Grèce,  signé  à  Londres.  409 

4853.  4  Mars.   Paiaguat. —  Traité  d'amitié ,  de  commerce 

et  de  navigation,  signée  à  V Assomption,       484 

4853.    40  Juill.    ârcibiitihb  (Conféb.).  —  Traité  pour  la  m»re 

navigation  dt|  Parafé  et  de  l'Urugnay, 
signé  à  San  José  de  Flores.  259 

4853.   46  Août.    Hambourg.  —  Convention  pour  la  garantie 

de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  304 

4  853.    4  7  Nov.     Lb  SAnfr-SiÉOB.  —  Déclaration  échangée, 

touchant  le  traitement  des  navires  mar- 
chands des  deux  pays ,  signée  à  Rome.        283 

1854.     5  Juin.    États-Unis  d'AbKbiqub.  —  Traité  touchant 

la  pèche,  le  commerce  et  la  navigation, 
signée  à  WaMngton.  *  338 
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4  854.     9  Aoùl.    Sardaigne.  —  Convention  touchant  la  liberté 

de  commerce  sur  left  côtes  des  deux 
pays,  signée  à  Turin.  344 

4854.   42  Août    Belgique.  —  Convention  pour  la  garantie. 

de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  357 

4  854.    4  4  Oct     Japon.    —    Convention   pour   régler   Tad- 

mission  des  bâtiments  anglais  dans  les 
ports  de  l'empire  du  Japon,  signée  à 
Nagasaki.  350 

1854.  30  Dec.  Toscane.  —  Convention  relative  à  la  navi- 
gation des  côtes  des  doux  pays,  signée 
à  Florence.  352 

4854.  MECKLBifB.-ScBVÉEiN.  —    Couventiou  pour 

l'extradition   des    matelots   anglais   dé- 
serteurs. 359 
4  855.   1 4  Janv.   Prusse.  —  Convention  supplémentaire  au 

traité  du  43  Mai  4846,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  signée  à  Londres.  437 

4855.  24  Nov.     France  et  Suède.  —  Traité  pour  assurer 

l'intégrité  des  royaumes-unis  de  Suède  et 

de  Norvège,  signé  à  Stockholm.  442 

4856.  30  Mars.   France,  Autriche,  Prusse,  Sardaigne,  Ports 

Ottomane  et  Russie.  —  Paix  de  Paris.  497 

4856.    45  Avril.  France    et  Autriche.   —    Traité    signé   à 

Paris.  544 

4856.  ^^^^f'*'  SiAM.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce 
43  Mai.  avec  les  deux  rois  de  Siam,  signé  à 

Bangkok,  suivi  de  la  convention  supplé- 
mentaire accompagné  du  texte  du  traité 
conclu  en  4826  entre  les  deux  puis- 
sances. 550 

4  856.    4  4  Juin.    Prusse.   —    Convention  supplémentaire   à 

celle  du  4  3  Mai  1 846 ,  pour  là  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  signée  à  Londres.  584 

4856.   24  Sept.    France.  —  Convention  postale.  582 


ORÈCE. 

4852.     2Févr.   Convention  sanî^air^.  4 

{Voir  Puissances  maritimes  de  la  Méditerranée.) 

4852. 45/27  Oct.  Suède. —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion y  signé  à  Athènes.  4  00 
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4  852.   80  Nov.     Fbaiicb  ,  Russie  ,  Grahdi-Bibtâgi»  et  BatiAiie. 

—  Traité  relatif  à  i^ordre  de  saccession 
au  trône  de  Grèce,  signé  à  Londres,  409 

4  855.   37  Mai     Poitb  Ottokanb.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Canlidgia.  429 

4856.  22 -Avril.  Toscams. —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  signé  à  Florence,  529 


baXtl 

4854.   4^'  Oct.     France.  —  Convention  relative  au  mode  de 

payement  de  l'emprant  de  4825,  jsignée 
h  Pori-au-Prmce.  345 


HANOVBE. 

4  852.  Olbenboueg.  —  Convention  relative  à  la  per- 

ception des  droits  d'impôts  respectifs.  421 

4852.  Accession  de  S.  M.  le  roi  au  traité  toudiant 

la  succession  au  trône  de  Danemarck  du 

8  Mai  4 852,  signé  è  Londres.  4 24 

4  853.  4  ^  Dec  Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  l'abo- 
lition des  droits  différentiels.  298 

4  853.   20  Dec.     Peussb,  Saxe  royale,  Daneiurck  etMECKLENB.- 

ScHWÉRiN.  —  Traité  concernant  la  navi- 
gation de  TEIbe,  signé  à  Magdebourg.         285 

4853.  Accession  au  traité  de  commerce    et  de 

douanes  du  4  9  Fivr.  4853  entre  FAutriche 

et  la  Prusse.  309 

4854.  Accession  au  traité  signé  le  34  Dec.  4854 

entre  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas.  359 

4856.   26  Janv.    Prusse,  Hesse  fiiECT.  et  Brâhb.  —  Traité  de 

commerce,  signé  à  Brème,  440 

4  856.   26  Janv.    Prusse  ,  Hesse  «lect.  et  Brème.  —  Convention 

relative  à  la  suspension  des  droits  de  na- 
vigation du  Weser,  signée  à  Brème,  468 
4856.    40  Avril.  France.  —  Déclaration  échangée  pour  Tabo- 

lition  de  tous  les  droits  de  port  et  de  na- 
vigation en  cas  de  relâche  forcée.  580 


HESSE  ÉLECTORAI^E. 

4852.  France.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs,  4  32 
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4  853.      3  Avril.   Accession  au  traité  du  26  Nov.  4  852  entre 

la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe.  300 

1853.  Accession   au  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du  19  Févr.  4863  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  306 

4855.  Sept.       Autriche.  —  Convention  pour  Pextradition 

des  criminels ,  en  vertu  de  la  résolution 
prise  par  la  diète  Germanique  le  24  Janv. 
4854.  438 

4  856.   26  Janv.   Prusse,  Hanovre  et  Brème.  —  Traité  de  com- 
merce, signé  à  Brème*  440 

4856.  26  Janv.   Prusse,  Hanovre  et  Brème.  —  Convention  re- 

lative à  la  suspension  des  droits  de  navi- 
gation du  Weser,  signée  à  Brème.  468 
4854.   Sff  Avril.  Francfort.                | — Conventions  pour  la  (356 

4854.  4  4  Août.  Hesse  granb-ducale.  [     repression  des  délits] 357 

4855.  47  Dec.     Waldeck.  )     forestiers.  f359 


BESSE-DARMSTADT. 

(grand-duché) 

1853.  Pays-Bas.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  422 

4853.  Accession  au  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du  4  9  Févr.  4  853  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche.  305 

4853.  France.  —  Convention  pour  Pex tradition  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  308 

1854.  44  Août.   Hesse  électorale.  —  Convention  pour  la 

repression  des  délits  forestiers.  357 


BESSE-HOniBOURG. 

(landgraviat) 

1 852.  20  Dec.     ^lgique.  —  Convention  pour  Fextradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  420 

4  852.   20  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir.  420 

1853.  France.  —  Ccmventimi  pour  l'extradition  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  305 
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JAPON. 
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4854.   34  Mars.   Ëtats-Uhis  D^AxteiQui.  —  Traité  de  paix, 

d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  à  Kanagawa.  3âO 

4  854.   4  4  OcU     Giaudb-Bibtagiib.  —  Convention  pour  régler 

l'admission  des  bétiments  anglais  dans 
les  ports  de  l'empire,  signée  à  Nagct- 
saki.  350 


lOMBNinS  (ILES). 

4  852.    4  4  Janv.   GaAHDi^BRiTAGii s  et  Pats-Bas.  —  Convention 

concernant  le  commerce  et  la  navigation 
avec  les  Iles  Ioniennes,  signée  à  Londres.        4 

4852.  ^  ^^"3'     Saidaignx.  —  Déclaration  échangée,  ton- 
4  7  Mai.  chant  l'extension  des  dispositions  du  traité 

du27Févr.  4854.  445 

(  Voir  T.  VI,  p.  486.) 

4853.  80  Mai.      Le  SARrr-SiÉGS.  —  Déclaration  échangée 

touchant  la  libre  navigation.  304 


UBBRIA. 

4  852. 4  7^0  Avril.  Frah es.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation,  signé  à  Monrovia,  ratifié  le  4  4  Oct. 
4856.  547 


ULVHTBMBTEMK. 

(pEmapAUTfi) 

4852.   20  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  420 

4  852.  20  Dec.  Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir.  4  20 


UPPB-DBTMOIiD. 

(PEnfcn>AUT<) 

4852.   20  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  Textradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  <^f 
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4  852.   20  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  facalté 

de  succéder  et  d'acquérir.  424 

4853.  Accession  à  la  convention  signée  à  GoOia  le 

45  Juin.  4854   entre  divers  États  d'Aï- 
'     lemagne.  305 

4853.  Accession  au  traité  de  commerce  et  de 

douanes  du  49  Févr.  4853  entre  FAu- 
triche  et  la  Prusse.  36? 


LIPPE-SCBAUMBOURG. 

(principauté) 

4853.    42  Mars.   Belgique.  —  Convention  pour  Pextradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  299 

4853.  42  Mars.    Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 

culté de  succéder  et  d'acquérir.  299 

4854.  4  4  Oct.     Accession  au  traité  du  34  Dec.  entre  les  États 

du  Zollverein  et  les  Pays-Bas.  358 


MECnUXMBOIJRG-SCBWiSlUDi. 

1853.    44  Févr.   Prusse.  —  Accord  touchant  les  modifications 

apportées  à  la  convention  signée  à  Gotha, 
le  4  4  Juin  4  854 ,  signé  à  Berlin.  4  78 

4853.    46  Mai.      Accession  au  traité  d'extradition  du  46  Juin 

4852  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  304 

4853.  4®Wuin.    Toscahe.  —  Déclaration  échangée  pour  la 

réciprocité  de  traitement  des  pavillons 
respectifs.  244 

4  853.   20  Dec.     Prusse,  Danemarck  et  Saxe  royale.  —  Traité 

pour  la  navigation  de  l'Elbe,  signé  à 
Magdebourg.  285 

4854.  6  Mars.   Accession  au  traité  d'extradition  du  46  Juin 

4852  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  354 

4854.  Grande-Bretagne.  —  Convention  pour  l'ex- 

tradition des  matelots  anglais  déser- 
teurs. 359 

4855.  48  Mai.      Belgique.  —  Déclaration  échangée  concer- 

nant la  poursuite  des  matelots  respectifs 
déserteurs.  385 

4855.   25  Févr.   Autriche.  —  Déclaration  échangée  pour  l'ex- 
tradition des  criminels.  437 


606  rJMJR. 


MEOKLEmOlIBG-STBEUTZ. 


P. 


4853.  47  Mars.   Accession  à  la  convention  signée  à  Goûia 

le  45  Juin.  4854  entre  divers  États  d'Al- 
lemagne. *^^ 

4854.  46  Juin.    Accession  an  traité  d'extradition  àa  46  Juin 

4852  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  ^^^ 

4  854.  4  4  Oct.  Autrichb.  —  Déclaration  échangée  pour  l'ex- 
tension adonner  à  la  convention  d'extra- 
dition du  86  Janv.  4854.  358 


4853.   30  Dec.     États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  limite,  ^ 

signé  à  Washington.  893 

4855.    40JuiII.    Le  Zollverkin.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Ueodqv^.  393 


MODÈNE. 

(duché) 

4852.  9  Août.   Autriche.  —  Traité  de  douanes,  signé  à 

Vienne.  ^^ 

4  853.    4  «'  Juill.    Accession  au  traité  de  commerce  du  4  8  Oct. 

4854  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne.  303 

4853.  4'''  Juill.    Accession  à  la  convention  du  22  Nov.  4854 

entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne ,  pour  la 

repression  de  la  contrebande. 
4  856.   23  Jnin.    Autriche.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  criminels.  581 

4856.     Août.       Autriche.  —  Convention  pour  l'extradition 

des  déserteurs.  ^^^ 
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NASSAU. 

4852.  46  Juin.    États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.      M 

4853.  2  Mars.   Frauce.  —    Convention    pour  la  garantie 

de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  298 

^®^^-  France.  —  Convention  pour  l'extradition  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  305 
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4853.  Accession   au  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du  19  Févr.  1853  entre  la  Prusse 
et  FAutriche.  305 

1853.  Accession  à  la  convention  signée  à  Gotha 

le  1 5  Juin.  1 851  entre  divers  États  alle- 
mands. 306 


NOUVEUUB-OIUBlfADE. 

(république) 

1854.     3  Juin.    Villes  AiisÉATiQims.  —  Traité  d'amitié,  de 

commerce   et    de  navigation,    signé    à 
Paris.  '329 


OLDENBOURG. 

1852.  Haroyrb.  —  Convention  relative  à  la  per- 

ception des  droits  d'impôts  respectifs.  121 

1 852.  Accession  au  traité  de  douanes  du  7  Sept. 

1851 ,  entre  la  Prusse  et  Hanovre.  112 

1853.  13  Pévr.   Danbmargk.  —  Traité  concernant  l'accession 

du  grand-duché,  pour  la  principauté  de 
Lubeck,  au  système  douanier  du  duché 
de  Holstein,  signé  à  Hambourg.  246 

1 853.     2  Mars.   Pàts-Bas.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  298 

1 853.    20  Juill.    Prusse.  —  Traité  pour  la  cession  d'un  ter-    « 

ritoire  propre  à  l'établissement  d'un  port 
militaire,  signé  à  Berlin.  264 

4853.  7/28  Août.  Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  l'abo- 
lition des  droits  différentiels.  298 

1853.  Accession  an  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du  19  Févr.  1853  entre  l'Au- 
triche el  la  Prusse.  306 

1854.  24  Janv.   Espagne.  —  Publication  du  gouvernement 

grand-ducal,  relative  au  commerce  et  à  la 
navigation  avec  l'Espagne.  365 

1854.  Accession  au  traité  d'extradition  du  16  Juin 

1851  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  360 
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4  85S.     9  Août.   AuTAiCHB  et  Modèni.  —  Traité  de  douanes, 

signé  à  Vienne.  69 

4856.  4  4  Nov.  Fbahcb. —  Gonvention  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs.  582 


PABAOUAT. 

(répubuqub) 

4853.     4  Mars.   Francs.  ^  Traité  d'amitié ,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  PAssampiion.  4 79 

4  853.     4  Mars.   Giàhdb-Butàonb.  —   Traité  d'amitié ,   de 

commerce  et  de  navigation ,  signé  à  FAs-- 
Bomption.  484 

4853.     4  Mars.   SiaDAiGNs.  —  Traité  d'amitié ,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  P Assomption.         489 

4856.     6  Avril.  Brésil.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  jRio-Vanetro.  546 

4  856.     6  Avril.  Brésil.  —  Convention  relative  à  la  fixation 

des  limites  d'après  les  stipulations  du 
traité  de  paix  signé  à  Rio-Janeiro.  522 


PATS-BA8. 

4  852.    4  4  Janv.   GRAimi-BRBTAGirB.  —  Convention  concernant 

le  commerce  avec  les  Iles  Ioniennes,  signé 
à  Londres.  4 

4852.  42  Juin.  Costa-Bica.  —  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  TTo- 
sbingUm.  89 

4852.  26  AoAt.  ÉTAxs-Uias  d'Amériqub.  —  Convention  sup- 
plémentaire au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  49  Janv.  4839,  signée 
à  Wasimgton.  93 

4  852.  27  Août.  Franck.  —  Déclaration  échangée  pour  l'as- 
similation réciproque  au  pavillon  national 
des  navires  de  commerce.  444 

4852.  23  Sept.   Brévb.  —  Convention  postale.  448 

4853.  4  4/25  Juin.  Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  l'a- 

bolition des  droits  différentiels.  298 

4854.  44  Avril.  Badb.—  Convention  pour  l'abolition  du  droit 

d'aubaine  et  de  détraction.  355 
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4855.   saJanv.   États-Umis  D^AiiteiQiJii  —  Traité  sur  les 

coDSuls,  signé  à  La  Haffe.  361 

4  855.    1 7  Avril.  Belgique.  •—  Traité  sur  les  coDSuls ,  sigué 

à  La  Haye.  382 

1855.  34  Mai.  Dbux-Sicilxs.  —  Déclaration  échangée,  con- 
cernant le  traité  du  47  Nov.  4847.  394 

4855.  8  Juin.    Fkàhck.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  La  Haye.  388 

4  855.    S9  Dec.     Autriche.  —  Traité  de  commerce  et  de  na« 

vigation ,  signé  k  La  Haye.  4S2 

4856.  43  Avril.  Saudaigne.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  Turin.  542 

4856.     3  Juin.    Saxe  rotalb.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  Dresde.  537 

4856.    46  Juin.    Prusse. —  Convention  pour  régler  l'admis- 
sion des  consuls  prussiens  dans  les  colo- 
nies néerlandaises,  signée  à  La  Haye.         544 
4852.    23  Août.   Wurtemberg.         \  /  447 

4  852.   28  Sept.   Hbsse  élbctorai:e.  J  1448 

4  852.    30  Sept.   Hambourg.  I  1448 

4852«     9  Oct.     Brème.  '  —  Conventions  d'eltra-  1448 

4852.    30  Dec.     Uesse-Darmstadt.  T       dition.  A  4  22 

1853.  2  Mars.   Oldenbourg.  I  1298 

1854.  4«'Mar8.   SutroE.  \  [354 
1854.   22  Juin.    Portugal.              /  l  356 


1846.    20  Mai.      Porte  ottomane.  —  Traité  de  paix,  signé 

à  Erzéroum.  583 

1856.     Dec.        Franck.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce, 

signé  à  Téhéran,  le  42  JuiU.  4855,  et  ra- 
tiûéenDéc.  4856.  576 


PORTE  OTTOMAMB. 

1846.   20  Mai.     Perse.  —   Traité  de  paix,   signé  à  Er- 

zéroum.  583 

1852.     2  Févr.   Convention  sam/atre.  4 

(  Voir  Puissances  maritimes  de  la  Méditerranée.) 

1 855.  27  Mai.      Grèce.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  'à  CanUdgia.  429 

1856.  48  Févr.   Décret  impérial,  concernant  les  concessions 

faites  par  le  Sultan  aux  communautés 
chrétiennes  et  d'autres  rites  non- mu- 
sulmans. 469 
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1856.   30  Mars.   Fiance,  Giamihe-Brktàqbix,  Adtrkhb,  Pbussb, 

Sau^aighb  et  Russie.  —  Paix  de  Paris.       497 


PORTUGAL. 

48Sd.     2  Févr.   Convention  sanitaire.  4 

(  Voir  Puissances  maritimes  de  la  Méditerranée.) 

4852.     2  Mai.      Belgique. -*- Convention  postale.  4 15 

4859.     9  Août.   Argentine  (Coiîféd.).  —  Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation ,  signé  à 
Buenas-Ayres.  97 

4893.  9  Mars.  France.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Lionne.  494 

4  853.   23  Mars.   Accession  au  traité  signé  à  Londres  le  20 

Nov.  4852,  concernant  la  succession  au 
trône  de  Grèce.  299 

4854.   22  Juin.    Pats-Bas.  —  Convention  pour  Textradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  356 

4854.  26  Juin.    Belgique.  —  Convention  pour  Fextradîtion 

réciproque  des  malfaiteurs.  356 

4855.  42  Janv.   Brésil.  —  Convention  pour,  la  repression 

de  la  falsification  de  la  monnaie  et  des 
papiers  du  trésor  public  des  deux  pays.      437 


PRUSSIL 

4852.     8  Mai.      Danemaeck  et  autres  puissances.  —  Traité 

pour  le  maintien  de  Tintégrité  de  la  mon- 
archie danoise,  signé  à  Londres.  45 

4852.  46  Juin.   États-Unis  i>*AMiRiQfiB.  —  Convention  pour 

déterminer  les  cas  où  Textradition  des 
criminels  est  applicable,  signée  à  Wo- 
shmgUm.  54 

4  852.  26  Nov.  États  de  la  Thuringe.  —  Traité  pour  la  con- 
tinuation du  traité  de  commerce  et  de 
douanes ,  signé  à  Berlin.  4  07 

4853.  4  4  Févr.   Mecklenb.-Schwérin.  —  Accord  touchant  les 

modifications  apportées  à  la  convention 

de  Gotha  du  4  4  Juin  4  854 ,  signé  à  Berlin.  4 7S 
4853.    49  Févr.   Autriche.  —   Traité   de  commerce  et  de 

douanes,  signé  à  Berlin,  134 

4853.    .^  J"'"'    Toscane. —  Déclaration  échangée  pour  l'abc- 

34  Août.        jition  des  droits  différentiels.  297 
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''l.  Oldenbourg.  —  Traité  pour  la  cession  d*un 

^             ,^  territoire  propre  à  rétablissement  d'un 

^  ^^          ^Ç^  port  militaire,  signé  à  Berlin. 

%,^^  NEMARCK,  Hanovre,  Saxe  et  Meckjlenb.- 

^«^^^  ^«wÊRiN.  —  Traité  pour  la  navigation 

•^^1^  y  'Elbe,  signé  à  Magdebourg.                    289 

-^^    *^  -  Convention  postale.                         307 

i»         «^    *^  Convention  postale.                        354 

?^     ^^       •%,  *GNB.   —   Convention  supplé- 

^•*    -^^    ^1^  •*                      la  propriété  des  œuvres 

■'        ^  *^                             ,  signée  à  Londres.              437 

^^     *^  o  de  commerce.                        440 

^r  ,  Allemagne  [États  du  ZoUverein]). 

•  HE ,  Hesse  électorale  et  Brème.  —  Con- 
vention relative  à  la  suspension  des  droits 
de  navigation  du  Weser,  signée  à  Brème.    468 
.si  Mars.   France,   Grande-Bretagne,  Autriche,  Sar- 

PAI6NB,  Portb  ottomane  et  Russie.  — 
.  Pùkc.de  Paris.  497 

\  856.    4  6  Juin.    Pats-Bas.  —  Convention  pour  régler  l'admis- 

sion  des  consuls  prussiens  dans  les  colo- 
nies néerlandaises,  signée  à  La  Haye.  544 
i856.  7  Juill.  Deux-Sigiles.  —  Déclaration  échangée  rela- 
tive à  l'extension  de  la  liberté  de  la  na- 
vigation stipulée  par  le  traité  de  com- 
merce ei  de  navlg«ition  du  2T  Janv.  4  847.  545 
(Yoh'  ausH  Zollvbrein.) 

1856.  \  4  Juin.  Grande-Bretagne.  —  Convention  supplémen- 
taire à  celle  du  43  Mai  4846,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  signée  à  Londres.  584 

1856.  20  Oct.  Belgique.  —  Déclaration  échangée  pour  l'ar- 
restation des  matelots  respectifs  déser- 
teurs. 579 


PUIS8AMCES  MABITIMES  DE  LA  MËDITERIlAlfÉE. 

1852.  2  Févr.  Convention  sanitaire  entre  la  Frange,  l'Au- 
triche, LES  Deux-Siciles,  l'Espagne,  le 
Saint-Siège,  la  Grande-Bretagne,  la 
Grèce,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Sar- 

DAIGNE,  LA  TosCANE  Ct  LA  PORTE  OtTOMANE, 


signée  à  Paris. 
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185S.   20  Dec.     Bblgiqui.  —  Convention  pour  rextradîtion 

récîproqae  des  malfaiteurs.  430 

1853.  Accession  au  traité   de  commerce  et  de 

douanes  du  49  Févr.  4853  entre  TAutriche 
et  la  Prusse.  308 


4  85S.     9  Févr.   Convention  sanitaire.  I 

(  Yirir  PUISSAN CBS  HARinMBS  DB  LA  MÉOrnSBRAHÉB.  ) 

4  852.     8  Mai.     Darbmaeck  et  autres  puissances.  —  Traité 

pour  le  maintien  de  Tintégrité  de  la 
monarchie  danoise,  signé  à  Londres.  45 

4852.    ^*  ^"|°-    Lb  Saint-SiCob.  —  Déclaration  de  commerce 

6  Juin.         et  de  navigation,  échangée  à  Rome.  65 

4852.  5/47  Nov.  Lb  Saikt-SiAob.  —  Note  relative  à  la  déda- 

ration  du  6  Juill. ,  échangée  à  Rome.  67 

4852.  20  Nov.     Fiancb,  Grahvb-Bbbtaoiib  ,  Batièbb,  Russib 

et  Gbècb.  —  Traité  relatif  h  l'ordre  de 
soccession  an  tréne  de  Grèce,  signé  à 
Londres.  4  09 

4853.  Mai.         Dbcx^Sicilbs.  —  Arrangement,  faisant  suite 

au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  43/25  Sept.  4845.  244 

4853.  48/30  Juin.  BaviAib.  —  Déclaration  touchant  la  naviga- 
tion du  Danube.  245 

T    *tl 

4853.  **"'  •        Toscans.  —  Déclaration  échangée  pour  l'a- 
^oùt.  bolition  des  droits  diflérentiels.  298 

4854.  1  Bblgiqub. —  Déclaration  échangée  pour  faire 

4  4  Mars.        ^^i^  ^q  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  4  4  Févr.  4  850.  34  8 

4854.  40/22  Juill.  États-Uius  d'Amériqub.  —  Convention  rela- 
tive aux  droits  des  neutres  sur  mer, 
signée  à  Washmgton.  343 

4856.    30  Mars.   Fraucb,  Grakdb-Bbbtaqnb,  Autbichb,  Pbussb, 

Sardaignb  et  Portb  ottomaivb.  —  Paix 
de  Paris.  497 
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1 852.     2  Févr.    Convention  samiaite.  4 

(  Vnt  Puissances  haiutiiies  i>s  la  HÉDifEiHANÉE.) 

i  852.    4  4  Mai.      Dbux^Sicilss.  -r-  Gonveution  en  exécation  du 

traité  du  20  Sept.  \  840  »  signée  à  Rome.        48 

4  852.    ^iiîîl?!.    Russie.  —  Dédaration  de  commerce  et  de 

6  Juill.         navigation,  échangée  à  Rome.  65 

4  852.  5/4  7  Nov.  Russie.  —  Note  relative  à  la  déclaration  du 

6  Juill.  4852,  échangée  à  Rome.  67 

4  853.    20  Mai.      États  Ioniens.  —  Déclaration. échangée  tou- 
chant la  libre  navigation.  304 
4  853.   20  Juin.    Belgique.  —  Déclaration  échangée,  touchant 

le  traitehient  à  accorder  aux  navires  des 
deux  États.  243 

4  853.    4  7  Nov.     GRANBE-BRETAOïa.  —  Déclaration  échangée, 

touchant  le  traitement  des  navires  mar- 
chands des  deux  pays,  signée  à  Rome.         283 
4  854.     Sept       Haheourq.  —  Déclaration  échangée  pour  la 

réciprocité  de  traitement  de  leurs  pavil- 
lons respectifs.  357 
4855.  48  Août.  Autriche.  —  Conoordat,  signé  à  Vienne.  402 
4  852.  30  Mars.  Autriche,  j  (443 
4853.  4®' Avril.  FftANCi.  >— Gonventianâ  postales.  {300 
4853.   34  Juill.    Toscane.  !                                                    f  303 


SABDAIGNE. 

4  852.   25  Janv.   Su6db.  -^  Convention  additionnelle  au  traité 

de  commerce  et  de  navigation  du  28  Nov. 
4  839 ,  signée  à  Turin.  2 

4  852.   26  Janv.   Belgique.  —  Convention  pour  Textradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  4  42 

4852.     2  Févr.   Convention  ^am'totre.  4 

(  Voir  Puissances  iuritimes  de  la  HÉDiTERRANis.) 

4852.     4  Févr.    France,  —  Convention  consulaire,  signée 

à  Turin.  9 

4852.  4  4  Févr.  Frange.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ^  ^igné  à  7Y/rm.  44 

4852.   27  Mars.   Espagne.  —  Convention  pour  l'abolition  des 

droits  différentiels,  signée  à  Mwirid  et 
Turin.  443 

4852.    28  Aviil,  ToscaneJ  —  Convention  postale.  445 

4852.  27  Mai.  États  Ioniens.  —  Déclaration  échangée  tou- 
chant Pextensioa  des  dispositions  du  traité 
du  27  Févr.  4  854  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Sardaigne.  4  4  5 
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4852.  24  Juin.    Acteicbb.  —  Notes  échangées  pour  Paboli- 

iion  des  droits  d'aubaine  réservés  par 
Part.  8  de  la  convention  du  4  9  Nov.  4  824.     4  4  6 

4853.  4  Mars.   Paiaouat.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  fA9$omptUm.         489 

4853.  28  Sept.   Actochb.  —  Q>nvention  postale.  304 
\  854.     3  Jaov.   Accession  de  S.  M.  au  traité  de  Londres  du 

8  Mai  4852,  relatif  à  la  succession  au 
trône  de.  Danemarck.  354 

4  854.  2  Mai.  Belgiquie. — ^DédaratioD  échangée  pour  la  réci- 
procité de  traitement  du  pavillon  respectif.     328 

4  854.     5  Août   Bàdb.  ^  Convention  pour  l'abolition  du  droit 

d'aubaine  et  de  détraction.  357 

4854.  9  Août   GBÀimB-BaBTAGiiB.  —  Convention  touchant  la 

liberté  de  commerce  sur  les  côtes  des 

deux  pays,  signée  à  Turin.  344 

4856.   30  Mars.   Feakce,  Giahdb-Brbtagnb,  Autbichb,  Pbussb, 

PoBTB  ottohanb  et  Russie.  —  Paix  de  Paris.  497 
4856.    43  Avril.   Pats-Bas.  —  Traité  sur  les  consuls,  sigué 

à  Turin.  542 

SikZB  ROYALE. 

4852.     9  Juin.    Accession  au  traité  du  4  4  Juin  4854  entre  la 

Prusse  et  les  Pays-Bas,  pour  la  repression 
de  la  contrebande.  4  46 

4  852.  30  Juill.  AuTBicms.  —  Convention  relative  à  la  pour- 
suite des  criminels  respectifs  fugitifs.  4  46 

4852.  42  Nov.     Autbichb.  —  Convention  relative  à  l'exten- 

sion de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et 

de  détraction.  447 

4853.  48  Mars.   Autrichb.  —  Convention  relative  à  l'admis- 

sion d'individus  dont  la  qualité  d'indi- 
gènes est  douteuse.  299 
4  853.   20  Dec.     Pbussb  ,  Hanoteb  ,  Dahbmabck  et  Mbcklbnb.^ 

ScHWÉBiN.  —  Traité  pour  la  navigation 
de  l'Elbe,  signé  à  Magdêb&urg.  285 

4853.  Accession   au  traité  de  commerce  et  de 

douanes  do  49Févr.  4853,  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  309 

4854.  20  Avril.  Autrichb.  —  Convention  pour  l'admission 

réciproque  des  exilés.  355 

4856.    49  Mai.      Fbancb. —  Convention  pour  la  garantie  de  la 

propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d'art, 

signée  à  Dresde.  581 

4  856.      3  Juin.    Pats-Bas.  —  Traité  sur  les  consuls ,  signé 

à  Dresde.  537 
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1852.  AuTEiGBB.  —  Convention  touchant  l'exten- 

sion de  Tabolition  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction.  -      ISIi 


4853.  FRAJtCB.  —  Convention  pour  la  garantie  de 

la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.     309 

SCBWABZBOURG. 

ROUDOLSTADT  et  SONDERSHAUSEN. 
(pRnvciPAirr£s) 

4853.    43  Juin.    Belgique. —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  302 

4853.  25  Juin.  Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir.  302 

4853.  Feànce.  —  Convention  pour  la  garantie  de  la 

propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.        34  0 


8IAM. 

4855.  48Avra.  Grande-Bretagne.  —  Traité  d'amiUé  et  de 

4856.  43  Mai.  commerce,   signé  à  Bangkok,  suivi  de 

la  convention  supplémentaire,  et  ac- 
compagné du  texte  du  traité  de  Pannée 
4826.  550 

8UÈDB. 

4852.   25  Janv.   Sardaignb.  —  Convention  additionnelle  au 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
28  Nov.  4839,  signée  à  Turin.  2 

4852.     9  Mars.   Hambourg.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  4  43 

4  852.    29  Mars.   Danemarck.  —  Convention  postale.  4  43 

4852.     8  Mai.      Danemarck  et  autres  puissances.  —  Traité 

pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  mon- 
archie danoise,  signé  à  Londres.  45 
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P. 

4852.  24  Sept.  Lubeck  (ville  anséatique).  —  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation ,  signé  à  Lubeck.         96 

4852.  45/27  0ct.  Giècb.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Athènes.  4  00 

4852.  47^9  Dec.  Bnssis. — Notes  échangées  touchant  le  renvoi 

des  criminels  respectifs.  4  9 

4854.   I^Mars.   Pats-Bas.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  354 

4854.  4^  Sept.   Fbancb.  —  Convention  postale.  357 

4855.  24  Nov.     GtAimi-BiKTAGifi  et  Fvarcb.  —  Traité  pour 

assurer  Pint^rlté  des  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norvège,  signé  à  Stockholm,      442 
4  855.  Badb.  —  Convention  pour  l'abolition  du  droit 

d'aubaine  et  do  détraction.  439 

4856.  40  Avril.  DBiii-SicaBS.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Naples.  523 

4856.    45  Mai.      Fbahcb.  —  Déclaration  échangée  relative  à 

l'extradition  des  matelots  respectifs  dé- 
serteurs. 584 


SIIISSB  (COHFÉD,), 

4852.  Accession  au  traité  postal  austro-allemand 

du  6  Avril  4850.  444 

4  853.    29  Juin.    Bade.  —  Convention  pour  la  suppression 

partielle  des  droits  de  douane  et  la  dimi- 
nution des  droits  de  navigation  du  Bhin.      303 

1854.  20/34  Oct.  Badb.  —  Convention  relative  à  la  délimita- 
tion des  frontières  des  deux  pays,  signée 
à  Zurich. 

4  852.   26  Avril.  Wubtbhbbiig. 

4852.    26  Avril  BaviUb.  x        ^  ,.  .  , 

4852.   26  Avril.  Autbiche.        \  ~  Conventions  postales. 

4852.     6  Août.    Bade. 


toscahs. 

4  852.     2  Févr.   Gonvenlîon  sanitaire.  4 

(  Voir  PmssAMCBt  HAirruiBS  bb  la  Mêditebranéb.) 

4  852.   30  Nov.     Accession  au  traité  signé  à  Londres ^  le  8  Mai 

4852,  touchant  le  maintien  de  l'intégrité 
de  la  monarchie  danoise.  119 

1 853.  8  Févr.  Chili.  —  Publication  du  gouvernement  tos- 
can en  suite  de  Taccord  convenu  le  2  Nov. 
i  8o2  avec  la  république  du  Chili.  f  i<i 


TABLE.  647 

P. 

1853.  45Févr.  Fiarcb.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à /Vorence.  127 

1853.    40  Mars.   Dedx-Sicilbs.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Naphs.  SOS 

\  853.    4  ^  Juin.    HKCKLiifB.-*ScHirÉRra.  —  Déclaration  échangée, 

touchant  la  réciprocité  de  traitement  des 
pavillons  respectifs.  244 

4853.    3'4  Juin.    Lx  SAniT-SiiGE.  —  Convention  postale.  303 

4853.  DivKRS  États.  —   Déclarations  échangées 

avec  divers  États  (la  Prusse,  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  le  Hanovre,  Oldenbourg 
et  Russie) ,  pour  l^abolition  des  droits  dif- 
férentiels. 297 

4854.  30  Dec.     Grandb-Brbtàgne.  —  Convention  relative  à 

la  navigation  des  côtes  des  deux  pays, 
signée  à  Florence.  352 

4856.  22  Avril.  Grèce.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Florence.  529 


URUGUAY. 

(RfiPUBLlQfls) 

4852.  45  Mai.      BifisiL.  —  Traité  en  explication  du  traité  du 

42  Oct.  4854 ,  signé  à  Montevideo.  57 

4853.  46  Sept.   Belgique. —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Montevicko.  275 


VÉHÉXUÉIcâ^ 

(république) 

4856.   23  Mars.    France.  —  Convention  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs.  580 


VILLSS  IJBIIE8  AHSÉATIQUBS. 

4852.  30  Avril.  États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  con- 
cernant les  fonctions  des  consuls  respec- 
tifs ,  signée  h  Wcuhinglon.  33 

4852.  46  Oct.  Grandb-Bbsta«nb.  —  Déclaration  du  gou- 
vernement britannique ,  touchant  Tappli- 
cation  du  «  Foreign  Désertera  Act  of  4  852  » 
aux  matelots  déserteurs.  99 

4852.  Accession  au  traité  postal  austro-allemand 

du  6  Avril  4850.  422 
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4  853.  Accession  à  la  oooveniion  signée  à  GûAa  le 

15Jaill.  4854  entre  divers  États  d'Al- 
lemagne. 304 

4854.     3  Juin.    Nouyilu-Gunadi.  —  Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation ,  signé  à  Paris.     329 

4854.  44  Sept.   DARniÀiCK.  —  Déclaration  échangée  pour  la 

réciprocité  de  traitement  de  Iem*s  pavil- 
lons respectifs.  358 

4855.  87  Dec     Dbux-Sicoj».  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Naples.  444 

HAMBOURG. 

4  852.     5  Mars.   Esfàgiib.  —  Décret  royal  touchant  Fassimi- 

lation  au  pavillon  national  des  navires 
marchands  hambourgeois.  4  4  2 

4852.     9  Mars.   Suède.  —  Convention  pour  l'extradition  réci- 

.  proque  des  malfaiteurs.  4  43 

4852.  30  SepL   Pays-Bas.  —  Convention  pour  Pextradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  448 

4  853.   20  Juin.    Dansmaick.  —  Traité  touchant  l'accession  de 

la  ville  libre  anséatique  de  Hamboui^ 
(pour  quelques  enclaves  de  son  territoire) 
au  système  douanier  du  duché  deHolstein, 
signé  à  Hambourg.  253 

4853.  46  Août.   Ckandb-Biktagni.   —  Convention  pour  la 

garantie  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art.  304 
4  854.     Sept.       Li  Saott-Siégi. — Déclaration  échangée  pour 

la  réciprocité  de  traitement  de  leurs  pa- 
villons respectifs.  357 

LUBECK. 

4852.  24  Sept.  Suède.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Lubeck.  96 

4  853.  4  5  Janv.  Dahbmarck.  —  Convention  relative  au  règle- 
ment de  la  pèche  de  la  Trave.  30i 

BRÈME. 

4852.   23  Sept.   Pats-Bas.  —  Convention  postale.  448 

4852.  9  Oct.     Pats-Bas.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  418 

4853.  Accession  h  la  convention  signée  à  Gotha 

le  45  Juill.  4854   entre  divers  États  al- 
lemands. 306 
4  856.    26  Janv.   Zollverbui.  —  Traité  de  commerce ,  signé 

à  Brème,  440 
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1 856.    26  Janv.    Pbusse,  Hanovre  et  Hesse  électorale.  —  Gon> 

veniion  relative  à  la  suspeDsioQ  des 
droits  de  navigation  du  Weser,  signée 
à  Brème.  468 


WALDECK-PTIIMONT. 

(principauté) 

1853.    I'^'  Avril.   Belgique.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  300 

4  853.  1*^'  Avril.  Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d^acquérir.  300 

4853.  Accession  au   traité  de  commerce  et  de 

douanes  du  49  Févr.  4853  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  307 

4854.  France.  —  Convention  pour  la  garantie  de  la 

propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.         359 


WURTEMBERG. 

4853.  S4  Mars.   Espagne.  —  Convention  pour  l'abolition  du 

droit  d'aubaine  et  d'émigration.  300 

4  853.    20  Avril.  Autricre.  —  Convention   pour  l'extension 

de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  États 
de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors 
de  la  Confédération  germanique.  304 

4  853.    20  Août.   Accession  au  traité  de  commerce  du  4  9  Févr. 

4853  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  304 

4854.  2  Mars.   Accession  au  traité  d'extradition  du  46  Juin 

4852  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d*Amérique.  354 

4854.    48  Juill.    Accession  à  la  convention  du  45  Juill.  1854 

signée  à  Gotha  entre  plusieurs  États  al- 
lemands. 356 

4854.  Autriche,  Bade  et  Bavière. —  Convention 

pour  la  repression  de  la  contrebande  sur 

le  lac  du  Bodensé.  360 

4855.  Bade.  —  Convention  sur  l'application  et  la 

modification  du  traité  de  4835,  touchant 

l'exercice  réciproque  de  la  justice.  439 

4  852.   23  Avril.   Païs-Bas.  )  M 47 

4  853.    25  Janv.    France.      >  —  Conventions  d'extradition.     J  298 

4853.      4  Avril.  Belgique.  )  (  304 


fin  de  la  table  du  tobie  septième. 


TYPOORAPBIR  DR  F.  A.  BltOCKHAVS. 
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